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INTRODUCTION. 


Nul  en  France  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  fiction  néces- 
saire sans  doute,  mais  fiction,  s'il  en  fût^  en  ce  qui  concerne 
Tindustrie.  De  toutes  les  parties  du  droit,  aucune  peut-être 
ne  présente  un  plus  grand  nombre  de  dispositions  législati- 
ves et  réglementaires  se  modifiant,  se  complétant,  se  rem- 
plaçant les  unes  les  autres,  offrant  au  jurisconsulte  des  pro- 
blèmes ardus  à  résoudre ,  au  fabricant ,  au  manufacturier 
des  difficultés  d'application  continuelles.  Il  n'est  pas  non 
plus  de  prescriptions  dont  l'observation  soit  plus  strictement 
exigée,  dont  la  transgression^  même  par  ignorance,  entraîne 
de  répressions  plus  rigoureuses.  Tantôt  c*est  le  droit  admi- 
nistratif, sanctionné  par  Texercice  de  ce  pouvoir  discrétion- 
naire qui,  pour  de  simples  contraventions,  peut  supprimer 
une  industrie  en  pleine  activité  ;  tantôt  c'est  la  loi  pénale 
repoussant  en  pareille  matière  les  excuses  tirées  de  la  bonne 
foi  du  prévenu;  le  plus  souvent  ce  sont  des  lois  spéciales 
dont  il  faut  concilier  les  règles  exceptionnelles  avec  les 
principes  du  droit  commun. 

Prenons  pour  exemple  une  usine  snr  un  cours  d'eaa, 
destinée  ^  l'exploitation  d'une  industrie  insalubre,  et  e«* 
visageons-la  depuis  son  origine  jusqu'à  son  complet  dé- 
veloppement. Sa  création  exige  une  double  autorisa- 
tion :  Tune  obtenue  conformément  à  la  législation  rela- 
tive aux  ateliers  dangereux,  insalubres  et  inûcmmodes^ 
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Paulre,  d'après  les  règles  sur  les  cours  d'eau.  Si  la  vapeur 
est  employée  dans  l'établissement ,  une  nouvelle  autorisa- 
tion est  nécessaire.  La  mise  en  activité  de  l'usine  est  sub- 
ordonnée à  l'accomplissement  exact  de  nombreuses  con- 
ditions prescrites  par  les  règlements  sur  ces  diverses  ma- 
tières. Dès  que  rétablissement  fonctionne ,  commencent 
les  relations  entre  patrons ,  ouvriers  et  apprentis  ;  les  rap- 
ports avec  les  concurrents ,  avec  le  public,  régis  par  des 
dispositions  de  droit  général  et  de  droit  spécial  :  lois  sur 
le  contrat  d'apprentissage^  le  contrat  de  louage  d'industrie, 
les  livrete,  la  compétence  des  prud'hommes ,  la  fabrication 
sincère  et  loyale  des  produits.  Des  différends  peuvent  s'é- 
lever sur  Tadoptiou  de  la  marque,  des  dessins  de  fabrique, 
de  l'enseigne.  Un  brevet  d'^invention  est-il  exploité  dans 
la  manufacture  ?  aussitôt  surgissent  les  nombreuses  ques- 
tions de  propriété  industrielle^  de  déchéance,  de  contrefa- 
çon, que  fout  naître  presque  tous  les  brevets  de  quelque 
importance. 

Telles  sont  les  situations  diverses  qui  s'offrent  aui  fabri- 
cants,  et  qui,  à  chaque  pas,  présentent  la  perspective 
d'une  formalité  à  remplir ,  d'aune  obligation  à  exécuter, 
d'ime  responsabilité  à  encourir,  d'une  contravention  et 
d'une  peine  à  éviter. 

Ne  suffit-il  pas  de  rappeler  ces  faits  pour  démontrer  l'uti- 
lité pratique  d'un  livre  qui,  réunissant  dans  un  espace  res- 
treint l'ensemble  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'industrie^ 
mettant  en  lumière  les  principes  et  leurs  applications  usuelles, 
exposant  les  conséquences  déduites  par  la  jurisprudeoce , 
servirait  tout  à  la  fois  et  de  guide  au  manufacturier,  et  de 
mémento  ou  de  répertoire  au  jurisconsulte. 

Tel  est  le  double  objet  que  nous  nous  sommes  proposé. 
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H  que  nous  avons  cherché  à  réaliser  en  parcourant  rapi- 
dement les  diverses  parties  de  ce  vaste  ensemble,  qu'on 
peut  appeler  le  droit  industriel.  Sans  doute,  et  nous  ne 
nous  le  sommes  pas  dissimulé ,  le  cadre  que  nous  avons  dû 
adopter  laisse  à  désirer  des  discussions  plus  complètiss  sur 
eertainess  inatières.  L'avenir  nous  apprendra  quels  sujets 
pourraient  réclamer  de  plus  larges  développements. 

Nous  eiposoos  dans  une  première  partie  tout  ce  qui 
conoeme  la  création  et  la  mise  eu  activité  des  alelîers  sou- 
mis à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  administratives  (éta- 
blissements insalubres,  usines  sur  les  cours  d'eau,  industries 
relatives  à  la  presse,  aux  subsistances,  etc ) 

Dans  une  seconde  partie ,  nous  parcourons  la  série  des 
droits  qui  coustituent,  à  divers  titres,  le  principe  et  la  garantie 
de  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention  >  dessins, 
marques  de  fabrique,  noms  et  autres  désignalions  des  pro- 
duits, enseigne,  achalandage).  Nous  avons  dû  faire  ici  une 
large  pari  à  la  propriété  littéraire,  objet  eUe-même  de  l'ex- 
ploitation la  plus  active,  et  à  la  propriété  artistique ,  dont 
TalliaDce  chaque  jour  plus  féconde  avec  l'industrie  propre- 
ment dite,  la  relève  et  l'ennoblit  en  faisant  éclater  aux 
yeui  des  nations  l'exquise  délicatesse  du  goût  français. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage,  dont  la  pensée,  nous 
l'espérons^  sera  comprise  et  appréciée,  a  pour  but  de  pré- 
tenter  dans  leur  ensemble  les  obligations  pereoneelles  nées 
de  reaercice  même  des  diverses  professions  industrielles,  et 
dont  Tacoomplissement  probe  et  loyal  fait  la  moralité  de 
Tindustrie.  11  nous  a  paru  utile  de  réimir  et  d'^expltquer  les 
nombreux  règlements  inspirés  souvent  par  les  considéra- 
tions les  plus  hautes  d'humanité  aussi  bien  que  d\kx>rK)mic 
sociale,  qui  trop  souvent  restent  à  VéUl  de  leltiv  moile  mu* 

a. 
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les  afâches  apposées  d'après  la  loi  aux  murailles  de  Tale- 
lier.  Montrer  au  fabricant  les  conséquences  de  toute  fraude, 
de  toute  négligence^  de  tout  oubli,  lui  offrir  la  solution  des 
diflicultés  que  font  naître  les  relations  diverses  de  la  vie  in- 
dustrielle, lui  signaler  les  devoirs  a  remplir,  les  droits  à 
exercer  au  sein  de  cette  grande  et  intéressante  famille  dont 
il  doit  être  le  protecteur  et  le  guide  comme  il  en  est  le 
chef;  c'est,  il  nous  semble,  rappeler  Tindustrie  à  la  mission 
civilisatrice  qui  lui  appartient  de  nos  jours;  c'est  préserver 
l'honneur  national  des  cruelles  atteintes  que  lui  a  fait  plus 
d'une  fois  subir  la  déloyauté  de  nos  produits. 

La  première  condition  à  remplir  était  de  donner  à  notre 
travail  une  clarté  et  une  simplicité  qui  permissent  d'^en 
embrasser  dHm  coup  d'œil  l'ensemble  et  les  détails,  et 
de  se  diriger  sans  embarras  au  milieu  des  nombreux  sujets 
que  nous  avions  à  traiter.  Pour  offrir  toutes  facilités  aux 
recherches,  nous  avons  eu  recours  à  une  méthode  familière 
à  nos  anciens  jurisconsultes ,  éprouvée  par  une  pratique 
constante  dans  renseignement  élémentaire  :  nous  avons  di- 
visé notre  livre  en  courts  paragraphes  précédés  d'un  intitidi 
qui  met  en  relief  Tobjet  dont  il  est  question.  Le  lecteur 
peut  ainsi,  en  un  instant,  s'^assurersile  point  qui  l'intéresse 
est  ou  non  examiné  dans  la  page  qu'il  a  sous  les  yeux.  Nous 
avons  ajouté  à  notre  livre  un  répertoire  alphabétique  présen- 
tant dans  l'ordre  le  plus  favorable  aux  investigations  toutes 
les  questions  de  droit  posées  et  résolues  dans  le  cours  du 
traité.  Enfin,  les  formules  des  actes  les  plus  usuels  nous 
ont  pam  un  moyen  efGcace  de  conduire  sans  effort  le  lec- 
teur de  la  théorie  à  Tapplication. 

Mais  si  la  disposition  matérielle  du  livre  avait  une  grande 
importance  dans  un  ouvrage  assentiellement  pratique ,  ce  qui 
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a  dû  nous  préoccuper  surtout,  c'est  Tesprît  dans  lequel 
seraîl  conçue  notre  œuvre.  Cet  esprit,  nous  Tespérons,  ne 
paraîtra  ni  équivoque  ni  timide.  Placés  ici  entre  l*idée  con* 
ser?atrice  de  la  propriété  et  les  idées  subversives  qui  ébran- 
lent la  notion  du  droit  jusque  dans  ses  bases,  nous  nous 
sommes  gardés  de  ces  théories  douteuses ,  de  ces  doctrines 
complaisantes,  qui  énervent  tout  sous  prétexte  de  tout  con- 
cilier. Nous  avons  hautement  arboré  le  drapeau  de  la  pro- 
priété, repoussant  avec  énergie  les  transactions  dange- 
reuses qui^  en  affaiblissant  le  sentiment  du  juste  et  du  vrai, 
en  rendant  toutes  les  solutions  incertaines ,  n'expliquent 
que  trop  les  hésitations,  les  variations  de  la  jurispru- 
dence. 

Reconnaître  aux  productions  de  Fesprit  humain ,  non 
moins  qu*à  celles  du  travail  matériel ,  le  caractère  de  pro- 
priété, défendre  cette  propriété,  la  plus  respectable  de 
tontes,  contre  l'usurpation  ouverte  ou  déguisée,  tel  est  le 
principe,  telle  est  la  règle  que  nous  empruntons  aux  arrêts 
de  la  Cour  suprême.  Telle  sera,  nous  Pespérons,  la  garantie 
de  l'unité  et  de  Pharmonie  de  nos  appréciations  particu- 
lières. 

L'opportunité  de  notre  publication  nous  a  paru  manifeste 
en  présence  des  nombreuses  contestations  auxquelles  la 
propriété  industrielle  donne  lieu  chaque  jour  devant  les 
tribunaux.  Il  semble  qu'à  mesure  que  la  propriété  foncière, 
de  plus  en  plus  exploitée ,  présente  à  nos  efforts  moins  de 
terrains  neufs  h  mettre  en  valeur,  l'activité  humaine  s^en 
aille  cherchant  partout  des  domaines  à  défricher  dans  le 
monde,  toujours  nouveau  de  l'industrie.  Pareils  aux  biens 
vacants  de  l'ancienne  France,  des  droits  longtemps  négligés 
sortent  de  Tinertie  pour  mettre  au  jour  des  richesses  non- 
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velles.  Aussi  la  jurisprudence,  entraînée  par  la  pratique  vers 
des  aperçus  ignorés,  suit- elle  dans  son  essor  rapide  le  pro- 
grès industriel.  Au  moment  où  Tunivers  contemple  et  cou- 
ronne les  merveilles  de  l'industrie,  où  les  nations ,  réunies 
sous  ses  auspices,  se  donnent  la  main,  n'est-ce  pas  lui  ren- 
dre un  hommage  digne  d'elle  que  de  Téclairer  sur  les 
droits  et  les  devoirs  qui  font  sa  noblesse  et  sa  grandeur  ? 


Août  185!). 
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EIÀMINÉBS  DANS  CE  VOLUME. 


H^TA.  U»  ekiftff  i^l99W»  »••  w«*w»  dDOS k»  ^y«t  tfn  Bm. 


ABATTOIRS.  —  L'«i?torisation  peut- 
«lle  être  accordée  par  Iç  préfet  7  nH  48. 

U  décret  d'aulorisalion  pcul-il  être  «tla- 
qoé  parla  voie cooteotieuse ?  U8. 

ACHALANDAGE  (Voir  Cessioii).  ^ 
Propriété  Uiurpaiiom.  694496. 

L'otorpatiM  verbale  du  nom  eit-«lle  paa- 
sible  d'une  pein«  ?  695. 

Qof  od  ratleiote  k  VacbalaDdage  peut-elle 
«Ire  réprimée  ¥  696. 

APntBffTISSAGE.  —  Caraetèret. 
Forme  du  contrat.  934-938. 

Le  contrat  d'appreotifsafte  admet  il  ta  ati- 
polatioo  d'un  salaire?  934. 

Quelles  sont  les  conditions  de  rapacité  re- 
quises ponr  former  le  contrat?  936. 937. 

Devoirê  det  maitrei,  939-949. 

Dotùiri  dêi  apprenHi.  943. 

Aqoetles  conditions  peat-êire  prise  pu- 
bliquement la  qualité  d'élère  ou  d*ap- 
prenli  ?  947. 

Èé9oluti0n  dn  centrai,  Ttmpt  d'9iê§i. 
960-953. 

En  cas  de  résolufioii  par  U  mort  du  maî- 
tre oe  de  l'apprenti,  y  a-t-il  lieu  ^  in* 
demnité  ou  restituiton  de  part  ou  d'au- 
tre? 954. 

Q»d  en  cas  d*engagement  ToloBtaire  au 
aervice  militaire  ?  952. 

U  cession  de  rétablisaeroettt  peut-elle  don- 
ner lieu  à  la  résotutiqn  du  ci^plrai  ?  953. 

Compétence  tpicidte  (voir  Vriiéthommet 
et  Jitget  de  paix],  954-958. 

La  contrainte  par  rorps  doit  elle  étrie  pro- 
Donc^e,  soii  contre  le  mettre,  soit  con- 
tre Tapprenli  ?  957. 

Juridiction  diicipUnaire.  959. 

ARCHITECTURE.  —  Propriété  det 
tenvret  d'arehiieeture,  928,  939. 

Les  œuvres  d'arebitecture  peuvent-elles 
être  un  objet  de  propriété  artistique?  9^. 


L'architecte  a -t-il  un  droit  exclusif  k  1# 

reproduction  de  imq  oeuvre  par  les  arts 

du  dessin  ?  929. 
Cession,  930.  934. 
La  cession  faite  par  r^rcbitecte  de  son 

auvre  emporte-i-eile  celle  du  droit  de 

la  reproduire  ?  9.30. 
Quid  de  la  cession  f^ilc  i  l'Etat  ?  931 . 

ARRUES  (F^ifLoDA^GK  d'ouvrage). 

ARTISTE  {Voir  AsTs)  (l). 

ARTS  DU  DESSIN.  —  Définition. 
Propriété.  890-893. 

Les  épreuves  photographiques  sont-eïïes 
un  objet  de  propriété  arlisiique  ?  89< . 

Quid  de  la  combînnison  nouvelle  de  des- 
sins connus?  892. 

QuidAu  tiire  des  gravures  et  dessins?  893. 

Dépôt.  894. 

Quels  sont  les  produits  des  arts  du  dessin 
dispensés  do  dépAt  ?  894. 

Durée  de  la  propriété.  896. 

Cession.  898-898. 

La  cession  du  droit  de  reproduction  ré- 
sulie-t-elle  de  la  cession  de  Toriginal  ? 

898. 
La  cespion  emporte-t-elle  interdietido  de 

refaire  un  nouvel  original  ?  896. 
Laisse-t-elle  ft  Taiilenr  la  faculléde  cm- 

server  l'esquisse?  899. 

ATELIERS    INSALUBRES    {Voir 

Etabli  ssEM  EN  Ts./ 

AUTEURS  ou  PEKS0!«5ES  AUXQUELLES 
APPARTIENT  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÊRÀini. 
^Etrangers.  745*718. 

Les  droits  (Tanteur  appartiennent-ils  aux 
étrangers?  745. 


(\)  C.  daParif,  5  mai  I8S5  {GaztUs  des 
Tri^wuum  du  19  joillel}  Un  arlista  peinire, 
bien  qna  se  livraol  babilaeHamenl  A  U  pf  in- 
tvre  det  décora  de  théâtre,  ne  doil  pat  être 
eonaidéré  eomme  eommerçanl. 
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Quid]ùrffie  leurs  œuvres  ont  été  poblées 

oMginairement  en  France  ?  746. 
Quid  lorsqu'il  existe  des  traités  s|iériflux  à 

lii  nation  ^  laquelle  appartient  l'auteur 

«'tranger?  717. 
Quid  lorsqu'il  i^'agit  d'un  ouTrage  publié 

*  l'étranger  par  un  Françaii?  748. 
Pf^onnei  ineapabUi  749. 
£ini,  eorpi  iavant»   720-721 . 
L'Etat  et  les  administration*  publiques 

onl-iii»  les  droits  ii'auteur?  7i0. 
CoauUurt,  eollahoraleuri.  7Î2-7Î7. 
Qui  doit  être  réputé  t'auleur  d*une  œnvre 

conçue  et  exécutée  en  commun  ?  7i3. 
Quid  lorsqu^il  y  a  eninriint  dps  idées  U'au- 

Irui  par  l'auteur  nominal?  724. 
Quid  quand  il  ?  a  seuleinent  révision  par 

un  liers?  7l5. 
Quid  à  l'égard  d*une  ncuTre  colleclive  or- 

ganiiiée  par  nn  seul?  716.  727. 
Comment  doit  il  être  diftposé  de  la  pro- 
priété litté  aire  en  ras  de  désaccord  en- 

tie  coauteurs?  725. 

AUTORISATION  D*ATELTERS  TN- 
SALUBRhS  I  FiDfV  EtABussEMESTSi. 
Ses  effets.  66.  ' 

Autorisalion  imp'irîte  ou  explicite.  66. 

L*aut  risation  résulte  t-el'e  implicitement 
pour  un  éMbliAsement  princi|»al  de  fau- 
torisatiott  d>  annexer  un  nouvel  ate- 
lier? 56 

Ahsenee  ou  refus  i'auto^atian.  Cou- 
séquences,  7t>-77. 

L*auioiiié  muncipate  peut-elle  ordonner 
la  suppression  d'un  atelier  insalubre 
non  autoriiié  ?  76. 

L'exploitation  rendant  l'instance  en  auto- 
risalîon  est-file  l«gAle?  82. 

Les  établissements  autorisés  sont-ils  sou- 
mis aux  mesures  de  police  prescrites 
p)r  l'autorité  municipale?  Rt. 

L'autorité  municipale  peut-elle  déterminer 
le  lieu  et  le  temps  oti  certaines  indus- 
tries seraient  perutises  ou  interdites  ?  81 . 

ATAKCES  DES  MAITRES  AUX 
OUVRIERS  (IWLiviiETs,  Louage 
D'ouvRAGEj.—  Garanties  pour  le  re- 
couvrement des  avances.  1 045-4  047. 

Compétence  spécMle.  4048. 

Chefs  d^atclier.  4063. 

B 
BALS  PUBLICS.-itufon'iarioA.  392. 
BOBINAGE  (Votr  Tissage). 

BOUCHERIE.  —  Conditions  de  tex- 

ploilation.  280-285. 
Les  bourhers  |ieuvenl  ils  Aire  soumis  à  la 

déclaration  préalable?  281. 
Quid  de  l'autorisation  préalable  ?  281. 
La  cessation  ite  TexplolUlion  est-elle  fa- 

cultitiTe?  282. 


A  quelles  prescriptions  peot  être  légale- 
ment soumiâe  l'exploitation  ?  283. 

Quid  de  la  taxe  de  la  viande  ?  283. 

Quid  du  cumul  avec  d'autres  profesàions  ? 
284.  *^ 

BOULANGERIE.—  Autorisation,  Ses 
conditions.  Ses  effets,  261-265. 

Les  règlproenis  qui  exigent  Tautorisation 
sont  ils  légiux  ?  263. 

Quid  dps>imp!<«s  .irrétés  mnniripaux?  263. 

Quels  r*  cours  peuTent  Atre  formés  contre 
les  refus  d'autorisation  ?  i63. 

Quelles  conditions  i  euvent  être  valab'e- 
ment  pre  entes  par  Tarr^té  d'autorisa- 
tion ?  264. 

L'an'orisation  pour  un  établissement  prin- 
cijial  couvre-t-elle  une  -ucrursale?  265. 

L^aulurisation  peut-elle  être  céd^  ?  265. 

Le  cumul  de  la  profession  de  boulanger 
avec  d  autres  proressiuns  peut-il  être 
interdit  ?  266. 

La  cessation  de  l'exploilation  d'une  boo« 
langerie  autorisée  est-elle  facultative? 
267. 

A  quelles  prescrii»lions  si>éeiales  peut  être 
légalement  soumise  rexploitaiion  d'une 
hiiulangerie  ?  2ô8. 

Quid  h  l'égirdde  r»|iproTisionnemettt?  268 

Poids  et  forme  dfS  pains.  269-273. 

L'administration  peut-ell4»  rendre  le  pe- 
sage de  chaque  pain  obligatoire  ?   269. 

Quid  à  l'égard  des  peins  de  fantaisie? 

tilt. 

Dans  le  cas  ou  la  forme  ef^t  indicative  du 

poi  U,  le  seul  deticii  conslitoe-t-il  une 

contravention?  270. 
Les  excuses  sont-elles  admises  quand  il 

existe  un  détirii  ?  274. 
La  marque  du  (lain  peui-^Ue  être  rendue 

obligatoire  ?  273. 

Taxe  du  pa%n,  274-276. 

Une  surtaxe  peut-elle  être  ajoutée  \  li 

taxe  par  l'autorité  municipale?  ^274. 
La   taxe  est  elle  obliyatoire  à  l'égard  des 

pains  «e  fantaisie  ?  274. 
Le  prix  fix«  par  la  taxe  peut-il  être  éleré 

de  gréàgr#?  276. 
Peut-il  être  abaissé?  275. 
K-venU.  276. 
La  revente  et  le  rfgrattige  peuvent-ils 

être  prohibés?  276. 

Contraventions.  278  279. 

La  rermeture  d*une  boulangerie  non  an- 

tori.sée  peut-elle  être  ordonnée  par  Tiu- 

torité  municipale  ?  278. 
Quid  en  cas  de  contravention  aux  condi* 

lions  prescrites?  278. 
La  saisie  de  Papprovisionnement  peot-elle 

être  ordonnée  ?  278. 

BOYAUDERfES   (loir  OnooirtfAifCSS 

DU  PHÊFBT  DE  POLICE).  449. 
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BBETETS  DINYCNTION  (Principes 
géoéraiii  sur   les).   (Voir  Eiiositior 

UHITCRSELLB   PrAFECTIONilEllENT,  CeE 
TIFICATS   D'aDDITIOR,    CESSION  DE  BRE- 
TETS,  NULLITÉS  ET  DÉCHÊAKCES,  COR- 
TBEPAÇOIIJ. 

Définit  OM.  Cmractèrê  dei  tmtuntimu  br$* 

9eft4eM.  344-346,  332,  333. 
Un    procrdé  d'eu  bau»  emenl  do   corp» 

humain  tàlAl  brevetabie  ?  345. 
La  cuonat^saneest'ieiililique  d*uii  objet  eo 

eiHui-elle  la  nouTeauté  au  puinl  de  vue 

iDdosiriel?  3?7. 
Le  ytu  d'iniporlànne  d*one  înienliOD  eo 

eieioUelle  la  brenlabilité  ?  332. 
frodmtB.  347.311. 
L*agrDl  matériel  d'un  IraUement  médical 

peol-il  élre  breveté?  317. 
Go  iosirunienl  de  niusit|ue  doonaol  de 

oouveaui  soos  Hd-îl  brevetabie  comme 

produit  Douveau  ?  347. 

Mmfeni  breveUtUei.  Définition,  Prinei^ 
pe$.  318-322. 

DÛ  moyens  isolément  connns  peavent-iU 
devenir  nouveau  i  par  leur  conibioai- 
son  ¥.14  9 

Qoand  une  mélbode  oa  un  système  sont- 
is  brevelabies?  320. 

€iie  Cfimbinal  on  rbtmiqne  produisant  un 
résultai  industriel  esi-elle  breveiable, 
rai-nie  quand  elle  ne  se  manifesle  par 
aucun  organe  extérieur?  324. 

(Joe  méthode  mathématique  pour  la  coupe 
écononiii|iie  des  vitemeols  est-etle  bre- 
TeUb!e?324. 

Toole  conibinaiffon  de  formes  ou  figures 
produisant  des  résultats  industriels  est- 
elle  brevet<.ble?324. 

Qubih)  \e*  formes  des  objets  peuvent-elles 
être  brevetées?  322. 

L'inventeur  d'un  organe  affecté  è  un  ap- 
pareil peut-il  en  intenlire  remploi  dans 
on  autre  appareil  ?  326. 

Ètnlutê.  323-325. 

Les  résultats  industriels  sont-ils  breveta- 

Ues  cneux-mt^mes?  323. 
Quand   les  réiultats  deviennent-ils  des 

moveos  brevelabies  ?  324. 
Un  phénomène  naturel  est-il  brevetabie  ? 

325. 

AppUemiiongnouvettet,  Définition,  Prh^ 
apte.  328-331. 

Le  transport  pur  et  simple  des  organes,  I 
d*on  objet  a  un  antre  conslttue-t-il  une 
appfiralion  nouvelle?  329. 

Wd  lorsque  le  transport  pur  et  simple 
conduit  è  un  résultat  nouveau  ?  329. 

L'application  nouvelle  est-elle  breveiahle 
mi^me  qoan<l  le  résultat  obtenu  n*est 
pas  nouveau  ?  330.  i 

Uosage  plus  intelligent  et  plus  utile  d*un  ; 
procédé  connu  est-il  brevetabie  ?  334.   | 


Divertêg  eipieu  de  brtteti  iTMCCftlte». 
334. 

Perfêetionnementi.  334  336. 
(Voir  Ceitifieatâ  d'addition.) 

Importatiom  337,  338. 

/i^oaiMORttntoerff^^^voirce  mol).  339. 

Taxe.  Durée  (r.  Effetg  Wa  Pexptrniiên 
detbrevtd.^O,  343. 

La  désignation  d'un  objet  breveté  tombo- 
t-ele  avec  l'objet  même  dans  le  do- 
maine publii*  ?  340. 

Qtiid  lorsqu'elle  consiste  dans  le  nom  mè« 
me  de  l'inventeur  ?  340. 

La  duri^e  d'un  brevet  peut^cUe  être  ré- 
duite ?  342. 

Capoeité  relativo  ause  hretett  (t).  343 
344. 

La  lieilation  d'nn  brevet  peut-elle  être  tou- 
jours requise  ?  344. 

Effeli  du  brevet,  345-350. 

Les  termes  des  brevets  peuvent-ils  être 
modifia  par  appréciation  de^  intentions 
du  brpveit^?  3^8. 

Le  droit  exclusif  du  breveté  s'étend-il  aux 
moyens  iudépeniianls  de  Tinvenlion 
prinriitale  déirits  non  dans  le  brevet, 
mais  d^ns  la  s|iécificaliuD  ?  3S0. 

Quid  si  les  moyens  se  rat  ai-hent  essen- 
tiellement à  l'iuiention  principale  ?  350, 
358. 

Le  brevet  protège- t-il  les  effets  non  indi- 
qués par  l'inventeur?  358. 

Saine  det  breveté.  354. 

Vente  volontaire  (voir  Cession  de  brevets) . 

BnEYKTS  D'INVENTION  (nEUAm» 
ET  DÉUYBAMCE  D%).^tormalHé§  de  la 
demande.  354-372. 

Que  faut-il  entendre  par  objets  princi|»anx 
non  susreplibies  d'être  réunis  dans  une 
méme«teui8nde?  357. 

L'administra  lion  a-l-elle  un  droit  d'exa- 
men sur  les  titres  des  brevets  deman- 
dé» ?  3G0. 

A  quelles  conditions  la  description  est-elle 
réputée  suffisante?  364. 

Délivrance.  373-385. 
Peui-il  i''tre  fait  opposition  à  la  délivrance 
d'un  brevet?  376. 


(1)  G.  rasa.,  I»  juillet  I85K  {Geutfdee 
Tribunaux  da  14  juillet)  Le  ééerel  éa  19 
aoôl  1910  qui  a  prolonge  U  dorée  des  breveta 
d'importation,  n'est  pas  obtigaloire  à  défaal 
de  promu'gaiion  régulière («((.  CbriatnOe). 

(3)  C.  de  Pans,  it  juillet  \%5'ô  {Gagette 
ie$Tribunau9  du  15  juillet).  Un  foneti«nMir« 
publie  ne  peut  prendre  un  brevet  d'invontioa 
pour  la  déMUTorte  qu'il  n'a  réalisme  quo  dans 
l'exercice  de  sa  fonetloa  at  dans  rac«omp1ii-« 
ffoient  de  la  mission  qui  lui  «tailaaafléq 
(Caroèinas  Ifiat^). 
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Eb  quel  c«8  Tabeence  de  dessios  peut-eHe 

suloriàer  le  rejet  de  la  demande  ?  379. 
Le  rejet  de  la  demande  entraîne^t-sl  la 

perte  ^e  la  priorilÂ  résultant  de  la  date 

de  cette  demande  ?  383. 
Quid  lorsque  la  demande  est  reproduite 

dans  les  trois  oiois  ?  384. 
Le  rejet  de  la  demande  peat-H  être  l'objet 

d'un  recours  ?  385. 


CABARETS.  —  Autorûation,  )94. 

CACHETS  {Voir  Démcnations).  673, 
692. 

CAPES.  — '  AutoritaHont  ^1 . 

CERTIFICATS    D'ADDITION.  -- 

Pormalitét  ei  effeit.  386*39^1 . 

Les  perfectionnements  apportés  aux  inven- 
tions brerelées  peuvent-iU  être  libre- 
ment reproduits  ?  387. 

La  déchéance  du  brevet  principal  met-elle 
fin  au  certificat  d*addilioQ?  389. 

Le  même  certificat  peul-il  renfermer  plu- 
sieurs additions  différenles  ?  389. 

L*invenleur  qtii  a  cédé  son  brevet  peut-il 
prendre  après  la  cession  un  certificat 
d'addition?  390. 

Quand  un  certificat  d'addition  est-il  réputé 
se  rattacher  au  brevet  principal  ?  3Ô4. 

CESSION    DES  BREVETS   D  IN- 

Kn  quoi  se  dislingue  la  cession  de  la  simple 
autorisation  d'exploiter?  402. 

Jusqu'oïl  s'étend  le  pouvoir  d'appréciation 
des  juges  k  l'égard  des  actes  de  cession  ? 
402. 

Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour 
connaftre  des  contestations  entre  cédants 
et  cession oaires?  406. 

Quand  le  brevet  est  annulé  la  cession  est- 
elle  nulle?  407. 

Quid  lorsque  le  cessionnaire  a  déiè  re- 
cueilli les  avantages  de  la  cession  ?  407. 

Quid  si  l'invention  brevetée  ne  donnait  pas 
les  avantages  prorais  par  le  cédant?  407. 

Quid  quand  la  ce.^sion  a  eu  \i^a  avec  sti- 
pulation de  non-garantie  ?  407. 

Le  cédant  est-il  tenu  en  tous  cas  He  faci- 
liter la  mise  ii  exécution  de  Tinvenlion? 
407. 

Les  brevets  principaux  pour  perfectionne- 
ments pris  après  la  cession  profitent- 
ils  au  cessionnaire  ?  410. 

Enregitlremênt.  Formalité;  Effeit.  413- 
*«4. 

L'eoregistremeoi  s'appliqne-t-il  aux  muta- 
tions autres  que  les  cessions?  444. 

La  ressioB  opérée  à  l'étranner  doit-elle 
être  enregistrée  en  France?  446. 

La' cession  non  enregistrée  a-t-elle  effets 
entre  les  parties  et  leurs  héritiers?  447. 


Que  faut-il  entendre  parles  Uert  auxquelf 
la  cession  non  enregistrée  n'est  pa$  op- 
posable? 448. 

Quid  à  regard  des  eontrefacteurs  ?  448. 

Le  cessionnaire  peut-il  valablement  opérer 
une  s.iisie  avant  renregiatrement?  448. 

Quid  lorsque  renregisirement  a  été  de- 
mandé régulièrement,  mais  non  encore 
effectué?  448. 

Quid  lorsque  l'enregistrement  intervient 
pendant  l'instance  eu  contrefaçon  ?  448. 

Les  mutations  n'ayant  pas  le  ciiractère  de 
cession  sont-elles  nulles  à  défaut  d'enre- 
gistrement? 449. 

Quid  en  cas  d'apport  du  brevet  dans  une 
société  ?  420. 

Quid  en  cas  d'attribution  du  brevet  à  un 
coassocié  lors  du  partage  de  la  «ociété  ? 
420. 

Quid  en  cas  de  résiliation  volontaire  d'une 
cession?  424. 

Quid  en  cas  d'annulation  par  justice?  424. 

Le  cessionnaire  est-il  tenu  de  respecter  les 
simple^  autorisations  d'exploiter  non  en- 
registrées antérieurement  à  la  ceâsion  ? 
421. 

L'effet  de  l'enregistrement  est-il  subor- 
donné h  Taccom plissement  des  formalités 
administratives  ultérieures?  4î2. 

L'enregistrement  peut-il  être  Pobjet  d'une 
opposition?  423. 

CESSION  DES  OBJETS  DE  LA 
PROPRIÉTÉ    INDIISTRIELLE. 

^ModeieleffeU.Q91-10^. 

Quels  sont  les  aroits  dont  la  cession  ré- 
sulte de  celle  de  rétablissement  lui- 
même  ?  698. 

La  cession  d'un  établissement  implique-t- 
elle  renonciation  du  cédant  à  former  un 
établissement  en  concurrence  ?  700. 

Cette  renonciation  résulte  t-eile  de  la  seule 
cession  du  droit  au  b{}il?  700. 

Quand  y  a-t-il  exception  à  la  présomption 
dfl  renonciation  ?  701 . 

La  cession  des  divers  objets  de  la  propriété 
industrielle  peut-elle  se  faire  isolément. 
703. 

La  cession  isolée  du  nom  patronymique 
est-elle  licite?  704. 

La  cession  du  nom  comme  accessoire  de 
celle  de  l'établissement  a-t-clle  des 
effets  perpétuels  ?  705. 

CESSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
LITTÉRAIRE.  Caraclèret.  Formet. 
Effeit.  780-792. 

Gomment  s'opère  la  cession  quand  il  y  a 
plusieurs  coauteurs?  78i. 

Quel  est  le  vendeur  de  la  cession  pure  et 
simple  ?  784. 

Quid  quand  il  s'agit  d'articles  de  jour- 
naux ?  782. 

La  cession  ne  peot-^lte  avoir  lien  que  par 
écrit  ?  783. 
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Quels  bits  empoilefit  préBomptioD  de  ces- 

«•OT784. 
Qnti  est  Telliet  fi»-i*f is  du  cessioonaire  de 

l'eileosioa  donn^,  soit  à  la  durée,  soit 

à  le  garsotîe  de  la  propriété  littéraire? 

7M-787. 
Quel  est  l'effet  de  l'autorisation  d'imprimer 

las  mMu^MÎts  des  biblivthèques  publi* 

ques  ?  788. 

CHARCUTERIE  [V&ir  Boucherie). 

CHAUDIÈRES  A   TAPEUR  (  Voir 

IboUliS»  A  VAPBUR  ). 
CHEF  D'ATELIER.  —  RègUmêuU  de 

ttmpU.  4050. 
2>Méia  èînr0  émeqmt.  1054 -^Ofiï. 
^ûrmUiê»    peur    k    reeonoraaMii^  d«t 

awaaM.  40B3-40&5. 

CHOVAGE  {Voir  Etabussemebts  in- 

SILUIRES  AUTORISÉS,   UsiISES). 

COALITIONS.  —  CoaiiftVHM  tfes  ati- 

vriert.  988-990. 
Lssdbpositioiii  sur  les  coalitioDs  s'appli- 

qoent-ellea  aux  ou?riers  de  l'atrieul- 

tore?  989. 
CoalUwm  des  mattret,  988-990,  4US- 

1145. 
Les  dispositions  sur  les  coalitions  sont- 
elles  applicaUet  aui  propriétaires  et  aux 

ferniers  ?  989. 
Owd  h  l'égard  des  fabricants  ?  4443. 
Qm4  à  l'éf  arfl  de  di?ers  copropriétaires  ou 

coassociés?  4443. 
Qwd  si  Im  oMBœuvros  sont  dirigées  contre 

on  Nol  éiablttseioeot?  t443. 
Que  faut-il  eutendre   par  marekmndiseê 

dans  le  sens  de  l'art.  4t9  du   Code 

pénal?  I4U. 
La  tooTentSon  de  ne  pas  fabriquer  telle  ou 

telle  espèce  de  produits  peut-elle  cousli- 

loer  une  coalition?  4444. 
Quand  le   délit  de  coalition  est-il  coo* 

sommé?  4445. 
La  eeelliion  n'est-eHc  punissable  que  quand 

elle  est  déclarée  frauduleuse?  4445. 
(M  h  regard  des  manœuvres  autres  que 

la  coalition  qui  lui  sont  assimilées?  4445. 

CONCURRENCE  INDUSTRIELLE. 

— £i4erM  de  la  eitneurrenee.  266,  696. 
Cûneurrence  déloyale  (t).  695-4^39. 
(Voir  DÉsiGNATioNft^  Novs,  Eticuettes, 

Cachets). 

CONGÉ  D^ACQUlT.^ilp9rMifta.948. 

<Wier#.  979. 

(4)  C.  d«  Nftnrj,  13  juillet  I85S  {Gatetta 
*9*înkmaawmà%  IC  jaiWtK).  Il  ya  eoaegr* 
rtiM  ééUfala  dans  l'anploi  do  aitrqots.  es- 
cbsis,  tiiTtloppcf ,  dent  la  rtMembUiea  a?«« 
'«SX  4*oB  iavcalaur  ptnl  Irompar  ïf  aebe- 
(Hri  rar  Ia  provf baic»  de»  objeU. 


I  CONTRAINTE   PAR    CORPS.    — 

L'appel  est-il  recevable  contre  toute  dé- 
cision prononçant  la  contrainte  par  corps 
Îuel  que  soit  le  taux  de  la  demande  ? 
097/ 

CONTREFAÇON  EN  MATIÈRE  DE 
BRRVSTS'D'IN¥£1\TI0N.  —  Dé- 
lit de  contre  façon.  Définition.  Carao^ 
Mr«f.  489-602. 

L'in?enieur  qui  a  cédé  son  brevet  peoMI 
devenir  contrefacteur  ?  490. 

La  prise  d'un  brevet  pour  on  objet  déjà 
breveté  est-elle  une  rontrefacon ,  490* 
503. 

Quid6e  l'imitation,  dans  un  simple  btit 
d'essai,  d'un  objet  breveté  ?  490. 

Quid  de  la  reproduction  des  moyens  eoft» 
plofés  per  r inventeur,  mais  non  décrits 
au  brevet?  494. 

Qmd  de  l'exploitation,  de  la  part  do  ces- 
sionoaire,  en  dehors  et  an  delà  des  ter- 
mes de  la  cession  ?  49i. 

L'intention  de  noire  est-elle  nécessaire 
pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon  ? 
493. 

Qui  doit  être  réputé  auteur  de  la  contre- 
façon ?  494. 

La  fabrication  pour  l'usage  pers^unel  du 
fabricant  est-elle  une  contrefaçon  ?  496. 

Quid  de  toute  fabrication  non  suivie  de 
vente?  496.. 

Quid  si  la  vente  n^a  lien  qu'après  l'expira- 
tion du  brevet  ?  496. 

Quid  de  la  fabrication  seulement  eem- 
mencée?  491. 

Quid  de  l'a piilica lion  h  des  usages  autres 
que  ceux  décrits  au  brevet?  500. 

Qutd  de  l'obtention  de  résultats  identiques, 
mais  par  des  moyens  autres  que  ceux 
décrits  au  brevet  ?  500. 

Quand  la  simple  imitation  est-elle  contre- 
façon ?  498. 

Quand  j  a-t-il  conlrefaçon  partielle  ?  499. 

L'iuiilalion  (]u  tout  peut-elle  ^tre  illicite 
quand  rimiialion  de  chacune  des  par- 
ties est  permise  ?  504 . 

Comfdieité  en  mmliéro  de  contrefaçon. 

Introduction,  recel,  vente,  exposition  en 
vente.  50:4-54%. 
Les  règles  générales  sur  la  complirité  «ool- 
applicables  en  matière  de  contrefaçon  ? 

InlO. 

Celui  qui  fait  cacher  par  autrui  est-il  pn- 

nissable  comme  rerélenr?  504. 
Un  seul   fait  de  vente  donne-t-il   lie»  à 

l'application  de  la  loi  ?  504. 
Quiid  de  la  circolatlon  d'objets  contrefaits 

sous  le  régime  du  transit  ?  505. 
Quid  de  l'introduction  pour  l'osagn  per«* 

sonneidu  prévenu? 505. 
Quid  de  la  détention  par  le  prévenu  |iour 

son  usage  peraoonel  ?  507. 


XTl 
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Qitid  de  la  iDûêen  Tente  d^objets  bref  étés 

l»ar  Touvrier  non  payé?  508. 
Quii  de  reifiloiifllioD  de  Tobjet  breveté 

remis  eo  gage  ?  509. 
L*inieniioD  de  nuire  est-elle  un  élément 

constilulif  du   délit  de  complicité  de 

contrefaçon?  510. 
Dins  quels  cas  y  a-t-il  présomption  de 

mauvaise  fui  ?  5H,  514 
Action  en  contrefaçon.  Prineipet  ^éné» 

rmux   Compétence,  543-549. 
Quel  est  le  tribunal  com|iéieot  |K>ur  con- 

nai  re  de  l'action  rn  contrefaçon  ?  514, 

515. 
Le  désii^tt^ment  de  la  partie  privée  para- 

lyse-l  il  l'action  publiqu**  ?  516. 
Qutd  lorsque  le  désMl«>men:  a  ru  lieu  avant 

la  mise  en  prévention  ?  546. 
Le  tribunal  dans  le  rrasori  duqu<>l  a  élé 

effectuée  'a  sai^e  es'-il  compétent  ?547. 
En  quel  cas  l'inventeur  peut-il  agir  en 

vertu  d*un  brevet  expiré?  548. 
En  quels  cas  et  à  qu«iiles  conditions  le 

cessioniiaire  d'un  brevet  peut-il  agir  en 

contrefaçon?  51 9. 
Quid  de  celui  qui  n'a  qu'une  simple  auto- 
risation d'ei^'loiter.  549. 
Exccptiont  en  matière  de  cû^itre façon, 

5211-529. 
Quand  l'ekreption  de  bonne  foi  est-elle 

admi.'«ib'e  ?  522. 
Quid  d*î  l'exception  tirée  de  la  reconnais- 
sance des  droite  du  prévenn  ?  523. 
La  preuve  lestimoiiinle  esi^elle  admise  à 

l'appui  de  l'exception?  525 
L'excepli.in  d'antériorité  résulle-l-elle  de 

Ja  seule  production  d'un  brevet  anléiieur 

pris  par  un  tiers  ?  527. 
Par  qui  fient  être  invoq^uée  Texception  tirée 

de  la  mise  en  pratique  non  publique? 

527. 
A  qui  incombe  la  preuve  'en  ras  d'exrep- 

tion  tirée  de  la  non- exploitation  ?  528. 

Sunii  au  correctionnel  en  présence 
d'une  inttanee  civile,  thoee  jugée. 
530-5.35. 

Quand  le  sursis  est-il  facultatif  ou  obliga- 
loi'e  pour  le  tribunal  correctionnel? 
530-532. 

Dans  quels  cas  la  demande  au  civil  est-elle 
réputée  antérieure  à  l'instance  correc- 
tionnelle? 533. 

Quid  lorsque  Tinstance  civile  est  posté- 
rieure ï  la  saisie  ?  533. 

Peut-il  y  avoir  renvoi  du  tribunal  civil  au 
tribunal  correctionnel  ?  534. 

La  chose  jugée  au  civil  sur  la  déchéance 
ou  >a  nul.ilé  d'un  b-evet  met-e  le  obs- 
tacle à  ce  que  les  exceptions  de  nullité 
ou  de  dérh^ance  soient  ultéripuremenl 
reproduites  au  correctionnel?  535. 

Quid  i  linviTse  de  li  chose  jugée  au 
correctionnel  ?  635. 


Garantie. -^Cumut  d^aetione,  536-537. 

Le  prévenu  de  débit  d^objels  contrefaits 
pi'ul-il  appeler  en  garantie  son  ven- 
deur? 536 

Peut-il  y  avoir  cumul  d'une  action  en 
nullité  et  d'une  action  en  contrefaçon  ? 
637. 

Saiêie  et  description  en  matière  de  con~ 
irefttçon.  538  550. 

L^autorisation  de  saisir  peut-elle  être  ac- 
cunlée  sur  la  production  d'un  brevet 
expiré  ?5:)9. 

L'ordonnan-e  du  président  peut-el'e  res- 
treindre le  droit  de  saisie  à  certains 
objets  ?  544 . 

L'ordonnance  du  président  est-elle  suscep- 
tible de  recours  ?  543. 

En  quels  lieux  peut  être  opérée  la  saisie  ? 

Le.<(  objets  obtenus  par  la  contrefaçon  peu- 
vpnl-ilâ  être  saisis  mi^nie  quand  ils  ont 
été  di*naturés  par  une  fabrication  ulté- 
rieure? 544. 

Quid  des  objets  à  Tosage  personnel  de  leur 
possesseur  ?  544. 

Quid  des  instruments  de  la  contrefaçon  ? 

L'autorisation  de  saisir  est-elle  îndéBni- 
! .    ment  applicable  ?  549. 

Quel  est  1<  tribunal  compétent  pour  pro- 
noD<;er  h  nullité  et  la  mainlevée  de  la 
saisie  ?  547. 

La  saisie  peut-elle  être  prévenue  par  celui 
qui  en  est  menacé  ?  548. 

L'absence  ou  la  nullité  de  la  saisie  mettent- 
elles  obstacle  aux  poursuites  ultérieu- 
res? 550. 

Onfonnaiice  de  référé,  (l)  Expertise. 
Faculté  d'appréciation  des  tribunaux. 
551. 

Le  rejet  non  motivé  d'une  demande  d'ex- 
pertise donne-l-il  ouverture  à  cassation? 
554. 

Peines,  Prescription.  Amende,  empri- 
sonne<nent«  confii^calinn.  553-572. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  se  dispenser  de 
pronoiirer  l.i  conri!>ration?558. 

Quid  à  l'éRard  des  objets  à  l'usage  per- 
sonnel du  prévenu.  559 

La  confiscation  comprend-ette  indistincte- 
temeot  tout  ce  qui  est  inséparable  des 
objets  ton  refaits?  560. 

Les  objets  fabriqués  h  l'aide  d'un  îTOcédé 
contrefaisant  doivent-ils  être  confisqués? 
561. 


(0  G.  de  Parif,  9  jaitlet  1SRS  (Gegtile 
des  Trihunoea  de  10  jnillrt).  La  facullé  d'ap- 
pel est  auloriiée  eoolre  l'ordanoADCc  d«  ré~ 
féré  qui  preteril  les  nesiiret  d«  saisit  «i  de 
aeellé. 
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il  quelles  conditions  Toh^et  auquel  a  élé 
appliqoé  llDStniiiieDi  île  la  contrerer^on 
peut-il  éfre  confisque?  562. 

LcsioslniiiieBla  dool  l'emploi  pour  la  cod- 
Irefaçon  o'est  qui*  uosâible  doiveni  ils 
€lre  coflfiaiquéâ  ?  56.1. 

Des  doiDiiuige^iDtéiré:9  peuTenl-ils  être 
prononeés  enntre  le  prévenu  qui  n^a  tiré 
aactto  profit  de  la  contrefarou  ?  564 

La  solidarité  peut-el  e  l'-lre  prononcée  par 
suile  de  li  seule  analogie  des  faits  corn- 
pris'  dans  one  m^me  poursoi  e  ?  565. 

Que  |<eufenl  comprendre  Tiiupression  et 
Tafllrhe  des  jugements?  566. 

Les  allirhes  peuTentelles  être  maintenues 
ioiléfittiinent.  56tS. 

La  confiscation  pful-eile  Atre  prononcée 
par  la  juridiclibn  cirile  ?  568. 

Qoel  est  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion en  matière  de  contrefaçon  ?  571. 

CONTnRFAGOSV  EN  MATIÈRE  DE 
DESMNS  IJE  FABIilQtE.  —  Ué-^ 
/«mon.  Caraetirei.  596-601. 

La  coDtrefflçon  résulte-i  elle  dn  Timitaiion 
d'uo  genre  et  non  d  une  eepèce  parti- 
culière de  nessin  ?  h97. 

La  bonne  foi  exclui-elle  le  délit?  598. 

Quand  U  bonne  foi  peut-elle  elre  suppo- 
sée? 598.599. 

L'application  d'un  dessin  à  one  industrie 
«iifTérenle  est -elle  une  contrefaçon? 
600,  604. 

Aetiam  en  temirefeçon.  Compétence,  Pé- 
naliUe    602. 

Q«iel  e.<l  le  tribunal  corofiélenl  pour  coo- 
■atire  de  Tacilun  rivile?  602. 

L'action  rorreclionn>llif  est  elle  subordon- 
née au  dépôt  préalable  ?  603. 

L'spprccialioo  des  dommages-intérêls  e^tt- 
elle  facultatif  e  pour  les  Iribunaui  ?  605 

La  confiscation  peni-elle  être  prononcée 
par  les  tribunaux  civils?  60é. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  |iroooncer  Tin- 
terdiclion  de  fabriquer  è  Taveuir  ?  606. 

CONTHEFAGON  DES  MARQUES 
DE  FABRIQUE.—  Caraelisee.  Pé- 
na.iiéê.    6i»-i^\. 

L'excuse  tirre  de  la  bonne  foi  est-elle  ad- 
missible de  la  part  du  fabricant?  629. 

Qmd  de  la  part  du  débitant  ?  630 

Quand  peut  afoir  lieu  la  saisie  des  objets 
contrefaits?  632. 

L'apposition  frauduleuse  d'une  marque 
éirangëre  peut-elle  être  poursuivie  cor- 
reclionnellemeot  ?  633. 

LVtion  en  contrefaçon  de  marque  peut- 
elle  être  exercée  par  on  étranger?  666. 

GONTREFACOIV  DBS  OEUVRES 
LITTERAÏteES.-. il^til  de  contre- 
fmçen  propremem  dite,  Définitiùn. 
CsroeMrM.  803-8i4. 


L'inlcniion  de  nuire  esl-elle  un  élément 
coiislitiilif  du  délit  ?  803, 806. 

Le  délit  exisle-t-il  quel  que  soit  le  mode 
de  reproiliirtion?  804. 

Quid  quand  l'impression  n'est  que  com- 
mencée? 804. 

Peut-il  y  avoir  contrefaçon  de  la  part  de 
l'auteur?  803. 

Le  préjudice  moral  soffil-il  pour  consti- 
tuer le  délit  V  805. 

L'iiiseriion  d'un  rcnt  (^eu  étendu  dans  un 
recueil  plus  r.onsidérable  est-il  une  con- 
trefaçon ?  808. 

Comment  le  plagiat  se  dislingue-t-il  de  la 
contrefaçon  carlielle  ?  809. 

Les  citations  plus  ou  moins  étendues  coo- 
siituent-elles  une  contrefaçon  panielle? 

Quid  des  parodies?  841. 

Quvt  des  comptes  rendus?  844. 

Quid  des  etiipruols  faits  par  les  jour- 
naux ?  844. 

Quid  des  extraits  distribués  à  des  élèves  ? 
81%. 

La  CMutrefaçon  partielle  résolte-t-elle  de 
l'imilalion  senile  ?  843. 

QvmI  de  labrégé ?  84V. 

Quid  de  la  traiiuction  ?  844. 

Quid  lie  l'emprunt  du  sujet?  815. 

A  quelles  conditions  le  titre  peut41  être  ré- 
puté contrefait?  847-819. 

Le  délit  résulio-i-il  de  la  cirrulalion  en 
transît  d'ouvrages  contrefaits  ?  820. 

Dflit  de  débit  d'ouvragée  contrefaite, 
822-8S5. 

Le  délit  ré»uUe-l-il  de  la  présence  du  li- 
vre dans  un  cabinet  de  lecture  ?  822. 

Quid  de  l'annonce  pure  et  simple  d'un 
ouvrage  contrefait  ?  823. 

Quid  de  h  transmission,  5oit  ofllrieuse, 
soit  dans  un  but  de  spéculation  ?  823. 

Quand  j  a-t-il  présomption  de  mauvaise 
foi  de  la  part  du  débiUnt?  825. 

Aetii^n  en  contrefaçon,  Saieie.  826-832. 

L'action  en  contrefaçon  peut-elle  être  in- 
tentée d'office?  826. 

A  q'ii  ajipartient  l'action  eu  cas  de  ces- 
sion ?  827. 

Quidtn  rasd'autorisalion  d'exploiter? 827. 

La  sais^ie  est-elle  obligatoire  quand  elle  est 
reouise  par  la  partie  lésée  ?  828. 

Est-elle  nécessaire  pour  la  poursuite  en 
contrefaçon  ?  828. 

Sur  qu'  U  objets  peut  porter  la  saisie?  829. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître del'adion  civile  ?  >dO 

Quid  k  l'égard  de  l'action  correctionnelle? 
834. 

Le  juge  correctionnel  est-il  tenu  de  sur- 
seoir en  présence  d'une  exception  pré- 
judicielle de  propriété  ?  832. 

Peinee.  Preecription.  833-^43. 

En  cas  de  contrefaçon  partielle,  la  eon- 
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fiftcation  «loil-elle  porter  sur  l'ouvrage 
eoiier?  836. 

La  cootiscalioa  peut-elie  être  remplacép 
par  h  conilamnalioD  à  uue  cerlaioe 
somme?  836. 

Par  quelle  voie  doivent  être  poursuivis  ie^ 
tiers  délenteurs  d'ouvragrs  reconnus 
conlrefail^  ?  837. 

Le  tribunal  civil  peut-il  prononcer  la  coo- 
fiscalioo  ?  83S,  838. 

En  quels  cas  la  solidarité  peut-elle  être 
prononcée  ?  839. 

Quel  est  le  point  de  départ  delà  prescrip- 
tion en  malière  de  lontrefaron  ?  Ski. 

Quid  en  cas  de  débit  de  cuntreraçoo?842. 

L'expiration  du  délai  de  trois  ans  donoe- 
i-elle  le  droit  de  débiter  l'édition  con- 
trefaite ?  843. 

CONTREFAÇON    DES  OEUVRES 

D'AliT.^Ueênni^gravureiyete.  900- 
V08. 

Quand  les  portraits  sont-ils  répuiés  con- 
trefaits ?  902. 

L'imperfection  delà  reproduction  exclut- 
elle  la  contiefaçon  ?  904. 

La  reproduction  dans  un  autre  but  que 
celui  que  s*est  proposé  l'auteur  est-elle 
conlrefaroD?  905. 

Quid  de  la  reproduction  par  un  art  diffé- 
rent ?  906. 

Quid  de  l'usurpation  do  titre  ?  907. 

La  contrefaçon  exisie-t-elle  sans  qu'il  y  ait 
mise  en  vente  ?  908. 

Sculpture  et  arti  pUutiqueg.  920-927. 

Le  cootremoulage  consiilue-t-il  nécessaire- 
ment une  coutrefaçoo  ?   924. 

Peul-il  Y  avoir  contrefaçon  d'une  copie  ? 
9». 

La  reproduction  dans  des  proportions  dif- 
férentes est-  elle  contrefaçon  ?  923. 

Qmd  de  la  reproduction  par  un  art  autre 
que  la  sculpture  ?  925. 

Quid  de  \»  reproducttoB  dam  un  but  non 
commercial?  9i6. 

Qutd  de  la  repro<fuction  contrairement  aux 
termes  d'une  convention  ?  927. 

Aetion  en  eoiUre façon»  Preteriptii^n.  909. 

CONTREFAÇON  DES  NOUS  [Voir 

Noms.  UsurpationJ. 

COURS  D*EAU  (Voir  Usirbs  sub  les 

GOfJR^D*EAD). 

D 

DÉCHÉANCE  (action  en).  —  Voir 
Nullité  et  déchéance  de  brevets). 

DÉCHÉANCE     DES      BREVETS 

D  INVENTION.  —  l>é/a«l  de  paie- 

numi  de  Im  taxe.  466-469. 
Le  paiement  qui  t  lieu  le  premier  jour  de 

Tannfe  qui  suit  le  paiement  précédent 

«Bl-tl  tardif  ?  467. 


Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  quand 
il  a  éli*  pris  un  certificat  d'addition?  467. 

Le  paiement  reçu  sans  contestation  après 
I  expiration  du  délai  couvre  t-tl  la  dé- 
cbéance?  468. 

L  ad inioisi ration  peut-elle  appliquer  la  dé- 
rh»*ance  ou  en  relever  ?  4t)8. 

Les  droib  acquis  avant  le  moment  oii  la 
déchéance  a  été  encourue  subsisienl- 
ils?  468. 

L'excuse  tirée  de  la  force  majeure  peut- 
elle  être  admise  pour  écarter  la  dé- 
chéance?  469. 

Betard  ou  interruption  d'èesptoitation. 

470-47i. 
La  période  de  deux  ans  court-elle  à  partir 

du  dépôt  de  la  demanie  ou  du  jour  de 

la  signature  du  brevet  ?  470. 
De  simples  essais  sufBsent-ils  pour  écarter 

hi  déchéance  ?  474 . 
Quid  d'une  mise  en  vente  unique  ,  d'une 

^impIe  exhibition  des  produits  ?  474 . 
Quid  de  l'exploitation  par  un  tiers  ?  471. 
Quid  de  rexuloitatmn  d'un  seul  des  divers 

procéJés  décrits  au  brevet?  47t. 
Importation  d'objet»  breveté»,  472. 
L'importation  fait-elle   encourir  la   dé- 

chéaDce  quand  elle  ne  porte  que  sur  des 

échantillons?  472. 
Quid  à  l'égard  des  organes  séparés  d'un 

mécani>me  destinés  a    être  réunis  en 

France?   472. 
Quid  pour  les  objets  destinés  i  être  em- 
ployés comme  modèles  ?  472. 

DÉDIT  [Voir  Ai^pRENTiftsAst,  Louage 

D'h^DUSnUE. 

DEPOT  {Voir  Dessins  db  fabrique, 
Marques  ,  OEuvaes  utteraire», 
Sculpture. 

DÉSIGNATIONS  DIVERSES  DES 
PRODUITS  (loir  Noiis,Ètioiiette«, 
Cachets)  .—CorartérM,  effet»  MMIV. 

Le  dépôt  est-il  requis  relativement  k  ces 
désignalions?  6d8. 

Quand  l'usurpation  doit-elle  être  réprimée? 
669. 

Peut-elle  donner  lieu  è  une  action  pé- 
nale? 668. 

La  combbaison  nouvelle  de  plusieurs  nio- 
de-i  de  désignation  connus  ueut-elle  de- 
venir un  objet  de  propriété?  674. 

DESSINS  (Voir  Arts  du  Dessin). 

DESSINS    DE    FABRIQUE     [Voir 

CONTREFAÇOH ,  EXFOSinON  UNIVER- 
SELLE).— Définition  et  caraetéree  lé- 
gaux. 674-585. 

Les  dessins  de  fabrique  se  distinguent*i1s 
des  dessins  artistiques  ?  JS74. 

Lr  loi  de  1806  est-elle  applicable  à  tous 
les  dessins  sansdistiMtioa?  ftl5. 
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Qmd  h  ré|ard  4es  modules  en  relief? 
576-Ô77. 

Le  eltioage  et  le.^  combinaisons  sans  cou- 
figiralion  distinela  sont-ils  dessins  de 
faorique  ?  57î». 

Qiùd  lies  assemblages  de  couleurs  ayant 
un  asfiect  cararlérisé  ?  579 

Qmd  des  figures^obtenues  par  le  seul  fonc* 
lionoement  d'un  métier  connu  ?  5â0. 

u  noureaulé  d'an  dessin  pedt-elle  résulter 
de  rapplicalioD  nouvelle  d'un  dessin 
connu  ?  583. 

Quid  de  roblenlion  du  dessin  par  des  pro- 
cédés nouveaux  ?  584. 

L'application  faite  k  Tétrangcr  exclut-elle 
la  nouveauté  du  dessin  ?  585. 

Oépùt.  FitrmaliUi,  Effe*t.  586-595 

Eo  quoi  consiste  le  dépôt  ?  586 

Uii  doit  avoir  lieu  le  dépôt  hors  du  ressort 
des  conseils  de  prud'hommes?  587. 

In  seul  dépôt  est-il  suflisaot?  588. 

Le  dépôt  irrégulier  est-il  dépourvu  de  tout 
effet  ?  588. 

La  propriété  du  dessin  résulte-t-elle  du 
dépôt?  589. 

L'inventeur  peut  il  incriminer  des  faits 
«Diérieurs  su  dépôt  ?  589. 

Le  dépôt  doit-il  précéder  la  mise  en  vente 
on  l'exhibition  publque  ?  690. 

La  communication  confidentielle  d'nn  des- 
sin avant  le  dépôt  en  fait-elle  perdre  (a 
propriété?  594. 

A  qui  appartient  la  présomption  de  pro- 
priété en  cas  de  dépôt  d'un  mèine  des- 
«a  par  plusieurs  ?  595. 


m 

EDITEUR  (droits  et  obbugations  de 
L').— l>roii«.  793-794. 

Quelles  sont  les  obligations  de  l'auteur  en- 
^TersTéiliteur?  793. 

L'auteur  (^ui  publie  nonobstant  une  ces- 
sion est-Il  contrefacteur  vis-à-vis  de  l'é- 
diteur? 793. 


lit 

Quels  sont  les  engagements  respectifi^  des 
éditeurs  et  des  souscripteurs?  802. 

EMBAUGUAGB  D'OUVRIERS.  992- 

4  no. 

ENFANTS  (travail  DES) .—CondiliofM 
de  Vadmiêiion  df$  enfanU  didiMê  la 
manufacturei,  960-967. 

Livret  des  enfantt.  964. 

Conttatentiont.   RtspontabiJité  du  chef 

de  Vétatdiuemeni,  968-974. 
Les  poursuites  peuvent-elles  être  dirigées 

contre  les  parents  comme  complices? 

970. 

ENGRAIS(Dépôid')(FairORl>o!tWAWCES 
DU  Préfet  de  Police).  450. 

ENSEIGNE  (Voir  Cession).  -  Cmrae^ 

Ure.  Propriété.  675-679. 
La  désignation  naturelle  et  nécessaire  d'un 

établissement   peut-elle  constituer  une 

enseigne  proprement  dite  ?  675. 
La  propriété  de  renseigne  est-elle  inhérente 

à  celle  du  tableau  ou  objet  matériel  qui 

porte  renseigne?  677. 
La  durée  de  l'enseigne  emblématique  est-' 

elle  la  m^me  que  celle  de  l'enseigne 

nominale  ?.  678. 

Uturpation  d'enteigne.  680-693. 

L'usurpation  d'enseigne  résulle-t-elle  de 
l'indication  des  relations  de  parenté, 
d'apprentissage,  etc.  ?  682. 

Quid  du  titre  de  successeur  ?  684. 

Quid  du  nom  patronymique  déjà  employé 
par  un  homonyme  ?  (i  ) 

Quid  de  la  simple  analogie  des  désigna* 
lions?  686. 

Quid  de  l'analogie  par  la  seule  censon- 
n»nce?687. 

Quid  de  l'imitation  des  dispositions  exté- 
rieures de  l'établissement?  688. 

Quid  de  Tanalogie  d'enseigne  entre  indus- 
tries dirréren  les?  689. 


possesseur  de  la  même  enseigne  ?  690. 

La  tolérance  prolongée  met-elle  obstacle  a 
l'action  pour  usurpation  ?  694 . 

L'action  en  dommages-intérêts  appartient- 
elle  aux  étrangers  ?  693. 


Quid  si  les  industries  sont  analogues,  mais 
I  I     éloisnées  ?  690 

teXrSfattris"ïr '"''"  *^*^r   ^«'^'"  iranspori  d'un  industriel  posse^ 

Oiligûtiont.  795-802. 

L'étliieur  peut-il  modifier  l'ouvrage  cédé  ? 

vsid  lorsqu'il  s'agit  de  publications  collec- 
tives? 797. 

0»»o  en  ce  qui  concerne  le  litre  ,  le  nom , 
le  format,  le  mode  de  publication?  798. 

t* éditeur  est-il  tenu  de  poursuivre  la  pu- 
blication sans  iuterrUption  ?  799. 

L'éditeur  qui  départe  le  nombre  des  exem- 
plaires cédés  est-il  contrefacteur?  800. 

t  a-t'il  obligation  réciproque  de  l'auteur 
et  de  l'éliteur  de  ne  pas  publier  d'ou- 
Tfiges  eo  concurrence  ?  804 . 


(i)  Voir  trib.  deeomm.  de  U  Seine,  99 
juin  185K  {Gazettt  d»t  Tribunaux  dit  8 
jaillet).  Jige  que  le  81a  d'en  febriesnt  qai  k 
na  tviuenmr  peut  placer  aoo  nos  propre 
bur  son  CDieigne  tTSe  le  titre  de  /Ni,  malt  en 
aapprimattt  les  qualifications  addtttoaatilea 
qQî  penrrilent  anieser  no^  roRfiiffen  (affaire 
Jtfofvawr,  fil*  d#  la  mèr»  Morfuug), 
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ENVELOPPES  (Voir  DÉsiosiATioif). 
673,692. 

Licouleur,la  configuration  Ats  enveloppes 
peuvent  elles  être  an  objet  de  pro- 
priété? 673. 

ÉQUARBISSAGE  (ateukiis  d'). — 
{Voir  Oroomhaiice  do  nirpbt  de  po- 
uce). H9. 

ÉTABLISSEMENTH  INDVS- 
TUIELSI^ON  CLASSES.— 
DririUde  l'autorité  municipale .  402- 
405. 

L*autorité  municipale  peul-elle  ordonner 
le  déplacement  des  établissemeuts  non 
classés?  4 OJ. 

L*esercice  régulier  d'une  industrie  non 
soumise  a  autorisaiion  peut-il  donner 
lieu  a  dommages-intérêts? 404. 

Qmd  à  IVgard  du  bi uit  causé  par  Texploi- 
tition?  40i. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES 
DE  PREMIÈttE  CLASSE.  —  Au- 

loritmiiau.  PormaXitéi,  U-44. 

Celui  qui  construit  lians  le  vois  nage  d'un 
atelier  après  Tautorisaiion  peut-il  en 
réclamer  Téloignement  ?  8. 

La  législaliou  ami'une  est-elle  demeurée 
applicable  au  déparleuientde  l.i  Seine?  It 

Quelles  sont  les  formalités  dont  l'omissiou 
donne  lieu  è  annulation  de  l'autorisa- 
tion? 4  0. 

Le  préfet  est-il  tenu  de  consulter  le  con- 
seil de  préfecture  sur  la  demande  d'au- 
torisation? 44. 

Oppatii\on$.  Principes.  42,  43. 

Les  opftosit  ons  sunt-elles  recev aides  apr^ 
la  clôture  du  procè»-verbal  d'enquête  ? 
4Î. 

Les  oppositions  fondées,  soit  sur  les  incon- 
vénients de  la  concurrence,  soit  sur  le 
voisinage  des  bois,  soit  sur  la  uroxiiiiitè 
d'un  chemin  sont-elles  admi2>siD'es  ?  4  2. 

Les  motifs  d'opposition  ne  peuvent-ils  être 
pris  que  des  raisons  pour  lesquelles  Té- 
tablisiiement  a  rté  classé  ?  4  â. 

Quid  dé  l'inconvénient  du  bruit?  43. 

Becoure  et  intervention.  Procédure  et 

Compétence,  44,  46. 
A  partir  de  quel  moment  courent  les  délais 

du  recours?  44. 
Quiit  de  la  simple  connaissance  acquise  ? 

44,  note. 
Est-ce  devant  le  conseil  d'Etnt  ou  devant  le 

ministre  que  le  recoure  doit  être  porté  ? 

45. 
A  qui  doit  Atre  adressé  le  recours  des  tiers 

contre  l'autori«aiion  accordée?  46,2V. 
Quid  en  ras  d'incoiupéteoce  ou  d'excès  d« 

pouvoirs?  46. 
Ed  quel  cas  les  tiers  ont-i!s  droit  d'inter- 
venir devant  le  conseil  d'Etat?  46,  25. 


ÉTABLISSEMENTS  DE  SECONDE 

CL  A  SSE . — Aulortf  alto».  Pormatitée» 

48-21. 
A  quelles  conditions  est  subordonnée  Tau- 

turisation  ?  48. 
A  qui  doit  être  adressée  la  demande  d'au- 

torisalijn?  19. 
L'apposition  d'afliches  est-elle  nécessaire  t 

4120. 
Quelle  est  la  durée  de  Tenquéle  ?  20. 
Le  préfei  est-il  tenu  de  consulter  le  conseil 

de  préfecture,  soit  q^u'il  y  ait,  soit  qu'il 

n'y  ait  pas  d'opposition?  24 . 

Recoure  et  intervention.  Procédure  et 
Compétenei-.  22-27. 

A  qui  diil  être  adressé  le  recours  du  pos- 
lulaiit  en  cas  de  refus  d'autorisation? 
22,  23. 

A  qui  <loit  éire  adressé  le  recours  des  tiers 
quand  l'autorisation  a  été  accordée? 
22.  24. 

Quid*n  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir?  24.  26. 

Le  recour*  des  tiers  est-il  assujetti  à  un 
déUi?2i. 

Est-il  recevable  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'opposition  durant  l'instruclion  ?  24. 

En  quels  cas  les  tiers  peuvent-ils  agir  par 
voie  d  iuterveniiou,  oe  tierce  opposi- 
tion ?  25. 

Quand  le  conseil  d'Etat  r^vo<)ue-t-il  ou  ac- 
corde l-il  de  plmno  l'autorisation,  ou  ri>n- 
voie-t-il  à  une  nouvel  e  instruction?  27. 

Quid  en  cas  de  recours  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir?  26. 

Opposition»,  Principes.  28-32. 

Le  danger,  l'insalubrité,  1  incommodité 
sont-  Is  les  seuls  motifs  d'opposition  ad- 
miHsible.^  ?  29,  30. 

Quid  des  raisons  tirées  des  inconvénients 
de  la  concurrence  ?  30. 

Quid  des  considérations  d'intérêt  général? 
30. 

Quid  de  la  proximité  des  habitations  ?  31. 

La  destination  des  habitalions  ou  établis- 
sements viii:^ins  influe-t-elle  sur  l'appré- 
eiation  des  op|iosiiions?  34 . 

L'aulorisalion  accordée  a  un  établisse- 
ment impliqiie-t-elle  la  nêcesititf  de  l'au- 
torisation d'un  établissement  semblable 
au  même  lieu? 34. 

Les  inconvénients  indiqu^'s  dans  Tordon- 
nance  de  classement  sont«iis  les  seuls 
qui  puissent-étre  invoqués  ?  32. 

ÉTABLISSEMENTS     DE     TROI- 

SIÈME  CLASSiâ.  —  Autorisation, 

Pormalités.  34-36. 
La   deaiande  d'autorisation    donne-t-elle 

lieu  à  enquête  de  commodo  et  incom- 

modo?  35. 
La  demande  doit-elle  être  accompagnée 

d'un  plan  ?  kO, 
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Metourt.  Proeédmrê.  37.  38. 44. 

Est-ce  au  préret  ou  au  Conseil  de  préfec* 

ture  que  doit  i&lre  déféré  Tarrélé  du 

80us^réfet?37. 
T  a-t-il  Ueu  de  disUoinier  eolre  le  recours 

du  postalaot  et  celui  des  tiers?  37. 
Le  recours  esl-il  assujetti  i  uo  déhii?  37. 
Quels  sont  les  {lOUToirs  du  Conseil  de  pré- 

reclure?  37. 
Quel  recours  peut  fire  dirigé  rontre  Tar- 

rèté  du  Conseil  de  préfeciure  ?  38. 
Quels  soot  les  droiis  îles  tiers,  et  dans 

quels  C9S  leur  inlervention  est>elle  rece- 

vable?38. 

Offoêittani.  Prineipei.  39. 

tes  motifs  d*opposilion  et  de  recours  peu- 
vent-ils être  tirés  d'autres  considéra- 
Moa-i  que  de  cède  derincoaimodité?39. 

ÉTABLISSEMENTS   MIXTES.   — 

Autoriêatiim.  PormalUéê.  42-44. 

A  qui  doit  être  adressée  la  demande  d'au- 
torisation? 42. 

Une  autorisation  spéciale  est-elle  requise 
[H>ur  chacune  des  industries  comprises 
dans  un  même  établissement  ?  43. 

ETABLISSEMENTS  AN  TÊlilEURS 
A  flSIO    Prineipet.  4M8. 

L*art.  Il  du  décret  de  IHiOesUil  appli- 
cable a»K  établissements  dont  Texisience 
atait  donné  lieu  h  contii station  antérieu- 
rement à  llio?  45. 

Par  qui  doit  être  faite  la  preuTe  de  Teiis- 
tence  de  l'établissement  avant  1810? 
46. 

Quelle  est  l'autorité  compétenle  pour  dé- 
terminer Tépoqne  de  la  fondation  de  ré- 
tablissement? 47. 

Les  décisions  relatifes  ii  Tépoque  de  la 
fondation  de  l'établissement  peutent- 
elles  être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse  ?  47. 

Les  modifications  apportées  à  un  établis- 
seoient  lui  font-elle  perdre  le  bénéfice  de 
l'art.  11  ?  48. 

ihtid  de  la  translation,  de  l'interruption 
des  travaux  ?  «8. 

lo  établissement  antérieur  à  1810  est-ii 
néanmoins  soumis  aux  mesures  récla- 
mées par  la  sûreté  publique?  48. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  NATUBE 
A  ÊTBE  CLASSÉS.  —  Prineipei. 
Réffims  •dmmtilralif.  49^55. 

Les  classements  nouveaux  ont-ils  effet  i 
l'égard  des  établissements  antérieurs? 
49. 

QuVntend-on  par  industries  nouvelles»  sou- 
mises aux  nouveaux  classements?  54. 

Le  préfet  peut-il  suspendre  la  formation 
et  l'exercice  d'un  atelier  de  création 
nouvelle,  mais  appartenant  h  une  indus- 
trie anciennement  connue?  54 . 


L'arrêté  qui  prononce  la  suspension  peut-il 
être  attaqué  par  la  voie  contenlieuse  ? 
!     52. 

'  La  suspension  peut-elle  être  prononcée  par 
;     le  maire?  52. 

Le  refus  d'aulonsation  pour  un  élablisse- 
j     ment  classé  provisoirement  peut-il  être 
;     attaqué  par  la  voie  contenlieuse  ?  53. 
I  Le  classement  provisoire  est-il  obligatoire  ? 

Le  docrel  portant  classement  définitif  peut- 
il  être  attaqué  par  la  voie  cunteolieuse  ? 
54. 

Les  préfets  peuvent-ils  classer  provisoire- 
ment les  éiablià^emeiits  de  nature  à  être 
rangés  dans  la  première  classe  ?  55. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES 
AUTORISÉS.  -  M  Régimk  admi- 
KisTRATiP.  —  SurveUlanee.  BigleM  ad- 
miniitrativei,  58. 

InexéetUion  det  eondUùmt.  Ptin€ip9&, 
applieationt.  59-68. 

L'inexécution  des  conditions  prescrites  à 
un  établissement  autorisé  lui  fait-elle 
perdre  le  bénéfice  de  l'autorisntion?  59. 

Quid  du  rappro(:hement  des  bnbitalions  ? 
59. 

Quid  de  l'inexécution  de  conditions  impos- 
sibles à  remplir?  59. 

Quid  des  moditicalions  apportées  à  réta- 
blissement? 60. 

Quid  de  la  substitution  d'appareils  ana- 
logues? 60. 

Quid  du  développement  naturel  ou  de  la 
restriction  de  l'industrie  autorisée?  60. 

La  révocation  d'autorisation  par  suite  de 
déplacement  est-elle  applicable  aux  éta- 
blissements postérieurs  a  i8to,  et  è  ceux 
de  seconde  et  de  troi<ième  classe  ?  61 . 

Quid  en  cas  de  déplacement  non  d'un  ate- 
lier, mais  d'un  appareil  à  vapeur?  64. 

Interruption  de  lra9UMx,  62-66. 

L'interruption  de  travaux  motivée  par  une 
instance  judiciaire  ou  un  recours  admi- 
nistratif entratne-t-elle  décbéance?  62. 

La  décliéance  s*appiique-t-elle  aux  indus- 
tries intermittentes  ?  ()3. 

Quid  en  cas  de  destruction  et  de  recon- 
struction de  rétablissement?  63. 

La  déchéance  peut-elle  être  encourue  avant 
l'expiration  des  six  mois?  64. 

La  décbéance  encourue  p'ir  réUiblissement 
principal  est-elle  couverte  par  l'autori- 
sation accordée  à  une  annexe  ?  65. 

Suppreitiom,  Autorité  eompélente.  67-68. 

La  suppression  d'un  établissement  de  pre* 
miere  classe  peut-elle  être  prononcée  par 
le  préfet?  67. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  con- 
n»ttre  do  recours  contre  l'arrité  de  sup- 
pression  des  ateliers  de  deuxième  cbsseY 
67. 
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Quid  à  l'égard  deà  étAbliâsemenls  de  Iroi- 
siéme  classe?  67. 

Droits  de  policé  de  Vaulorité    muniei" 

pale. 
La  suppressioD  peol-elle  être  pronoDcée 

par  l'autorité  roumcipate  (i}6o. 

Dangeriimprévui.  Principes.  Pormalilés, 
Compétence.  69-75. 

La  suppression  pour  dan^ârs  imprévus 
peul-elle  être  appliquée  aux  établisse- 
ments postérieurs  à  1810?  69. 

Le  préfet  peut-Il  prononcer  en  ce  cas  la 
suppression  définitive  ?  70. 

Peut-il  prononcer  la  suspension  et  toutes 
mesures  provisoires  ?  73. 

Celle  suppression  peut-elle  être  demandée 
par  In  voie  contentieuse  ?  70. 

Le  décret  de  suppression  peul*il  être  Tob- 
jei  d'un  recours  au  contentieux  ?  72. 

Quid  en  c^s  d'omission  des  formalités 
prescrites?  72. 

L'intervention  des  tiers  est-elle  reeevable? 
72. 

Cette  suppression  est-elle  applicable  aux 
établissements  de  deuxième  classe  ?  74. 

Quelles  me^^ures  peuvent-étre  prises  en  cas 
de  dangers  imprévus  i  l'égard  îles  éta- 
blissements de  deuxième  classe  ?  75. 

L'industriel  a-t-ii  droit  à  indemnité  en  cas 
de  suppression  par  mesure  de  sûreté 
g(^nérale  ?  75. 

ÉTABLISSEMENTS  INS-^LIIBBES 
AUTORISÉS.  —  2»  Régime  juoi- 
CIAIRK  ^Compétence  judiciaire  à  Vé^ 
gard  det  coniraveniions,  82-88. 

La  contraventioti  ré.4ulte-t-elle  de  la  seule 
inexécution  des  conditions?  82. 

Le  prévenu  peut-il  être  excusé  sur  l'inten- 
lion?  84. 

Le  mettre  est-il  responsable  du  fait  de  ses 
préposés?  84. 

La  demande  d'aotofisation  Mspend-elle 
Taetion  pénale?  82. 

Par  qui  peut  ^tre  requise  rrnterdictîon 
d'exploiter?  85 

La  démoliiioD  de  rétablissement  pent-elle 
être  ordonnée  par  le  tribunal  ?  86. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  pre- 
scription? 87. 

L'at^quittement  pour  on  fait  d*exp'oitation 
emporie-t-il  chose  jugée  relativement  à 
)'e«ploiiation  nllérieure?  88. 


(I)C  c«8s..  \*'  juin  1859  {GazêHe  det 
Tribunaux  Ha  10  Juin  tSSK  .  L'autorité  mo- 
iiicipile  ne  pent,  saot  excès  de  pouvoir,  pren* 
dre  det  ftrréléi  relalivemeol  à  la  polioe  des 
éub  issemenl»  classés,  défendre,  par  exem- 
ple, le  ver.oemenl  duni  uu  eour«  d>au  de  li" 
aafde«  im(iiin  |iMv«nant  d'ooe  n»ine  aato- 
risée. 


Exeeptùmt  préjudieielhi,  Surtii  89-93. 

Le  juge  correclionnel  peut-il  apprécier  la 
légalité  des  règlements  administratifs? 
89. 

Le  juge  civil  peot-il  prononcer  sur  Tinler- 
prétation  des  règlements  administratifs? 
91. 

Quid  en  cas  de  eonleslation  sut  Texistence 
deTélabli  sèment  antérieurement  à  iKto 
ou  sur  l  interruption  des  travaux?  9^. 

Dommaqee-iniérétt.  95-100. 

L'exploitation  régulière  d'un  établissement 
autorisé  peut-elle  donner  lien  à  dom- 
mages-iniérôls?  95. 

Quid  à  l'égard  de  i'auteor  d'une  opposi- 
tion écartée  adminislrativement  ?  95. 

Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  pour  rallocaiion 
desdommages-inléréisentre  les  diverses 
espèces  de  préjudices?  99. 

Quelle  est  en  cette  matière  Tinfluence  des 
obligations  respectives  du  voisinage?  400. 

Les  tribunaux  civils  sonl-ils  compétents 
pour  connaître  d*une  telle  demande?  96. 

La  suppression  d*un  établissement  dom- 
mageable, mais  autorisé,  pent-elle  être 
prononcée  par  la  justice  ?  97. 

ÉTIQUETTES.— (Fo{r  Désîgivatioîw). 
673,  692. 

ÉTRANGERS  {Voir  Marqtibs  de  fa- 
brique, Nous,  pROrRliTÉ  LITTERAIRE, 
DRAMATIQUE,   MUSICALE,     ARTISTIQUE.) 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  (cer- 
tificats RELATIFS  AUX  INVtMTlOHS  AD- 
MISES A  l').~ Forme*  et  effets  de*  cet- 
tifcaU.  444-446. 

Les  inventions  protégée^  pjir  les  certificats 
le  sont-elles  contre  les  faits  qui  se  se- 
raient accomplis  entre  la  communication 
faite  au  comité  et  l'admission  pro- 
noncée ?  445. 

Les  inventions  présentées ,  mais  non  ad- 
mises ï  Texposition,  sont-elles  acquises 
au  domaine  public? 446. 

L'effet  des  cerliGcais  est-il  subordonné  à  ia 
prise  ultérieure  d'un  brevet  ordinaire? 
444. 

EXPOSITION  UNITERSELLE  (des- 
sins DE  FABRIQUE  ADVIS  A  L').   594  . 

[SQ^TiiédaiUts  Ao<ort/lf«e<.) 


FACTURES.  692. 
FALSIFICATIONS   dss   scbstaucis 

ALIMENTAIRES  OU  VéDICAMENTEUâlES  ET 

DES  boissons.— /TéZitcMMomin^.  îa»- 
tative.  4454-4462. 
Le  lait  doit-il  être  considéré  comme  sub- 
stance alimentaire  ?  4457. 
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Le  pett  d'itnportanee  du  mé'snge  et  du 
préjudice  e&doUii  le  deiil?  4157. 

Les  oiélaoges  avoués  et  déclarés  sont-ils  pu. 
oisMb!es?4458. 

Le  débit  de  suhitaDces  corrompues  h  la 
connaissance  des  acbeleurs  est-il  un 
délit?  4459. 

La  falsification   est-elle  punie   indépen 
dàmmeiit  de  Tusage  de  la  sjb&tance  fal- 
sifiée ?  4460. 

La  ainpte  «léteniion  de  substances  falsifiées 
00  corrootfaes  est- elle  punissable? 
4462. 

Pfot-eile  être  justifiée  ?  4462. 

Prodmitt  destméê  à  /Vxporfaftoil.  4478. 
FÊTES  ET  DIMANCHES.  940. 

FOBIDEBIE    DE    CAHACTËHES. 

264. 

FORÊTS  (ElablissemeptaL  situés  dans  le 
foiâiDago  des}.— 444, 44i. 


GRA¥URE  {Voir  Arts  du  dbssih). 
GRÈVES  (Voir  Coalitions). 

h 

HAtTS  FOURNEAUX.  ^  Autorisa^ 
lion.  Farmaliiés,  Condition.  Effets. 
436,  «40.  " 

A  qui  doivent  dtre  notifiées  les  oppositions 
et  démandes  en  préférence?  437. 

tù  qiiel  cas  le  décret  d'autorisation  peut- 
il  être  attaqué  par  ta  voie  conlenlieuse  ? 
438. 

One  autorisation  Nouvelle  est-elle  néces-> 
saire  eo  cas  de  modification  apportée  à 
l'usiné  1 440. 

(▼oir  EtMiisementt  inialuUeé,) 

I 

IMPRIMERIE.-*  OmdUiowê  de  Vêster- 
tie9  4e  U  prëftêtiùn.  Brêtêt.  t40- 
946. 

Les  imprimeurs  peuveot-ils  faire  travail^ 
1er  ailltfofs  qae  dans  les  maisons  oh  ils 
demeurent?  244. 

U  brevet  obltoa  poar  on  lieu  coovre^l-i| 
one  succursale  établie  ailleurs  ?  944 . 

Le  IrsTCtpeut  il  être  donné  et  gage?  942. 

Se  transmet- il  par  succession  ?  911. 

L#  veuve  an  tilultire  a-t-elle  besoin  d'un 
Qooveau  brevet?  949. 

Le  cesaioDuaire  non  breveté  peut- il  exploi- 
ter avec  le  concours  du  céîlnnl  ?  943. 

Qmé  si  c«  concours  n'est  que  nominal  ? 
943. 
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Quid  au  cas  ou  des  tiers  uuii  auioH>és 
exploitent  leurs  propres  presses  dans 
1  atelier  du  tililiire?  243. 

La  po-'session  d'une  presse,  non  suivie 
d'u-agc,  est-feUeinierdite?  244. 

Le  brevet  peul-ij  être  relire  poiir  toute 
contravêniion  aux  lois  de  presse  éti  sé- 
néral?946  * 

La  décision  ministérielle  élevant  le  nombre 
des  imprimeurs  peut-elle  être  attaquée 
par  la  volecontentleuse?  246. 

L'imprimeur  a-l-il  Je  droit  de  refuser  ses 
presse*  ?  247. 

Dédaratiofi  préalable.  949. 

Par  qui  doit  être  fait»  la  déclaration  pria- 
lalile?949.  '^ 

Quid  en  cas  d'impression  par  plusieurs  ? 
919. 

Â  quel  moment  doit-elle  être  faite?  949. 

Quelle  mention  doit-elle  contenir?  949 

^tfpdl..  990-923. 

Oij  ]ed(>pdt  doilit  être  effectué?  990. 

Que  le  est  la  conséquence  de  la  non-pré- 
sentation du  récépissé  ?  924. 

Quid  en  cas  de  perle  du  récépissé  ?  994 . 

Le  dépét  est-il  exigé  pour  tous  Us  ouvra- 
ges? 292.  9i3. 

Quid  à  regard  des  bilboqueu  ?  999. 

Qu%d  des  mémoires  sur  procès  ?  999, 

Quid  des  réimpressions?  923. 

Indication  âe  IHmprimeur.  994-997.  ^ 

Que  doit  contenir  cette  indicaiioiJ  ?  994 

Quels  écrits  en  wnt  affrancbis  ?  995 

Qufd  h  l'égard  des  ouvrages  publiés  par 
livraisons  ?  916 

Quid  des  imprimés  annexés  è  oti  ioufita!  ? 
996. 

Quid  de  l'indication  sut  la  couverture  ? 
996. 

A  quel  moment  la  contravention  existe-l- 
elic?927. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  peur  en 
connatlre  ?  '^9. 

Le  contrevenant  peut-il  être  excusé  sur 
rintenlioû?  930. 

Les  peines  encourues  poiii-  diverses  con- 
traventions peuvent-elles  être  ciiiuuléeé? 

Zd1« 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuante.«( 

est-il  applicable?  939. 
Journaux,  clc  .  (Voir  ce  mol). 
Imorimés  àoumiê  au  timbre  (Voir  fim- 


JOUliNAUX  ET  PETITS  ÉCRITS 
POi.nTQUè>S.  -  Fonmlitàn  relu- 
tivet  à  Unr  puhlieation,  Déalaralinn 
Dépôt.  934-237. 
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L'aulorisation  accordée auK  journaux,  etc  , 
liiisse-t-cilc  subsister  l'obligatico  de  la 
d«>cliiratiou  el  du  dépôt?  235. 

Les  imprimés  aooexé^a  un  journal  pour  en 
être  détachée  reotreot-iU  daos  le  droit 
commun  ?  i36. 

Quelleestla  forme  de  la  déclara  lion  et  du  dé- 
pôt pour  les  journaux  non  |>olitiqueâ?  (  I  ). 

Conlrawntioni.  -  RetponêabUUé  de  l'im- 
primeur.  iH8-240. 

LMnserlioii  d'un  petit  écrit  politique  dans 
uu  journal  doot  il  doit  être  détaché 
donne-i-elle  lieu,  encan  de  cootraven- 
tiou,  à  une  peine  spéciale  ?  240. 

JUGES  DE  PAIX  (Juridiction  indus- 
triellc  des}. —  Objet  Hé  la  juridielion. 
Procédure,  H34.4437. 

Eo  queld  cas  la  juridiction  des  juges  de 
paiiest*e  le  exclue  par  celle  des  pru- 
d'hommes? 4434. 

Les  juges  de  pa<x  statuent-ils  même  en 
matière  commerciale  entre  ouvriers  et 
patrons?  UM 

Les  Juges  de  paix  sont*ils  compétents  it 
l'égard  de  tous  les  ouvriers  a  temps  ? 
4433. 

Quidà  l'égard  des  ouvriers  à  façon?  4  4  33. 

Quid  lorsqu'il  s'agit  d'engagements  pris  en 
une  autre  qualité  que  cellesde  patron  et 
d*oavrier?  4134. 

Qu'd  à  l'égard  du  maître  qui  a  profité  des 
travaux  de  l'ouvrier  sans  les  avoir  com- 
mandés? 4434. 

Quid  a  l'égard  du  tiers  intervenant  au 
contrat  d'apprentissage?  4435. 

La  compétence  e.st«elle  déterminée  par  le 
domicile  du  d«*fendeur  ou  par  la  situa- 
tion de  l'atelier?  4436. 


JilBRAIRIE.  —  Quelles  personnes  doi- 
vent 6tre  réputées  libraires  ?  257. 
L  \  libraires  sont-ils  responsables  de  l'o- 
lission  du  nom  de  l'imprimeur?  259. 
(Vc  r  Imprimerie). 

LITHOGRAPHIE.  --  (Voir  Arts  do 
DEssi!!.  Imprimerie.} 

LI  i^RETS  (  Voir  Avances,  Congé  d'ac- 
quit. Tissage  et  bori9 âge).— Appren- 
lia.  9U. 

Enfants  employée  dane  lee  manufaetwee. 
9R5. 

Ouvrière  en  général.  973-980. 

(I)    Paris,  SO  juiliel   1855  {GoMitte  det 
Tribunaux  duSi  jaillet)  La  loi  du  18  ]û\\Ul 
18S8,  qai  eilge  le  dépôl  aa  parquet  dftjoar 
mnx,  De  a*appliqae  qu'aai  joamaaxpalitiqQea 
•t  Bon  loamii  an  eaatioBBeinenl. 


Le  livret  est-il  obligatoire  pour  les  ouvriers 

de  Tagriculture?  974. 
Contraventione  et  délite  relalift  aux  U" 

vrelt.  984. 
Tieeageet  bobinage.  (Voir  ce  mol }  4014, 

40<5. 
Chefi  d'ateliere.(Yo\T  ce  root.)  404  -4053. 

LOUAGE   D'OUVRAGE  ET  D  l^i- 

DVSVmK,— Définition,  Caraetèree. 
994-999. 

Réglée  de  capacité,  4000. 

Forme  du  contrat,  (  Voir  Tissage  et  bobi- 
nage )  4004. 

Slipulatione  prineipalee.  Ouvrage.  Sa- 
laire.  4002-1005. 

L'ouvrier  peut-il  faire  faire  par  un  tiers 
l'ouvrage  qu*il  a  entrepris  ?  4002. 

Le  prix  stipulé  |)eui-il  être  élevé  ou  abaissé 
parle  juge?  4003. 

Le  prix  peut-il  être  payé  en  nature?  4004 

Quand  le  prix  est-il  payable?  4005. 

Durée  de  Vengagement,  Tacite  réeondue- 
tion.   400&-4009. 

Par  qui  peut  être  demandée  la  résolutioo 
du  contrat  pour  durée  excessive?  4006. 

Quand  a  lieu  la  tacite  réconduction  dans 
le  louage  i  temps?  4008. 

Quid  dans  le  louage  a  façon  ?  4008. 

Les  dispositions  spéciales  aux  ouvriers  des 
hauts  fourneaux  et  des  papeierie<i  sont- 
elles  demeurées  en  vigueur?  4009. 

Dédit.  Arrhet,  4010. 

Force  obligatoire  dee  réglemente  inté- 
rieure dee  aleliere.  4014. 

Preuves  du  contrat.  4042-4034. 

La  preuve  testimoniale  est-elle  toujours 
admissible?  4042. 

L'allirmation  du  maître  quant  au  prix  sti- 
pulé est-elle  admissible  en  cas  de  louage 
à  façon?  4042. 

E/fete  du  contrat.  Obligatione  de  Vou- 

vrier,  4022-4034. 
Le  maître  peut-il  exiger  de  l'ouvrier  des 

services  personnels?  4023. 
Le  salaire  peut-il  être  payé  valablement 

au  mineur?  4023. 
Quand  l'ouvrier  est  il  ou  non  responsable 

des  malfaçons  ?  402B,  4030,  4032. 
Quid  en  ce  qui  cnncerne  le  retard  dans  la 

livraison?  4029. 
Quid  lorsque  l'ouvrage  est  confectionné 

par  plusieurs?  4034. 
Quid  à  regard  d»  U  matière  employée  f 

4033. 
Quid  en  cas  de  perte  de  la  matière? 

40.34. 

ReeponeaWité  du  maître.  4026-4027. 
Le  maître  est  il  responsable  de  tous  les 
accidents  éprouvés  par  les  ouvriers  dans 
rex^cntionde  l'ouvrage?  4026. 

Quid  s'il  y  a  cas  fortuit  ou  force  majeure? 
4027. 
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Omîd  en  ce  qai  eoocerne  les  premiers  se- 
coors  dcoDés  à  Touvrier  ?  4027. 

férifsaiio»  et  réeeption  de  Vouvrage 
Min  en  demeure.   4035-^038. 

Quels  sont  les  déUis  de  la  Térification  ? 
4038. 

Quels  sont  les  modes  et  les  présomfittons 
de  Térificaiion  el  de  r^cepliuD  ?  4036. 

Quels  soot  la  Torme  et  Teffel  de  la  mise  eD 
demeure?  I0J5. 

Marrkandeur.  Soue-enirepreneur,  4039- 
4043. 

Les  ouvriers  do  marchandeur  ou  sous- 
eatreprenear  obt-ils  une  action  directe 
contre  le  maître  de  l'ouvrage?  4039- 
4044. 

Cette  aelioo  peut-elle  s*exercer  pour  le 
montant  intégral  des  salaires  dus  par  le 
marehaodeur?  4040. 

Est-elle  pan]j*^  par  la  cession  qu'a  faite 
le  marrhandeur  ou  entrepreneur  îoter^ 
médiaire?  4043. 

Uraïf  t/e  réienlion  des  ouvriert,  Privi- 
lé^.  404»  4044. 

Quel  est  TefTet  du  droit  de  rétention  des 
ouvriers  non  payés  ?  4043. 

En  qael  cas  ont-ils  un  privilège  propre- 
ment dit?  4044. 

fis  du  eoKlral.  Rétolution  de  plein  droiL 
4036. 

Eb  cas  de  résolution  par  la  mort  de  Ton- 
vrier  y  a-t-il  lieu  à  indemnité  ?  4056. 

La  mort  da  maître  résout-elle  le  contrat  ? 
4056. 

Qmid  >'e  la  faillite  de  Pouvrier  ou  de  l'en- 
trepreneur? 4056. 

Cuuâei  di»^te»der*tUiûtiùn,  4057-4064 . 

Quelle  est  rîodemnité  due  en  cas  de  ré- 
siliation par  la  seule  volonté  du  maître  ? 
4067. 

Cette  rééiliation  pentelte  avoir  lieu  quel 
que  soit  l'état  d'avancement  de  l'œuvre? 
4057. 

Quand  rineiéeution  des  engagements  est- 
eUe  suffisante  pour  eolrafoer  la  résilia- 
tion? 4059. 
Preteriptiem  dt§  droits  et  aetiem  dee 

auvrteri.  4063-4066. 
A  quelle  action  s'applique  la  prescription 

soit  de  sii  mois,  Miit  d'un  an  ?  4064. 
Comment  s'Inerrompt  la  prescription? 

4065. 
La  prescription  peut-elle  être  combattue 
par  des  preuves  contraires  ?  4066. 

M 

MACHIIVES  A  VAPEUR  non  situées 
Â  fOBD  DES  BATRAUi.  —  Fabrication, 
tpreunet,  Â  utorisalion.  Recourt.  Eté- 
^tlalion.  409-424. 

Les  déôsioDs  do  préfet  prescrivant  des 


conditions  étrangères  è  la  sûrélô,  son'- 
elles  si]sce[itibles  de  recours  par  la  vo.a 
conlentieuse  ?  440. 

La  r.ousiructiun  de  mors  de  défense  peut- 
elle  l'Ire  imposée  a'ors  même  que  la 
machine  serait  dé. à  établie  en  vertu 
d'nulorisalion  ?  416. 

En  quels  es  celle  roni^truction  peut>elle 
être  ordonnée  d'odicc?  446. 

L'autorisation  accordée  met  elle  obitade 
h  ce  que  des  conditions  nouvelles  si  'ent 
prescrile.4  dans  l'intérêt  de  la  su  elé 
publique?  424. 

(Voir  Etabliisemenft  itnalubrft,) 

MACHINES  A  VAPEUR  situées  / 
BORD  DES  BATEAITX.  —  Fabrication, 
Eprfuvrt  etc.  4  25-431. 

(Voir  Eiablittementt  intalubree,) 

MAITRES  (droits  et  devoirs  des!.— 
(Kofr  Apprentissage.  Louage  d  ou- 
vrage et  d'industrie.] 

MALFAÇONS.  (Voir  Louage  d'ou- 
vrage }' 

MANUFACTURES.  (  Voir  Établissb- 
ments  industriels.   Enfants. ) 

MARCHANDAGE.  (  Foir  Louage  d'ou- 
vrages). 4U39. 

MARQUES  DEFARRIQUE  ORLl- 
GATOIRES.  609-644. 

MARQUES  DE  FARRIQUE  FA- 
CULTATIVES  •  Voir  Prud'hommes, 
Contrk. façon).  Définition.  Caraetèree, 
645-624. 

Y  a-t-il  marque  de  fabrique  quand  le  nom 
figure  dans  la  désignation?  645. 

Tout  signe  syroholiqup  peut-il  constituer 
une  marque  i!(^  fabriqu-  7  646. 

La  marqu"  doit  élre  adhérfnte  aux  pro- 
duits? 646 

Doit-elle  iHre  placée  ostensiblement?  646. 

A  quf  Iles  condiiions  la  niaraue  de  fabrique 
doit -elle  être  réputée  sulBsante?  6i7, 
648. 

Les  marques  étrangères  peuvent-elles  être 
librement  empruntées  par  les  fabricant.i 
français?  649. 

Quid  lorsque  la  maison  étrangère  proprié- 
taire de  la  marque  a  un  représentant  en 
France?  649. 

L'étranger  a-t-il  action  en  France  contre  le 
français  qui  a  usurpé  la  marque  de  fa- 
brique ?  620. 

La  maroue  s'appiique-t-elle  aui  produits 
agricoles  ?  624 . 

Dépôt.  Formet,  EffeU.  6!iî-6%7. 

La  firopriété  des  marques  est-elle  perpé- 
tuelle ?  6?5. 

Le  dé|iôt  des  marques  a-t-il  effet  relative- 
ment  aux  faits  antérieurs  ?  626. 


XXVllI 


RjKPBliTOIliE  ALPHABÉTIQUE. 


PatuêeU  du  titre.  460. 

La  seule  ineiaciitude  du  tilre  est-elle  uDe 
cause  de  DUilité?  460. 

Imuffitaneê  de  deieriplioH.  461 . 

L'ÎQleDtion  déloyale  de  1  ÎDTenleiir  est-elle 
néceitsaire  pour  qu'il  y  ait  nullité?  462 

La  niiililé  est-elle  encourue  par  cela  seul 
que  remploi  des  moyens  décrits  ne  donne 
pas  les  résultais  indiqués  ?  462. 

Quan  1  la  description  doit-elle  Être  réputée 
8u(n.4ante?  462. 

Les  tiibunaux  peuvenUils  compléter  ou 
rectifier  d'après  Tintention  de  l'inven- 
teur une  description  insulTisaote  en  elle- 
mi-me  ?  462. 

PerfeetUmnementi  brevetée  dane  Vannée. 
463. 

Certifiealt  d^additton  ne  te  rattachant 
pae  au  brevet  principal.  4G4. 

La  nul  lié  du  ceriiGcal  d'addit'on  atteint- 
elle  le  brevet  lui-même?  464. 

Complexité  dee  breveté.  463. 
Le  brevet  qui  compren*!  plusieurs  objets 
principaux  e?t-il  nul  ?  466. 

NULLITÉ  ET  DÉCHBAKCE  DR 
BliEVETS  (ACTioss  kn.^—  Défini- 
tion. QueUilé  pour  agir.  474-477. 

Quelles  stnil  les  f»ersoniies  ayant  intérêt 
k  intenter  Taction?  475. 

L'individu  condamné  pour  conireraçon  est- 
il  recevable  h  agir  on  nullité  ou  dé- 
rbéance  du  brev^-t  ?  477. 

L'administration  a-l-elle  qualité  pour  de- 
mander la  déchéance  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  tixe  ?  486. 

Chaque  cause  de  nullité  ou  de  déchéance 
donne-t-elle  lieu  h  une  action  séparée  ? 
476. 

Tribunal  eoinpétent.  478-480. 

Le  tribunal  civil  est-il  compétent  k  l'égard 
de  commerçants  ou  d'associés  ?  478. 

NnIHté  ou  déchéance  abeolue.  484484. 
Le  tribunal  peut-il  la  prononcer  d*oinre?484 . 
Le  rejet  desconrlu«ions  tendant  h  la  nullité 

ou  décheanci*  absolue  emp^he-t-il  qu'elle 

ne  Foit  ultérieurement  demandée?  482. 
Le  tribunal  correciionnel  peut-il  pronom-er 

la  nullité  ou  déchéance  d'une  manière 

générale  (0?  483. 
Le  ministère  public  peut-il  interjeter  appel 

sani  que  la  partie  appelle  elle-méme?484. 


(l)  C.  de  Paris.  A  jnilM  1855  (Droit  du 
19  jaillet  1555).  Quand  un  prévenu  de  ron- 
IrefaçoD  m  défend  en  oppoianl  la  dëch<''aDee 
lu  brtvel.  le  jage  «orreelloanel  »ai«i  de  la 
prévenlion  peut  bien  pniier  une  fia  de  non- 
rerevoir  contre  la  platale  dans  le  fait  allégué 
eommeeauie  de  d^^ehéaBre.maie  il  nf>  lui  appar- 
tient pa«  de  prononcer  d*one  manière  générale 
Ja  déchéance  du  brevet  (aff.  Rouget  de  Lisle). 


Peut*il  intervenir  pour  la  première  fois  en 

appel?  484. 
Par  qui  sont  supportés  les  frais  faits  p.ir  le 

ministère  public  ?  48i. 
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on  ET  ARGENT  (fabrication  oks 
OBJETS  o').  —  Garantie.  195-^98. 

Qufts  objets  sont  dispi' usés  de  l'apiiosilion 

.   de  la  marque  ?  iS97. 

A  quel  momi'nt  les  ol>jet8  doivent-ils  être 
essayés  et  litres?  ^98. 

L'ouvrier  qui  fabrique  chez  lui  pour  autrui 
est-il  assujetti  aux  prescriptions  relative.^ 
à  Torfévreiie?  298. 

Délite  et  conlravfnlione.  299-304. 

Le  délit  de  fourré  peut-il  ré.suller  de  l'em- 
ploi d'une  trop  grande  quantité  de  sou- 
dure? 300. 

ORDONNANCES  DU  PRÉFET  DE 
POLICE.  —  En  quels  cas  et  tiens 
quelles  limiteà  sont-elles  obligatoires 
en  ce  qui  concerne  les  ateliers  insalu- 
bres? 449. 

OEUVRES   DRAMATIQUES  (  Voir 

CEUVRES  LITTÉRA!RE.<«    el   KEfRÉSENTA- 

TiOifs).  —  La  tiaduciion  d'une  pièce  de 

théâtre  en  constilue-t-elle  la  contrefaron? 

869. 
Quid  de  la  transformation  d'une  pièce  en 

un  autre  genre?  870. 
Quid  de  l'usurpation  du  titre  ?  874. 

OEUVRES  LITTERAIRES  ou  objets 
auxqi:els  s'applique  la  propriété  lit- 
téraire. 728-733. 

Principe».  Lois,  arrête,  éeritt  officielg. 
729-732. 

La  publication  des  lois  par  les  partiro- 
lier-)  en  'sNelIpinleniile  avant  l'inseï  lion 
au  Bulletin detloieHll\ 

Que  doit-on  répoier  écrit  <«  officiels  non  sus- 
reitibli's de  propiiété littéraire?  729. 

Quid  des  dis«'ours  prQnoncés  lors  de  la 
di^cus  ion  de^  lois?  730. 

Quid  des  plaidoyers  K  réquisitoires  ?  73i. 

Manuterite,  lettrée  miteivet.  734-735. 
Les  manuscrits  peuvent-ils  être  l'objet  d'une 

saisie  ?  734. 
k  qui  apfiarti<*nt  le  droit  de  publier  des 

lettres  missives?  73.%. 
Ouvragée  anonymte.  736. 
Troductiont  (Voir  Contrefaçon).  737. 
Addiiiont  commentairet.  738. 
L'étendue  des  additions  influe-t-elle  sur  la 

propriété?  738. 
Compilatione^  abrégée,  tableaux.  739-' 

744. 

Journaux.  742-743. 

A  qui  appartient  la  propriété  des  articles 
n&  journaux  ?  742. 


ItmiOIBI   ▲LPHABtTlilJI. 
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L'ippMîlioQ  mnioiièr»  du  1001  d^oae 

ville  étrangère  esuelle  undélilY  661. 
U  d&ÀX  en  France  d'objeU  niarquéi  de 

faax  noms  fs(-il  puni  quand  le»  objets 

ont  été  fabriaoés  h  Pélranger  ?  662. 
Qud  i  regard  des  objets  circulant  en 

iraDsit  ?  663. 

action  en  eQnffefaeon.  pénalité^,  660* 
653,  663,  SIBP. 

Ud  dé(>dt  est-il  nécessaire  pour  Te^ercice 
(le  Paclion  en  contrefaçon  7  66Q. 

Sar  quels  objets  porte  1^  confiscation?  663. 

Quelle  est  la  peine  à  appliquer  quand  à 
Tusurpalion  dp  nom  se  joint  )8  conlra- 
façoD  de  rohjet?  664. 

L'action  pour  usurpation  de  Doins  appar- 
tient-elle aux  étjr^n^er^  ?  665. 

NOMS  D|i9  PnODlJIJ^.  —  Carae^ 

Ures  légaux!  ^Ù^Tt'. 
Comment  les  noms  des  produits  se  distin- 

guent-iU  des  nome  dés  fabricants 7  669. 
U   dénoraïaalion  nalurelle  et  nécessaire 

d'on  produit  peut-elle  élre  l'objet  d'un 

droit  priralif  ?  670. 
La  propriété  de  la  désignation  d'un  objet 

)»reYeté  aorvil-e)le  ^  celle  di|  bravai  f 

648. 
Qoand  sonl-iU  répq^é^  usurpés?  670-674. 
^id  des  noms  de  fabricants  désignant  les 

l>roduits  sans  y  Atre  apposés  ?  67^. 

WLLTTÉS  DE3  BnpSTPT9  m^' 
¥£NT|Oiy3  (KotriqiON^  eh  ^vi- 
LiTÉ  ET  ofxbé.\nce).  —  Prineip€i  yé- 
•éTQux.  43(^433.  ^ 

ùéfêmi  iê  noU90uuté.  CnraeUrêi  de  la 
dhulgation,  43*-4(S5. 

Cn  breret  peut-il  être  annulé  pqur  partie  ? 
431. 

Gn  quoi  doit  consiste^,  au  point  de  vujç  de 
ta  nullité,  ridén|ifé  pu  procédé*  breveté 
aYer  celui  antérieurement  connu  ?  435. 

La  mention  antérieure  d'un  procédé  indus- 
triel sufltt-e)  e  pour  Tempécber  d'être 
breveté  valableiDeiit  ?  437. 

i  quelles  conditions  l'exé  ulion  antérieure 
eiciut-eïle  U  brefetabdilé  du  procédé  ^ 
438. 

La  eesMissaiMe  acquise  è  00  individu 
isolé  ronstiiue-t-elle  la  divulgation  de 
rinreiition  7  489. 

Le  brevet  ullérieur  peotHl  être  opposé  k 
l'iodividu  noii  breveté  qui  avait  acquis 
la  fonnaissaQre  «niérieure  dé  linverî- 
tîoo  ?  439. 

La  connaissaoee  Mquise  par  plusieurs 
doit-elle  nécessairement  être  réputée  di- 
vulgation? M9. 

La  déclaration  relative  i  la  divulgation 
d*on  procédé  peut-elle  être  critiquée  en 
e«Malioo?440. 

Leii^tenre  d'un  brevet  antérieur  e»l4l]epar 


elle-même  au  profilées  tiers  uat  caoae 
de  ouilité  do  brevet  iiostérietir  ?  444 . 

Quid  d'une  simple  demnnde  de  brevet.  44  4 . 

Quid  de  la  communicaUop  oflTicieUe  d'une 
invention.  44) 

Quid  de  Tannonce  d'un  brevet  faite  ofli- 
ciellementè  l'éirangipr?  44i. 

Y  e-t*il  lieu  de  diMinguer  si  la  divulgation 
émane  d'un  tien  ou  de  Tauleur  lui- 
même?  447. 

La  publicité  de  l'invention  peut-elle  réMil- 
ter  d'un  ouvrage  imprime  mais  qui  »•• 
pa»  encore  pyru  7  448. 

Qvid  4  l'égard  des  ouvrage»  publiés  k  Té- 
tranger?  448. 

La  mise  en  pr^tiqqe  nop  publique  p^r  ^^ 
'  tiers  exclut-elle  ta  nouveauté  d'upii  in- 
venlion  ?  449. 

Quid  de  la  communication  faite  ronflden- 
tiellement  par  rînvenleur?  450. 

Quid  dans  le  cas  où  cette  communication  a 
été  faites  plusieurs  et  h  prix  d'argei^t? 
450. 

Quii  de  la  communication  fait»  è  nve  so- 
ciété d'encouragement? 

Qmd  de  la  Al^sipil  aQiérieure  au  i^r^r^t  9 
esM . 

La  divulgation  résultant  d'une  fraude  com- 
mise au  préjudice  de  I  inventeur  fait-ellf 
tomber  l'invention  dans  le  domaine  pu- 

Qutd  de  la  mise  en  pratique  par  l'auteur 

lui-même?  4I|'3. 
QHi4  fi  celte  mise  en  pratiqu»  fai  dt^ 

m^urée  aecrëte  ?  454. 
Quid  des  simples  essais  ?  463. 
Quid  du  débit  de»  produit»  d^  Pinv^lii^ 

4Piérieuremeni  au  brevet.  ktA. 

Breveti  relatif»  aux  remèdet.  456. 

La  nullité  atteint-elle  les   breveis  relatib 

aux  objets  qui  servent  d'instruments  è 

un  traitement  médical  ?  456. 
Quid  à  IVgard  des  mpdicemftPis  dcetiole 

aux  animaux  ?  456. 
Quid  à  l'égard  des  substances  alimentaire», 

dea  roimétiques  7  456. 
Primeipeê  théoriquêây  métkodêê.  458 

Une  simple  méthode  fsi-elle  brevftaUe 
quand  ellf  a  une  ^pplicatipii  ^  Pindns- 
irie?458. 

La  simple  indication  d'une  combinaison 
chimique  on  d^'ine  opération  mécanique 
esL-elle  bcexeUble  2  458. 

Le  brevet  pris  pour  une  méthode  ou  sys- 
tème relatif  a  ripslfgctiop,  4  Thygiënq, 
etc..  èst-il  valable  ?  458. 

Quid  h  regard  des  iustrunienls  matériels 
de  ces  méthodes  ?  458. 

Objett  eontrairet  aux  hit.   459» 

Une  découverte  relative  4  un  objet  dont 
l'exploitation  appartient  exclusivement 
à  1  Ktat  peutelle  être  brevetée?  459. 
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l^kPItTOHUi  ALPBABtTlOUI. 


L'excuse  tiré»  de  U  bonne  foi  peut-elle 

Mre  admise)  4H9. 
La  déteptioo  de  faai  poids  el  roeiiures  est- 

ejle  un  délit ,  quelle  que  soit  rioteoUon 

du  prévenu?  4450. 

Utaffe,  n5M452. 

L'usage  fie  poids  et  mesurer  illégaux  e$t-il 

punissable  ,  m^me  en  c«s  d'accord  des 

parties?  4454. 

(Voir  Tromperie  tur  la  quantité  detmar- 
chanditet). 

POUDRE  A  TIRER  (fabriques  de). 

445. 
L'établissement  d'une  fabrique  de  poudre 

à  tirer  peut-il  donner  lieu  à  un  recours 

par  la  voie  cootentieuse  ?  444. 
Les  particuliers  lésés  pr  le  voisinage  d'une 

telle  ifabrique  ont-ils  droit  à  iqdemnilé? 

4U. 

POUDRE  DÉTONANTE  ET  FUL- 
MINANTE  (FABRIQUES  DR).  445: 

La  poudre-coton  esl-eije  soumise  aux  or- 
donnances sur  les  poudres  délpnâoles 
antérieures  à  celle  iovenlioq?  445. 

PRESSE  {Voir  iMPAiiiEniB,   Libuairie, 

JÔURIIAUX). 

PRESSES  (fabriques  de).  264. 

PROPRIÉTÉ  (droit  de)  appliqué  aux 

productions  de  l'esprit  humain. 
Prineipei.  Applications.  706-709. 

PROPRIÉTÉ      ARTISTIQUE.     - 

I  Voir  Arts  du  dessin,  Scul^tire.  Ar- 
CHiTECTOiiE  Cou T REFAÇON).  PHneipee 
généraux,  883-889 
La  propriété  artistique  ^'applique^t'Olle 
aux  productions  purement  lodûslrielles? 
887. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIEI.LE.  708. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.   740- 

742,743. 
{Voir  Auteurs.    Œuvres   littéraires, 

Cbssion,    Contrefaçon)     définition. 

743. 
La  propriété  Ul«^raire  lombe-t-elle  dans  la 

communauté  légale  ?  7^4 . 
Durée  de  la  propriété  766-7'J9. 
Quelle  est  la'  durée  de  la  proprinin  de 

l'Gtat  et  des  sociétés  savantes  ?  768. 
Quelle  est  la  durée  de  la  propriété  des 

oeuvres  collectives?  769,  770. 
Le  mari  survivantd'une  femme  çuteur  a-t- 

il  les  mi^mes  droits  que  la  veuve  d'un 

écrivain  ?  774  '. 
Quels  sont  les  enfants  et  descendants  aox- 

quei»  appartient  la  propriété  trentenaire? 

772,  77.1. 
La  survie  d'un  seul  ayant  droit  uiainljeni- 

elle  la  propri"té  dans  son  entier?  775. 


î  Quelle  est  la  dorée  du  droit  deslétataires? 

I     776. 
A  qui  profite  l'extension  donnée  i  la  dorée 

de  la  propriété  littéraire  quand  cette  pro- 
I      priélé  a  été  cédée  ?  778. 
I  Quelle  est  la  durée  de  la   propriété  des 

œuvres  pQs|buuie§?7ià. 

PROPRIÉTÉ  MUSICALE  ET  DRA- 
MATIQUE. —  (  ^oir  OEuyiiES  DRA- 
MATIQUES ET  llUsiCiLES.  Cq^TRBFA- 
ÇOS.    REPRÉSENtATlOK  . 

PROSPECTUS  69t. 

PRUD'HOMMES  (ATTRIBUTIONS  ADifi- 

NISTRATIVES    ET     DB    POUCE   DEs).  — 

Constatation dei  conlrattntiofis  et  dé- 

lUs  442i-4425.     ' 
Les  prud'hommes  peuvept-ils  d'office  ron- 

siatér  ]escontray(?nlions  et  délits?  44Î5. 
Fonctîoni  administrative  t.  4  4  26-4  4  àO. 
Marques  de  fabrique.  648,622,  632. 
Marques  de  coutellerie  693,  634. 
Marques  des  savons.  640. 
Dessins  de  fabriaue.  587. 
Comptes  des  cbeis  d'ateliers.  4054. 
Draps  pour  le  Levant,  etc.  4429. 

PRUD'HOMMES  (jubioiction  des  con- 
sens de).  —  ^^ifibuttont  gén^riflts. 
4068.4069. 

Compoiition  des  Conseils,  ffpmis^tiovf . 
EUetnons.  4p70-4u76. 

Durée  des  fonctions  gratuites.  1077-4078. 

Les  prud'hommes  ouvriers  peuveot-iU  re~ 
revoir  une  indemnité?  4078. 

Divisions  des  conseils  f)t  burenusp.  4(>79. 

Bureau  particulier. — Attributions.  Pro- 
cédure. mO-iO^i!^. 

Bureau  général.  —  Cown^{$we,  4089- 
4093. 

Les  prud'hommes  peuvenl-ils  situer  sur 
les  fonlestalions  des  fabricants  entre 
eux?  4094.  •     • 

Quid  h  l'égard  des  personnes  oui  fournis- 
sent ii  la  fois  l'industrie  et  la  matière? 
4091. 

Quid  h  l'égard  d'ouvriers  proprement  dits 
pour  contestations  proveiiant  d'autre 
cause  que  de  l'emploi  de  l'ouvrier  dans 
la  fabrique  du  roatlre  ?  4094 . 

La  rompétence  des  prud'hommes  est-elle 
restreinte  aux  fiersonoes  attachées  auÎL 
branches  d'industrie  pour  lesquelles 
iN  sont  organisés  par  le  décret  d  insti- 
tution? 4094. 

Forme  et  exécution  desjugimênis.  Appel. 
i 094-4 098. 

L'appel  est-il  recevable  à  Tégard  de  tout 
jugement  encourant  )a  contrainte,  par 
corps?  4097 

Jugements  par  défa^{    4p(K)-4403. 
Jugements  non  définitifs  ^|04. 


iftP^I^TOUB  ALPBABtTlQUB. 
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Hèemiùm    frit^  d  partif.  <IOHHî. 

Beeours  en  eaualion. 

Les  jugçoieDls  des  prad'bommes  sont-ils 
SDsceptiblf»  (|p  recQMfs  ep  cassalioolpour 
iimple  fioIatioD  de  la  loi?  HU. 

PRCD'HOmf  ES  (ivRiDiCTioif  disci- 
ruHAïKB  DES).  ^  Objet  de  la  juridie- 
tûm- Procédure,  987.  n4&.HÎ4. 

La  juridictioo  diftcipUoaire  esUelle  appli- 
eabie  aux  matlres  cooimeaux  ouvriers? 
<M6. 

Q»i  i  regard  des  ooTriers  étraagera  à 
l'atelier?  4146. 

La  poursuite  diMtplioaire  exelut-eile  les 
paursaites  de  droit  commun?  4447. 

Les  prud'hommes  saisis  disciplioairemeDl 
peoTeoi-ils  allouer  des  doiumages-ioté- 
(irt'ts  saBs  prononcer  aucune  peine? 

L»  jogements  disciplinaires  des  prud- 
bomaes  sootrils  auBce)»liblfs  d'appel? 

iwriiuUtm  à  V égard  dm  apprentie.  959. 


R 


RAYON  FRONTIÈRE  (établisse- 
lEXTS  srrcÉs  dans  le).  446. 

Qoeiieesi  j'auiorité  eompélepie  pour  sla- 
\uer  en  cas  de  désaccnrJ  entre  le  pr^ret 
etie  directeur  d^s  douanes  ?  4|6. 

RELATIONS  DE  PARENTÉ,  D'AP- 

PRENTISSAGE  (mbiCAiriuk  des).— 
L'indieattôo  de  ces  diverses  telations  est- 
elle  lîdle?  684-683. 
Le  tiirc  d'élève  peut-il  Atre  pris  par  le  sim- 
ple ouvrier?  683. 

REPRÉSENTATION  (droit  de).  - 
^'a^ure  et  exercice  du  droit.  852-856. 

La  représentation  A  l'éUanger  d'iine  qpu- 
vre  dramatique  ou  musicale  avant  touie 
représentation  en  France  la  fait-elte 
tomber  dans  le  domaine  public  ?  tJ55. 

Cornaient  s'exerce  Ip  droit  (je  représepla- 
6oD  en  cas  ^e  désaccord  entre  les  ço- 
atiteurs  d'une  même  œuvré  ?   856. 

Ojrée.  857-858. 

Obutrti  potthumet.  859-860. 

La  perle  du  droit  exçiu.sif  de  puMiealion 
eoiraIoe-t-pl|e  celle  dM  dfoiteirlusitde 
représentation  ?  860. 

^-«ifion.  86«,  863. 

Qocilessont  retendue  et  'a  portée  de  la  ces- 
^m  d^me  œuvre  dramatique  ou  musi- 
cale'863. 

QuH les  sont  les  obligation^  resper.livesdes 
auteurs  et  directeurs  ?  864,  865. 

^^tentationillieùe   867-877- 
>oir  (Eucret  dramatiquet). 


Que  doit-on  réputer  reproduction  partielle 

d'une  pièce  de  th^^Alre  ?  869-8Î'4 . 
Quand  je-t-il  représentation  publique? 

872 
Quid  de  l'exécution  gratuite  ?  872-873. 
Quid  de  l'exécution  par  des  personnes 

réunies  accidentellement  ?  874. 
Le  cooseolement  de   Tauleur  doit-il  être 

donné  nécessairement  par  écrit  ?  875. 
L'intention  coupable  esl-eile  un  élément 

es.sentieldu  délit?  876. 

Action  fmbiiqw  et  prwée.  877. 
Priicripiion.  878-880. 

La  prescription  relative  au  délit  de  con- 
trefaçon se  dislingue-t-elle  de  celle  rela- 
tive a  la  représen talion  illirile?  878. 

L'auteur  d'un  libreilonon  poursuivi  peut-il 
céder  le  droit  de  représenter  le  sujet 
de  ce  iihrelto  l)ien  qu'il  aMpartieune  h 
autrui?  878. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  preserip- 
tion  en  cas  de  représeoUlion  illicite  ? 
880. 

Pénalité.  884. 

RESPONSABILITÉ.    {Voir  LQqicv 

d'ouvrage.) 
Reepomabilité  de  ^ouvrier   «HOfri    ^ 

maUre.   4025-4034. 
B'tponiabilité  du  maître  enven  Vouvrier, 

1026,  4027. 
Keepontahilité  du  mattre   par  tuite  du 

fait  de  ceux  qu^il  emploie.  4 1 69,  4  4  79, 

4484. 
Le  mnttre  est-il  responsable  des  faits  d<| 

lapprenti  en  dehors  de  son  séjour  à 

l'atelier?  4480. 
Quand  le  maître  est-il  responsable  du  fait 

de  rouyrier  i|  temps?  4482. 
Quand  eît-il  responi^able  'du  fait  de  l'ou- 
vrier à  façon  ?  448  J. 
A  quelles  con'Jilîons  le  mattre  peut-il  être 

déchargé  de  la  responsabilité?  4184. 
Le  matlre  est-il'  responsable  des    conira- 

venlions  commises  par  les  personnes  (]|ui 

sont  placées  sou^  ses  ordiès  ?  84. 


SALAIRE^CTotr  LopAGE   D'OUyRAGE). 

4024. 
Les  salaires  des  ouvriers  peuvent-ils  être 

saii^is  intV'gràlement  ?  4049. 

SCULPTURE  ET  ARTS  PLAS- 
TIQUES.— Propriété.  940-944 

La  propriété  artistique  protège .t-elle  tout 
modèle  en  relief  destiné  à  l'industrie  ? 
940  (1). 


(i)C..  r»^«  ,9«  jollUl  t»85    {Gazetle  de» 
Tribunaux  du  29  juillel'.   La  propriété  d^f 
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RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Les  pro'iuits  du  iimulnge  pur  Dature  soot- 

iU  objets  de  propriété?  943. 
Quid  deik  objets  obtenus  perles  procédés  de 

réduction?  913. 
Les  copies  peuvent-elles  être  un  objet  de 

propriété  artistique?  914. 
Dfpôl.  945.  916. 
Le  dépAt  esl  il  opplicable  aux  œuvres  cii 

relief?  916(1). 
Durée,  917. 
Cession.  918.  919. 
La  cession  du  droit  de  reproduction  résul- 

te-t-elle  de  celle  d'un  ourrage  original 

de  sculpture?  919. 

SECOURS  MUTUELS  (sociÉiis  de). 
982,  4147. 

SECRETS  DE  FABRICATION  (rê- 

YÉLATioif  des).— 99 1 ,  4 1 44 . 

SOIES  (COIIDITIOII  PDBUQUE  DES).  1007. 

SOUDE  (Fabriques  de).  447. 
SPECTACLES.  —  Autorisation.  993 

{Voir  PROPMÉTÉ  DRAII.4TIQUB.) 

SUBSTANCES      ALIMENTAIRES 
ET   MÉDICAMENTEUSES  (1).— 

{Voir  Falsifications). 

SYNDICATS. —  4146. 


TEINTURE.  — 4010. 

THEATRE.  '■^{Voir  Représetitation.) 
Qut^  faut  il  enlen«ire  par  théâtre  ?  853. 

Les  bals  publics  et  les  cabarets  do:vent-ils 
être  assimiles  aux  théâtres  ?  853  (S). 

TIMBRE  (iHPRiiiÉs  SOUMIS  au).  —  244- 

Journaux,  écrits  périodiques.  2iî-245. 

L'imprimeur  est-il  responsable  par  suite  de 
Tappariiion  d'un  écrit  en  contrnTeniion 
aux  lois  sur  le  timbre,  mi^me  quand  il 
n*a  pas  concouru  i  l'usage  qui  en  a  été 
fait?  244,  959. 


oafngcs'de  ncalpture  appliqué!  à  Tindiulrie 
eiisic  «B  rerla  de  ta  loi  du  19  jaillei  1793. 

(I)  M«me  arrêt  Le  dépél  dff  modèle»  e» 
relief  n'tal  paa  nfe^aiairt  ponr  la  cniipcrvi- 
tioD  de  la  propriilé  et  l'exercice  de  l 'action 
•n  eon^refaçon. 

(9)  C.  de  Ronea,  0  juin  1855  {Ga^elts  dss 
Tribunaux  in  11  juin).  L'arolne  doiiélre 
eonsidérée  eonme  une  lubiUDce  alimeulaire 
daai  te  tensde  la  loi  du  27  mara  I8ft5. 

(S)  La  Cour  de  Parti,  par  arrêt  de  19 
j«lllM18S5  {GnultS  du  TrikwMux  du  16 
juillet),  a  réformé  le  jugemeat  cité  an  a* 
SS8,  qui  aTait  refufé  d'asiiniler  lei  bail  pn- 
•bliea  aux  théâlrea. 


Une  œuvre  périodique  burlesque  est-elle 

un  écrit  relatif  aux  lettres  dispensé  du 

timbre?   $44. 
En   cas  de  conirsTention,  chnque  tirage 

donne-t-il  lieu  à  une  an  eode  ?  245. 
Ta-t-it  i-umul  d*>  peines qunuit  l'imprimeur 

est  en  même  temps  l'éditeur?  ^49 

Affiches,  annonces,  effets  de  commerce, 
eu,  n6-255. 

Les  affîcbes  -^  la  brosse  sont-elles  soumi- 
ses au  timbre  ?  247. 

Plusieurs  annonces  peuvent-elles  être  im- 
primées sur  une  seule  feuille  timbrée  ? 
2*7. 

Les  annonces  comprises  dans  un  ouvrage 
sont-elles  soumises  au  timbre  ?  348. 

Quid  de  relies  apposées  sur  la  couverture 
d'un  livre  ?  248. 

Quid  des  brochures  annexées  à  une  an- 
nonce ?  248. 

Quels  sont  les  avis  de  changement  de  do- 
micile dispensés  du  timbre?  250. 

Les  (irospectiis  de  journaux  sont- ils  dis- 
pensés du  timbre?  254. 

Quels  sont  les  objets  relalifs  aux  arts  et 
aux  sciences  dispensés  du  timbre  ?  252. 

L'annonce  d'une  profession  libérale  est- 
elle  sonmi.se  au  timbre  ?  253. 

Quid  des  annonces  faites  dans  un  but  mer- 
cantile ?  254. 

TISSAGE   ET  BOBINAGE  (règles 

SPÉCIALRS  EN  MATIÈRE  DE).  4043  4049. 
livret  spécial  et  registre  d'ordre.  4044, 

404.5,  1047. 
BègUment  de  compte.  4046. 
Contraventions,  Peines.   4049. 

TBADUCTION  (  Voir  Contrefaços, 
Œuvres  dramatiques^  La  traduction 
d'une  œuvre  littérnire  ou  dramatique  en 
constitue-t-eile  la  contrefaçon  ?  737, 
869. 

TRAVAIL  ^LIMITATION  DE  LA  DURÉE  DU). 

—  940,  962. 
(Voir  Apprentis.  Enfants.) 
Ouvriers  en  général  984-986. 

TROMPERIES  SUR  LES  MAR- 
CHANDISES. -  {Voir  Falsifica- 
tions. Poids  et  mrstirgs.) 

Tromperie  sur  la  nature  des  marehan- 
diset  en  général.  4  4  54-4 1 56. 

La  tromperie  sur  la  qualité  est-elle  punie 
comme  la  tromperie  sur  la  quantité  ? 
4154. 

Que  doit-on  entendre  par  la  nature  de  la 
mari-hnndise  au  point  d«>  vue  de  l'art. 
423  du  code  pénal?  4455. 

La  simple  tentative  du  délit  est-elle  punie? 
4456. 

Tromperie  et  tentative  de  tromperie  sur 
la  quantité  des  marchandises.  4463- 
4474. 


BÉPERTOIRS  ALPHABÉTIQUE. 
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Qoeiks  saot  les  dÎTerses  roanœurres  sou- 
mises à  rapplicatioo  de  la  loi  pénale  ? 
H65.4I66  (t). 

L'additioD  d'une  subslaoce  étrangère  ton- 
tlitoc-lelle b  iromperie  sur  ia  quanlilé 
deU  marrbandise  ?  4467. 

La  loi  pénale  est-elle  apptirable  en  cas 
d'emploi  de  mesures  convenlionnelles 
eoDimede  mesures  légales?  4168. 

Le  maîlre  esl-il  res|ioDsable  des  tromf»e- 
ries  eommisc*  par  ses  agents?  4469. 

La  seule  eipo«ition  en  vrnie  coostitue-t- 
elle  la  lentalife  de  tromtifrie?  4470. 

Quand  y  a-l-tl  présomption  de  fraude? 
4474. 

PéaaHiéi.  Emprisonnement,  amende,  con- 
fiscation. 4472-4476. 

Les  peines  sont-elles  applicables  au  fabri- 
caal  comme  au  débitant?  (9}.  4472. 

TUERIES.  {Voir  Abattoirs.) 


U 


USAGES  [Voir  Jciudiction  des  phu- 
d'hommes). 

USINES  A  FEU.  Daul^  autoriiaH&n, 
444-4  U. 

L'iTis  des  agents  forestiers  est-il  requis 
k  peine  de  nullité  de  rautorisation? 
44§. 

L'intérêt  de  la  conservation  des  bois  peut- 
il  fttre  pris  en  considération  à  l'égard 
d'autres  établissements  que  les  usines  à 
reu?44%. 

Ce  même  intérêt  pent-il  être  inroqué  par 
les  particuliers?  44^. 

La  nécessité  d'une  double  autorisation 
oblige-t-elle  è  former  une  double  de- 
mande? 443. 

USINES  A  GAZ  {Voir  Etablissements 
msALOBBEs).  AuiorUaiion.  Mesures  de 
tàreté.   432-435. 


(I)  Trib.  snpériear  de  Tr^vei,  i6  mars 
1155  {Gu%ei!0des  TrthmuuÊX  du  IX  aTril). 
L»  irwnpcnt  réanltenl  d'ua  défieitsar  le  poids 
iiéiqaé  par  la  (orné  de  la  aursbaadlie  ae 
p«ililrefS6osé««a  verlnd'un  préteada  «sage 
lee»l  eid'aaetoléraaee  habitaelte.  Voir  eass., 
14  mil  1855. 

^S)C.ea»s.,  44  avril  1855  (Gû9êU§  des 
Trikiiiaiis  du  16  avril).  Lu  fabrirant  peut, 
MMi  bien  qae  la  dcbilaal.  4lre  pooriniTi  pour 
tromperie  »ar  U  marchandise. 

(s)  Mémo  arrêt.  Le  delil  de  iromparie  pour 
ialicaiîM  d'aa  poids  as^aaoager  n*estste  pas 
i  VégarJ  4ea  prodaiu  réelleoMol  destiaés  à 
l'viponalîoB. 


USIIVES  Sun  LES  COURS  D'EAU 

NAVIGABLES.— Aislorifalfon.  For- 
molilés*  453. 

Dans  quelle  commune  doit  aroir  lieu  ]*en- 
qu«^ie  quand  les  travaux  relatifs  à  l'usine 
détendent  sur  plusieurs?  453. 

L'arrêté  préparatoire  du  préfet  a-t-il  un 
elTet  vis-à-vis  des  intéressés  ?  458. 

Oppositions  eidememdes  eneoncumnee, 
>'ur«t<.  455-457. 

L'opposition  est-elle  assujettie  ï  des  formes 
particulières  ?  4  >5. 

L*opp05ition  est-elle  recevable  de  la  part 
du  propriétaire  d'une  usine  non  auto- 
risée? 473. 

Le  préfet  doit-il  surseoir  enpréseoee  d'one 
opposition  fondée  sur  les  droits  de  pro- 
priété? 455. 

Qutd  s*il  passe  outre?  455. 

L'opposition  f(>ndée  sur  un  titre  adminis- 
tratif peut-elle  donner  lieu  à  sursis? 
456. 

Comment  sont  tranchées  les  questions  con- 
tenlieuses  soulevées  dans  rinatruction 
administrative?  456. 

Recours  et  action  civife.  4  6(M64 . 

Le  discret  portant  refus  d*auloriMlion  peut- 
il  être  attaqué  par  la  roie  conteniieuse  ? 
460. 

Quid  en  cas  d'omission  des  formalités 
prrarrites?  460. 

Le  décret  d'autorisation  peut-il  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  les  tiers?  464. 

L'autorisation  met-elle  obstacle  à  l'action 
civile  des  tiers?  462. 

L'origine  immémoriale  de  l'usine  peut- 
elle  suppléer  au  défaut  d'autorisation  ? 
463. 

Est-ce  à  rautorité  judiciaire  ou  4  l'au- 
lorité  administrative  quMl  appartient 
de  déci'ier  si  l'usine  est  antérieure  4 
1566?  (I)  463. 

Suspension  ou  suppression  par  suite  dis 
beioins  de  la  navigation.  Indemnité, 
465-469. 

L'arrêté  de  suspension  ou  de  suppression 
peut-il  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
iieuse? 465. 

La  suppression  donne-t-elle  lieu  4  ÎQdem- 
nité?466. 


(I)  C.  east.,  Il  mal  1855  {DroU  da  M 
Bui  1 855).  En  eas  de  soppressiaa  de  la  force 
motrice  d'oaa  asiae  éUblie  avaal  1566  tar 
«ne  rivière  navigable,  roslaiar  peut  aetioa- 
Dcr  le  préfrt  d«Miil  tês  trikwuna  dmta  aa 
reeoDaaissanee  da  droit  de  propriété  qu^il 
prétend  lui  appartenir  en  vertu  de  raacieaae 
législation  féodale.  Cette  déeiiioa.  roadae 
eoalraireaaeal  aux  eondaiions  de  N.l'avoeat 
général  VaïMo,  parait  difficile  a  eoncilier  avec 
la  jurisprodcnea  du  eonseU  d'Etat, 
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Les  profluits  du  iimulnge  f  ur  oalure  soot- 

iU  objeU  de  propriété?  943. 
Quid  de»  objets  ob«eDU8p«rles  procédés  de 

réduction?  913. 
Les  copies  peuvent-^lles  être  uo  objet  de 

propriété  artistique?  914. 
Ditpôt.  945.  916. 
Le  dépôt  est  il  applicable  aui  œuvres  en 

relief?  916(1). 
Durée.  917. 
Ceuion.  918,  949. 
La  cefftioD  du  droit  de  reproduction  résul- 

te-t-elle  de  celle  d'un  ouvrage  original 

de  sculpture?  919. 

'  SECOURS  MUTUELS  (sociétés  de). 
982,  4447. 

SECRETS  DE  FABRICATION  (rg- 

VÉLATIOKDES).— 99l,  4444. 

SOIES  (Condition  pubuque  des).  4037. 
SOUDE  (Fabriques  de).  447. 
SPECTACLES.  —  Autorisation,  993 

{Voir  PROPMÊTÊ  DRAMATIQUE.) 

SUBSTANCES      ALIMENTAIRES 
ET   MÉDICAMENTEUSES  (1).— 

(Voir  Falsifications). 

SYNDICATS. -4146. 


TEINTURE.  — 4010. 

THÉÂTRE.  '■^{Voir  Représentation.) 
Quf  faut  il  entenire  par  théâtre  ?  8â3. 

Les  bals  publics  et  les  cabarets  dotrent-ils 
être  asMOiilés  aux  théâtres  7  853  (s). 

TIMBRE  (imprimés  soumis  au).  —  244- 
S55. 

Journaux,  écrits  périodiques.  %^%tkh. 

L'imprimeur  esl-il  responsable  par  suite  de 
l'apparition  d  un  écrit  en  contrnTeniion 
aux  lois  sur  le  timbre,  môme  quand  il 
n'a  paseoocouru  i  l'usage  qui  en  a  été 
fait?  244,959. 


êavnget'd»  ncalplure  appliquéi  à  IMndiiilrie 
eitsic  esTerla  deta  loi  du  19  jaillel  1793. 

(I)  M«me  arrêt  Le  dépAl  dw  modèlM  eo 
ralief  n'atl  pai  n^cMiaire  pour  la  emifcrva- 
lioD  de  U  propriété  et  l'exereieo  de  l'aeiion 
on  eoD'rtraçoB. 

(9)  C.  do  Rouoo,  Ojain  iMn  (Oaults dit 
Trihunata  dn  11  jain).  L'avoine  doiiétre 
eoniidérée  eommo  une  lobiUneo  alimeutairo 
dam  lo  ionido  la  loi  d«  27  mari  IR.'SS. 

(5)  La  Conr  de  Paris,  par  arrêt  do  19 
jiiiUMl955  [GûUltS  des  Tribunaux  du  16 
juillei),  a  réformé  le  juRemeot  cité  ao  n^ 
8SS,  qui  avait  refofé  d'assimiler  les  bals  pu- 
blies aux  théâtres. 


Une  oBuvre  périodique  burlesque  est-elle 

un  écrit  relatif  aux  lettres  dispensé  du 

timbre?   Î44. 
En   cas  de  coniraTention»  chnque  tirage 

donne-t-il  lieu  h  une  an  eode  ?  245. 
Ta-t-il  i-uniul  df  peines  quand  l'imprimeur 

est  en  même  temps  Téditeur  ?  ^49 

.\fjîe1%es,  annonces,  effets  de  commerce, 
etc.  ?46-î55. 

Les  afliches  i  la  brosse  sont-elles  soumi- 
ses au  timbre  ?  247. 

Plusieurs  annonces  peuvent-elles  être  im- 
primées sur  une  seule  feuille  timbrée  ? 
247. 

Les  annonces  comprises  dans  un  ouvrage 
sont-elles  soumises  au  timbre  ?  248. 

Quid  de  relies  apposées  sur  la  couverture 
d'un  livre  7  248. 

Quid  des  brochures  annexées  k  une  an- 
nonce ?  248. 

Quels  sont  les  avis  de  changement  de  do- 
micile dispensés  du  timbre  ?  250. 

Les  prospectus  de  journaux  sont- ils  dis- 
pensés du  timbre?  254. 

Quels  sont  les  objets  relatifs  aux  arts  et 
aux  sciences  dispensés  du  timbre  ?  Î52. 

L'annonce  d'une  profession  libérale  est- 
elle  sonmine  au  timbre?  253. 

Quid  des  annonces  faites  dans  un  but  mer- 
cantile ?  254. 

TISSAGE  ET  BOBINAGE   (règles 

SPÈCIALRS  EN  MATIÈRE  DE).4043  4049. 

Livret  spécial  et  registre  d'ordre,  4044, 

4045,  1047. 
BégUmeut  de  compte,  4046. 
Contraventions.  Peines.   4049. 

TRADUCTION  (  Voir  Contrefaçon, 
Œuvres  dramatiques^  La  traduction 
d'une  œuvre  littéraire  ou  dramatique  en 
constitue-t-elle  la  contrefaçon  ?  737, 
869. 

TRAVAIL  fuMiTATiosc  de  la  durée  dc). 

—  940,  962. 
(Voir  Apprentis.  Enfants.) 
Ouvriers  en  général  984-986. 

TROMPERIES  SUR  LES  MAR- 
CHANDISES. -  {Voir  Falsifica- 
tions. Poids  et  mesures.) 

Tromperie  sur  la  nature  des  marchan- 
dises en  général.  4454-4456. 

La  tromperie  sur  la  qualité  est-elle  punie 
comme  la  tromperie  sur  la  quantité  ? 
4154. 

Que  doit-on  entendre  par  la  nature  de  la 
manhnndise  au  point  d«>  vue  de  Tart. 
423  du  code  pénal?  4455. 

La  simple  tentative  du  délit  est-elle  punie? 
4456. 

Tromperie  et  tentative  de  tromperie  sur 
la  quantité  des  marchandises.  4463- 
4474. 
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Quelles  soDt  les  diverses  manœuvres  sou- 
mises à  PapplicatioD  de  la  loi  pénale  ? 
4465,4466  (t). 

L*additiou  d'uoe  subsUiDce  étrangère  con- 
stituc-1  elle  la  tromperie  sur  la  quantité 
deU  marchandise?  4467. 

La  loi  pénale  est>eUe  applicable  en  cas 
d'emploi  de  mesures  conventionnelles 
comme  de  mesures  légales?  4  468. 

Le  maître  est-il  responsable  des  trompe- 
ries commise^  par  ses  agentis?  4469. 

La  seule  exposition  en  vmie  coostilue-t- 
elle  la  leotative  de  trumt>frie?  4470. 

QaaDd  y  a-l-il  présomption  de  fraude? 
4474. 

Pinûlitit.  Emprisonnement,  amende,  con- 
fiscation. 447^4476. 

Les  peines  sont-elles  applicables  au  fabri- 
caol  comme  an  débitant?  (9).  4472. 

Expcriation,  (S). 

TUERIES.  {Voir  Abattoirs.) 


U 


USAGES  {Voir  Jukidiction  des  pru- 
d'hommes}. 

USINES  A  FEU.  DoubU  antorifaltVm. 
444-443. 

L*ivis  des  agents  forestiers  est-il  requis 
à  peine  de  nullité  de  l'autorisation? 
442. 

LMntérèi  de  la  conservation  des  bois  peut- 
il  ^tre  pris  en  considération  à  T  égard 
d'autres  établissements  que  les  usines  à 
reu?44%. 

Ce  même  intérêt  pent-il  être  invoqué  par 
les  particuliers?  442. 

La  nécessité  d'une  double  autorisation 
oblige-t-elle  è  former  une  double  de- 
mande? 443. 

USINES  A  GAZ  {Voir  Etabussemcnts 
nsALOBSEs)-  Atttortfalûm.  Mesurée  de 
sûreté.   43i-435. 


(I)  Trib.  sopérlcar  de  Tr^Vflf,  i6  mari 
1155  {G9%eiSêdet  TrièwMUix  du  I»  avril). 
La  uvmpefie  réanltanl  d'un  déficit sar  It  poids 
iiéiqaé  par  la  foriM  de  la  aairsbandUe  ae 
pralétr«  esettséeta  v«rtu  d'un  préCeada  nsage 
lamt  nd'anetfléninot  habiluella.  Voir  eais., 
14  avril  1855. 

IS)C.  eai*.,  44  «vril  1855  (fietette  dtfl 
TrihinmHS  da  16  avri!).  L«  fabriraol  peal, 
aaiiî  bioB  qao  le  débitant.  4lrt  poursoivi  pour 
tronperiefar  U  marehandist. 

(s)  liéme  arrêt.  L«  delil  de  tromperie  pour 
iadieaiiti  d'ao  poida  aa^aiOBger  a'eiialepai 
à  Végar4  des  prodeiu  réollenoot  dosliaés  à 
Veiportation. 


USINES  Sun  LES  COURS  D'EAU 

NAVIGABLES.— iâttlorûalioii.  Por- 
malilét^  453. 

Dans  quelle  commune  doit  avoir  lieu  Ten- 
qu'Ole  quand  les  travaux  relatifs  à  l'usine 
détendent  aur  plusieurs?  453. 

L'arrêté  préparatoire  du  préfet  a-t-il  un 
elTel  vis-à-vis  des  intéressés  ?  458. 

Oppotilione  et  demandée  en  eot^eurrenee , 
Sureù.  455-457. 

L'opposition  est-elle  assujettie  i  des  formes 
particulières?  4)5. 

L*oppoâition  est-elle  recevable  de  la  part 
du  propriétaire  d'une  usine  non  auto- 
risée? 473. 

Le  préfet  doit-il  surseoir  en  présence  d'une 
ofiiiosition  fondée  sur  les  droits  de  pro- 
priété? 455. 

Quid  s'il  passe  outre?  455. 

L'opposition  fiindée  sur  un  titre  adminis- 
tratif peut-elle  donner  lieu  à  sursis  ? 
456. 

Comment  sont  Irancbées  les  questions  con- 
tentieuses  soulevées  dans  Tinatruction 
administrative?  456. 

Recoure  et  action  eivife.  460-464 . 

Le  discret  portant  refus  d*autorisation  peut- 
il  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  ? 
460. 

Quid  en  cas  d'omission  des  formalités 
prriïrites?  460. 

Le  décret  d'autorisation  peut-il  être  déféré 
au  Conseil  d*Etat  par  les  tiers?  464. 

L'auiorisaiion  met-elle  obstacle  à  l'action 
civile  des  tiers?  462. 

L'origine  immémoriale  de  l'usine  peut- 
elle  suppléer  au  défaut  d'autorisation  ? 
463. 

Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  ou  i  Tau- 
lorité  administrative  quMI  appartient 
de  déci'ier  si  l'usine  est  antérieure  i 
1566?  (I)  463. 

Suspension  ou  suppression  par  suite  des 
betoins  de  la  navigation.  Indemnité. 
465-469. 

L'arrêté  de  suspension  ou  de  suppression 
peut-il  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse ?  465. 

La  suppression  donne-t-elle  lieu  à  indem- 
nité? 466. 


(I)  C.  eats.,  il  mal  1855  {Dreit  du  M 
oui  4  855).  Ed  eu  de  sapproisioa  do  la  foreo 
motrice  d'une  atlao  établie  avant  1666  sur 
une  rivière  navigable,  rnslaior  peal  artion- 
ner  1«  préfrl  diveml  les  Inéwunur  etoid  oa 
reeoaMlasanoo  éa  droil  d«  propriété  qu*il 
prétcadlni  apparlcairon  vertu  de  l'aBcionao 
légiftlâtioB  féodale.  Gftte  deeliiou,  roadae 
«oalrairomenl  aux  eoBctotions  de  M.  l'avoeat 
général  VaïMo,  parait  difficile  à  eoaeilier  avec 
la  jurispradeneo  dn  eontoU  d'Etat. 
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Quid  ^  Toneine  de  l'ustoe  est  antérieure 
à  1566?  167. 

?uid  eo  cas  de  vente  nationale  ?  467. 
uid  en  cas  de  concession  à  tiite  onéreut  ? 

467. 
Quid  si  l'usine  n'est  pas  régaiièremeol 

autorisée?  473. 
L'indemnité  doit-elle  être  ealculéé  diaprés 

la  Tflleor  seiaetle  ée  l'usine?  468. 
Quelle  est  la  juridiction  com|)élente  pour 

statuer  sur  l'indemnité  ?  469 
(Voir  Utine»  tur   Ui  tourt  d'eau  non 

naaigabUi,) 
Inexécution  det  eonditiom.  Jnnotatûmt. 

470. 
Le  préfet  peut-il  autoriser  tous  les  travaux 

ay»nt  le  caractère  de  réparations  ?  471 . 
L'abandon  d'une  usine   pendant  dii  ans 

entraîne -t-it  déchéance  de  Taulorisa- 

lian?47i. 
Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  or- 
donner la  suppression  en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  ?  474-. 
Contravention».  Peine».  475-478. 
Le  conseil  de  préfecture  peut-il  modérer 

les  amende»  encourues  ?  476. 
Quid  du  conseil  d'Etat  ?  477. 
Le  maître  est-il  responsable  de  l'amende 

encourue  par  le  fait  de  son  préposé? 

478. 
La  prescription  d'un  an  est-elle  applicable 

aux  contraventions  de  grande  voirie  , 

même  iiM  point  de  vue  des  réparations 

civiles  ?  478. 

USINES  SUR  LRS  COURS  D'EAU 
NON  NAVIGABLES.  —  Autorita- 
lf<m.— Le  droit  des  riverains  de  mettre 
à  profit  les  pentes  des  eaux  non  naviga- 
bles est-il  subordonné  è  l'autorisation 
administratife?479. 

Les  actes  de  fente  nationale  équiralent-ila 
à  une  autorisation?  485. 

Quid  des  autorisations  des  anciens  afti- 
gneurs?  485. 

Quid  de  Texisiencé  de  l'usine  antérieure- 
ment à  1790?  485. 

Quid  k  regard  des  changements  anciens 
apportés  i  l'état  des  usin^  ?  485. 

QaeUe  est  l'aulonté  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  légalité  de  l'existenee  d'une 
usine?  (1)486. 

L'usine  non  autorisée  peuf-elle  être  sup- 
primée sans  indemnité  ?  486. 

Ofpoêition»,  Reeour».  484-484. 

L  arrêté  préfectoral  qui  statue  sur  Taoto- 
risation  esl-41  susceptible  d*nn  recoars 
par  la  voie  eonten  lieuse  ?  484 

Quid  en  cas  d'omission  d«s  formalités  pre- 
acrilee?  481. 

Quid  lorsque,  après  T instruction  close,  de 
nouvelles  conditions  sont  ajoutées?  484 . 

(f  )  Voir  ta  aoiè  préréiimlé. 


Quid  lorsque  TarrCté  a  pour  objet  dé  faire 
cesser  des  contestations  privées?  484. 

L'arrêté  préfectoral  peut-il  dire  déféré  au 
ministre  ?  48î, 

La  décision  du  ministre  peut-elle  être  dé- 
férée au  conseil  d'EUt?  482. 

Les  inconvénients  de  la  conetrrrence  pea  - 
veut-ils  servir  de  motifs  i  une  opposi- 
tion ou  à  un  recours  ?  484. 

Me»ure»  adminittrative»  pour  la  police 
de»  eaux.  Queition  d'indemnité.  487- 
492. 

L'autori.^aiion  confèretelle  un  titre  in- 
commutable?  487. 

Les  mesures  prjses  dans  l'intérêt  de  la  po- 
lice des  eaux  donnent-elles  droit  i  in- 
demnité? 487. 

Quid  des  travaux  exécutés  pir  TGtat  dans 
un  autre  inlér^'t  que  celui  de  la  police 
des  eaux?  488 

La  clause  de  non-indemnité  introduite  dans 
les  actes  d'aut<irisatiun  est-elle  légale  ? 
489. 

Quid  lorsque  celle  clause  est  postérieure 
à  l'autorisation  originaire?  189. 

La  clause  de  non-indemnité  met-elle  obs- 
tacle k  l'exercice  des  droits  aUlérièufe- 
ment  acquis?  (l)  490. 

Quels  éléments  doit  compreodra  le  calai  I 
de  l'indemnité?  494. 

L'augmentation  de  force  motrice  résul- 
tant, non  d'une  modiBcation  apporiée  au 
régime  des  eaux^  mais  d'une  meilleure 
disposition  du  mécanisme,  doit  elle  ét.re 

f»rise  en  ronsidération  dans  le  calcul  de 
'indemnité  ?  (9).  491. 

Quelle  est  la  juridiciion  compélpnle  pour 
statuer  sur  l'indemnité  en  cas  de  sup- 
pression de  l'usine  ?  49S. 

Quid  en  cas  de  simple  préjudice?  492. 

Comment  le  mode  d'évaluation  de  l'indem- 
nité est-il  réglé?  492. 

Inexécution  de»  condition».  Innovation», 
494499. 

Toot  «changement  apporté  è  l'iMine  antraî- 
ne-t-il  déchéance  de  l'autorisation? 
494. 

Quid  des  inhovâtiains  importantes?  494. 

L'administration  a*t-elle  le  droit  dé  les  in- 
terdire préventivement?  495. 

Quid  des  réparations.  495,  497. 

Quid  du  changement  de  destination  de  i'n- 
sine?  4U6. 


M  J  G.  d  Etat,  5  jaillet  \9tiS  {Droit  drf  4s 
jdiltei  1855).  La  clause  de  aon-indcnililé  ne 
me l  pài  obstacle  à  ce  qu'une  ladèmnitl  èeii 
allooée  eo  raitoa  de  t'aotmentaiioD  de  forfee 
motrice  résulunt  d'one  meilleure  dispoiittào 
des  roues  et  coursiers  obleAde  ào  moyen  de 
traTiux  aotorisés. 

(S)  MéBie  arrêt  da  ednsell  d*Etat.  Lit  jo- 
risprudence  cjit  fiiéf  .sur  c:>  point. 
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Qmd  de  la  recoDslructioD  d'une  usine  dé- 
lraUe?498. 

Qtttd  de  ]  ioterruptioa  ou  du  retard  de 
l'exptoiialioD  ?  499. 

L'sbMeolioD  d*un  concessionnaire  peut- 
elle  élre  assimilée  k  une  renonciation  ? 
499. 

Drotd  dis  tien.  Compétence  citfUe.  200- 

m. 

L'aoiorisalion  peut -elle  préjudicier  aux 
droits  de  propriété  des  tiers  ?  200. 

(M  è  I  égard  des  servit u<les  fondées  sur 
des  conventions  particulières  ?  200. 

Les  Iribuoaui  cîtiIs  peuvent-ils  ordonner 
la  suppression  des  travaux  autorisés . 
portant  atteinte  aux  droits  reconnus? 
204. 

(M  tors(]u'iI  j  a  opposition  formelle  de 
l'administration?  204 . 

Us  tribunaux  civils  sont-ils  compétents 
pour  statuer,  contrairement  è  des  rëgle- 
meols  administratifs, sur  les  droits  géné- 
raaià  l'usage  des  eaux  courantes?  202. 

Qiw^en  cas  d'alteinte  portée  par  rétablis- 
sement d'une  usine  autorisée,  aux  effets 


naturels  de  la  pente  des  eaux ,  à  la  la- 
cullé  d'irrigation,  etc.?  202. 

Le  préjudice  causé  aux  riverains  par  l'ex- 
ploitation régulière  d'une  u.oine  autorisée 
peut-il  donner  lieu  à  dommages-inté- 
rêts? 203. 

Quid  lorsque  le  préjudice  <>st  causé  à  une 
usine  précédemment  autorisée?  204. 

Abu$  dant  l'exploitation.  Contraventions, 
205-207. 

La  marche  par  éclusées  est-elle  licite  en 
l'absence  d'une  autorisation  spéciale? 
206. 

En  quel  cas  peut-elle  être  autorisée  7  206. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  destruction 
d*une  vanne  non  eutorisée  met-il  obsta- 
cle à  re  que  Tadmini^itration  en  autonse 
le  rétablissement?  207. 

USURPATION  (Voir  Noms,  Etiqubt- 
TES,  Cachets,  Enseigbes). 
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VELOURS  (Goope  dm),  4020. 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 
MÊrmH  iÊUtmmiriei  mm  péÊêérmi,  —  ]PMmm 


Ugislatioh.  Loi  da  t  mars  1791   {Liberté  de  Vifiduiirie)^ 

80VVAIRB. 

1.  ïïéfinUîon  de  Undustrie.  -*  2.  De  la  liberté  de  Tindustrie  et  de  ses 
Kmites.  — 3.  Du  droit  industriel  et  de  ses  divers  objets.  — 4.  Division 
de  l'ouvrage. 

i.  Béflnition  de  llndnstrie. —  On  entend  par  industrie 
)  action  humaine  appliquée  à  la  production  des  objets  que  le 
commerce  vend  et  achète.  Dans  ces  termes  généraux  llndustrie 
se  divise  en  deux  grandes  branches  :  Tindustrie  manufacturière 
qui  crée  ou  fabrique  des  produits  artificiels  ;  Tindustrie  agricole 
qui  tire  du  sol^  développe  et  multiplie  les  produits  naturels. 
Nous  traitons  de  l'industrie  manufacturière  ou  industrie  à  pro- 
prement parler^  dans  ses  rapports  avec  la  législation. 

Tout  fabricant  fait  acte  de  commerce  en  cédant  ses  produits, 
soit  aux  marchands  ou  négociants,  soit  directement  aux  consom- 
mateurs. Sous  ce  rapport  il  est  commerçant  et  soumis  comme 
tel  aux  règles  du  Code  de  commerce^dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper:  nous  envisageons  ici  le  fabricant  dans  son  atelier  de  fa- 
brication, dans  l'exercice  même  de  l'industrie  proprement  dite. 

t.  De  la  liberté  de  l'Indastrle  et  de  ttes  limite».—  La 
liberté  de  l'industrie  a  été  proclamée  parlaloi  du  2  mars  1791  (1), 
qui  a  aboli  les  maîtrises,  les  jurandes  et  toute  l'organisation  in- 
dustrielle établie  au  moyen  âge.  Cette  liberté,  non  plus  qu'au- 


(t)  Voir  Tart.S  de  cette  loi)  coofirmé  par  le  préambule  de  la  Constitution  du  I3 
««lifmbre  «791. 
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cune  autre  dans  noire  élal  social,  n'est  absolue  et  sans  limites.  Le 
principe  a  du  être  soumis  à  de  nombreuses  restrictions  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  même  ou  du  bien-être  de  la  société,  menacés 
par  l'exercice  de  certaines  industries.  Le  droit  commun  n'a  pas 
paru  d'ailleurs  sulïire  pour  protéger  elïicacement  les  résultats  de 
Tactivité  humaine  appliquée  à  l'industrie,  ni  pour  régler  con- 
venablement les  rapports  particuliers  auxquels  donnent  lieu  les 
professions  industrielles.  Delà  des  règles  exceptionnelles  à  l'é- 
gard des  personnes  et  des  choses.  Mais  ces  mesures  d'exception 
ne  peuvent  résulter  que  de  la  volonté  formelle  du  législateur.  En 
l'absence  de  toute  législation  spéciale,  le  droit  commun  reprend 
son  empire,  et  toute  entrave  que  n'autoriserait  pas  un  texte  for- 
mel serait  entachée  d'illégalité.  Nous  verrons  de  nombreuses 
applications  de  cette  règle  fondamentale,  maintefois  proclamée 
par  les  tribunaux  répressifs  et  parla  Cour  suprême,  qui  ont  tou- 
jours refusé  de  donner  effet  aux  actes  de  l'autorité  administrative 
portant  arbitrairement  atteinte  à  la  liberté  industrielle. 

3.  Da  droit  Industriel  et  de  se»  dlTem  objets.  ~^ 
Les  dispositions  législatives  et  réglementaires  auxquelles  l'in- 
dustrie est  soumise,  et  qui  ne  s'appliquent  pas  au  commerce  en 
fiénéral,  constituent  dans  leur  ensemble  le  Droit  indmirid',  elles 
sont  relatives  à  trois  objets  principaux  : 

Le  régime  des  établissements  industriels,  ou  établissements 
consacrés  à  la  fabrication,  sous  quelque  dénomination  qu'on  les 
désigne,  manufactures,  ateliers,  usines,  fabriques^ 

La  propriété  industrielle  ou  les  droits  spéciaux  que  la  loi  re- 
connaît ou  accorde  sur  les  créations  industrielles; 

Les  relations  industrielles  ou  l'ensemble  des  obligations  per- 
sonnelles qui  sont  particulières  à  l'exercice  des  professions  et 
des  arts  de  l'industrie. 

4.  DItIoIou  de  l^ooTraice.  —  Cette  division  naturelle  sera 
celle  de  ce  livre  qui  comprendra  en  conséquence  trois  parties  : 

1®  Régime  des  établissements  industriels; 

2*  Propriété  industrielle  ; 

S*»  Obligations  industrielles. 

Ces  trois  parties,  distinctes  par  leur  objet,  se  tiennent  par  de 
nombreux  rapports;  elles  se  complètent  et  s'éclairent  l'une  par 
l'autre,  au  point  de  vue  de  la  législation;  elles  se  mêlent  et  se 
combinent  sans  cesse  dans  la  pratique.  11  a  paru  nécessaire  de  les 
réunir  dans  un  même  travail  pour  faciliter  tout  à  la  fois  et  l'intel- 
ligence des  principes  et  l'application  usuelle  du  droit  industriel. 
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5.  bhrisioti  :  deux  catégories  de  règlements  sur  les  étabKssements  in- 
dustriels. ^  6.  Divisions  de  la  première  section. 

ft.  UlTiiiloii.  —  Deux  caté|[^orie0  de  règlement»  ftiir 
^t^  éîBhHmmenkenim  tedastrlel».  —  Les  établissements  in- 
dustriels ont  étéy  pendant  longtemps^  soumis  à  la  surveillance 
des  magistrats  chargés  de  la  police,  qui,  en  vertu  des  pouvoirs 
généraux  dopt  ils  sont  investis  pour  sauvegarder  la  sûreté  des 
citoyens,  prenaient  sans  règle  fixe,  à  l'égard  des  ateliers  de  tout 
genre,  les  mesures  qu'ils  jugeaient  les  plus  opportunes.  De  là 
une  incertitude  complète  dans  la  situation  des  diverses  indus- 
tries, et  un  arbitraire  intolérable,  dont  les  inconvénients  vive- 
ment signalés^  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'une  législation 
spéciale.  La  première  et  la  plus  importante  partie  de  cette 
législation  est  celle  qui  a  classé  en  trois  catégories  un  grand 
nombre  d'établissements  industriels  reconnus  dangereux,  in- 
ialubreson  incommodes,  à  l'efTet  de  soumettre  leur  création 
et  leur  exploitation  à  des  règles  particulières.  Les  principes 
de  cette  classification  sont  posés  ou  appliqués  par  le  décret  du 
15  octobre  1810,  et  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  combinés 
avec  certaines  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la 
décentralisation  administrative,  qui  excluent,  sauf  de  très-rares 
exceptions,  l'intervention  des  pouvoirs  municipaux  en  matière 
de  police. 

Indépendamment  des  règles  générales  applicables  à  tous  les 
établissements  classés,  il  existe  à  l'égard  de  beaucoup  d'établis- 
sements industriels,  classés  ou  non  classés,  des  règles  spéciales 
en  rapport  avec  la  nature  de  ces  établissements,  et  motivées  par 
diverses  raisons  d'intérêt  public.  Nous  examinerons  dans  une 
première  section  les  règlements  relatifis  aux  établissements  clas- 
sés en  général,  et  dans  une  seconde  les  règlements  spéciaux  qui 
concernent  certains  établissements  classés  ou  non  classés 

1. 
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I-  SECTION. 

DES  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 
OU  INCOMMODES  EN  GÉNÉRAL. 

«.  DlTtolon  de  la  première  Mction.  —  Dans  cette  pre- 
mière section  nous  exposerons  : 

1®  Les  règles  à  suivre  pour  obtenir  Tautorisation  exigée  à  l'é- 
gard des  établissements  de  première,  de  deuxième  et  de  troisième 
classe; 

2»  Le  régime  de  ces  établissements,  après  Tautorisation  accor- 
dée, dans  leurs  rapports  avec  l'autorité  administrative; 

3*  Le  régime  de  ces  mêmes  établissements  autorisés,  dans 
leurs  rapports  avec  l'autorité  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Jto#  rêffiem  à  #««<rr«  ei  aem  formuiMiiéa  à  reÊHpUw* 
ftatir  o^iewêir  rattiorlMiCtoM. 

LÂGisLATtoR.  Décret  du  15  octobre  4810  et  ordonnnnce  du  14  janvier  I8IS 
(Clauement  da  étahliitementt  dangereuXy  intaluhret  et  ineotnmodet)»  •» 
Décret  dn  S5  mars  18S1  (Décentraliiation  adminittraiive^) 

Y.  Cla»0lilciitlon  de»  étiibllssenient»  dani^ereax. 
Insalubre»  ou  incomiiiode».  —  Sous  Tempire  de  la  législa- 
tion actuelle  les  établissements  industriels  qui  ont  été  reconnus 
et  déclarés  par  les  règlements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodesj  sont  assujettis  par  cela  même  et  d'une  manière  gé- 
nérale, à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Mais  leur  régime  est  différent,  et  les  formalités  à  remplir  varient 
suivant  le  degré  d'inconvénient  qu'ils  présentent  pour  le  voisi- 
nage, et,  à  ce  point  de  vue,  ils  ont  été  divisés  en  trois  classes 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  art.  l*'  :  «  Les  manufactures 
«  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
«  ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de  l'autorité  ad- 
«  ministrative.  La  première  classe  comprend  ceux  qui  doivent 
«  être  éloignés  des  habitations  particulières;  la  deuxième,  les 
«  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habitations 
«  n'est  pas  rigoureusement  n.écessaire,  mais  dont  il  importe 
«  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation,  qu'après  avoir  acquis 
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c  la  certitade  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées 
«  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisi- 
«  nage,  ni  à  leur  causer  des  dommages;  la  troisième,  les  éta- 

<  blissements  qui  peuvent  rester,  sans  inconvénients,  auprès  des 
«  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la 

<  police.  9 

SI. 

De  Vautorisalian  des  Établissements  de  première  classe. 

SOMMAIRE. 

8.  Caracière  des  établissements  de  première  classe.  ^  9.  Par  qui  est 
accordée  rautorisation.  —  10.  Formalités  jusqu'à  la  décision  du  pré» 
fet.  ^11.  Arrêté  du  préfet  statuant  sur  la  demande.  —  12.  Oppo* 
sitions;  conditions  générales  de  leur  recevabilité.  —  13.  Motifs  d'op- 
position spécialement  admissibles.  —  14.  Recours  contre  l'arrêté  qui 
refuse  l'autorisation.  —  15.  Le  recours  ne  doit  pas  être  adressé  au 
ministre.  — 16.  Recours  des  tiers  contre  l'arrêté  d'autorisation.  — 
17.  Formule  de  demande. 

9.  €:ariicièrede«établl0»eiiicnt0depreiiilèrec1a0fte. 

—La  première  règle  relative  aux  établissements  de  cette  classe, 
c^est  qu'ils  doivent  être  éloignés  des  habitations,  et  placés  à  la 
distance  déterminée  par  l'administration.  Mais  c'est  au  mo- 
ment de  la  création  de  l'établissement  que  l'observation  de 
cette  règle  est  prescrite.  Une  fois  l'établissement  régulièrement 
fondé,  s'il  convient  à  un  particulier  d'élever  des  constructions 
dans  son  voisinage,  il  n'est  plus  admis  à  en  réclamer  l'éloigné* 
ment  (Art.  9  du  décret  du  15  octobre  1810). 

•.  Par  q«i  e«t  aecordée  l^aatorlsatloii*  —  L'autorisa- 
tion qui,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  ne  pouvait 
être  obtenue  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
est  actuellement  accordée  par  les  préfets  des  départements,  et 
parle  préfet  de  police  tant  dans  le  département  de  la  Seine,  que 
dans  les  communes  voisines,  Saint*Cloud,  Meudon,  Sèvres,  qui 
sont  comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  (1). 


(I)  M.  Dalloi,  Nouv.  Bép.,  t«  Manufaetwret,  n.  S7,  et  M.  Avisse,  ÉiabUêtemenU 
v»dMttHelt,  SupfH,^  p.  10,  sont  d'avis  que  la  légisIatioD  ancîenDe  est  demeorAe  appli- 
cable an  département  de',la  Seine  d'après  les  termes  de  l'art.  7  do  décret  da  S5  mars 
UN,  qoj  déclare  les  art.  i,  i,  s,  é,  s,  inapplicables  au  département  de  la  Seine.  Mais, 
ceome  le  lait  observer  avec  raison  M.  Dofour,  TrûUé  général  de  dr^ii  adminûtratif, 
V  édit.,  1. 1,  n.'479 ,  note  l,  il  résulte  d'une  insertion  au  BMetin  des  Loit  (1851), 
4017,  que  la  restriction  portée  en  l'art.  7  à  Pégard  du  département  de  la  Seine,  ne 
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D'après  le  décret  dn  25  mars  1852 ,  qui  a  modifié  celui  du 
15  octobre  1810,  le  préfet  statue  définitivement  sur  la  demande 
qui  lui  est  soumise,  au  lieu  de  se  borner  à  émettre  un  avis,  suivi 
d'une  instruction  ultérieure  devant  le  conseil  d'Etat  et  le  minis- 
tre dn  commerce,  instruction  qui  est  désormais  supprimée  pu- 
rement et  simplement.  Mais  les  formalités  qui ,  selon  le  décret 
de  1810,  précédaient  l'avis  préfectoral,  doivent  encore  être  ob- 
servées aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852  (tableau  B,  9)  qui 
attribue  aux  préfets  «  l'autorisation  des  établissements  insalu- 
«  bres  de  première  classe  dans  les  formes  déterminées  pour  cette 
or  nature  d'établissements.  » 

tO.  lormalité»  Jainqa^à  la   déelalon  da  Préfet.  — 

Ces  formalités  sont  les  suivantes  : 

!•  Demande  au  préfet  du  département,  contenant  l'indication 
précise  du  siège  de  l'établissement,  de  la  distance  qui  le  sépare 
des  habitations  particulières,  de  la  nature  des  mesures  destinées 
à  en  atténuer,  autant  que  possible,  les  inconvénients,  et  des 
circonstances  physiques  qui  peuvent  les  modifier^  demande  ac- 
compagnée d'un  plan  en  double  expédition  faisant  connattre 
l'emplacement  des  appareils,  les  dispositions  intérieures  et  exté- 
rieures des  bâtiments,  et  la  situation  relative  des  constructions 
les  plus  rapprochées  (Décret  de  1810,  art,  3); 

2**  Apposition,  durant  un  mois,  d'afflches  reproduisant  les 
termes  de  la  demande,  placardées  à  la  diligence  du  préfet  et  par 
les  soins  du  maire  dans  chacune  des  communes  situées  dans  un 
rayon  de  5  kilomètres  du  siège  de  l'établissement  (1); 

3®  Enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte  à  la  mairie  dans 
chaque  commune  où  doit  être  situé  l'établissement,  et  confiée 
aux  soins  du  maire  de  la  commune  et  des  commissaires  de  police 
à  Paris.  L'enquête  a  lieu  pendant  le  mois  qui  suit  l'apposi- 
tion des  affiches,  à  moins  que  Tautorité  locale  ne  juge  à  propos 
d'en  prolonger  la  durée.  Sur  le  procès-verbal  d'enquête,  tout 
particulier  dans  son  intérêt  propre,  aussi  bien  que  chaque  maire 
des  communes  voisines  dans  l'intérêt  de  ses  administrés,  est  ad- 


conMme  que  «  radminiitratioii  départementale  proprement  dite  et  celle  de  la  ^Ue  et 
des  établiaaemenU  de  bieDfaisance  de  Paris.  »  L'exception  ne  s'étend  donc  pas  k  ca  qui 
est  relatif  aux  étaUissements  industriels ,  et  c'est  pourquoi  le  dà^ret  du  90  mars 
tsst  ne  comprend  pu,  parmi  les  attributions  du  conseil  d'État  qu'il  énnm^e  ayec 
soin,  l'autorisation  des  étabUasements  de  première  classe. 

(1)  Ar^  i  du  décret  d9  faiO;  décision  di|  piinistre  de  l'intérieur  du  4  mars 
tais. 
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mis  à  faire  consigner  ses  moyens  d'opposition  (voir  n"  12),  ré- 
clamations ou  observations.  Après  Texpiration  du  mois,  le  pro- 
cès-verbal est  clos  et  renvoyé  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du 
sou^préfet,  avec  mention  des  formalités  susdites  dont  l^ccom- 
plissement  eçt  de  rigueur,  et  dont  l'omission  donnerait  aux  in- 
téressés le  droit  de  faire  annuler  pour  excès  de  pouvoir  l'autori- 
sation qui  aurait  été  ultérieurement  accordée  (1). 

il.  j|rré(é  4a  Préfet  •talnant  sur  la  demande.  — 

Â  la  suite  de  ces  formalités  intervient  un  arrêté  du  préfet  qui 
accorde  ou  refuse  l'autorisation,  après  s'être  éclairé  de  l'avis 
des  ingénieurs  des  mines,  du  conseil  de  salubrité,  quand  il  en 
existe  dans  le  ressort,  et  môme  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  auquel  les  pièces  peuvent  être  communiquées 
dans  les  ca$  les  plus  graves  (2). 

Quand  il  y  a  des  oppositions,  le  préfet  est  tenu,  en  outre,  avant 
de  statuer,  de  consulter  le  conseil  de  préfecture  qui  donne  un 
simple  avis  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  rende  plus  tard, 
s'il  y  a  lieu  (voir  n*"  16),  un  jugement  sur  la  même  affaire.  Ce 
renvoi  au  conseil  de  préfecture,  ordonné  par  l'art.  ^  du  décret  de 
1810,  est  demeuré  obligatoire  en  présence  du  décret  du  25  mars 
1852  (art.  2,  tabl.  B),  qui  tout  en  appliquant  aux  établissements 
de  première  classe  les  recours  existants  pour  ceux  de  seconde, 
maintient  à  l'égard  des  premiers  les  formes  déterminées  pour 
obtenir  l'autorisation^  or  ici,  c'est  bien  de  l'une  de  ces  formalités 
et  nullement  d'i^n  recours  qu'il  est  question  (3). 

Ce  texte  formel  nous  paraît  réfuter  péremptoirement  l'opinion 
contraire  soutenue  par  M.  Dalloz  (v<»  Manufactures^  n°  34). 

%%•  OppoaUlona.  ^  Condition»  générales  de  leur 
receTaMIité.  —  On  a  vu  que  tout  intéressé  pouvait  faire  con- 
signer son  opposition  §ur  le  procès-verbal  d'enquête;  il  peut 
également,  même  après  la  clôture  du  procès-verbal,  l'adresser 
directement  au  préfet;  mais  tous  les  motifs  quelconques  tirés  de 
l'intérêt  du  réclamant  ne  peuvent  pas  être  utilement  invoqués 
par  lui. 

Les  oppositions  ne  sont  recevables  que  quand  elles  se  fondent 
sur  les  inconvénients  mêmes  en  vue  desquels  l'établissement  a 
été  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  et  non  pas  sur  ceux, 


(I)  Voir  ci-après»  n.  16,  et  décrets  du  6  mai  48S3  (aff.  Perrarhe),  et  23  août  18KS 
(«ff.  Danglade).— Voir  art.  s  du  décret  de  48lO;  ord.  du  14  janv.  18is,  art.  t. 
[%)  Circulaire  du  ministre  de  rintérieur  du  ift  décembre  18.12. 
(3}  Voir  en  ce  sens  M.  Avisse,  Suppl.,  p.  7;  M.  Dufour,  a*-  étliU,  t.  i2,  n.  491. 


8  ATELIEBS   INSALUBRES. 

quelque  réels  qu'ils  soient,  qui  n'ont  pas  été  pris  en  considéra- 
tion par  le  législateur  ou  qui  donnent  lieu  à  l'application  de  lois 
antres  que  celles  de  la  matière  dont  il  s'agit  ici.  Ce  principe 
d'une  haute  importance,  est  consacré  par  les  décisions  du  con- 
seil d'État  qui  ont  déclaré  inadmissibles  par  leur  nature  même 
les  oppositions  fondées  soit  sur  la  concurrence  préjudiciable  que  le 
nouvel  établissement  pourrait  faire  à  un  établissement  préexis- 
tant (i)y  soit  sur  le  voisinage  des  bois  et  forêts  à  une  distance 
prohibée  par  le  Code  forestier  (2),  soit  sur  la  proximité  d'un 
chemin  dont  la  viabilité  pourrait  être  compromise  (3).  Ces  ques- 
tions, étrangères  à  la  matière  qui  nous  occupe  (4),  ne  peuvent 
influer  sur  le  sort  de  la  demande  en  autorisation  qui  laisse  l'éta- 
blissement soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  ou  des 
règlements  de  police  ;  elles  doivent  être  réservées  aux  tribunaux 
et  autorités  compétentes  pour  produire  telles  conséquences  que 
de  droit. 

tS.  MoÉlf»  d^opposltlon  •pédalcmeiit  admissible». 
—  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  établissements  de 
première  classe,  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont  été  rangés 
dans  cette  catégorie,  et,  par  suite,  les  moyens  sur  lesquels  peuvent 
se  fonder  efficacement  les  oppositions,  sont  indiqués  dans  le  rap- 
port de  la  section  de  chimie  de  l'Institut  qui  a  servi  de  base  à 
la  loi  de  1810:  «  les  établissements  compris  dans  la  première 
«  classe  ne  doivent  pas  rester  auprès  des  habitations,  parce  que 
«  les  matières  que  l'on  y  travaille  et  les  produits  qu'on  en  re- 
«  tire,  ou  répandent  une  odeur  désagréable  qu'il  est  difficile  de 
«  supporter  et  qui  nuit  à  la  salubrité,  ou  sont  susceptibles  de 
«  compromettre  la  sûreté  publique  par  des  accidents  auxquels 
«  ils  pourraient  donner  lieu.  » 

Les  oppositions  ne  pourront  donc  s'appuyer  que  sur  ce  que  la 
distance  signalée  ou  les  précautions  proposées  ne  seraient  pas 
de  nature  à  mettre  les  propriétés  des  réclamants  à  l'abri  soit 
des  émanations  insalubres,  soit  des  explosions  et  de  l'incendie. 

14.  Recours  contre  l^arrêté  qal  rétame  l'antorl- 
•atlon.  —  1*  Si  l'autorisation  est  refusée  par  le  préfet,  la  partie 
intéressée  qui,  sous  l'empire  du  décret  de  1810,  n'avait  aucun 


(1)  Ordonnance  du  99  juillet  ]818(Giraocûurt). 
(t)  C.  d*ÉUt,  6  Janfier  ISSO  (Champigny). 

(3)  C.  d'État,  13  février  1830  (Barthélémy). 

(4)  Le  seul  ioconténient  du  hruil  ne  suffirait  pas  pour  fonder  une  opposition  sé- 
rieuse k  un  établissement  de  première  classe.  (Voir  ordonnance  du  8  noTembre  1829. 
— Selligue.) 
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recours  contre  le  refus  résultant  d'un  décret  rendu  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique^  peut  se  pourvoir  directe- 
ment devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  préfectoral^  dans  les 
trois  mois  àpartir  de  la  notification  (1),  comme  s'il  s'agissait  d'un 
établissement  de  deuxième  classe.  Les  personnes  intéressées  à  ce 
que  le  refus  soit  maintenu  ont  d'ailleurs  le  droit  de  se  présenter 
à  titre  d'intervenants  devant  le  conseil  (2).  Ces  principes  seront 
développés  ci-après  (n<>  23). 

f  ft.  Le  re€o«ifs  ne  doit  pa»  être  tkdremmé  an  MI- 

Mtotre.  —  L'art.  6  du  décret  de  1852  qui  dispose  que  les  actes 
des  Préfets  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlaments,  ou  qui 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées^  pour- 
ront être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents^  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  substituer  le  recours  devant  le  ministre 
du  commerce  au  recours  direct  devant  le  conseil  d'État.  L'art.  8^ 
tabl.  By  du  décret,  en  renvoyant,  sans  distinction,  aux  dispositions 
de  l'art.  7  du  décret  de  1810,  relatives  aux  établissements  de 
deuxième  classe,  déroge  en  ce  point  à  l'art.  6  précité.  Cette  dé- 
rogation est  d'autant  plus  certaine  que  le  système  contraire 
donnerait  lieu  à  des  difficultés  de  procédure  inextricables  (3). 

!••  Recours  dea  tlera  contre  l'arrêté  d'a«toriaa- 
tlon.  —  2"*  Si  l'autorisation  est  accordée^  les  tiers  intéressés  à  ce 
qu'elle  soit  révoquée,  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  adressé 
des  oppositions  au  préfet,  peuvent  se  pourvoir,  non  pas  directe- 
ment devant  le  conseil  d'État,  comme  le  postulant,  mais  devant 
le  conseil  de  préfecture  en  premier  ressort,  sauf  recours  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  (4)  devant  le  conseil  d'État, 
où  toutes  les  parties  intéressées  ont  la  faculté  d'intervenir.  Toute- 


(I)  Ea  matière  admioistratiye^  la  DoUficatioD  fait  courir  les  délais  du  recours,  en 
quelque  forme  qu'elle  ait  lieu,  pourvu  que  la  date  en  soit  établie,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  teneur  de  Tacte  administratif  y  ait  été  insérée.  Ainsi,  une  simple 
lettre  mentionnant  le  rejet  d*une  demande  et  dont  la  remise  à  la  partie  intéressée  est 
coBsUfle  par  qd  récépissé,  suffit  pour  faire  courir  le  délai.  Il  y  a  plus  ;  le  même  effet 
est  attribué  par  la  jurisprudence  désormais  constante  du  conseil  d'État ,  en  l'absence 
de  tonte  notification,  au  fait  constaté  de  la  eonnaUtance  acquite  par  la  partie  de  la 
déeision  administratiTe  qui  la  concerne  ;  par  suite,  la  mention  non'  contestée  au  dossier 
de  la  préfecture,  que  la  partie  a  retiré,  à  telle  date,  copie  d'un  arrêté,  équivaut  à  no~ 
tifieation.  Cette  jurisprudence  administrative,  si  opposée  aui  eiigences  exactes  de  la 
jurisprudence  civile  en  pareille  matière,  et  tant  de  fois,  mais  vainement  critiquée, 
donne  lieu  dans  l'application  aui  plus  fâcheuses  incertitudes. 

(1)  ArL  8«  tableau  B  du  décret  de  18ttt,  et  art.  7  du  déc.  de  1810.  (Voir  n.  S3  à  te.) 

(s)  Voir  Avisse,  Swfflimeni,  p.  9,  et  Dalloz,  v*  Mtmufacturei,  n.  S6. 

(é)  Art.  7  du  décret  de  1810   (Voir  ci-après  n'  ss.  pour  les  développements,) 
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fois,  quand  c'est  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  incompétence 
que  Tarrété  d'autorisation  est  attaqué,  le  recours  doit  être  porté 
directement  devant  le  conseil  d'Ëtat  suivant  le  principe  admis 
en  toute  matière;  et  il  y  a  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à  ce  re- 
cours direct  lorsque  le  Préfet  a  accordé  sans  enquête  préalable 
l'autorisation  d'établir  ou  de  déplacer  l'atelier  (1). 

17.  rormiile  de  demande* 

A  M,  le  préfet  du  département  de ou  de  police. 

DEMANDE  D'AUTORISATION  POUR  UN  ATELIER  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

Le  soussigné  (nom  ei  prénoms),  fabricant   de,  ...  ,  demeurant  à.  ....  ,   a 

l'honneur  de  demander  à  M.  le  Préfet  l'autorisation  d'établir  un  atelier  de 

(première  classe)  dans  la  commune  de où  il  se  propose  de  Gxer  le  siège  de 

son  exploitation. 

Les  procédés  ou  appareils  employés  par  la  fabrication  seront  {fairû  la  driertpiton 
détaillée). 

Les  époques,  les  heures  de  travail  seront 

Les  bâtiments  qui  doivent  servir  à  rexploitation  sont  situés  sur  un  terrain  isolé  de 
toutes  habitations  appartenant  à  des  tiers,  dont  les  plus  rapprochés  sont  à  une  dislance 
de.  .  .  .  mèircB. 

Les  circonstances  topogr.nphiqucs  que  présente  la  localité  [voisinage  d*un  grand 
cour$  d^eaUf  d^une  forêt,  dévtUion  du  toi,  direction  des  vents,  elc )  sont  de  na- 
ture à  mettre  les  tiers  à  l'abri  il(.s  dangers  ou  des  inconvénients  qui  pourraient  résul- 
ter de  la  fabrication. 

En  outre,  et  pour  achever  de  faire  disparaître  autant  qu'il  est  possible  tous  ineonvé» 
nienls  extérieurs ,  le  postulant  oiïre  de  prendre  les  précautions  suivantes  [clôture 
exacte  des  ateliers,  établissements  de  puisards,  élévation  des  tuyaux  de  cheminée, 
appareils  fumivores,  etc.,  etc....),  déclarant,  en  outre,  se  soumettre  aux  conditions 
qui  lui  seront  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Le  soussigné  produit,  à  Tappui  de  sa  demande,  un  plan  eH  double  expédition  fai- 
sant connaître  : 

1*  La  disposition  extérieure  des  bâtiments  et  la  situation  relative  des  habitations  les 
plus  rapprochées; 

S**  La  disposition  intérieure  des  bâtiments  ou  ateliers,  avec  indication  de  remplace- 
ment des  machines,  appareils,  fours,  fourneaux,  foyers,  réservoirs,  puisards,  etc.... 

(Date  et  signature,) 

Nota.  En  cas  de  rejet  de  la  demande,  le  recours  doit  6lre  formé  par  le  ministère 
d'un  avocat  au  conseil  d*État. 

§11. 

De  V autorisation  des  Établissements  de  deiixtime  classe. 

SOMMAIRE. 

18.  Caracl^ro  dos  établissemonts  de  deuxième  classe.  —  19.  Forme  de 
la  demande  d'autorisation.  —  20.  Suite  des  formalités.  —  21.  Arrêté 


(1)  Conseil  d'Éiat,  6  mai  ls:>3  (Perracbe}.— 17  août  tSâS  ;  4  juillet  1829. 
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du  préfet  statuant  sur  la  demande.  —  22.  Deux  sortes  de  recours  con- 
tre Tarrété  du  préfet.  —  23.  Recours  du  postulant  au  conseil  d*État. 
— 21.  Recours  des  tiers  au  conseil  de  préfecture,  puis  au  conseil  d^État. 
— 25.  Intervention,  recours  incident  et  tierce-opposition  des  tiers  de- 
vant le  conseil  d'État.  —  26.  Recours  exceptionnel  des  tiers  devant 
le  conseil  d'État.  —  27.  Droit  du  conseil  d'État  saisi  par  Tun  de  ces 
recours. — ^28.  Principes  sur  les  motifs  de  refus  d'autorisation  et  d'op- 
position.—29.  Le  danger,  l'insalubrité  on  Tincommodité,  seuls  motifs 
admissibles.  —  30.  Applications  faites  par  la  jurisprudence.— 31.  In- 
fluence de  la  proximité  des  habitations. — 32.  Des  inconvénients  spé- 
cialement indiqués  dans  le  classement.  —  33.  Formule  de  demande. 

19.  Caractère  Ûem  étab1l»aciiient0  de  «econde  elasae. 

—  «  Les  ateliers  ^  établissemeuts  et  fabriques  compris  dans  la 
deuxième  classe  du  tableau  (1)  n'ont  pas  été  jugés  par  la  com- 
mission être  dans  le  cas  qu'on  exigeât  qu'ils  fussent  aussi  éloi* 
gnés  des  lieux  habités  que  ceux  compris  dans  la  première 
classe;  m^s  cependant  elle  a  pensé  qu'il  était  indispensable  de 
les  surveiller  ...  Laplupart  des  opérations  qui  se  pratiquent  dans 
ces  établissements  ne  peuvent  produire  de  vapeurs  nuisibles 
qu'autant  qu'on  ne  prend  pas  tous  les  soins  qui  conviennent  pour 
opérer  leur  condensation;  or,  comme  les  procédés  et  les  appareils 
au  moyen  desquels  on  parvient  aisément  à  s'en  rendre  maître 
sont  aujourd'hui  parfaitement  connus,  et  presque  généralement 
adoptés,  on  n'a  besoin  que  de  recommander  qu'ils  soient  em- 
ployés. » 

L'établissement  des  ateliers  de  deuxième  classe  est,  en  con- 
séquence, soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  qui  est  ac- 
cordée à  la  condition  de  prendre  les  mesures  de  nature  à  ga- 
rantir le  voisinage  des  inconvénients  qui  en  résultent,  sans  que 
réloignement  des  habitations  soit  absolument  nécessaire,  sll 
peut  être  pourvu  autrement  aux  besoins  de  la  salubrité.  Ces 
précautions  consistent  en  général  dans  la  construction  de  murs 
d'enceinte,  de  longs  tuyaux  de  cheminée  pour  dissiper  la 
fumée  dans  les  airs,  dans  l'emploi  d'appareils  fumivores,  de  pui- 
sards profonds  pour  absorber  les  résidus  susceptibles  de  fer- 
mentation. 

tu.  Pormea  de  la  demande  d^antorlsatlon.  —  L'au- 
torisation est  accordée  par  les  préfets,  après  l'accomplissement 
des  formalités  et  sauf  les  recours  établis  par  le  décret  du  15  oc.- 
tobre  1810,  art.  7.  Ces  formalités  sont  les  suivantes: 


(1)  Voir  leur  définitioD  ci-dessus,  d«7. 
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1*  Demande  adressée  par  Tindustriel  au  sous-^préfet  de  son  ar- 
rondissement, c'estrà-dire  de  Tarrondissement  dans  lequel  la 
manufacture  sera  établie,  puisque  c'est  dans  cet  arrondissement 
que,  par  les  soins  de  ce  même  sous^préfet,  les  informations  ul- 
térieures auront  lieu  (1). 

La  demande  doit  contenir  les  mêmes  indications  que  pour  les 
établissements  de  première  classe,  avec  le  plan  descriptif  (  voir 
ci-dessus  n*  10). 

Dans  le  ressort  du  chef-lieu  du  département,  c'est  au  préfet 
directement  que  la  demande  doit  être  adressée  ;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  les  communes  annexées,  c'est  au  préfet 
de  police  (2). 

90.  S«itc  de»  formalité».  —  2''  Renvoi  de  lu  demande 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former 
rétablissement,  et  enquête  de  commodo  et  incommoda  par  les 
soins  de  ce  dernier.  Le  décret  n'exige  pas  et  jle  préfet  ne  peut 
prescrire  l'apposition  d'aflîches  comme  pour  les  établissements 
de  première  classe  ou  les  machines  à  vapeur  (voir  n<»  110). 
C'est  à  l'autorité  locale  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  efïicacement  la  publicité  de  l'ouverture  de  l'enquête  (3). 
La  durée  de  l'enquête,  sauf  celle  relative  aux  machines  à  vapeur 
qui  doit  se  prolonger  pendant  dix  jours  (4),  n'est  pas  fixée  par 
le  décret  et  doit  être  déterminée  d'après  les  circonstances  par 
l'autorité  locale; 

3<>  Renvoi  du  pTocès-^ûerbal  d'enquite  au  sovs^éfet  avec  l'avis 
du  maire  ; 

4<>  Arrêté  du  sous^réfet  en  forme  d'avis  après  communication 
au  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité,  et  transmission  au  Préfet. 

St.  Arrêté  ûm  Préfet  statuant  mir  la  demande.  — 
Le  préfet  consulte ,  s'il  le  juge  à  propos,  le  conseil  de  préfec- 
ture, et,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  rend  un 
arrêté,  pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation.  Après  quelques 
hésitations  (5),  une  jurisprudence,  désormais  constante,  décide 
qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur 
les  oppositions,  tant  que  l'autorisation  n'a  pas  été  accordée  (6). 


(i)  A  visse,  p.  91  et  ts. 

(S)  OrdoDD.  du  U  janvier  1815,  art.  4.— C. d'État,  17  août  iSiS  et  15  mars  1515. 

(3)  Voir  Clérault,  TratM  des  ÉkMinemenU  dam^êu»^  n.  40. 

(4)  RèglemcDt  du  M  mai  1845. 

(5)  G.  d*État,  If  mare  1817. 

(6)  G.  d'État,  94  octobre  1815  (Palangier).— 13  juillet  1815  (Pontol).  —  !«'  mars 
1816  (Forlier),  etc. 
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S  il  statoaif  avant  la  décision  du  préfet,  cette  délibération  pré- 
maturée ne  serait  considérée  que  comme  un  simple  avis  sans 
force  obligatoire,  non  susceptible  de  recours  au  conseild'État(l), 
et  Défaisant  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  le  conseil  statue  ul- 
térieurement sur  les  oppositions  à  Tautorisation  accordée  (Voir 
n*  24)  (2). 

t9.  ItooEX  «erte»  de  recoop»  contre  l^arrélé  da 
préfet.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  statue  sur  la  demande  d'auto- 
risation, est  soumis  à  deux  sortes  de  recours,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
plus  haut  (n«*  i  4 et  1 6)  d'après  l'art.  7  du  décret  de  1 8 1 0  ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  statuera,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État,  par  tou- 
«  tes  les  parties  intéressées  ;  s'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué 
<  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  » 

Cette  disposition  fort  obscure  a  été  interprétée  par  une  juris- 
prudence désormais  bien  constante ,  de  la  manière  suivante  :  en 
cas  de  refus,  le  postulant  doit  se  pourvoir  directement  devant  le 
conseil  d'État  ;  en  cas  d'autorisation,  les  tiers  intéressés  doivent 
porter  leur  opposition  contre  la  décision  du  préfet  en  premier  res- 
sort devant  le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  devant  le  conseil 
d'État.  C'est  là  une  dérogation  formelle  et  extraordinaire  à  ce 
principe  fondamental  de  la  compétence  administrative  que  les 
act^  de  pure  administration  ne  peuvent  être  attaqués  devant 
Is  tribunaux  administratifs,  et  faire  l'objet  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse. 

^9m  Meco«r»  d«  po»t«1ant  a«  canaell  d^État.  — 
Le  recours  direct  au  conseil  d'État,  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
la  notification  de  l'arrêté  préfectoral,  est  ouvert  au  postulant  et 
au  postulant  seul,  en  cas  de  refus  absolu  d'autorisation,  ou  lors- 
que l'autorisation  a  été  subordonnée  à  des  conditions  qu'il  pré- 
tend faire  modifier  (3). 

Le  postulant  peut  encore  se  pourvoir  en  conseil  d'État  contre 
Varrété  du  conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  demande  des  tiers, 
auraitrefusé  l'autorisation  qu'avait  accordée  le  préfet  (voir  ci- 
après  n»  â4).  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  7 
q[ui  admet,  sans  restriction  à  l'égard  du  postulant,  le  recours  au 
conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  sta- 
lué  sur  les  oppositions  (4). 

(i)  G.  d*É(at,  9  août  I8fl6  (de  Roossy).— 96 décembre  1830  (Braoet).— ai  Join  ]  gss 
(Barlatier).^l5  mars  1826  (commune  des  Prés-Saiot-GerTa»}. 
(8)  Voir  Cléraalt,  n.  43.— C.  d*Élat,  96  oct.  18S5;  18  mars  1896  ;  90  juin  1897. 
(3}  C.  d'Éut,  19  noferobre  1896  (Reyoard).  —  90  avril  18S9  (Collier). 
(4)  C.  de  ras*. y  9  fer.  1838  (Agombart).— Dalloz,  t*»  Manufaeêuret,  n.  lOiî. 
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lèà,  Rccoitr»  des  tier»  an  ronsell  de  préfeetupe  en 
premier  ressort^  pal»  an  eoniieil  dIÉtat.  —  Si  le  préfet 
accorde  Tautorisation^  les  tiers  qui  ont  eu  la  faculté  de  lui  adres- 
ser leurs  observations  et  réclamations  pendant  Tinstruction  ad- 
ministrative^  peuvent,  comme  on  Ta  dit  ci-dessus,  former  opposi- 
tion à  Tarrété  du  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture  (1).  Ce  re- 
cours s'exerce  du  reste,  alors  même  qu'aucune  opposition  n*a  été 
formulée  avant  Tautorisation  accordée.  Il  n'existe  aucune  disposi- 
tion de  loi  qui  l'assujettisse  à  un  délai  quelconque,  et  il  peut,  par 
conséquent,  être  formé  par  les  tiers  intéressés  à  quelque  moment 
que  ce  soit,  sans  que  le  fabricant  puisse  les  mettre  en  demeure 
ni  faire  courir  de  délai  par  une  notification  (2).  Mais  ceux-ci  ne 
peuvent  (sauf  au  cas  ci-après  n»  26)  déférer  directement  au 
conseil  d'État  l'arrêté  du  préfet  qui  a  accordé  l'autorisation.  C'est 
seulement  après  avoir  porté  leur  opposition  en  premier  ressort 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'ils  peuvent  se  pour\'oir  de- 
vant le  conseil  d'État  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre  la  dé^ 
cision  de  ce  conseil  qui  aurait  maintenu  l'autorisation  accordée 
par  le  Préfet  (2). 

Le  recours  direct  au  conseil  d'État  ne  peut  être  formé  par  les 
tiers  que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir 
(n*  26). 

t5.  InterTention^  recours  Incident^  et  tierce  op« 
position  de»  tiers  devant  le  conseil  d'État.  —  Outre  la 
voie  de  l'appel  devant  le  conseil  d'État,  ouverte  aux  tiers  dans 
le  cas  précédent,  la  faculté  d'intervention  et  de  tierce  opposition, 
et  même  de  recours  incident  devant  ce  même  conseil,  existe  pour 
eux,  qu'il  y  ait  eu,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  autorisation,  dans  les 
circonstances  suivantes. 

Lorsque  c'est  le  postulant  qui  après  refus  d'autorisation,  s'est 
pourvu  directement  devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du 
préfet,  les  tiers  intéressés  au  maintien  du  refus  peuvent  se  pré- 
senter au  conseil  d'État  à  titre  d'intervenants  pour  faire  rejeter 
le  recours  (4).  Si  le  postulant  attaque  un  arrêté  portant  au- 
torisation au  point  de  vue  des  conditions  auxquelles  l'autorisa^ 


(1)  G.  d'État,  V  mai  189S  (Pain).— 12  nov.  1836  (Vienchel). 
(S)  Voir  Dufour,  t.  S,n.  518. 

(3)  C.  d'État,  30  juin  1885  (Blanc).  —  Il  août  1841  (Caron). 

(4)  C.  d'Etat,  6  mars  1835  (Leâars].— 7  avril  l8S5(Vayson).— 90  avril  1849  (John 
Collier).»i4  décembre  1844  (Béthuoeet  Pion).— 18  janv.  185S  (Nicolle).— 10  mars 
1834  (Haueis}. 
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tion  est  subordonnée,  les  tiers  peuvent,  non  seulement  intervenir 
pourfaire  maintenir  les  conditions  imposées,  mais  former  un  re- 
cours incident  pour  demander  la  réformation  de  Tarrété  et  le 
rcfuspur  et  simple  d'autorisation  (1).  lis  peuvent  égalemicnl,  la 
décision  une  fois  rendue,  sans  qu'ils  soient  intervenus,  l'attaquer 
par  voie  de  tierce  opposition  (2). 

Lorsque^  en  cas  d'autorisation,  un  ou  plusieurs  intéressés  ont 
fait  opposition^  sans  succès,  à  l'arrêté  du  préfet  devant  le  conseil 
de  préfecture,  les  tiers  qui  n'ont  pas  pris  part  au  débat  engagé 
près  de  ce  conseil  peuvent  encore  faire  valoir  leurs  griefs  de  la 
manière  suivante  : 

S'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  par 
les  parties  qui  y  ont  figuré,  ces  tiers  ont  la  voie  de  la  tierce  op«- 
position  devant  ce  même  conseil  contre  l'arrêt  rendu  (3);  s'il  y 
â  eu  recours  au  conseil  d'Etat,  ces  tiers  peuvent  se  présenter, 
Don  plus  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  devant  le  conseil 
d'Etat  à  titre  d'intervenants  pendant  l'instance  d'appel,  ou  même 
frapper  de  tierce  opposition  là  décision  rendue  par  le  cbef  de 
TÉtat  ^  à  la  condition  de  n'avoir  pas  figuré  au  débat  (4). 

••.  Heconr»  exceptionnel  des  tlem  devant  le  con- 
seil d'Etat.  —  Les  règles  patticulières  aux  recours  organisés 
par  le  décret  de  1810,  ne  dérogent  pas  aii  principe  général  et 
absolu  posé  par  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  qui  permet  de  dé- 
férer directement  au  conseil  d'Etat  tous  les  arrêtés  des  préfets, 
pour  ittcùnhpétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Les  tiers  ont  donc  la  faculté  d'attaquer  devant  le  conseil  d'État, 
larrèté  préfectoral  portant  autorisation  dans  le  cas  seul  où  ils 
invoquent  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir,  comme  par 
exemple,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  ce  que  le  préfet  a  accordé 
Tautorisation ,  sans  procéder  à  l'enquête  prescrite  par  la  loi. 
C'est  ce  que  le  conseil  d'État  a  formellement  décidé  par  arrêt 
du  6  mai  1853,  en  déclarant  qu'aucune  disposition  du  décret  du 
15  octobre  1810  n'a  interdit  aux  intéressés  le  recours  ouvert  par 
la  loi  de  1790  (5).  Seulement,  en  ce  cas  le  conseil  n'apprécie 
que  le  vice  extrinsèque  dont  l'arrêté  est  entaché,  et  ne  peut, 
comme  dans  les  circonstances  ordinaires^  statuer  au  fond  sur 


(1)  C.  d'État,  15  déc.  1S48  (Deseitle). 
(S)  G.  d'État,  8  sept.  i836  (GrandÎD). 
(8)  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Atelier. 

(4)  C.  d'État,  S  septembre  1 836  (Aiiquetil  ;  id.  (Grandin). 

(5)  C.  d'État,  6  mai  isss  (Delacour}. 
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la  question  d'autorisation  ^  ainsi  qu'on  le  verra  au  numéro  sui- 
vant. 

99.  Droit  du  eoniieil  d'EteÉ  0al0l  luir  !*««  de  €«• 
Feco«p».  —  Le  conseil  d'Etat,  quand  le  débat  est  porté  devant 
lui  par  Tune  des  voies  qui  ont  été  indiquées^  sauf  la  dernière, 
est  investi  du  droit,  non  seulement  de  maintenir  ou  d'annuler  la 
décision  attaquée,  mais  encore  de  la  modifier,  en  prescrivant  des 
conditions  nouvelles,  et  de  faire  ainsi  Toflice  d'administrateur 
aussi  bien  que  de  juge.  Aussi  en  annulant^  sur  le  recours  du 
postulant ,  l'arrêté  du  préfet  qui  a  refusé  l'autorisation,  il  peut, 
au  lieu  de  renvoyer  devant  le  préfet  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction,  comme  il  le  fait  quand  la  question  ne  lui 
parait  pas  suffisamment  éclairée  (1),  accorder  immédiatement 
l'autorisation,  en  prescrivant  lui-même  des  conditions  de  na- 
ture à  faire  disparaître  les  inconvénients  que  l'on  redoute  (2); 
de  même,  sur  le  recours  des  tiers  tendant  à  faire  révoquer  l'au- 
torisation accordée,  il  peut,  tout  en  la  maintenant,  ajouter  aux 
prescriptions  regardées  comme  insuffisantes  par  le  préfet  et  le 
conseil  de  préfecture.  Il  importe  donc  essentiellement  aux  fabri-* 
cants,  lorsqu'ils  plaident  devant  le  conseil  d'Etat,  d'indiquer 
eux-mêmes,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  de  nature  à  remédier 
aux  inconvénients  qui  ont  été  signalés. 

Du  reste,  il  arrive  fréquemment,  et  pour  éviter  toute  difficulté 
dans  l'avenir,  que  le  conseil  d'Etat  impose  au  fabricant  l'obliga- 
tion générale  de  se  conformer  à  toutes  les  conditions  qui  seraient 
ultérieurement  jugées  indispensables  par  l'autorité  administra- 
tive, pour  pourvoir  aux  nécessités  de  la  salubrité  publique  (3). 

98.  Principe»  0ar  le*  moÉlf*  de  retam  d^a«toriMitton 
et  d^oppoAltiou.  —  Un  des  points  les  plus  importants  en  cette 
matière,  c'est  d'être  fixé  sur  les  motifs  qui  peuvent  faire  refuser 
l'autorisation  et  servir  de  base,  soit  aux  oppositions,  soit  aux 
autres  recours.  Le  préfet,  et  après  lui  le  conseil  de  préfecture,  puis 
le  conseil  d'Etat,  appelés  comme  on  l'a  vu,  à  divers  titres,  à  sta« 
tuer  sur  les  demandes  d'autorisation ,  ont  sans  doute  une  très- 
large  faculté  d'appréciation  ;  mais  ils  n'ont  pas  un  pouvoir,  àpro- 


(1)  C.  d'État,  SO  aTril  1839  (Jobo  Collier].— il  mai  1850  (Paufichel). 

(1)  C.  d'État,  8  avril  et  1 1  oo?.  1831  (Croaillebois  ;  Paawels).—  30  dot.  18S1  (Va- 
laneourt).— 5sept.  1838  (Lithoreau).— lejuio  1841  (Malbieu).—  80  août  1843  (Gar- 
DOt).  —  »  déc.  1869  (Debolo).  ~  se  avril  18S5  (Jacob).  —  Voir  Déanmoins  Dufour, 
DOUV.  édil.,  t.  S,  D.  517. 

(3)  c.  d'État,  S  déc.  isS3(Debolo}.  —  96 avril  1855  (Jacob). 
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prement  parler,  discrétionnaire,  ponr  accorder  on  rejeter  Tau- 
torisation,  accueillir  ou  repousser  les  oppositions.  La  jurispru- 
denee  a  posé  à  cet  égard  les  principes  qui  doivent  régler  toutes 
les  décisions  des  autorités  administratives. 

M.  le  danfcr,  rinsalnlirltë)  l^lneommodité,  menla 
M»ilf»  Bûnàîmmihlen.  —  1*  Les  motifs  qui  peuvent  faire  refu- 
ser Tautorisation  doivent  être  pris  uniquement  du  danger,  de 
l'insalubrité  on  de  l'incommodité  que  présente  rétablissement, 
seules  raisons  pour  lesquelles  il  a  été  classé  et  soumis  à  la  néces- 
sité de  l'autorisation.  Ils  ne  sauraient  être  tirés,  ni  des  dommages 
que  sa  création  peut  apporter  à  des  établissements  voisins  par 
la  concurrence  ou  même  à  des  intérêts  généraux  ou  commu- 
naux, antres  que  ceux  de  police,  ni,  comme  Ta  prétendu  le  préfet 
du  Rhône  dans  l'affaire  Débolo  précitée,  du  tort  qu'elle  causerait 
à  la  beauté  d'un  site  et  à  l'agrément  d'un  lieu  occupé  par  un 
grand  nombre  de  maisons  de  plaisance ,  ni  même  enfin  de  l'at- 
teinte qui  en  résulterait  à  des  lois  et  règlements  d'une  autre  na- 
ture et  dont  la  sanction  est  ailleurs.  (Voir  ci-dessus  n^  12)- 

A  tous  ces  points  de  vue,  étrangers  aux  considérations  qui  ont 
déterminé  le  classement,  les  établissements  en  question  sont 
dans  le  droit  commun,  et  ne  peuvent  être  plus  que  tous  autres 
frappés  arbitrairement  d'interdiction. 

30.  Appltcatloiui  faite»  par  la  Jarlaprudence.  — 

En  vertu  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le  refus  fondé  sur  l'in- 
térêt du  commerce  et  les  inconvénients  de  la  concurrence,  en  ce 
que,  par  exemple,  le  nouvel  établissement  pourrait  ruiner  des 
établissements  antérieurement  autorisés,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir  (i);  mais  il  en  serait  autrement  si  le  dommage  causé  à 
un  atelier  voisin,  bien  que  ne  portant  que  sur  cet  atelier  seul, 
était  cependant  direct  et  matériel,  comme,  par  exemple,  l'écou- 
lement des  eaux  d'une  tannerie  dans  une  blanchisserie  (2). 

Ainsi  encore,  le  conseil  d'État  a  annulé  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  (3),  par  la  raison  «  que  le 
«  conseil  de  préfecture  ne  s'est  fondé  pour  faire  droit  à  l'opposi^ 
■  lion  du  sieur  Tarissais  sur  aucun  motif  tiré  de  l'insalubrité 
«  ou  de  l'incommodité  de  l'établissement,  mais  seulement  sur 
<  l'intérêt  de  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  be- 


(i]C.  d'État,  5  jann  18IS  (Seoly).— s  mai  1639  (Kidoux,  Annebique}.  —  31  mai 

1133. 

(1)  G.  d'Éut,  S  JQiil.  1818  (Combe).— 7  mai  I8t8  (Lesegretaio). 
(3)  C.  d'ÉUt,  13  féT.  1858  (Titriasais,  Demont}. 

2 


18  AT^UBUS  INSALUVUÏS. 

«  soins  des  communes  voisines  ;  que  les  considérations  d'un  in- 
«  térèt  général  ne  pouvaient  servir  de  base  aux  oppositions  por- 
«  tées  devant  ledit  conseil  de  préfecture,  9 

3t.  Influence  de  la  praxlmllé  flmi  kabltalloiu»,  — 

S""  Les  établissements  de  la  deuxième  classe  se  distinguant  de 
ceux  de  la  première  précisément  en  ce  que  Téloignement  des 
habitations  n'est  pas  nécessairement  exigea  leur  égard, il  en  faut 
conclure  que  la  proximité  de  maisons  habitées  ne  constituerait  pas 
à  elle  seule  un  motif  suffisant  d'opposition.  Du  moinent  où  il  serait 
établi  que  deis  mesures  efficaces  sont  prises  pour  mettre  le  voi- 
sinage à  l'abri  des  inconvénients  provenant  de  l'exploitation,  un 
tel  motif  ne  saurait  être  accueilli  contre  la  demande  d'autorisa- 
tion (1).  C'est  ce  qui  résulte  du  principe  constamment  invoqué 
par  le  conseil  d'État,  qu'en  ce  qui  concerne  les  établissements 
de  deuxième  classe ,  leur  éloignement  des  habitations  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  être  autorisés 
qu'avec  les  précautions  propres  à  empêcher  leurs  opérations  de 
devenir  nuisibles  aux  propriétés  du  voisinage  (2). 

Le  motif  tiré  de  la  trop  grande  proximité  des  habitations  re- 
prend toute  sa  force  quand  les  inconvénients  résultant  de 
l'exploitation  ne  sauraient  être  évités  aux  voisins  dans  un  cer- 
tain rayon.  C'est  pourquoi  l'autorisation  a  été  fréquemment  re- 
fusée, et  le  transfert  en  d'autres  lieux  a  été  ordonné  à  l'égard  de 
certains  ateliers,  tels  que  les  tanneries,  dont  l'établissement,  au 
centre  d'une  population  agglomérée,  serait  nécessairement  dom- 
mageable (3).  Il  en  a  été  décidé  de  même  quand  le  caractère 
spécial  des  habitations  voisines,  affectées  à  des  services  publics, 
(hôtels  et  bureaux  de  préfecture,  écoles  primaires,  salles  d'asile) 
rendait  intolérable  la  proximité  d'une  industrie  qui  n'aurait  pas 
eu  le  même  inconvénient  à  l'égard  d'habitations  ordinaires  (4), 
11  en  devrait  être  ainsi,  alors  qu'il  ne  s'agirait  que  d'établisse- 
ments privés  (pensionnats,  maisons  de  santé),  si  par  suite  de  leur 
nature  même,  l'insalubrité  ou  l'incommodité  d'un  atelier  leur 
était  particulièrement  préjudiciable. 


^9 


(I)  Q,  4'ÉUt|  14  Jaav.  i«$s  (Gië«). 

(9)  C.  d'ÉUt,  Ift  juUl.  1889  (Uattiejr;.— 39  mirs  I8$S  (Bayyel).-i-4  fé.v.  I8M  (Cor- 
lomby).~Voir,  sur  les  conditions  auxquelles  les  autorbations  sont  fréquemment  sou- 
mises, C. d'État,  8  mars  1844  (Fragot).— 9  déc.  lS4tt  (commune  de  CreysselB).— 8  déc. 
1885  (Demorels}.--3f  avril  1845  (Jacob),  etc. 

(3)  G.  d*ÉUt,  iSnov.  18S6.— sfév.  1830  (Tbinaud].—  Voir  i7déc.  l84r(Seh«l). 
—95  avril  1849  (Seltisue), 

(4)  G.  d'État,  91  déc.  1837  (Traileret  lk>Qrgeois}. 
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3f  f  Pcs  IneouTéiileiitft  npécialemeiit  liidi^nétt  dans 
lecla«fte|iieiit.  —  3*"  Les  motifs  d'opposition  ne  doivent  pas 
être  tirés  seulement  et  d'une  manière  générale,  du  danger,  de 
l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  des  établissements,  mais  sur- 
tout du  genre  spécial  d'inconvénient  qui  a  déterminé  }e  classe- 
ment de  rétablissement  dont  il  s'agit,  et  qui  est  ipdiqué  dans 
le  tableau  annexé  aux  décrets  et  ordonnances.  Ainsi  le  conseil 
d'État,  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
a  décidé  que  les  machines  à  feu,  à  baute  pression,  n'ayant  été 
classées  au  nombre  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  que  sous  le  rapport  de  la  fumée  et  des  dangers 
d'explosion  et  d'incendie,  l'incommodité  résultant  du  bruit  pro-r 
duit  par  la  machine  n'était  pas  au  nombre  des  motifs  d'opposi- 
tion susceptibles  d'être  accueillis  par  le  conseil  de  préfecture  (1). 

11  font  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  espèce,  le  bruit  était 
on  résultat  de  l'emploi  des  presses  mues  par  la  vapeur  qui  se 
produisait  également  lorsque  le^  presses  étaient  mues  à  force  de 
bras,  cas  auquel  cependant  elles  n'étaient  point  classées  j;  d'où 
l'on  concluait  que  les  tribunaux  seuls,  et  non  Tadministration, 
pouvaient  avoir  à  statuer  sur  les  inconvénients  provenant  de  ce 
bruit.  Aussi,  quand  cette  circonstance  particulière  ne  se  présente 
pas,  le  principe  posé  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  novembre  1829 
n'est-il  point  appliqué  d'une  manière  absolue.  Le  conseil  d'Ëtat 
considère  les  motifs  indiqués  dans  la  nomenclature  des  établisse- 
ments classés,  plutôt  comn^e  des  renseignements  parement  énon- 
ciatifs  que.cpmipe  des  règles  liipitaUves.  C'est  ce  qui  résulte  spé- 
cialement de  diverses  décisions  où  le  conseil  d'État  a  déclaré  que 
tontes  les  causes,  écrites  ou  non,  qui  ont  pu  ipotiver  le  classe- 
ment, doivent  être  prises  en  considération  pour  déterminer 
l'autorisation  ^  accorder  à  ces  fabriques  et  les  conditions  aux- 
quelles cette  autorisation  peut  être  donnée  (2). 

99*  l#rmale  de  demande» 

A  M.  le  ptifei  (II)  da  dépariemeni  de,  *  ,.  ou  de  polke. 

DEMANDE  D*ÂUTORlSATI(m  POGH  (JN  ATELfEB  DE  DBDXfÈMB  CLASSE. 

Le  soassigné  {jwm  et  frifiom»)^  fabricaDt   de.  ... ,  demeurant  h ,  a 

)*hoooeor  de  demander  à  M.  le  Préfet  i'aatoiisilioii  d'établir  on  atelier  de 


(1)  C.  d'État,  8  DOT.  1819  (Selfigye}. 

(f)  G.  d'État,  0  arril  l8Sd  (NoogaiUoa).— 14  déc  1844  (BétboDf}.  «-  f  dr  DafoBr, 

t.  i,D.  549-ttftl. 

(9)  Partout  ailleurs  que  i^aps  le  chef-lieu  du  dépirtementy  c'est  att  aQuarprélel  que 
b  demande  doit  être  adressée,  pour  être  par  lui  transmise  au  préfet. 

2. 
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(deuxième  classe),  dans  la  commuDe  de ,  où  il  se  propose  de  fixer  le  siège  de 

son  eiploitation. 

Les  procédés,  appareils  et  époqaes  de  fabricatioa  seront  {en  donner  le  détail). 

Les  bâtiments  qui  doivent  servir  h  l'exploitation  ne  sont  pas  enlièreoieot  isolés  d'au- 
tres habitations  ;  mais  ces  dernières  sont  elles-mêmes  affectées  à  divers  genres  d'in- 
dustrie (donner  la  détignaiion). 

Les  circonstances  topographiques  sont  de  nature  à  prévenir  les  craintes  d'insalubrité 
[let  énumérer). 

L'exposant  offre,  d'ailleurs,  de  prendre  toutes  les  mesures  et  précautions  nécessaires 
pour  mettre  le  voisinage  à  l'abri  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  sa  fabri- 
cation {énumérer  let  meêures,  tellei  que  Vélablittemenl  d'appareUi  fumivorety  de 
puûareU,  la  eUiure  exacte  de$  ateliere,  etc.). 

Il  s'engage,  en  outre,  à  se  conformer  aux  conditions  qui  seraient  jugées  nécessaires 
par  radministraliont 

L'exposant  produit  h  l'appui  de  sa  demande  un  plan  [voir  le  détail  A  la  formule 
d-deeiut  n*  10).  {Date  et  tignature,) 

Nota.  En  cas  de  rejet  de  la  demande ,  le  recours  doit  être  formé  devant  le  conseil 
d*État  par  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil. 

S  ni. 

De  V autorisation  des  Établissements  de  troisiime  classe. 

SOMMAIRE. 

34.  Caractère  des  établissements  de  troisième  classe.— 3«S.  Formalités  de 
la  demande  et  derinstniction. —  36.  Arrêté  du  sous-préfct. — 37.  Re- 
cours contre  la  décision  du  sous-préfet. —  38.  Recours  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture. — 39.  Motifs  d'opposition  et  de  recours. 
—  40.  Formule  de  demande.  —  41 .  Formule  de  recours. 

34.  Caractère  de»  étaMIsseineiit»  de  trolftlème 
cla(i«e. — Les  établissements  de  la  troisième  classe  se  distin- 
guent des  établissements  de  la  première  et  de  la  seconde ,  en  ce 
qu'ils  peuvent  sans  inconvénient  être  placés  près  des  babita- 
tionSy  tout  en  restant  soumis  à  la  nécessité  de  Tautorisation  et  à 
la  surveillance  de  la  police.  Ce  sont  les  établissements  qui  n'é- 
tant ni  dangereux^  ni  insalubreâ^  sont  seulement  incommodes^  et 
c'est  en  vue  d'atténuer  cette  incommodité  que  sont  prescrites  les 
précautions  auxquelles  ils  sont  assujettis. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  14  janvier  1815  (art.  3)^  qui 
a  concilié  les  dispositions  contradictoires  des  art.  2  et  8  du  dé- 
cret de  1810,  l'autorisation  est  accordée,  dans  les  départements^ 
par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet  dans  les  chefs-lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  sous-préfet  Tl),  après  avis  préalable  du  maire,  et,  dans 
le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police. 

(1)  C.  d'État,  tt  déc.  I8t4.  ^  10  juill.  1833  (Merry).  —  S9  août  1838  (Giaoelli). 
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S6*  reroudlté»  de  la  demande  et  de  l'Inatractloii* 

—Ces  formalités  simples  et  peu  nombreuses  sont  les  suivantes  : 

1"  Demande  adressée  par  l'industriel  au  sous-préfet  ou  au 
préfet,  suivant  les  cas  indicpiés  ci-dessus  (n*  34); 

2«  Renvoi  au  maire,  pour  avoir  son  avis,  ainsi  que  celui  de  la 
police  locale. 

Aacun  règlement  ne  prescrit  Taffiche  de  la  demande,  non  plus 
que  l'enquête  de  commodo  et  incommodo.  —  Le  préfet  de  police 
à  Paris  est  néanmoins  dans  l'usage  d'y  faire  procéder,  et  cet 
exemple  peut  être  utilement  suivi  partout  (1). 

Qoand  le  préfet  se  trouve  saisi  de  l'affaire,  il  peut,  à  son  gré,  de- 
mander l'avis  purement  consultatif  du  conseil  de  préfecture  (2). 

M.  Arrêté  du  aona -préfet.  —  Ces  formalités  sont  suivies 
de  la  décision  du  sous-préfet  ou  du  préfet  en  exerçant  les  fonctions. 

11  est  à  remarquer  qae  l'autorisation,  accordée  dans  ces  termes 
à  an  atelier  de  troisième  classe,  ne  dispense  en  aucune  façon 
rindostriel  de  se  pourvoir  à  un  autre  point  de  vue  devant  les  au- 
torités compétentes,  si  l'établissement  comprend  en  même  temps 
un  atelier  de  première  ou  de  deuxième  classe  (voir  n»  42),  ou 
s'il  est  placé  sur  un  cours  d'eau,  et  soumis  comme  tel  soit  à 
Taatorisation  spéciale  du  préfet  (décret  du  25  mars  1852),  soit 
même  à  celle  du  Gouvernement  (voir  ci-après  n»  1 51).  Il  suit  de  là 
que  l'établissement  qui  se  trouve  dans  cette  situation  mixte  ne 
peut  être  mis  en  activité,  en  vertu  de  la  simple  autorisation  du 
sous-préfet,  et  tant  que  les  autres  autorisations  n'ont  pas  été  ob- 
tenues (8). 

S7«  Retanr»  eontre  la  déetalon  du  aona-préfet*  — 
Aux  termes  des  art.  8  du  décret  de  1810  et  3  de  l'ordonnance  de 
1814,  «  s'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par 
les  soQs -préfets  sur  une  demande  en  formation  d'ateliers  com- 
pris dans  la  troisième  classe ,  elles  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture.  »  D'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil 
d'État,  cette  disposition  absolue  déroge,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie, au  principe  que  tout  recours  contre  les  actes  du  sous- 
préfet  doit  être  adressé  au  préfet,  son  supérieur  immédiat  sui- 
vant l'ordre  hiérarchique  (4).   A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 


(1)  Voir  Bhearel,  1. 1,  p.  U7  ;  Dafoar,  t.  a,  d.  385.^Voir  nolamment  G.  d'État,  S9 
«)ûti8Sl  (Nausé}. 
[i]  C.  d'État,  19  mars  1833  (Holland). 
[3]  C.  d'État,  iS  JDitl.  1837  (Roubaud-Luce). 
U)  Voir  QérauU,  d.  69  et  70  ;  Dufoor,  t.  a,  a*  584.~C<mlrd,  Macarel,  t.  4,  p.  157. 
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pour  les  établissements  de  deaxième  elasse/elle  s'atiplique,  sans 
distinction^  et  aux  réclamations  du  postulant  auquel  Tautorisa- 
tion  a  été  refusée  (i),  et  à  celles  des  tiers  qui  auraient  à  se  plain- 
dre de  l'autorisation  accordée  (i). 

Le  recours  au  conseil  de  préfecture,  soit  de  la  part  du  postu- 
lant, soit  de  la  part  de  tiers  opposants,  n'est  assujetti  à  aucun 
délai  et  est  toujours  recevable  en  la  forme,  quel  que  soit  le  laps 
de  temps  écoulé  depuis  la  décision  du  sous*préfet  (3). 

Le  conseil  de  préfecture  est  investi  du  droit,  soit  de  révoquer, 
soit  de  maintenir  l'autorisation  accordée,  comme  aussi  d'ac- 
corder l'autorisation  refusée  (4);  mais  il  ne  peut  statuer  qu'après 
décision  du  sou^-préfet  et  sur  l'appel  de  cette  décision  :  il  n'est 
pas  compétent  pour^ipprécier  les  oppositions  antérieures  (d). 

MH.  lleecinM  eiHitré  la  déctotoii  dn  «•Dsell  ée  pré- 
fecture.— Le  recours  au  conseil  d'Ëtat  contre  toute  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  la  règle  générale,  applicable  par  cela  seul 
qu'il  n'y  est  point  apporté  d'exception  formelle.  Dans  le  silence 
de  la  loi  sur  ce  pointf  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  troi- 
sième classe,  la  jurisprudence  a  donc  dû  admettre  le  recours  du 
droit  commun,  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture,  soit  qu'elles  maintiennent  ou  confèrent, 
soit  qu'elles  révoquent  l'autorisation.  Ce  recours  peut,  suivant  les 
cas,  être  formé  par  le  postulant  ou  par  les  tiers  opposants  (6). 
(Voir  ci-dessus  n*  23, 2'0- 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  le  postulant  contre  un  arrêté 
qui  a  refusé  l'autorisation,  les  tiers  peuvent  intervenir  devant  le 
conseil  d'Ëtat,  à  la  condition  qu'ils  aient  dans  la  contestation 
un  intérêt  né  et  actuel  ^  c'esfrà-dire  qu'ils  soient  voisins  et  se 
fondent  sur  l'incommodité  que  leur  ferait  éprouver  l'établisse- 
ment» Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  vinssent  alléguer  l'influence  que 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  pourrait  exercer  sur  des 
demandes  ultérieures  de  même  nature  (G.  d'État,  lOjanv.  1834). 

Le  conseil  d'État  comme,  au  reste,  le  conseil  de  préfecture, 
peut,  en  accordant  ou  confirmant  l'autorisation,  imposer  des  con- 
ditions nouvelles  ou  modifier  celles  exigées  par  les  décisions  qui 
'      ■  ,-    I       ,       ^  -  .^      .      ■     ^  .  —  ■ .  ■ .    ■  .  ■■     . 

(1)  C.  d'ÉUt,  14  jan?.  I8t4  (HarmaDd).— iO  juill.  1853  (Merrj}.  —  3  sept.  1836 
(Rey  Anquelil). 
(•}  €.  d'Éta<,  17  août  18«8  (Potrats).  ^  14  JQiB  1857  (Cootarier).— St  aoAC  i8S8. 
(5)  Voir  Durour,  t.  S,  o.  518  et  555. 
(4)C.  d'Étal,  30  mai  1831  (Lebel). 
(5)  C.  d'Élal,  4joilI.18a7(Legré). 
W  G.  d'ÉUt,  48  avril  1811  (PlaiMii(M).^ll)  juvier  iss4  (Noël). 
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lai  sont  déférées;  il  peut  également  ordonner  un  supplément 
d'instruction  (1). 

S0.  ]II#ttfii  d^oppdAltioii  et  de  reeonril.  —  Quant  à  la 
nature  des  conditions  qui  peuvent  être  imposées^  et  aux  motifs 
qui  peuvent  servir  de  base  aux  oppositions  et  aux  recours^  ils 
doivent  se  tirer  uniquement  de  la  cause  pour  laquelle  l'atelier 
est  classé;  c'est^-dire  de  son  incommodité^  et  nullement^  comme 
on  l'a  expliqué  à  l'égard  des  autres  ateliem  (n<>  29),  de  raisons 
d'une  nature  différente^  empruntées  soit  à  l'intérêt  particulier ,  soit 
même  à  l'intérêt  général.  Ainsi  l'autorisation  ne  saurait  être  re- 
fusée, parce  qu'un  nouvel  établissement  ferait  à  un  établissement 
antérieur  une  concurrence  dommageable  (i)y  ou  parce  que  le  fa- 
bricanty  en  choisissant  l'emplacement  de  son  atelier,  n'aurait  eu 
pour  but  que  de  se  soustraire  aux  droits  d'entrée. 

Mais  l'autorisation  devrait  être  refusée,  si  la  mise  en  activité 
d*un  établissement  nouveau  à  côté  d'établisfements  anciens  de- 
vait, par  l'accumulation  d'une  trop  grande  quantité  d'émanations, 
augmenter  l'incommodité  jusque-là  tolérable^  d'où  il  suit  que  la 
permission  de  créer  un  établissement  dans  une  localité  n'im- 
plique pas  de  soi  oelle  d'en  introduite  an  autre  de  même  na- 
ture (3). 

40.  fornlttle  àt  demande. 

A  M.  le  sous^préfgt  de  V arrondissement  de 

DEMANDE  D'AUTORISATION  POUR  (JN  ÉTABLISSEMENT  DE.  TROISIÈME 

CLASSE. 

Le  kouasigné  (iiom  at  pftfnoMj],  fabricant  de.  ... ,  demeurant  et  domicilié  à. .  ., 
i  l^honnear  da  demander  \  M.  le  8otta4*réfet  l'aatoriaatioii  d'établir  uo  atelier  de. . .  . 

(troisième  daaae},  dans  la  commuée  de ,  où  il  sa  propose  do  fixer  le  siège  de 

son  exploitation. 

Les  procédés  ou  appareils  employés  à  sa  fabrication  consistent  en  («fofMier  U  détail). 

Les  bâtiments  d'exploitation  consistent  en »  les  ateliers  sont  disposés  à  Tin- 

lérieor  de  la  manière  suifaote  (àieriTêUtditpoêitioMihtérieuteê  el  èœtéritute*  du 
lotël  999e  d'muttmê  plus  de  toim  que  la  fîrbdueiioh  d'un  plan  n'esi  pas  exigée). 

Bien  que  placé  dans  un  quartier  habité,  Tatelier  ne  pourra  causer  aucun  inconvé- 
ni«ot  sérieux  aux  habitations  circonvoisines  par  suite  des  mesures  de  précautions  ci- 
après  énumérées  (indipur  les  mesures,  telles  que  fermeture  exacte  des  ateliers  pous 
otÊerHr  te  hruii,  appareils  fumiwtree^  éqeuté,  aïe») 

PRODUCTIOIV  PACULTATtVB. 

Plan  de  l'établissement.  {Dût$  et  tiguëtute,) 


(1)  G.  d'État»  sa  août  1891  (Nausé). 

(1)  Dalloz^  Nou9,  Hép.^  T«  Manufactures,  136.— ContrA,  Qéraulti  n*  74. 

(8)  C.  d*ftat,ii  décembre  i8i4  (Bazire). 
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4i«  fforninle  de  recwariik  —  Le  recours  est  porté  devant 
le  conseil  de  préfecture  par  une  requête  signée  du  postulant  y 
ou  d'un  avocat  au  conseil  d'État  ^  d'un  avoué ,  ou  enfin  d'un 
fondé  de  pouvoir  en  vertu  d'une  procuration  annexée  à  la  re- 
quête. 

A  MM.  les  membres  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 

Le  soussigné  [nom,  prénoms,  profession,  domicile)  a  l'honneur  de  vous  déférer  an 

arrêté  de  M.  le  Soas-Préfet  de portant  rejet  d'une  demande  tendant  h  ce  quHI 

soit  autorisé  à  établir  un  atelier  de  deuxième  classe  dans  la  commune  de ; 

—  Les  motifs  sur  lesquels  s^appuie  ce  refus  ne  sont  pas  fondés  en  fait.  En  effet,  les 
inconvénients  allégués  n'existent  pas  ou  seront  évités  au  moyen  des  mesures  proposées 
par  le  requérant  {réfuter  les  objections  présentées  par  les  opposants  et  admises  par 
le  sous-préfet),  —  En  conséquence,  le^iussigné  conclut  à  ce  quMt  vous  plaise  lui 
accorder  l'autorisation  demandée. 

PitCES  PRODUITES. 

1«  L'arrêté  attaqué  ; 

s<*  Les  documents  que  le  requérant  jugera  de  nature  à  justifier  du  peu  d'inconvé- 
nients de  sa  fabrication. 

(Date  et  signature,) 

S  IV. 

De  Vautarisation  des  Etablissements  mixtes. 

SOMMAIRE. 

42.  Règles  à  suivre  pour  les  établissements  mixtes.  -—  Des  industries 
simplement  juxtaposées.  —  44.  Formule  de  demande. 

4t.  Régule»  à  salvre  pour  le»  étaMIssemeiit»  mixte». 

—  Bien  que  la  loi  ait  nettement  distingué  les  ateliers  indus- 
triels en  catégories  différentes,  assujetties  à  des  conditions  spé- 
ciales, il  arrive  fréquemment  dans  la  pratique  que  par  la  réunion 
de  plusieurs  sortes  d'opérations  ou  même  d'industries,  un  seul 
établissement  se  rattache  à  plusieurs  classes. 

Pour  connaître  en  de  telles  circonstances  quelles  sont  les 
règles  à  suivre  afin  d'obtenir  l'autorisation,  il  faut  considérer  si 
l'établissement,  bien  que  réunissant  des  ateliers  distincts,  affectés 
à  des  opérations  diverses,  ne  constitue  dans  son  ensemble  que 
l'exploitation  d'une  seule  et  même  industrie  ;  ou  bien  s'il  com- 
prend en  réalité  plusieurs  industries  spéciales,  simplement  juxta- 
posées dans  une  enceinte  commune. 

Dans  le  premier  cas,  une  seule  autorisation  est  nécessaire, 
et  elle  est  requise  et  conférée  dans  la  forme  applicable  à  la 
classe  la  plus  élevée.  Ainsi,  pour  prendre  un  des  exemples  les 
plus  usuels ,  il  arrive  souvent  qu'un  établissement  de  troi- 
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sième  classe  est  pourvu  de  machines  et  chaudières  à  vapeur 
rangées  dans  ia  deuxième  classe  ;  c'est  dès  lors,  non  plus  au 
soos-préfet,  mais  au  préfet,  et  suivant  le  mode  requis  pour  la 
deuxième  classe  (1),  qu'il  faut  adresser  une  seule  et  même 
demande  pour  faire  autoriser  rétablissement  dans  son  en- 
semble. 

45.  De»   inda(iirlefi  (ilmplentent  Jnxtopesées.  — 

Dans  le  second  cas,  c'est^-dire  lorsque  plusieurs  industries 
réellement j  distinctes  par  leur  nature  ou  leur  objet  sont  ex- 
ploitées dans  divers  ateliers  compris  dans  la  circonscription  d'un 
même  établissement,  chaque  atelier  doit  être  pourvu  d'une  au- 
torisation obtenue  suivant  les  formes  requises  pour  la  classe  à 
laquelle  il  appartient.  C'est  ce  que  le  conseil  d'État  a  décidé  no- 
tamment à  l'égard  d'un  établissement  comprenant  à  la  fois  une 
fonderie  de  suif  en  branches  (  première  classe  )  et  une  fabrique 
de  chandelles  (deuxième  elasse)  (2);  et  relativement  à  une 
usine  où  étaient  exploitées  à  la  fois  une  distillerie  de  mé- 
lasse (  deuxième  classe  )  et  une  fabrique  de  potasse  (  troisième 
classe  ),  sur  lesquelles  le  préfet  avait  cru  pouvoir  statuer  par  un 
même  arrêté  (3). 

44.  Formalede  demande.  —  La  formulée  suivre  est  celle 
indiquée  ci-4essus  pour  la  classe  la  plus  élevée  à  laquelle  ap- 
partienne sous  un  rapport  quelconque  l'établissement  en  ques- 
tion (voir  n"  17  et  30). 

Des  Établissements  antérieurs  au  dieret  du  15  octobre  1810. 

SOMMAIRE. 

45.  Situation  exceptionnelle  des  établissements  antérieurs  à  1810.  — 

46.  La  preuve  de  cette  antériorité  incombe  àrindustriel.— 47.  L'admi- 
nistration est  juge  de  la  question.  —  48.  Conditions  de  rapplicatioii 
de  l'art.  11. 

45.  Mtiuitlon  exceptionnelle  de»  étaliltosenient» 
antérIenrfiàtSiO.  —  Les  règles  que  Ton  vient  d'exposer^ 
quant  à  la  nécessité  de  l'autorisation^  s'appliquent  généralement 


(1)  Voir  dans  ce  sens,  G.  d'État,  19  jaiUetl8S6  (Paghc.  Martin,  fonderie  de  fers 
<ioax  (deaxîême  classe),  avec  foar  poar  l'épuration  de  la  houille  (première  classe). 
(9)  C.  d*État,  as  juiUet  1818  (Motel), 
(s)  C.  d'État,  11  mai  1847  (Henry  et  Millot). 
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à  tous  les  ateliers  coiiipris  dans  la  nomenclature  des  établisse- 
ments classés)  cependant,  il  y  est  apporté  une  dérogation  impor- 
tante par  l'art,  il  du  décret  de  1810,  ainsi  conçu  : 

a  Les  dispositions  du  présent  décret  .n'auront  point  d'effet  ré- 
«  troactif.  En  conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont 
«  aujourd'hui  en  activité  continueront  à  être  exploités  librement, 
«  sauf  les  dommages  dont  pourront  être  passibles  les  entrepre- 
a  neurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  voisines.  » 

Cette  disposition,  applicable  à  tous  les  établissements  dont 
l'existence,  antérieurement  au  décret  de  1810,  n'avait  donné  lieu 
ni  à  contdstation,  ni  à  opposition  (1),  interdit  à  l'administration, 
non«4eulement  d'imposer  à  l'industriel  la  nécessité  d'une  autori- 
sation spéciale,  mais  encore  d'exiger  de  lui  l'accomplissement  de 
conditions  nouvelles  (2),  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  grave  pour 
la  sûreté  publique  (art.  12  du  décret  de  1810)  voir  n«  69  ci- 
après). 

âO.  liA  prtnre  de  eeiÈe  antériorité  incombe  à  l'in- 
dnotriel.  —  C'est  au  reste  au  fabricant  qui  excipe,  soit  de- 
vant les  tribunaux,  soit  devant  l'administration,  de  l'existence 
de  son  établissement  antérieurement  à  1810,  à  faire  la  preuve  de 
cette  allégation,  d'après  la  maxime  :  Reusinecseipiendo  fitactor{S). 
Ce  moyen  de  défense,  étant  de  nature  à  faire  disparaître  toute 
contravention  par  suite  d'exploitation  non  autorisée,  constitue 
une  exception  préjudicielle,  en  présence  de  laquelle  il  doit  être 
sursis  à  statuer  contre  l'industriel,  jusqu'à  ce  que  l'époque  de  la 
fondation  de  l'établissement  ait  été  déterminée  par  l'autorité 
compétente  (4). 

49.  L'administration  est  Juge  de  iaqaeotion.  _  La 
solution  de  cette  question  doit  être  demandée  à  l'administration 
en  vertu  du  principe  proclamé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  l'ar- 
rêt du  30  avril  1841,  «  que  d'après  les  dispositions  du  décret  du 
«  15  octobre  1810,  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  la  con- 
«  servation  ou  la  suppression  des  manufactures  et  ateliers  qui 
«  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  appartient  à 
«  l'autorité  administrative.  » 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État^  le  préfet  est  seul 


(1)  G.  d*État,  9  juillet  isis  (Grosjean).— G.  de  cassation,  i  nov.  IS4S  (Dalloz,  iS4, 
8,  K,  1S«)»— Voir  GlérauU^  n.  ioi« 
(3)  G.  d'Éut,  U  oct.  1893  (Uflèche)* 

(3)  Qérault,  n.  103. 

(4)  C.  de  cassation,  ch.  crim.,  U  ISt.  18SB  (]i8}i««^a0  «nil  1841  (Qrimes). 
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compétent  pour  rechercher  et  déclarer  si  rétablissement  existait 
antériearement  au  décret  de  1810  (1).  «  Les  décisions  qu'il  peut 
être  appelé  à  rendre  à  cet  effet  participent  d'ailleurs  ^  dit 
lH  Dufour,  des  caractères  du  contentieux^  et  sont  par  conséquent 
SQSceptibles  de  recours  devant  le  ministre,  et  en  second  lieu 
devant  Je  conseil  d'£tat.  i»  (  T.  2 ,  n"  586.  )  Nous  admet- 
tons pleinement  ciette  doctrine^  puisqu'il  s'agit  ici  du  maintien 
d'un  droit  acquise!  fondé  sur  la  loi ^  bien  que  le  contraire 
semble  résulter  d'un  arrêt  du  conseil  d'État  du  22  février 
1838  (â). 

48.  lIoDdItton»  de  ^application  de  TaH.  li.  —  On 

conçoit  que  le  bénéfice  de  l'art.  11  du  décret  de  1810  ne  peut 
itre  invoqué  par  un  industriel,  que  tout  autant  qu'il  maintient 
son  établissement  dans  les  conditions  existantes  lors  de  la  pro* 
mulgaiioti  du  ééatêi,  o'est-à-dire  qu'il  ne  substitue  pas  aux  pro- 
cédés alors  employés  un  mode  d'exploitation  plus  nuisible  au 
voisinage^  soit  par  la  nouveauté  des  moyens  ou  de  l'objet  de 
l'exploitation  (3)^  soit  par  l'extension  donnée  à  la  fabrication. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  substitution  d'un  haut  fourneau  et  de 
trois  chaufferies  à  la  bouille  à  Un  simple  fourneau  et  à  une  seule 
chaufferie  existants  en  1810,  entraînait  la  nécessité  d'une  att-< 
torisation  ultérieut^  (h). 

C'est  en  vertu  du  même  principe  que,  d'après  l'art.  13  du  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  «  les  établissements  maintenus  par 
l'art.  1 1  cesseront  de  jouir  de  cet  avantage,  dès  qu'ils  seront 
transférés  dans  un  autre  emplacement.  » 

11  en  est  de  même,  suivant  le  même  article,  quand  une  in- 
terruption de  six  mois  dans  les  travaux  a  donné  lien  de  consi- 
dérer l'établissement  comme  abandonné  (voir  sur  les  effets  gé- 
néraux de  dss  deux  circonstances^  les  n»*  61  et  62  cinaiprès). 

Enfin  l'origine  antérieure  à  1810  et  l'autorisation  tacite  qui  en 
résulte  ne  peuvent,  non  plus  qu'une  autorisation  expresse, 
soustraire  l'établissement  aux  mesures  que  l'administration  a  le 
droit  de  prendre^  soit  dans  les  caspnévus  par  l'art  IS  du  décret  du 
15  octobre  (n^"  69  ci-après),  soit  dans  l 'intérêt  général  de  la  sû- 
reté pu])liqttdk 


(I)  a  d'Étit,  «  liDir.  iSU  (Pinâl). 
(s)  C.  d'État,  9S  fév.  1838  (Demont  d'Aurenson). 
(3)  C.  de  caisation,  ch.  crim.,  36  déc.  1839  (Debbare). 
(4}  a  d'État,  2  féT.  1846  (DsDeUe). 
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Établissements  non  classés,  mais  de  nature  à  Vêtre. 
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49.  Situation  des  industries  existantes  au  regard  d'un  classement  nou- 
veau. —  SO.  Établissements  affectés  à  des  industries  nouvelles. 
Suspension  par  le  préfet.  —  51 .  Ce  qu*il  faut  entendre  par  indus- 
tries nouvelles.  —  S2.  Recours  contre  Tarrété  de  suspension.  — 53. 
Classement  et  autorisation  provisoires.  —  54.  Le  classement  provi^ 
soire  dans  la  première  classe  n'appartient  pas  au  préfet.  —  55.  Le 
classement  définitif  est  réservé  au  Gouvernement. 

49.  SttaailiMi  de»  liidn(itrle(i  exlutante»  an  regard 
d^aa  cUia»eiiieiit  uoaTcaa.  —  Le  classement  établi  en  prin- 
cipe par  le  décret  de  1810^  et  appliqué  notamment  par  l'ordon- 
nance du  1^  janvier  181 6,  n'est  pas  définitif  et  immuable,  en 
ce  qui  concerne  chaque  espèce  d'établissement.  Des  décrets  ou 
ordonnances,  rendus  dans  la  forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique  y  peuvent  transporter  et  transportent  en  effet  des 
ateliers  d'une  classe  dans  une  autre,  ou  même  soumettent  au 
classement  des  ateliers  qui  n'y  avaient  pas  été  compris  jusque- 
là.  Ces  établissements  se  trouvent,  au  regard  des  règlements 
postérieurs  à  leur  formation,  dans  une  situation  identique  à 
c€lle  faite  à  tous  les  établissements  en  général  qui  existaient 
lors  de  la  promulgation  du  décret  de  1810.  — Si  ce  décret,  en  in- 
stituant la  nécessité  de  l'autorisation,  en  a  néanmoins  dispensé  les 
ateliers  antérieurs  par  respect  pour  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité des  lois,  proclamé  par  l'art.  2  du  Cod.  Nap.,  il  faut  ad- 
mettre, en  vertu  du  même  principe,  que  l'effet  des  nouveaux 
classements  ne  saurait  réagir  sur  les  ateliers  antérieurement 
établis  (IJ. 

Telle  est  la  règle  qui  doit  être  suivie  à  l'égard  des  établisse- 
ments appartenant  à  des  industries  déjà  connues  et  pratiquées 
à  l'époque  des  classifications  existantes,  et  laissées  à  dessein 
en  dehors  de  ces  classifications. 

60.  Établlasentent»  affeetéa  à  de»  Industrie»  iioa- 
Telles.  —  Snapenslon  par  le  préfet.  —  La  même  règle 

n'est  pas  applicable  aux  industries  nouvelles  qui,  n'existant  pas 

encore  lors  des  classifications,  n'ont  pu  y  être  comprises,  dont 


(1)  Voir  Poucart,  t.  i,  n.  set. 
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les  inconvénients  pour  la  sûreté  ou  la  salubrité  publiques  n'ont 
pa  être  appréciés^  et  à  Tégard  desquelles  l'administration,  ebar- 
gée  de  pourvoir  à  ces  grands  intérêts  dès  qu'ils  se  révèlent,  doit 
conserver  son  action  pleine  et  entière. 

Non-seulement  l'administration  peut  ranger  dans  une  des  trois 
classes  cette  sorte  d'établissements,  mais  elle  peut  soumettre  à 
l'effet  de  ce  classement  les  ateliers  déjà  formés  ou  en  voie  de  for- 
mation. Ces  droits  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  1815  qui  a 
sappléé  sur  ce  point  au  silence  complet  du  décret  de  1810. 

«  Les  préfets,  dit  l'art.  5  de  l'ordonnance,  sont  autorisés  à 
«  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des  établissements 
a  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature 
«  précitée,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés.  » 

Si.  €c  qn^ll  faut  entendre  par  indnfitrie»  nim* 
Telle».  —  La  jurisprudence  appliquant  aux  termes  de  cet  article 
la  distinction  ci-dessus  indiquée,  a  nettement  déclaré  qu'il  s'agit 
dans  Tart.  5,  non  pas  des  établissements  de  formation  nouvelle 
en  général ,  mais  de  ceux  d'une  nature  nouvelle,  appartenant  à 
des  industries  non  encore  existantes  lors  des  classements  anté- 
rieurs, ou  dont  les  conditions  d'existence  auraient  été  tout  à  fait 
changées  parles  progrès  de  l'industrie.  Ainsi,  tout  en  reconnais- 
sant au  préfet  le  droit  de  suspendre  l'exercice  d'une  industrie 
nouvelle,  comme  la  fabrication  de  cbaudières  pour  macbines  à 
vapeur  (1),  elle  lui  a  refusé  le  même  droit  à  l'égard  d'établisse- 
ments de  formation  nouvelle,  mais  appartenant  à  des  industries 
antérieurement  pratiquées,  tels  qu'une  forge  destinée  à  confec- 
tionner des  enclumes  et  des  essieux  (2). 

M.  Reeoara  contre  l^arrêté  de  aaspenslon.  —  L'ar- 
rêté du  préfet  qui  suspend  la  formation  ou  l'exercice  de  l'éta- 
blissement qu'il  juge  susceptible  d'entrer  en  classement,  peut 
être  déféré  au  ministre  d'abord,  puis  au  conseil  d'État,  par  la 
voie  coDtentieuse,  si  le  réclamant  prétend  que  c'est  à  tort  que 
son  industrie  a  été  considérée  comme  nouvelle  (3). 

Ce  droit  de  suspension,  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas,  apparte- 
nir au  maire  (4),  est  exercé  par  le  préfet,  quelle  que  soit  la  classe 
à  laquelle  l'établissement  doive  appartenir. 


(i)  C.  d^Élat^  4  sept.  1841  (Gravier). 

(i)  C.  d'État,  3  août  i8t6  (DeWaax-Goaillard)  ;  cette  industrie  est  aujourd'hui 
classée. 

(3)  C.d*ÉUt,4se{^t.l8Ai  (Gravier).— s  janv.  t8S8  (DerosDe).— Dufour,t.  l,  n.  589. 

(4)  G.  de  cassation,  ch.  crim.,  3mars  I84t  (Leclair). 
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«iiS.  Cla««eiiieiil  et  iiii^ortiiatlas  pro¥lMA##».  —  Les 

préfets  investis  du  droit  de  suspendre  rexploitatiou  de  i'éta)>lis- 
semeqt  nouveau  susceptible  d'être  classé^  ont  ^ussi  celui  de 
l'autoriser  à  des  conditions  et  dans  des  limites  qu'il  importe  de 
déterminer.  L'art!  5  ajoute  à  cet  égard  :  a  Ils  pourront  accorder 
«  l'autorisation  pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront  devoir  apparte- 
«  nir  aux  deux  dernières  classes  de  la  uoipenclature^  en  rem- 
a  plissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre 
«  1810,  sauf,  dans  les  deux  cas,  àen  rendre  compte  à  notre  4ireo- 
«  teur  général  des  manufactures  et  du  commerce.  9 

La  décision  par  laquelle  le  préfet  statue  sur  la  question  d'au- 
torisation est  d'ailleurs  soumise ,  par  l'art.  5  de  l'ordonnance 
de  1815,  aux  formalités  et  aux  recours  établis  par  le  décret  de 
1810;  le  refus  d'autorisation  peut  être  déféré  au  conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse  (1). 

54.  he  cla«»emeiil  dëlnltlf  réaerTé  aa  s#a¥er«e- 
ment*—  La  décision  préfectorale  emporte  avec  elle  un  classe- 
ment qui  n'est  que  provisoire^  puisque  le  préfet  est  tenu  d'en 
référer  au  ministre  dans  tous  les  cas;  aussi  aucun  recours  de- 
vant le  conseil  d'État  ne  serait-il  admissible  contre  un  tel  arrêté 
de  classement  qui  n'a  rien  de  définitif.  Le  classement  final,  d'a- 
près lequel  sera  fixé  le  régime  de  l'établissement,  ne  peut  lui- 
même  résulter  que  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Ëtat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agricUlture  et  du  commerce  ;  ce  décret, 
quelle  que  soit  son  influence  sur  l'établissement  en  question, 
est  un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un 
recours  au  contentieux. 

Du  reste  et  avant  que  le  classement  définitif  ne  soit  intervenu, 
le  classement  provisoire  émané  du  préfet  est  obligatoire  pour 
le  fabricant,  tant  qu'il  n'est  pas  réformé  par  l'autorité  supérieure, 
et  toute  contravention  à  ses  dispositions  entraînerait  l'applica- 
tion de  l'art.  471,  n»  15  du  C.  pén.  (2). 

AA.  Le  classement  proTlaolre  dana  la  première 
claaae  n'apparUent  pas  aa  préfet*—  Ledécret du 25 mars 
1852  ayant  assimilé,  au  point  de  vue  de  l'autorisation,  les  éta- 
blissements de  la  première  classe  à  ceux  de  la  seconde,  il  semble- 
rait en  résulter  que  la  distinction  faite  par  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance de  1815  est  par  là  même  supprimée,  et  que  le  pouvoir 


(i)  Dufour,  1.  8,  0.  S91.—  G.  d'État,  S6  aTril  1855.—  Contra,  Avisse,  t.  l,  p.  57. 
(t)  C.  de  cassation^  14  mai  1830  (Carré). 
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des  préfets  s'exerce  si^s  restriction  à  Tégard  de  tous  les  ateliers. 
C'est  ce  qu 'enseignent  M.  Dallox  (y  Manufacture^^  n"  197),  et 
M.  Dufour  (t.  H;  n^  587).  Toutefois,  la  circulaire  ministérielle  du 
15  décembre  1852  maintient  l'application  exacte  de  l'ordonnance 
de  1815  :  «  Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  nouveaux 
«  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nomenclature  des  ate- 
«  liers  classés,  vous  sembleraient  de  nature  à  être  rangés  dans 
«  la  première  classe ,  vous  n'aurez  pas  à  en  déterminer  le 
«  cl^sement,  même  provisoire,  mais  vous  en  référerez  à  mon 
«ministère,  aQn  que  la  mesure  puisse  être  l'objet  d'un  dé- 
«  cret.  » 

Cette  prescription  peut  se  fonder  sur  l'art.  6  du  décret  du 
25  mars  1852,  qui  réserve  au  ministre  le  droit  d'astreindre  les 
préfets  à  lui  soumettre  les  objets  même  de  leur  compétence 
exclusive  qu'il  lui  plaira  de  déterminer  -y  elle  s'explique  au  point 
de  vue  industriel  par  la  nécessité ,  que  signale  la  circulaire  pré- 
citée, de  soumettre  à  un  régime  uniforme  dans  toute  la  France 
les  établissements  du  même  genre.  Le  maintien  de  la  disposi- 
tion spéci^e  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1815  peut  donc  être 
justifié  aonpbstaiit  la  disposition  générale  du  décret  de  1852,  et 
en  fait,  le$  préfets  se  croiront  sans  doute  tenus  d'agir  d'après  les 
iastiractioiis  ministérieUes. 


CHAPITRE  II. 


liauhàJipn.  —  Décret  du  u  octobre  1810|  ordonnance  du  u  janvier  1815, 
et  décret  du  ts  mars  1859  (voir  chapitre  !•')• 


S5.  AstorisitioM  cxpwsM,  impMdte,  tainte.  -  -  57.  Les  étabiissemenls 
aHtoriflés  restent  soumis  à  l'actioB  de  radministration. 

M.  AatorUiatloii  expresse,  lippllcite,  tacite.— D'après 
les  explications  données  ci-de§sus  il  faut  considérer  comme  au- 
torisés, soit  tacitement  les  établissements  antérieures  à  1810, 
soit  expressément  ceux  qui  sont  l'objet  d'un  arrêté  spécial  d'au- 
torisation 5  ajoutons  qu'une  autorisation  implicite  et  suffisante 
résulte  pour  un  établissement  existant  de  l'arrêté  qui,  sous  cer- 
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laines  conditions,  permet  d'y  ajouter  un  nouvel  atelier.  Le  prin- 
cipal et  faccessoire  reçoivent  ainsi  Tun  et  Tautre  i^ne  existence^ 
légale  (!). 

57*  Le»  étàhHkmmenÈenim  autorisé»  restent  soaml»  à 
Tactlou  de  l'administration,  —  Tout  établissement  indus- 
triel, nonobstant  Tautorisation  accordée  ou  la  ^justification  de 
son  existence  antérieurement  à  1810,  n'en  reste  pas  moins  sou- 
mis à  l'action  administrative  qui,  d'une  part,  demeure  chargée 
de  veiller  eiOcacement  à  l'accomplissement  des  conditions  aux- 
quelles l'autorisation  a  été  subordonnée,  et  qui,  d'autre  part, 
conserve  la  faculté  générale  de  pourvoir  aux  intérêts  de  police 
et  de  sûreté  qui  lui  sont  confiés.  Nous  examinerons  successive- 
ment les  obligations  de  l'industriel  et  les  droits  de  l'adminislra- 
tiao,  à  Tua  et  à  l'autre  point  de  vue. 

s  I*'- 

De  la  surveillance  administrative. 

&9.  Ciomment  «'exerce  la  AarrelUanee  de#  étobllft- 
«ementa  antoriaéa»  —  Tout  établissement  autorisé  est  sou- 
mis de  plein  droit  à  la  surveillance  de  l'administration,  afin 
qu'elle  ait  La  faculté,  soit  de  s'assurer  que  les  conditions  prescri- 
tes sont  remplies,  soit  d'observer  s'il  ne  se  produit  pas  d'incon* 
vénients,  imprévus  lors  de  l'instruction,  d'où  naîtraient  quelques 
dangers  pour  la  salubrité  publique.  Cette  surveiUance,qui  est  une 
mesure  de  police  proprement  dite,  est  exercée  par  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  leurs  auxiliaires  qm^  en  cas  de  oon^ 
travcntion.r  dressent  procès-verbal. 

Sur  les  plaintes  des  parties  intéressées,  radministrailion  pent 
faire  procéder  à  une  vérification  par  les  ingénieurs  des  mi^ 
nés,  ou^  à  leur  défaut,  par  oeux  des  ponts  et  ohausséôs  ; 
niais  elle  ne  saurait,  à  moins  de  circonstanees  t4mi  à  fait  excep- 
tionneUes,  .placer  dans  rétablissement  y  d'tne  manière  perma- 
nente ,  des  commissaires  spéciaux ,  ainsi  quiil  lui  MSfpartleirt 
de  le  ,faire  à  l'égard  des  chemins  de  fev^  w  .vfvtU"dos  «elau-* 
ses  (Jia  cahier  de  charges  joint  aux  concessions^  Dans  1^  silenoe 
de,  tyute  loi  ou  règlement,  Tadminislraiion  ne  peut  imposer 
aH^  é^bl^s^ements  insalubres  la  ohe^ge  d'un  traitenient  à 
pî«(er.  ,         . 


(I)  C.  d'Éut,  18  mai  laM  (Mibert>. 
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Ccmépeneeg  de  tmexicutwn  du  eonditian$  impotie$  à  Vindmtriel. 

SOHMÂniV. 

S9.  Manquement  anx  conditions  entraînant  révocation.  —  60.  Delà  sub- 
fltitotion  de  conditions  nouvelles  à  celles  prescrites.  —  61.  De  la 
translation  oo  déplacement  d'on  atelier.  —  62.  De  Tintemiption  de 
t'eiploitatîon  pendant  six  mois. — 63.  Causes  qui  justifient  le  chômage. 
*-*  M-  La  déchéance  ne  peut  être  encourue  avant  six  mois. —  65.  Cas 
oA  la  déchéance  peut  être  couverte.—  66.  Le  retard  dans  l'exploitation 
asâmilé à  l'interruption.  —  67.  Autorité  compétente  pour  prononcer 
la  révocation  de  l'auiorisation  et  la  déchéance.— 68.  Droit  de  l'admi- 
oistration  d'ordonner  la  translation  et  la  suspension. 

M*  WÊmmufiÊeÊÊÊemt  mmoL  emméUÈmnm  emtmhaamt  wérm^ 
Mttom. —  La  première  obligation  de  Tindustriel  qui  a  obtena 
lautorisatioii  administrative  est  de  se  conformer  exactement 
au  conditions  qui  lui  ont  été  prescrites.  Une  sanction  rigou* 
fCQse  garantit  l'accomplissement  de  cette  obligation  fondamen- 
^e.  L'adoiinistration ,  investie  de  la  surveillance  des  ateliers 
à leffet  de  constater  les  dangers  qui  viendraient  à  se  mani- 
fâster  ou  les  infractions  aux  règles  tracées  y  a  le  droit  de  pren- 
àxtj  en  verto  des  attribations  générales  de  police,  toutes  les  me- 
sares  efficaces  pour  réprimer  les  manquements  de  TindustrieL  La 
plos  radicale  de  ces  mesures,  et  celle  qui  comprend  toutes  les 
*a^cs,  est  la  révocation  de  l'autorisation  accordée,  c'est-à-dire 
I&  suppression  même  de  l'établissement  dont  l'exploitation  ne 
peut  plus  être  continuée. 

Cette  révocation  peut  être  prononcée  par  cela  seul  que  le  fa- 
bricant manque  d'une  manière  notable  aux  conditions  qui  lui 
ont  été  imposées,  par  exemple,  quand  il  rapproche  par  des  con- 
structions nouvelles  son  exploitation  des  habitations  voisines  (1), 
ou  quand  il  ne  prend  pas  les  précautions  exigées  pour  éviter  les 
inconvénients  de  la  fabrication.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la 
condition  non  accomplie  se  trouve,  par  le  foit,  impossible  à  réa- 
liser. 11  peut  arriver  que  le  fabricant  lui-même  ait  offert  de 
prendre  des  précautions  inexécutables,  ou  que  l'administration, 
par  erreur,  en  ait  prescrit  de  telles;  mais  il  n'en  résulte  pas 
moins  que  les  dangers  auxquels  ces  mesures  avaient  pour  but 
de  parer,  peuvent  se  produire  désormais  sans  obstaclCi  et  cette 

(t)  G.  d'Éiit,  If  mai  ISSS  (eommaiM  é«  GargM  e.  CaMMura). 
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seule  considération  d'intérêt  yuHic  suffit  pour  l'emporter  sur  les 
raisons  d'équité  que  pourrait^  en  pareil  cas^  invoquer  la  pacUe 
inMfMsée  (i).  Le  ftiNn^nl,  an  liett  d'engager  ttiie  lutte  Inutne, 
n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  proposer  des  mesures  équivalentes 
que  l'administration  s'empressera  sans  doute  d'admettre. 

M.  0e  la  «iilMiÉUvtlov  de  cen4IUe«»  ae^YeUee  à 
cellea  preeerlte«»  —  l4a  substitution  de  conditions  nouvelles 
aux  conditions  prescrites^  et  en  général  toule  tranafomatioia  de 
rétablissement^  ne  peuvent  être  teites  qu'avec  autorisation  spé- 
QiAle.  Ainsi  la  iîMMilté  de  former  un  établisactneni  de  prenière 
daaae  n'Implique  pas  celle  de  le  remplacer  par  un  établissement 
de  deuxième  ou  de  troisième.  Il  faut  réclamer  une  autorisation 
nouvelle  à  peine  d'encourir  la  révocation. 

«  La  néotsaité  est  la  même,  dit  M.  Dofour^  peur  les  madifica- 
«  Itona  dont  le  résultat,  sans  aller  jusqu'à  un  décAassemeiily  doit 
•  étie  d'aggraver  les  dangers  ou  les  inoonvénients  de  l'exploita- 
«  tton«  »  (T.  2,  n^  66i^> 

Ou  reste,  ce  droit  rigoureux  de  l'administralioii  de  preneneer 
aontie  ue  établissement  en  pleine  activité  une  suppiession  qui 
peut  elle  la  mine  eomplàte  do  fUbricant,  ne  s'exerce  que  lorsque 
Ua  changements  apportés  à  l'exploitalian  sont  assea  importants 
pour  oonatituor  une  véritable  inoboer^etion  des  conditions  im- 
posées >  6t  non  quand  ils  tendent  à  ramëlloration  des  procédés 
auloriséfii  aMia  éusger  neoveae  poor  la  sûreté  publiquOw 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  reoomitt  que  la  substitution  à  l'appareil 
aulorieé  d*un  appareil  repownl  sur  les  mêmes  principes  et  offrant 
les  mêmes  garanties  n'était  pas  de  natnre  à  faire  preeeeoer  la 
révocation  (9).  A  plui  forte  raison  le  développement  naturel  ou 
la  restriction  de  l'industrie  autorisée  ne  peuvent^ls  être  eensi- 
déréa  eonune  des  infractions  aux  eonditions  preacrites. 

Toutefois^  lea  iibricaatB  ne  doivent  se  permettra  qu'avec  la 
plea  grande  réserva,  les  aobatitutianB  qui  éveittent  presque  Ion- 
joure  la  sollicitude  de  l'administration  et  les  plaintes  des  tiers» 

•■•  BflMe  de  la  tMmeletiea  eai  Mptaeement  tf>m 
ai^lMH  ^  Comme  on  l'a  vu  d'après  les  formalités  à  remplir, 
l'Mtorinlieii  est  a«ciiniéo  blee  motna  à  la  tieraoïme  4e  l*iadus- 
tfiel  qu'à  rétablissement  même,  en  considération  des  convenan- 
oes  locales  que  présente  aa  situation.  Il  suit  de  là  que  le  fi- 


(i)  OrioDoanca  ^étiléA  da  19  mai  isss  (coauauQ«  de  Qacsea  c  GauDMiTe). 
(1)  G.  d'État,  11  nov.  i8Sf  (Guyot  c.  Pauwel8}.-*Yoir  Aviaae,  n.  176,— Cormeiiiiif 
Quetliom  de  droite  1. 1,  p.  tSO. 
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dMl  Mntintier  son  expfoitefiofi  ftti  lien  même  oi  elle  à 
M  mtorwéty  à  peine  de  pefdre  le  béttéflce  de  rantorisation  ^  car 
m  ét^UMenenl  tfMsMré  n'est  étidemment  atitre  chose  qn'nn 
élâliteeiiienl  nonvean  relalivement  aux  lieux  où  il  eist  transe 
porté,  aux  voisins  qu'il  rencontre,  et  la  nécessité  d'une  nou^ 
^leaiitonsiriioR  dérive  naturellement  de  la  nouveauté  de  la  po- 
sition. —  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  13  du  décret  de  IStOre- 
oMMMy  pu*  Identité  de  molifis,  applicable  aux  établissements  tant 
postémuis  qa'anténeurs  à  ce  décret  (i),  et  à  ceux  de  la  se- 
MuÉi  ft  de  la  tnoisièKie  élusse,  aussi  bien  qu'à  eeuY  de  la  pm<- 

de  cet  article,  «  les  établissenients  maintenus  par 
r«rt.  f  1  oBioepout  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront  trans» 
fMBduM  ufi  a«tre  «UAplaeemenl  ou  quil  y  Mra  inten^upti<>tt  de 
six  m#is  éuÊê  leum  tnnfunx*  Dttns  Tun  et  l'autre  cas,  ils  rentre^ 
rnH  daas  la  catégorie  des  étabUssements  è  former,  et  ils  ne  poun 
ront  être  remis  en  activité  qu^après  avoir  ebteno,  s'il  y  a  lieu, 
me  ■— ueile  pw iHÉBainn,  • 

Le  oonueâ  d'ÊlaA  coMîdtoe  omme  translatlen,  non-seulement 
tout  4épiaoenieBt  de  l'étuMIsienient  lui-même ,  mais  même  le 
duBfeoieBt  de  l'emplacement  d'une  ebaudiève  à  vapeur  daiui 
raMitr  auquel  elle  est  annexée,  si  cet  emplacement  a  pu  être 
pris  e»  conaiéératioa  dans  TarrAté  d'autoiisatien  (i). 

•••  ■mtwguipti—  mitremfÊéÊUMmm  ptmémmt  «f «  Moto. 
—L'ait,  f  t  agsuÉe  à  la  cause  dedéebéamee  fondée  sur  la  tranela- 
tisn  de  l'iiluiiimssf  ami  une  ueoonde  «awe  tirée  de  riatarruplion 
dans  l'esploilatiMi,  eu  du  ehémage  pendant  le  4élaî  de  six  mois. 
Celle  déuhéaMu  «t  fundéc  sur  me  présomptien  légale  que  l'é- 
lablâsemMUt  eat  abandonné,  alors  du  moins  que  l^iaterroptian  a 
été  eolofOnére.  En  ee  cas ,  la  révocation  de  TautonsatiM  esft 
prononcée  sans  4iffieolté ,  tandû»  qu'elle  ne  de¥rait  pas  l'être 
si  l'intemqUion  aimiiélé  motivée  smi  par  un  ordre  de  l'a«tofi«ié 
mbniniitnrthT  ^  suit  par  reflet  d'une  instance  judiciaire  (4)  ou 
d'un  recourt  formé  par  des  tiers  eontre  l'ordannaiice  d'autan- 

sation  (ô). 
•S.  CauMMS  qpsi  lumiMamê  la  uMMmtfu»  ~  La  déchéance 

.  ■*  1  ■■■■  * 


.<»a^*«p^».*1— ■    ■<»!>■  ■■■«.«■■ .    ..   ■    ■       ».  1    ■  1  ■  » 


(1)  C.  d'État,  s  mars  iSSS  (Qaret). 

(i]  Voir nacard,  t.  4,  p.  160.—  ClérauU,  o.  itl.  —  Bncjga.  du  droit,  r  lUliêrié 
a.  41. 
(S]  C.  fl^at,  0  mai  iSSS  (Perraelie].— lY  nov.  1819. 
(4)  G.  d*ÉUt,  f  5  mai  1815  (Samson). 
(s)  C.  d'Éut,  S  man  i8t5(Garet). 

S. 
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dont  il  s'agit  est  d'ailleurs  ^  par  la  force^des  choses,  inappli- 
cable aux  industries  qui  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés ,  à  cause  de  la  nature  même  de  L'ex- 
ploitation. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  relative- 
ment à  un  atelier  affecté  au  rouissage  du  chanvre,  qui  n'a  lieu 
que  trois  ou  quatre  mois  chaque  année ,  à  l'époque  de.  la  ré- 
cWie  (1). 

En  général,  s'il  étaii  justifié  que  le  chômage  provint  de  oanaes 
quelconques,  naturelles  ou  accidentelles,  absolument  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  fabricant,  il  nous  parait  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  révocation,  puisqu'en  pareil  cas,  rien  n'impÛquerait 
l'idée  d'un  abandon  de  la  fabrication.  Nous  pensons  même  que  la 
destruction  de  l'établissement  par  un  sinistre  n'entraînerait  pas 
nécessairement  l'anéantissement  de  l'autorisation  accordée  ;  seu* 
lement,  pour  que  celle-ci  s'appliquât  à  rétablissement  nouveau 
construit  en  remplacement  de  l'ancien,  il  serait  essentiel  qu'il 
fût  placé  identiquement  dans  les  mêmes  conditions. 

•4.  La  déchéance  ne  peat  être  encenrae  avant  aix 
mola.  —  L'expiration  du  délai  de  six  mois,  fixé  d'une  manière 
absolue  par.  le  décret,  est  nécessaire  pour  que  la  déchéance  soit 
encourue,  alors  même  que  l'enlèvement  des  machines  et  usten* 
siles  semblerait  annoncer  auparavant  une  intention  définitive 
d'abandonner  la  fabrication.  On  ne  saurait  arbitrairement  pri- 
ver l'industriel  du  temps  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  re- 
venir, s'il  le  juge  à  propos,  sur  une  résolution  première  (3). 

•ft.  Caa  où  la  déchéance  pent  être  eanvelpte* — La  dé- 
chéance encourue  par  suite  d'une  interruption  de  plus  de  six 
mois  est  couverte  par  tout  acte  de  Tadministration  qui,  posté- 
rieuienienl  à  la  cûssatioa  dv^cbômag^,  iinp lique  reognoaissance 
ou  confirmation  de  l'existence  légale  de  l'établissenenU  11  a  été 
récemment  jugé  en  ce  sens  que  lautorisation  d'annexer  un  ate- 
liersupplémentaire  à  un  atelier  principal,  postérieurement  au 
chômage  de  ce  dernier,  emporte  interdiction  4'opposer  diésor- 
mais  à  l'industriel  Tinterruption  d'exploitation  antérieure  à  cet 
acte  administratif  (3). 

^  IMI.  lye  rftard  dana  r exploita tU»n  aaaimllé  à  rin- 
terraption.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  passer  six  mois  sans  user 


^  .(»)  0«  canw,  4  léT.  4848  (Hagrey). 

(1)  DaHox,  n.  t56.  —  GérauU,  o.  lîA.^Ci^lrà,  TrAbodiet,  Cf4t  dê$  ûHOitri, 
p>  69. 

(S)  C.  d'ÉUt,  18  mai  1854  (Jalaben). 
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de  raBlorisainm  ahilenoe  faisant  présaraer  que  le  fabricant  r^ 
nonce  à  s'en  prévaloir^  a  été  assimilé  à  Finterraption  d'une  éx- 
ptoitation  commencée.  L'administration  est  même  dans  Tusage, 
poor  éviter  toote  difficulté  à  cet  égard,  de  mentionner  expresse^ 
meot  cetle  cause  de  déchéuice  dans  les  arrêtés  portant  auto- 
nsation  (1). 

•9.  Aatorité  compétente  poar  prononcer  lu  réro- 
csIlMi  ie  Tantorloatton  et  la  déchéance*  —  L'autorité 
compétente  pour  prononcer  la  suppression  de  rétablissement  en 
raison  de  Tinexécution  des  conditions,  du  déplacement  de  l'ate- 
lieroQderinterruption  d'exploitation,  varie  suivant  la  classe  à 
laquelle  appartient  l'industrie  en  question.  —  A  l'égard  des  éta- 
blissements de  première  classe,  le  droit  de  suppression  est  resté 
dans  les  attributions  du  chef  de  l'État,  conformément  au  décret 
<le  1810,  art.  12,  que  le  décret  du  25  mars  1852  n'a  pas  modifié 
soree  point  Ce  droit  ne  saurait,  en  conséquence,  être  exercé  par 
l?  préfet  sans  excès  de  pouvoir  (2). 

S'il  s'agH  d'uA  atelier  de  deuxième  classe,  c'est  au  préfet  q a'il 
appartient  de  statuer  en  premier  ressort,  avec  recours  au  n»^ 
flistre  contre  l'arrêté  du  préfet;  et  il  est  non-seulement  dans  les 
attributions,  mais  dans  les  obligations  du  ministre,  de  statuer 
svr  on  tel  recours  (3),  sauf  pourvoi  au  conseil  d'État  contre  la 
<léeision  du  ministre.  Ce  point,  déjà  admis  par  la  jurispru^^ 
dence  (4),  n'est  plus  même  susceptible  de  doute  en  présence  du 
décret  de  mars  1852,  art.  2,  tabl.  B,  n»  8  (5). 

Enfin ,  c'êsi  ao  sous^réfet  qu'il  appartient  de  proaoïicer  la 
oppression  des  établissements  de  troisième  classe  (6),  sauf  les 
recoars  admis  en  cas  d'autorisation  (Voir  n*'*  37  et  38). 

•t^.  Uroltderadininiatratlamd^ordonner  la  trana-^ 
Isllaa  et  la  anapenaion. — La  faculté  de  prendre  la  mesure 
délimtî\'e  et  absolue  de  la  révocation  implique  celle  de  prendre^ 
^Bsles  mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  motifs,  des  mesures  moins 
absolues  et  moins  radicales  qui,  sans  détruire  l'autorisation^  la 


{ijJi.  Dafour,  ^«,D.  669. 

l>)  C.  d*£U;  î]iii,  m4  (lûfé).  —  Coktrà,  Arisse,  Supplément,  p.  M  ;  ftaflos, 

(S)  C.  d'État,  S  jan? .  1S54  (Marronier). 

MCiTÉiat,  t  JDÎII.  1S36  (Gauino);  97  août  1840  (Caitilhon)  :  19]anT.  1844 
(CapdefiUe)  ;  is  juio  1846  (Sag^t)  ;  9i  aTril  4848  (Ploquifl).  «-Voir  QéimiU)  tk  9i, 
^-àniM,B,  fltr.MHiRMiH»  t.  9,11.  »ei.  '    •, 

(4)  Anna,  Svpptémmij  n.  st-M.  «    ] 


mûdifient  cepejida&t,  comme  la  ta'amlatian  d'uA  établîMement 
autorifié  d'un  lieu  dans  un  autre ,  oa  la  $u9penn9né6  Texploi- 
taUon  jusqu'à  ee  que  le  fabricant  ait  employé  les  moyena  néces^ 
sairea  peur  en  faire  cess^  les  irrégularités.  De  telles  meeures,  du 
reste,  ne  peuvent  émaner  que  de  Tautmté  départementale ,  et 
non  de  Tautorité  municipale  ;  nous  ne  pouvons  que  nous  référer 
sur  ce  point  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (n"*  67). 

Manifestation  de  dangm  imprims. 
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cipes ci-dessus  quant  à  la  compétence  et  aux  recours.  -7  73.  Mesures 
provisoires  dans  les  pouvoirs  des  préfets.  —  7i.  L'art.  12  inapplica- 
ble aux  ateliers  de  deuxième  et  troisième  classe.  —  7Î5.  Droits  de  Tad- 
ministration  et  des  industriels. 

•9*  Droit  exceptionnel  de  oappresolon  pour  dangero 
ImpréTn»* —  Nous  avons  vu  les  diverses  conditions  auxquelles 
s'exerce  régulièrement  une  industrie  autorisée,  et  que  doit  obser- 
ver exactement  le  fabricant  pour  être  assuré  de  conserver  le  bé- 
néfice de  Tautorisation  obtenue;  mais  il  est  un  cas  exceptionnel 
où,  nonobstant  l'accomplissement  le  plus  exact  des  règles  prescri- 
tes, certains  établissements  peuvent  être  frappés  de  suppression. 
C'est,  en  effet,  le  droit  et  le  devoir  absolus  du  Gouvernement 
de  prendre  toutes  les  mesures  indispensables  pour  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques,  sans  être  lié  jamais,  à  ce  point  de  vue,  par 
aucun  acte  antérieur;  d'où  il  résulte  que,  même  en  Tabsence  de 
toute  irrégularité  dans  l'exploitation,  l'autorisation  peut  être  re- 
tirée si  la  mise  en  activité  de  rétablissement  révèle  des  dangers 
imprévus.  —  Ce  principe  est  toutefois  limité  dans  ses  effets,  à 
cause  de  leur  gravité  même,  aux  établissements  de  première 
classe,  par  Tart.  12  du  décret  du  15  octobre  1810,  reconnu  d'ail- 
leurs applicable  non-seulement,  d'après  ses  termes,  aux  établis- 
sements antérieurs  au  décret,  mais  même,  d'après  ses  motifs, 
aux  établissements  postérieurs  (1). 

Suivant  cet  article,  a  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la 


(I)  Voir  Dufour,  t.  9,  n.  577.~Foucart,  I.  l,  d.  5Kt.^C.  d'Étui,  ti  dée.  itf 7  :  26 
mai  IS4t  (Gérot)  ;  10  janv.  1845  (Gaalilhoo)  ;  sjanT.  1850  (feofê  Duquetot). 
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«  salubrité  publique,  la  eullore  ei  riniérét  général^  les  fabrifues 
«  et  ateliers  da  première  clasaa  qui  las  eausaroat  pourroui  éu% 
«  supprimés  en  vertu  d'un  décret  rendu  an  eousail  d*£tat|  apria 
«  avair  entendu  la  polioe  locale,  pria  Tavia  des  préfets  at  reçu  la 
«  défeoae  dea  manufacturiers.  » 

Il  ressort  de  ce  texte  même  que  la  mesure  extréma  qu'il  auto- 
rise ne  doit  être  prise  que  lorsque  le  danger  présenta  une  véri- 
table gravité,  et  la  jurisprudence  a  admis  qu'on  ne  devait  point 
y  recourir,  s'il  y  avait  quelque  autre  moyen  de  faire  cesser  les 
iaconvénients  signalés  (i> 

m.  €m  4i^U  de  ««ppreMil^ii  «ai  réservé  aa  ^kêm'^. 
venManeni.  — L'art.  12,  qui  attribue  au  Gouvernement  et  au 
conseil  d'Ëtat  la  suppression  dans  le  oas  dont  il  s'agit,  n'a  paidi 
été  modifié  par  le  décret  du  25  mars  1862»  Ce  droit  rigoureux 
reste  donc  en  dehors  des  attributions  du  préfet  «  Les  affaires  de 
ce  genre,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  16  décembre  1852, 
doivent  être  instruites  comme  elles  l'étaient  avant  le  décret  du 
25  mars,  et  soumises  ensuite  à  radministration  supérieure^  qui 
ne  statuera  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Ëtat.  »  Les 
tiers  intéressés  peuvent  provoquer  cette  mesuroi  mais  par  la  voie 
parement  administrative  (2),  en  adressant  leurs  plaintes  au  pré- 
fet, ou  môme  en  présentant  une  requête  au  conseil  d'Ëtat,  qui 
renvoie  au  ministre  pour  être  procédé  à  l'instruction  de  l'af- 
faire (3). 

91*  Cette  •iippre«»loii  mmt  an  acte  de  pure  aâoalnie- 
tratlon*  —  La  suppression  pour  inconvénient  grave  manifesté 
après  l'autorisation,  est  un  acte  de  pure  administration^  qui  na 
subit  rinfluence  d'aucun  droit  préexistant,  mais  seulement  des 
considérations  tirées  de  l'intérêt  général.  D'après  l'art  12  du  dé^ 
cret  de  1810,  confirmé  d'ailleurs  par  le  décret  du  80  mars  1862, 
le  conseil  d'Ëtat  agit  en  pareil  cas  par  voie  de  mesure  exclusi-* 
vement  administrative ^  seulement,  l'industriel  dont  l'intérêt  se 
trouve  directement  atteint  est  admis  à  se  faire  entendre  dans  Tin- 
slrnction ,  qui,  suivant  le  même  art.  12,  doit  précéder  la  déoi* 
sien  du  conseil.  Le  conseil  d'État  ne  statue,  dit  cet  article, 
c  qu'après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets 
«  et  reçu  la  défense  des  manufacturiers.  » 


I ti 


vi)  G.  d*ÉUt,  iS  mai  1815  (Samsoo). 
{%)  C.  d'ÉUi,  10  jaiiT.  1845  (CastilhoD} 
(3)  Yoir  Dufour,  t.  s,  n.  S8S. 
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la  epmok^étemitm  ta  Mwai  rMmmrmm  -^  H  faut  conclure  de  la- 
disposiiioii  de  Tari,  iâ  précité  : 

1*  Qu'à  regard  des  établissements  dont  il  s'agit,  les  préfets 
oominettraient  un  excès  de  pouvoir  pouvant  être  déféré  directe- 
ment au  conseil  d'État^  s'ils  prononçaient  la  suppression  défi- 
nitive,  et  qu'ils  ne  peuvent  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté ou  de  la  salubrité  publique,  que  des  mesures  pmvisoi- 
res  (1); 

2*^  Qu'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  admissible 
contre  le  décret  de  suppression,  si  les  défenses  de  la  partie  inté- 
rassée  ont  élé  reçues  et  visées  dans  le  décret,  et  si  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  précité  ont  été  remplies  (i); 

$•  Mais  qu'un  tel  recours  serait  recevable  si  quelqu'une  des 
formalités  avait  été  omise,  et  spécialement  si  l'instruction  n'a- 
vait pas  été  contradictoire  (3).  En  pareil  cas,  les  tiers  intéressés 
à  la  ^suppression  seraient  recevabies  à  intervenir  devant  le  con- 
seil d'État  (4). 

tS*  Mcaarca  provisaire»  djin»  le»  p^mwoirm  da  prë- 
fei«  —  Si  la  mesure  absolue  de  la  suppression,  quelle  que  soit 
la  gravité  des  inconvénients,  excède  les  pouvoirs  des  préfets,  les 
niBfiure»  provisoires,  au  contraire,  telles  que  la  suspension,  de 
nature  à  pourvoir  immédiatement  et  sauf  décision  ultéri^re  et 
définitive  aux  nécessités  de  la  salubrité  publique,  sont  dans  le 
droit  de  l'autorité  départementale  chargée  de  la  police.  C'est 
ce  que  décide  très-*formellement,  à  l'égard  du  préfet  de  po- 
liée,  mais  par  des  motifs  applicables  à  tous  les  préfets,  l'ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'État  le  21  décembre  lSd7  (aif.  Mas- 
teaux),  ainsi  conçue  :  «i  Vu  les  lois  des  16-24  aoAt  1790,  le 
«  décret  du  12  messidor  an  S,  celui  du  15  octobre  1810,  et 
M  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1815; — Considérant  qu'aux 
«  termes  des  '  lois  et  règlements  de  la  matière,  le  préfet  de 
«  police  est  chargé  de  pourvoir,  sous  sa  responsabilité,  au 
.jtt  soia  de  la  sûreté  publique^  qu'il  peut  et  doit  dès  lors  pren- 
..n  dre,  à  l'égard  des  établissements  incommodesi  insalubres  ou 


1         ^ 


(1)  G.  d'But,  SO  avril  liiSS(Ma^eao)  ;   S5  août  1841  (CapdeTiUe)  ;  se  mai  IMS 
(Gérot)  ;  13  juin  1S45  (CapdeviUe). 
(1)  G.  d'ÉUt,  99  jan?.  1814  (PioeHj  ;  lO  déc.  1840  (Caieneufe};  lOjaDV.  184« 

(S)  C.  d'Etat,  S  jaD?.  1850  (Duquerae). 
(4)  G.  d'ÉUt,  10  déc.  (CaxeDeove). 


«  JÊÊÊHgfr mat- f  Idrtta  te9(|Éi8die«  ynrtFimrai'tfVî  «liri'pai;«iissent 
«  nécMsaires  pmir  Iei  coiMertolion  àm  itï%éfèlm  ^' M* sont 
«confiés,  et  que,  après  révénement  arrivé  dans  l'atelier  du 
«  steQT  Masteaux,  le  3  février  1836,  et  aa  vn  des  rapport»  des 
t  geoB  de  i'ârty  qui  attestaient  qae  la  réoavertiire  de  cet  atelier 
«offrirait  toujours  des  dangers,  quelque  précaution  que  Ton 
t  prit,  ledit  préfet  a  pu  et  dû  provisoirement  s'opposer  à  cette 
«  réouverture,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  nous,  en  notre 
«  conseil,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
«  travaux  publics,  sur  le  maintien  ou  la  suppression  définitive 
<  dudit  atelier....  9 

94. 1«*art*  tt  iniipplleiible  anx  atelier*  de  deuxième 
etdetr«iaiènie  elaaae*—  La  disposition  de  l'art.  12,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut  (n*  69),  est  spéciale  aux  établissements  de 
première  classe  et  ne  saurait  être  étendue  aux  établissements 
de  deuxième  et  de  troisième  classe.  Un  avis  du  comité  des  arts  et 
manufactures  auquel  s'est  rangé  le  ministre  lui-*méme,  est  con- 
forme à  cette  doctrine  admise  d'ailleurs  par  le  conseil  d'État  qui 
a  décidé,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  deuxième 
classe,  que  comme  tels,  ils  ne  tombent  point  sous  l'applicatiiin  de 
l'art.  12  du  décret  (1). 

9S.  Uroita  de  l^admlnlatratlon  et  de  rindaatriel.— 

Si  des  inconvénients  graves  se  manifestaient  dans  l'exploita- 
tion d'établissements  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  classe,  ce 
serait  uniquement  par  mesure  de  police  et  en  vertu  des  pouvoirs 
généraux  qui  appartiennent  à  l'administration  pour  pourvoira  la 
s&reté  publique,  que  la  fermeture  ou  au  moins  la  suspension  d'an 
établissement  évidemment  dangereux  pourrait  être  ordonnée  (2). 
C'est  ainsi  qu'ila  été  procédétout  récemment  à  l'égard  d'une  luitie 
à  gaz  établie  dans  Paris.  Mais  en  pareil  cas^  Titidustriel,  privé 
d'un  droit  acquis  et  exercé  conformément  aux  lois  et  règlements, 
devrait  reeevoir  une  indemnité  conformément  au  principe  posé 
par  la  loi  du  l^'  mai  1822  et  Tord,  royale  du  11  de  ce  mois  lors 
de  la  suppression  des  distilleries  établies  dans  l'intérieur  de 
Paris.  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  conformément  à  unavis  du  comité  consul- 
tatif  des  arts  et  manufactures  (3). 


t 

1  * 


(1)  Voir  aérault,  n.  i08.— C.  d'État,  iS  féy.  U46  (Doublet  et  Pijaenot). 
(iJDafoor,  l'*édit.,  1. 1,  n.  391.  -'   ' 

(3)  Yoiraératilt,p.s«5.  *  *    * 
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S IV. 

Consiqumcei  admimstratives  de  rabiena  ou  du  refus  d^mtêti-^ 

uAion. 

SOnÀIBE. 

76.  Droits  de  l'autorité  niuAicipale  àTégard  des  ateliers  non  autorisés, 
—  77.  Force  obligatoire  des  arrêtés  municipaux. 

9f«.  Droit»  de  Vamimitè  nanicIpAle  à  l'égara  4e* 
ateUeM  mm  aatortoéo»  —  Les  droits  que  nous  avons  re« 
connus  àTadministration^  à  l'égard  des  établissements  autorisés, 
lui  appartiennent  aussi  à  plus  forte  raison  à  l'égard  des  ateliers 
classés  qui  ne  justifient  d'aucune  autorisation,  soitexpresse,  soit 
tacite.  Tout  propriétaire  d'établissement  classé,  soit  avant  la  de* 
mande,  soit  même  avant  l'obtention  de  l'autorisation,  soit,  à  plus 
forte  raison,  après  le  refus  qui  serait  intervenu  ,  doit  s'abstenir 
absolument  de  tout  fait  d'exploitation.  S'il  exploite  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  circonstances,  l'autorité  municipale  chargée  de 
la  police  locale  peut  ordonner  la  fermeture  de  l'atelier,  en 
vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  prendre  des  arrêtés  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  (art.  3,  n"*  5,  t.  il.  L.  du  2^ 
août  1790),  et  pour  assurer,  en  général,  l'exécution  des  Jois  et 
règlements.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
•  14  février  1833,  que  le  décret  du  15  octobre  1810,  en  réglant 
«  les  conditions  sous  lesquelles  l'établissement  des  manufactures 
«  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
«  serait  à  l'avenir  autorisé,  n'a  point  dépouillé  l'autorité  mu- 
te nicipale,  tant  que  cette  autorisation  n'a  pas  été  obtenue,  du 
«  droit  qu'elle  tient  de  l'art.  3,  n<>  5,  1. 11  de  la  loi  des  16-24 
«  août  1790,  de  prendre  les  mesures  que  l'intérêt  de  la  salubrité 
«  publique  lui  parait  exiger (l).  » 

En  vertu  du  même  principe,  le  maire,  qui  peut  enjoindre  au 
fabricant  de  cesser  l'exploitation  non  autorisée,  peut  lui  ordon- 
ner de  la  transporter  hors  de  l'enceinte  de  la  ville. 

99*  force  obllgiitolre  4e«  arrêté»  manlclpaïu.  — 

La  force  obligatoire  de  semblables  arrêtés  est  d'ailleurs  sanc- 
tionnée par  l'art.  471,  n<^  15  du  Cod.  pénal  dont  l'application  est 
confiée  aux  tribunaux  de  police,  comme  on  le  verra  ci-après 
(n»  79). 


(t)  MiB.  pobl.  e.  Jao  (DaHos,  Jt^rt.,  ?•  Cmwiimm,  h.  Ml).  •- Cass«t  IS  bot* 
1836  (Pouly)  (Dalloi,  f«  Bcmkmrf  a.  48)< 
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CHAPITRE  III. 


9sur9  w^mt^paa^m  mvee  PamU^riié  JmSieimêt^m. 


LicttLATioif.  Décret  du  I5  octobre  1810.— Code  pénal  (art.  471,  n.  15}.— Loi  des 
16-94  août  1790,  t.  XI,  art.  3  et  4  ;  19-29  jaill.  1791,  1. 1,  art.  46  [Attribua 
H«mê  delà  poHee  mmieipal$),'^Coâ€  Nap.,  art.  1Sii9  et  b. 

98.  Danlile  altr|liatl0ii  4a  ranlartté  Judiciaire  à 
regard  de»  ateIler«.-7- Les  établissemenU  industriels,  après 
rautorisation  obtenue,  ne  sont  pas  seulement  soumis  à  Tac- 
tion  de  l'autorité  administrative  spécialement  chargée,  comme 
on  l'a  vu,  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  Texécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  établissements  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes;  ils  sont  encore  sous  la  juridiction 
de  Tautorité  judiciaire.  Celles^ij  en  effet,  au  point  de  vue  de  Tin- 
térét  public  et  dans  un  but  de  répression,  partage  jusqu'à  un  cer- 
tain point  avec  Tadministration  le  soin  de  faire  exécuter  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  et ,  d'autre  part, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  elle  est  exclusivement  compé- 
tente pour  donner  satisfaotion  aux  droits  des  tiers  expressément 
réservés  par  l'art.  11  du  décret  de  1810.  Cette  action  de  l'autorité 
judiciaire,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  s'exerce,  à  l'égard  des 
établissements  autorisés,  dans  une  mesure  et  à  des  conditions 
qu'il  importe  de  déterminer  nettement 

$  I". 

Àeiikm  de  la  juttitt  ripreuive  tur  les  itablisiemmti  autmiii  au 

point  de  vue  de  Vintirét  publie. 

79.  hm  Infractions  aux  règlements  sur  les  ateliers  constituent  des  con- 
traventions. -^  8Q,  Conditions  générales  de  la  légalité  des  règlements. 

—  81.  Uesures  spQi:i^es  de  police  at^ibuées  à  Tautorité  municipale. 

—  82,  Contravention  pour  exploitation  non  autorisée  ou  inobservation 
de*  conditions.  ^  83.  Pénalité.  —  81.  La  contravention  résulte  du 
fait  matériel.  Responsabilité  du  maître.  —  8S.  Dommages-intérêts. 
Interdiction  d'exploiter.  —  86.  Du  droit  d'ordonner  la  démolition.  ^— 
87.  Prescription  annale.  Point  de  départ.— 88.  Quand  a  lieu  la  chose 
JDgée. — 89.  Le  Juge  de  police  apprécie  la  légalité  des  règlements. 
•^  00.  Sursis  obligatoire  en  cas  de  questions  administratives  préjudi* 
cielles.  —  91 .  Question  d'inl^iprétatian  d'actes  admioi^ratift»  -—  K. 


44  ATiLins  nthVêtnwÊjR. 

Quntidii  4'attltHMîlé  à  MIÛ  ou  d'ioierfiipaiw  d^eqiiMiatfoir.  — 
83.  RéfluiDé  sar  les  questions  adminisiratites  pr^ftdirMlef  * 

99.  L€0  lafk^etiôn»  aux  règlement»  mmr  le»  atellem 
eoiMtltaettt  de»  eeiilraTeiitioii».^  La  juridiction  des  tri- 
bunaux de  répression,  à  l'égard  des  établissements  classés,  est 
fondée  sur  la  disposition  générale  de  l'art.  471  du  Code  pénal 
ainsi  conçue  : 

«  Seront  punis  d'amende  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fir.  inclusive^ 
«  ment 

«  i5«  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
a  faits  par  l'autorité  administrative^  et  ceux  qui  ne  se  seront 
«  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité 
«  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  t.  XI  de  la  loi  du  16-24 
«  août  1790, etde  l'art.  46, t.  1  delà  loi  du  19-32 juillet  1791.  » 

Or,  les  décret  et  ordonnance  du  15  octobre  1810  et  du  14 
janvierl815,  et  toutes  les  ordonnances  générales  de  classement, 
ainsi  que  les  arrêtés  spéciaux  relatifs  à  chaque  établissement  en 
particulier,  ayant  incontestablement  le  caractère  de  règlements 
de  l'autorité  administrative,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  de 
police  sont  investis  du  droit  de  réprimer  toute  infraction  aux 
dispositions  de  ces  règlements  et  arrêtés . 

êO«  Condition*  générales  de  la  léffftilté  de»  règle- 
ment».  —  Parmi  ces  arrêtés  et  règlements  administratifs  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  tenu  de  faire  respecter,  il  faut  com- 
prendre, mais  dans  une  limite  très-restreint«,  certains  arrêtés  de 
police  municipale  qui  peuvent  exceptionnellement  être  obliga- 
toires pour  les  ateliers  même  autorisés. 

En  principe,  il  est  certain  que  ces  établissements  sont  placés 
exdusi'ûement  souè  l'empire  deff'règiemenlB  qui  ledr  sont  parti- 
culiers, et  que,  auxtermei^  d^â  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  novembre  185S,  «  les  pouvoirs  généraux  de  police  et  de 
a  sûreté  que  Tautorité  municipale  tient  d€S  lois  du  24  août  1790 
a'èt19jlilll0»<199f>  ne-  sautaient >s''éNiidvè««tix«.mMièites  qui 
<(  feraient  l'objet  de  loirspéeial^-oa  derègletA6ifts'»gAiéràu«:* 
«r  Eh 'conséquence,  il  appartient  seulement  au  préfet  'ouè  Tau- 
«  torité  adlÈlinistrative  de  statuer  par  des  règlements  pris  selon 
c 'îés'diisftihctldhs  Indiquées  dans  les  lois  et  ordonnances  (1.  du 
Il  15  octobre  1810,  ord.  du  14  janvier  1815  et  9  février  1825), 
«  sur  le  lieu  où  peuvent  être  formés  les  établissements  qui  en 
«  font  l'objet,  et  sur  les  cestricjyions  dont  ^industrie  qulls  coin- 
«  portentr)<^t<  s|iwfi«irt9de/  ^^  rintérét  de.  la  sûrf  té,  de  la  $%* 
ft  lubrité  ou  delà  commodité  publiques.  »»  '  *#  j  ^    • 
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•t«  Meanwm  «péetalM  de  peliée  mttmnmimm  à  l'anto- 
ritë  BuuiMpidiD.  ^  Cependant  la  jurispradence  admet  que 
de$  BifBsiixea^péc^Ues  de  poliee  peuvent  être.  prisç#|far  Tafitpnté 
fflQnicqMJe  à  l'égard  des  établiagemeaU  dont  il  ^'agit,  r  «  ponrva 
«  qu'elles  n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir  confié  à  Tautorité  su- 
«  périeure  par  les  décrets  et  ordonnances  précités,  et  qu'elles 
«  n'aient  pas  conséquemment  pour  objet  de  régler  le  lieu 
«  où  peuvent  être  formés  les  établissements ,  de  modifia  ou 
«  d'altérer  les  conditions  d'existence  de  l'industrie  des  proprié- 
«  taires  (1).  » 

Parmi  ces  mesures,  elle  comprend  les  précautions  accessoires 
dans  le  détail  desquelles  l'administration  supérieure  n'a  pu  en- 
trer, et  qui  sont  nécessaires  à  la  salubrité  des  communes,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  conditions  fixées 
par  l'arrêté  d'autorisation, — Ainsi  elle  reconnaît  au  maire  le  droit 
d'enjoindre  à  un  fabricant  de  transporter  à  une  certaine  distance 
des  habitations  les  résidus  d'une  féculerie  autorisée  (2)  ;  ou 
d'enfouir  à  une  certaine  profondeur  les  chrysalides  provenant 
d'une  filature  de  soie  (3). 

Ainsi  encore  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  légal  l'arrêté  par 
lequel  un  maire,  en  vertu  de  l'art  3,  n""  2,  t.  11,  de  la  loi  des 
16-24  aoiU  t790,  a  fixé  le  temps  pendaut  lex^el  tous.  (;^x«  qui 
exercent  des  professions  à  marteau  dans  la  ville  seront  tenus^'i^-- 
terrompre  leurs  travaux,  afin  de  ne  pas  troubler  la  tranquillité 
des  habitants  (4).  Mais  elle  a  refusé  à  l'autorité  municipale  le 
droit  de  déterminer,  d'une  manière  générale,  les  heures  de  travail 
des  moulins  à  vent  et  les  lieux  où  teUe  et  telle  industrie  devrait 
seulement  être  autorisée. 

11  résulte  de  cette  jurisprudence  et  des  distinctions  assez  dé- 
licates qu'elle  consacre,  que  1^  police  municipale  ne  pourra 
s'exercer,  à.l'Qgard  des  établissemeiits  classés,  qu'à  la  condition 
de  ne  porter,  aucune  atteinte  aux  conditions  de  ^eur  existouce, 

»2e«  C^mUfarenikêÊÊ  p^ur  emploltalloR  umnmuUBHwée 
om  iooll»#erT«llai»  dc(ft  «•ndltton»»  -*^  En  application  des 
principe^  exposés  ci-^esAU^,  peuvent  être  poursuivis  devait  ]es 
tribunaux  de  police  les  industriels  qui  exploitent  un  établis^ 
ment  classé,,  soit  avant  la  demande  ou  l'obtention  de  l'au^ri^-, 

(ij  C,  CMS.^  W  nqumbrc  iS52l.  .  ..»,.,., 

(J)  C.  eâ».,  !•'  déc.  lS4t  (Mïii.  pub!,  c.  Mornerc).  .  -    i  -u  ..    ^ 

tS)-€.  è»s.,  1 1  infa  tsH  (Gorit^.--*Voir  %êfio*,^^mmméf  iK^^vof  -  •'  >  -  4  >> 

(4)C.  caM.,  l^'UMIl  1841.    .::..      ..    :    ;     -'.  ^  ■.•;••  'w  ÔTi'iiui    *. 
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tioBy  «oil  après  le  refus  ou  le  reirait  de  Taiitorlsatieii  fl),  soit 
enfin  malgré  nn  arrêté  de  suspension  fî). 

La  formation  d'nne  demande  d'antorisation^  oti  d'an  reeonrs 
contre  Tarrèté  qnl  la  reftise,  ne  snspend  pas  Taetion  pénale,  et 
ne  pent  autoriser  le  tribunal  à  surseoir  (3).  La  oondamnation  est 
encourue  de  quelque  manière  que  la  partie  soit  en  instance  au- 
près de  l'administration^  par  cela  seul  qu'il  a  exploité  sans  au- 
torisation accordée  et  subsistante. 

Sont  également  justiciables  des  tribunaux  de  police  les  indus- 
triels quiy  dans  le  cours  de  leur  exploitation^  méconnaissent  les 
conditions  qui  leur  sont  prescrites  par  rarrètéd'autorisatton  (h). 
«Les  mêmes  poursuites  peuvent  être  dirigées  contre  le  fabriiÀnt 
autorisé  qui  a  contrevenu  à  l'arrêté  municipal  interdisant  pen- 
dant un  cortain  temps  de  la  nuit,  dans  rintérétdu  repos  des  ha- 
bitantSy  le  Jeu  des  manufactures  à  marteau  (5). 

•9.  Miialllë».  —  Les  peines  à  appliquer  sont  l'amende  de 
1  à  5  fr.,  d'après  Tart.  471,  n*  15,  C.  pén.^  et  remprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive  (art.  ^7^). 

Se.  La  contravention  rëonlte  dn  ftitt  matériel.  — 
Reoponoabllltë  dn  naître.  —  En  vertu  d'un  principe  géné- 
ralement applicable  en  matière  de  contraventions,  le  fait  matériel 
suffit  pour  entraîner  la  condamnation,  et  le  prévenu  ne  peut  être 
excusé  d'après  son  intention.  11  est  également  de  principe  que 
l'amende  est  considérée  comme  ayant  le  caractère  d'une  répara- 
lion  civile,  et  qu'en  conséquence,  elle  peut  être  prononcée  et 
recouvrée  non-seulement  contre  l'auteur  même  du  fait,  mais 
contre  celui  qui  en  est  civilement  responsable,  comme  le  maître 
à  l'égard  de  son  domestique. 

Sft.  Bommai^eo-lntéréto. — Interdiction  d'exploiter. 

—  Le  tribunal  de  police,  en  même  temps  qu'il  prononce  la  peine, 
doit,  d'après  l'art.  161,  C.  d'inst.  cr.,  statuer  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts  qui  seraient  formées  par  une  partie  ci- 
vile intervenante,  c'est-à-dire  accorder  les  réparations  civiles. 
On  parlera  ci-après  des  dommages-intérêts  auxquels  peuvent 
avoir  droit  les  tiers  intéressés,  et  qui  sont  ordinairement  de^ 

(1)  C.  cass.,  SO  fé¥.  1830.  —19  déc.  18S5.  —  S8  jaov.  183t.  —  17  jaoT.  1810 
(Crombet). 

(3)  C.  cass.,  14  mai  1830. 

(3)  C.  cass.,  19  août  1836  ^Reoé)  ;  19  déc.  18S8  (Guaiié).  —  T.  DtAoi,  r«  Mmu- 
faeturetf  u.  191. 

(4)  C.  cass.,  1  janT.  Y8S9  (Cbéron). 

(5)  C.  cass.,  il  fév.  1848. 
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mandés  par  la  vf^m  de  Taclion  eivlle  devant  ]es  tribunaux  ordi- 
naires (n*»  94).  11  est  une  sorte  de  réparation  civile  qni,  bien 
<[i&*aiiifti  q«aliflée  par  la  jurisprudenoe,  vient  en  réalité  complé- 
ter la  peine  el  asiorer  de  la  manière  la  plus  efficace  TexécQ* 
tidn  des  règkimenls,  c'est  Vintûrdietion  df  rontinnfn' Vf^rphita- 
it^ii  qui  doit  èlre  prononcée  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, auaai  bien  que  sur  tes  conclusions  des  parties  intéres- 
aées(t). 

nn.  IPa  droit  d**rd4»ttiicr  In  déna4»lttl4»ii.—  Le  tribunal^ 
qui  peut  prononcer  la  défense  d'exploiter,  ne  pourrait,  sans  excès 
de  pouvoir,  ordonner  la  démolition  de  rétablissement,  excepté 
dans  certains  cas  spéciaux  (C.  pén.,  art.  151,  etc.)  comme  le  font 
observer  avec  raison  MM.  Avisse  (^)  et  Dufour  (5).  C'est  qu'en 
effet,  d'une  part,  la  contravention  résulte  moins,  comme  on  Ta 
dit,  de  l'existence  de  l'établissement  que  de  son  exploitation;  el 
que  d*autTe  part,  s'il  ordonnait  la  démolition,  le  tribunal  entra- 
verait le  libre  exercice  de  l'autorité  administrative,  en  mettant 
obstacle  à  ce  qu'une  autorisation  régulière  pût  inler\'enir  utile- 
ment en  faveur  de  l'établissement  en  question.  Le  juge  ne  pour- 
mil  pas  davantage,  d'après  le  même  principe,  déterminer  les 
eenditions  auxquelles  l'exploitation  condamnée  pourrait  être 
reprise,  conditions  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'administra- 
tion de  régler. 

SI.  Frescrlptloii  annale;  point  de  départ«—  Aux  ter-' 
mes  de  l'art.  6'iO  du  C.  d'inst.  cr.,  la  prescription  en  matière  de 
contraventions  est  accomplie,  au  point  de  vue  de  la  pénalité  el  au 
point  de  vue  des  dommages-intérêts^  après  une  année  révolue. 
Cette  année  court  à  compter  du  jouroùTinfraction  aélé  commise, 
même  lorsqu'il  y  aurait  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou 
poursuite,  si  dans  l'intervalle,  il  n'est  point  inter\enu  de  con- 
damnation. Il  faut  faire  observer  toutefois  que  la  contravention 
résultant  ici  moins  de  la  formation  non  autorisée  de  l'établisse- 
ment que  de  son  exploUation  illégale,  celle-ci  constitue,  chaque 
fbU  qu'elle  se  retiouvelle  au  mépris  des  règlements ,  un  fait 
nouveau  qui  doit  être  Tobjet  d'une  répression.  11  suit  de  là, 
que  le  fabricant  qui  exploite  illégalement  ne  peut  se  prévaloir 
du  long  temps  pendant  lequel  cette  exploitation  aurait  eu  lieu 
antérieurement  à  la  poursuite,  el  qu'il  suffit^  pour  qu'il  puisse 


tt)  G.  eM9.,  fo  iirU  ttso. 

(9)  Établ.  indutéfkh,  t  %,  p.  tSf . 

(S)  Traité  sénéral,  U  S,  n.  601. 
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être  condamDéy  que  le  dernier  fait  d'exploitation  n'ait  pas  plus 
d'un  an  de  date  (1). 

•S.  fwHidi  m  ËÊmm  la  chwc  |«ff^  —  n  résulte  du  même 
principe,  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée,  qu'un  prenoiier  juge- 
ment qui  aurait  renvoyé  le  prévenu  des  fins  d'une  première 
poursuite,  ne  mettrait  pas  obstacle  àce  qu'une  condamnation  in- 
tervint pour  la  même  exploitation  ultérieurement  continuée  (2). 

•••  Le  fiiffe  de  pellce  apprécie  la  légalllé  de»  i^gîto- 
menta.  —  Une  remarque  essentielle  est  que  l'art.  471,  n*  15, 
n'est  applicable  qu'en  cas  de  règlements  légalement  faits.  De  ces 
termes  la  jurisprudence  a  déduit  le  droit ,  désormais  incontesté, 
pour  le  tribunal  de  police  chargé  de  juger  le  fabricant  prévenu 
d'avoir  violé  un  règlement  sur  la  matière,  de  rechercher,  non- 
seulement  si  l'infraction  existe,  mais  encore  si  le  règlement  est 
légal.  «  L'autorité  judiciaire,  dit  la  Cour  de  cassation,  a  tou- 
jours le  droit  d'examiner  si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle 
est  appelée  à  sanctionner  par  l'application  d'une  peine,  ont  été 
prises  par  l'autorité  de  laquelle  elles  émanent,  dans  les  limites 
légales  de  sa  compétence  (3).  » 

Il  suit  de  là  que  le  fabricant  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
police  peut  toujours  exciper  de  l'illégalité  de  l'arrêté  sur  l'inob- 
servation duquel  serait  fondée  la  condamnation.  Il  peut  soutenir, 
par  exemple,  s'il  est  poursuivi  pour  avoir  exploité  en  contraven- 
tion avec  un  arrêté  qui  révoque  son  autorisation ,  que  cette  ré- 
vocation a  été  prononcée  par  une  autorité  dont  les  attributions 
ne  comprenaient  pas  un  tel  droit.  De  même  un  fabricant  ac- 
cusé d'avoir  contrevenu  aux  conditions  prescrites  pourrait,  i 
notre  sens,  soutenir  qne  son  établissement  ne  rentre  dans  au- 
cune des  trois  classes  établies  par  le  décret  de  1810,  que  toute 
autorisation  était  dès  lors  superflue,  et  que  c'est  à  tort  que  l'au- 
torité administrative  a  soumis  son  établissement  à  des  conditions 
applicables  seulement  aux  établissements  classés. — En  présence 
de  semblables  exceptions ,  le  tribunal  de  police  est  tenu  de  ré- 
soudre préjudiciellement  la  question  de  légalité  qui  lui  est  sou- 
mise, et  la  décision  qui  prononcerait  une  condamnation  sans  so- 
lution préalable  de  cette  question  encourrait  inévitablement  la 
censure  de  la  Cour  dé  cassation  (4). 


(1)  C.  caM.«  M  jaoT.  tSSS  (Piédel). 
(t)  G.  uaê.,  19  «oAt  ISM  (lleiié). 

(«)  GiM.,  IS  man  iSS6  ;  to  jauT.  IM7.— Hfla  el  Cbuveau,  Théorie  im  C.  fim,, 
t.  S,  p.  104.— Dofour,  TrtAié  général,  1 1»  IL  69  ;  t  fl,  n<>  S9« 
(4)  Jwriipmdmeê  C9miêmlt, 
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»  " 


Il  •• 


£    - 


•••  SttF0to  •bllgaiolre  en  cas  de  qucfilimB»  «éaUnto-  * 
Ir^tiTe^  pvffc|)iuHciellM»-r  SL  1»  i^W^.f^^m  A  .l^k  dMÎi 
d'apprécier  lui-même  lu  question  préjudicielle  de  légalité  des 
règlements^  ainsi  (me^  en  général,  toute  autre  exception  proposée 
par  le  prévenu,  il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  de  défense 
fui  soulèveraient  un  débat  de  la  compétence  spéciale  et  exclur» 
sive  de^'a^jpànli^timtioA.  Le  juge  devrait  alox;s  sursoit  ji^^Ià 
ce  qu'il  eut  ^é  statué  par  l'autorité  administrative.  .«    ... 

M,  Qw^eméËmat  d'interprétation  d'acte»  adaanlatra- 
ttf».  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand,  dans  une  poursuite 
pour  contravention  aux  conditions  imposées,  il  y  a  doute  sur  le 
sens  çt  la  portée  de  ces  conditions.  En  vertu  d'une  règle  géné- 
rale sans  cesse  proclamée  par  la  Cour  de  cassation  comme  par 
le  conseil  d'£tat,  les  autorités  judiciaires,  compétonles  pour 
appUqiier  les  actes  de  l'administration  dans  leurs  dispositions 
claires  et  pjcécû^,  ne  le  sont  pas  pour  interpréter  celles  de  ces 
dispositions  qui  soni  obscures  ou  incertaines.  GeUe  règle  a  été 
appliquée  dans  l'espèce  suivante.  Le  tribunal  de  police  avait  cou* 
damné  nn  in4nstriel  pour  emploi  dans  sa  fabrication  de  ma- 
tièies  autres  que  celles  qui  étaient  désignées  dans  l'arrêté;  d'au*^ 
tonsation,  nonobstant  la  prétention  émise  parle  fabricant  que. 
rautorisatinn  sainement  entendue  s'appliquait  à  œs  maftières;  le 
oonilit  a  été  élevé  sur  Tappel  de  ce  jugement,  par  le  motif  que 
le  tFibunalTie. devait  statuer  qu'après  que  la  portée  et  l'étendue, 
de  l'aeie  d'«mlonsatii)a  auraient  été  expliquées  par  Tantorité 
admiuisti;^^v^,.el  ce  conflit  a  été  confirmé  en  conseil  d'Ëtat(i)H. 

9t.^9i^fttA9in,d>ntérloriié  ^  t^to  m  d'interrap- 
tian  d'e^l|QJ|fit%»|a<*rr  U  ep  ,^\  de  même  lorsque  le  f^bqcan^ 
oppose  1^  i'^jçppsja^pp.,  fondée  Jipr.  r-^J)§e^ç.e  d'autpEisati,on  qiw 
son  établisïS^Wfpjt  fi^.ét«^t  4ispeipsé  oawoç  wtér^ÇRr  àjl^fO.,. 
(art^.U),,iOju jquîjpua  i]  v(iOfttçste..qu:unp.mtwuptifl»,  dg.travftw 
de  plus,  .dç  .yif^.,m,ojif  .Jj^i•.!?i^  fait  perdre  le  bénéfice  ^d^,;l'au|pr>  i 
satiw  |(^t,^)^3^,,j(.e3,t.pbft^^^    doivent  surseoii:  j,usgu'ô^ce.qu^ 
Taujorité  fj^fl^p)^t,f^UYiç  ^  prononcé  sur,  l'exception  ; .«  Àtr  ;, 
«  tei^^gi^,^'fjwç^S)PJç^.disj?iOsitions  du  décret  du  16  octobw.j 
«  1810,  tout  ce  qui  concerne  l'ét^^^sem^nt,  la  ponservA^iojijL. , 
«  ou  la  suppression  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
«  une  odeur  insalubre  ou  incommode^^  appartient  à.  l'atUto^téA^i 
t  ministrative  ;  que,  par  suite  de  ce  principe  loraque  le  préh. 
t  M0ttup«lliimMl  pmf'tiftAt  exploité  un  établlsiiement  ^  ceitté 

(I)  C.  d*ÉUt,  11  aTril  iêH  (Sabde). 
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«  espèce,  sans  y  être  antorisé,  soutient,  pour  sa  défense,  qu'il 
«  a  une  autorisation,  soit  expresse,  en  exécution  de  Tart.  l***  de 
«  ce  décret,  soit  tacite,  en  vertu  de  la  disposition  de  son  art.  Il, 
«  les  tribunaux  ne  peuvent  décider  cette  question  préjudicielle  ; 
«  qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  point  controversé  entre  les 
«  parties  est  de  savoir  si  rétablissement,  originairement  auto- 
«  risé,  a  perdu  son  privilège  par  une  interruption  de  plus  de 
«  six  mois  dans  ses  travaux.  »  (Cass.,  30  avTil  iSil  j  3  octobre 

1845.) 

•S.  Aéftttiné  mur  Ir»  4«e»tl<M»  âdmittl»trittlY«« 
l^ré|ttélelellr«.—  En  un  mot|,  «  dès  qu'il  est  constaté  et  dé- 
claré par  le  juge  qu'un  établissement  rentre  dans  la  nomen- 
clature des  ateliers  classés,  ou  qu'il  a  été  régulièrement  as- 
similé à  ces  ateliers ,  le  débat .  dans  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  eu  autorisation ,  ou  si  le  fabricant 
n'était  pas  dans  les  conditions  voulues  fk>ur  être  dispensé  de 
la  demander  ou  de  la  faire  renouveler  (ajoutons ,  ou  s'il  en  a 
observé  les  termes),  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'auto- 
rité appelée  à  statuer  sur  les  demandes  d'autorisatioii.  »  (M.  Do-* 
four,  t.  2,  n*  G6Î.) 

su. 

Réparations  civiles  qui  peuvent  être  cbtenmi  du  tribmumac  par 

ks  parîi€iUier$  lises*, 

SOSMAIHE. 

94.  Doniniage&-iotérèL8  en  cas  d'exploiution  illégale.  —  95.  L'autorisa- 
tioD  ne  rend  pas  Tactiun  en  dommages-intérêts  irrecevable.  —  iM5. 
Compétence  des  tribunaux  civils.  —  97.  La  suppression  ne  peut  être 
ordonnée  par  le  juge.  —  98.  Conciliation  nécessaire  des  intérêts  de 
l'industrie  et  de  ceux  de  la  propriété.  Principes.  —  99.  Distinction 
proposée  entre  les  dommages  matériels  et  moraux.  —lOD.  Tempéra- 
ment tiré  des  obligations  ordinaires  du  voisinage.  -^  101.  Influenr^ 
nécessaire  da  principe  de  la  liberté  industrielle* 

Bà.  Boinamâgeii-liitërétci  en  câë  d'eit|»lMtAtttoB  tlié- 
gùîe.—  Les  précautions  prises  par  l'autorité  administrative, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques,  ne  fbril 
pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  lésés  par  l'exercice  de  Tin- 
dustrie  qui  s'exploite  dans  leur  voisinage  obtiennent  les  ré- 
parations dues,  aux  termes  d'un  droit  commun,  à  toute  per- 
sonne qui  subit  un  dommage  par  le  fait  d'aulrUi  (art.  ISSi, 
Cod.  Map.). 

Ainsi,  et  tout  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  cas  d'exploi- 
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Ution  iUégaU  de  la  part  du  fabricant,  les  tiers  lésés  ne  puissent 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  un  fait  qui  présente  né- 
eessairement  alors  le  caractère  d'une  fautes  soit  en  se  portant 
parties  civiles  devant  le  tribunal  de  police  (art.  161,  God.  dlnstr. 
criiD.},  soit  en  formant  une  demande  principale  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

M.  VikmtartuskiÎMHà  ne  rend  pas  Vmtikkm  en  defen*- 
■ages-intérèÉe  trreceTable.  —  Mais  des  difTicultés  s'élè- 
vent alors  que  le  préjudice  allégué  provient  d'une  exploitation 
régulièrement  exercée  dans  les  termes  mêmes  de  l'acte  d'auto^ 
risation,  et  où  par  conséquent  le  fabricant  n'est  pas  en  faute. 
Or,  en  œ  cas  même,  le  principe  du  droit  des  parties  lésées  à  la 
réparation  civile  est  maintenu  par  la  disposition  finale  do 
i'art»  Il  du  4éorel  dn  15oct<rfNre  1610,  ainsi  conçu  :  «  Sauf  les 

<  dommages  dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  des 
«  étaUissements  qui  pr^adicient  aux  propriétés  de  leurs  voi^ 
«  fiins.  »  Ce  principe  est  applicable  à  tous  les  établissements 
«rtorisés  ou  non ,  soit  postérieurs^  soit  anténeurs  au  décret  de 
1810  (1). 

La  jurisprudenice  du  consul  d'État  et  celle  de  la  Cour  de  ca»- 
lation  sont  d'aooord  sur  ce  point.  Il  est  constant  que  l'autorisa^- 
tion  aecordée  à  un  établissement  et  le  rejet  même  des  opposi- 
tions dirigées  contre  la  demande  d'autorisation  n'élèvent  aucune 
fin  de  non-recevolr  contre  l'action  en  dommages-intérêts  inten- 
^  par  l'auteur  même  des  oppositions  écartées  administrative- 
menl  (a;. 

M» ContpéiMice de» tribananx elTile.  —Les  mêmes 
moamnents  de  jurisprudence  établissent  que  cette  action  en 
dommage^-întéirèts  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
eivils,  à  laquelle  le  décret  du  15  octobre  1810  n'a  pas  dérogé 
Mas  ce  rapport.  «  Il  appartient,  dit  l'arrêt  du  28  février  18U, 

<  aox  tribunaux,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  de  purs  in- 
«  térêts  privés,  de  constater  si  un  dommage  susceptible  d'in- 
«  demité  on  4e  réparation  a  été  causé  aux  propriétés  voisines, 
«  etde  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  dès  réparations  etindemni- 
«  tés.  » 

•  I  iip^iii...    Il  ir      - [      I ■■■       -  I  ■     ..1.      II.  I  m     ~ 

(I)  Voir  11 Mirelv  t  4,  p.  isi-iSS.  —  Merlin,  «ép.,  »•  Mûnuféeiurm.-^Benïgùif, 
t.  i,  B.  S$7.— fiourdat,  TfûiU  ieUBetpmsaInlUé,  U  9>  n.  11S«. 

(s)  Voir  spécialement  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juillet  48S6  (Porry, 
Lebcl).~i5  déc.  1834  (Lez).— J7  déc.  18S6  (Paris).— «5  mars  1151  (Villemain).  — 
17  aoT.  4844  (Derosne).— 88  fé?.  1848,  etc.,  et  arrêts  du  G.  d'État,  S  juillet  1823 
(feegiij).^l«ivrtl  l8M(lti<Hl).-^i7iulH.  1845(L4ttMfll)i 

h. 
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97.  hn  sappi^essloii  ne  peut  être  ardonnée  par  le 
jn^e. — ^Toutefois  le  respect  dû  par  la  justice  civile  aux  actes  de 
l'autorité  administrative  interdit  aux  tribunaux^  tout  en  pro- 
nonçant la  réparation  pécuniaire  du  préjudice ,  d'ordonner  la 
suppression  d'un  établissement  légalement  autorisé.  Autrement 
l'autorisation  administrative  deviendrait  absolument  illusoire, 
puisque  tous  les  effets  pourraient  en  être  anéantis  par  un  acte 
de  l'autorité  judiciaire.  Cette  restriction  aux  pouvoirs  des  tri- 
bunaux civils  est  exigée  par  les  intérêts  généraux  de  l'indus- 
trie qui  sont  ici  en  lutte  avec  les  droits  de  la  propriété  territo- 
riale. 

•8.  Conciliation  néceasaire  dea  intéréta  de  l'in* 
dnatrie  et  dea  droita  de  la  propriété.—  Principea  (1). 
—  Ce  n'est  pas  la  seule  atteinte  que  ces  droits  aient  à  subir,  et 
dans  l'allocation  même  des  réparations  pécuniaires,  les  tribu- 
naux, sans  sacrifier  la  propriété ,  doivent  tenir  compte  des  né- 
cessités de  l'industrie.  Il  est  certain,  d'un  côté,  que  la  plupart  des 
ateliers  classés  causent  un  préjudice  plus  ou  moins  direct  aux  ha- 
bitations voisines,  par  les  émanations,  le  bruit,  l'agitation,  l'aspect 
même  des  établissements.  Il  en  résulte  parfois  une  dépréciation 
notable  des  immeubles  situés  à  proximité.  D'un  autre  côté,  si 
tous  ces  divers  dommages  devaient  être  indistinctement  et  inté- 
gralement réparés,  tous  les  ateliers  industriels  succomberaient 
sous  des  charges  exorbitantes.  L'exercice  de  l'industrie  devien- 
drait véritablement  impossible,  et  le  propriétaire  d'une  usine 
serait  privé  du  bénéfice  de  Tart.   544,  Cod.  Nap.,  qui  permet  à 
cbacun  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  cbose  comme  il  l'entend, 
pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements.  Il  est  juste,  en  outre,  de  compenser  le  pré- 
judice spécial  que  peuvent  éprouver  tels  ou  tels  propriétaires 
par  les  avantages  généraux  que  ces  mêmes  propriétaires  re- 
cueillent, avec  la  société  tout  entière,  des  développements  des 
arts  industriels.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  dispositions 
du  Code  Napoléon,  qui  posent  le  principe  de  l'indemnité  pour 
préjudice  résultant  des  faits  d'autrui  (art.  1382,  1383),  exigent 
qu'il  y  ait  faute  imputable  à  l'auteur  du  dommage,  pour  qu'il 
soit  tenu  à  le  réparer  :  or,  on  aurait  peine  à  admettre  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  de  l'industriel  qui  soumet  sa  fabrication  à  tou- 
tes les  conditions  protectrices  exigées  par  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration (2). 

(I)  Voir  for  ce  sujet,  Soardat,  Traité  de  la  RetponubUiié,  t.  S,  &•■  1186  et  s. 
(9)  AtH{  de  Bruxelles  du  15  avril  1843,  cité  par  Dalloi,  t«  Manufae$ure$ ,  d.  174. 
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Sous  rinfinence  de  ces  considérations  diverses^  entre  lesquelles 
il  est  difficile  de  faire  pencher  la  balance  ^  la  doctrine  et  la  ja- 
risprodence  ont  fait  des  tentatives  plus  ou  moins  heureuses 
pour  concilier  les  droits  et  les  intérêts  opposés. 

9Bm  Distinction  proposée  entre  leo  dommage»  ma- 
férielo  et  moraux.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  Topi- 
nion  isolée  d'un  jurisconsulte  renommé  (  M.  Duvefgier,  Revus 
étrangère  et  française  de  législation,  t.  10,  p.  425  et  601),  qui 
croit  pouvoir  induire  de  Tart.  544,  Cod.  Nap.,  la  négation  de 
tonte  action  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par 
l'exploitation  régulière  d'une  industrie  autorisée,  opinion  que 
repousse,  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  11  du  décret  de  1810, 
l'unanimité  des  auteurs  et  des  arrêts.  Parmi  ceux  qui  admet- 
tent en  principe  l'action  en  dommages-intérêts ,  une  grande 
divergence  s'est  manifestée  quant  à  l'étendue  et  à  la  portée 
de  cette  action.  Les  uns  ont  distingué  entre  les  dommages  ma" 
Urielêy  c'est-à-dire  occasionnant  un  retranchement,  une  dété- 
rioration physique  à  la  propriété,  comme  l'ébranlement  des 
édifices ,  l'altération  de  la  végétation  par  des  gaz  délétères, 
pour  lesquels  on  a  admis  l'action,  et  les  dommages  moraux , 
c'est-à-dire  la  dépréciation,  la  diminution  d'utilité,  d'agrément, 
de  valeur,  que  le  bruit,  la  fumée,  etc.,  peuvent  faire  éprouver 
à  te  propriété,  pour  lesquels  l'action  a  été  déniée  (1). 

D'aubes  ont  soutenu,  au  contraire,  qu'aucune  distinction  n'é- 
tant faite  par  l'art.  11  du  décret  de  1810,  la  réparation  était  due, 
dès  qu'il  y  avait  dommage ,  soit  matériel,  soit  même  moral  ou 
d'opinion  (2). 

IMI,  Tempérament  tiré  deo  obligations  ordinaires 
en  Toiainage.  —  Enfin  la  Cour  de  cassation,  mitigeant  cette 
dernière  doctrine  si  rigoureuse  pour  l'industrie,  a  posé  en  prin- 
cipe dans  ses  plus  récents  arrêts  que,  si  une  réparation  civile 
peut  être  due  pour  tout  dommage  réel,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, celui,  par  exemple,  provenant  d'un  bruit  considérable,  elle 
ne  Test  cependant  que  lorsque  le  préjudice  excède  les  obligations 
ordinaires  du  voisinage  et  dépasse  les  bornes  de  la  tolérance  ré- 


(I)  C.  d'État,  15  déc.  1824  (Lei).— S7  déc.  1816  (Graindorge).— Voir  sar  ce  point, 
Trébttcbet,  Codedeê  ÉtabUuementt,  p.  99  et  suit.;  Taillandier,  Traité  des  Étahlii' 
temmtt,  p.  15S,  etDuTergier,  ubi  «vprd.— Spécialement  Dufour,  t.  %,  n.  634. 

(1)  Clérault,  n.H9  ;  Serrigny,  t.  «,  n.  870;  Sonrdat,  n.  1 190.— Voir  arrêt  de  Paris, 
16  mars  1841  (Paxin);  Rouen,  18nov.  184S  (Gaudin)  ;  6  dée.  1843  (Cbaimé)  -^ 
Douai,  10  jaiiT.  1843  (Duburcq),  (BtÇ,  çass.,  3  mai]«887  J^^S'u<l)  Armand). 
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oiproque  que  se  doivent  les  propriétés  contiguês  (l).  C'est  ainsi 
qu'elle  a  cassé  un  arrêt  de  Paris  pour  avoir  condamné  un  fabri- 
cant à  payer  des  dommages-Intérêts,  tant  qu'il  y  aurait  un  pré- 
judice quelconque,  sans  borner  l'obligation  de  la  réparation  à  la 
limite  où  devrait  commencer  la  tolérance  mutuelle. 

toi.  InÉneneenëceiiAiiIreda  principe  de  la  liberté 
IndaAtrlelle.  —  Cette  jurisprudence  a  peut-être  le  tort  de  ne 
pas  donner  une  importance  suffisante  au  rôle  d'arbitre  entre  l'in- 
dustrie et  la  propriété  que  Tadministration  exerce  en  autorisant 
les  établissements  classés  ;  toutefois  elle  laisse  une  grande  lati- 
tude à  l'appréciation  des  tribunaux*  Le  devoir  de  ceux-ci  sera 
donc,  en  tenant  compte  de  tout  le  respect  dû  à  la  propriété  privée, 
de  se  pénétrer  de  Tesprit  des  décret  et  ordonnance  de  1840  et 
1815,  qui  ont  eu  pour  objet  de  proléger,  à  tous  les  points  de  vue,  le 
libre  exercice  de  l'industrie  contre  une  application  abusive  des 
règles  du  droit  commun. 
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APPENDICE. 

POUVOIRS  DE  l'autorité  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE  A  L'ÉGA)ID  DES 
ÉTABLISSEMENTS  NON  CLA^^S  EN  GÉNÉRAL. 

BOHMAIRB. 

102.  Les  ateliers  non  classés  sont  soumis  am  mesures  de  police  euds 
sûreté,  **^  103.  Jurisprodence. —  104.  Action  en  ëommagefr-idtéréts 
devant  les  tribunaux  civils.  ^^  105.  Droit  du  juge  d'ordonner  toute 
mesure  pour  faire  cesser  le  préjudice. 

to«.  Le»  atelier»  noii  classe»  août  aounla  au 
meanrea  de  paltee  et  de  a*relé.  —  En  dehors  des  établis- 
sements classés  ou  susceptibles  de  l'être,  il  existe  un  grand  nom- 
bre d'établissements  étrangers  à  toute  classiflcation^etqui  pour- 
tant ne  sauraient  être  entièrement  soustraits  à  Taction  de  l'auto- 
rité chargée  de  la  police  et  de  la  salubrité  publique.  Si  les 
règlements  de  1810, 1815  et  1853,  ont  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  placer  exclilsivement  lès  ateliers  classés  sous  l'empire  des 
autorités  qu'ils  spécifient,  et  de  les  soustraire  à  Texeroiee  du 
pouvoir  municipal,  celui-ci  n'a  été  dessaisi  par  aucune  disposi- 
tion quelconque  de  ses  attributions  de  police,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  non  classés  :  il  reste  donc  investi  du  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obvier  aux  inconvénients  que 
peut  présenter  une  exploitation  industrielle  non  classée,  sans  pou- 

(  1)  C.  eass.,  17  DOT.  lêké  (Derosne)  ;  M  féT.  tS4S  ;  «0  fév.  I S49. 


^ 


RÉGUIB  DES  ÉTÀBLISSEUENTS  NON  CLASSÉS.  55 

voir  d'aiUmrs  en  interdire  Texistence,  Les  arrêtés  pris  en  ce  sens 
iwr  l'autorité  municipale  sont  légaux  et  obligatoires,  en  vertu  des 
art,  50,  U  du  14  déa  1789  j  8,  n^  6,  T.  XI ,  L.  des  16-24  août  1790; 
46,  T.  I,  It,  des  19^22  juillet  1791,  aux  termes  desquels  les  maires 
sont  chargés  défaire  jouir  les  ^habitants  d'une  boqne  police,  et 
spécialement  d'assurer  la  salubrité  publique,  de  prévenir  les  épi- 
démies, etc.,  de  prendre  des  arrêtés  prescrivant  des  précautions 
locales  sur  ces  objets.  L'inobservation  de  ces  arrêtés  soumet  le 
contrevenant  à  l'application  de  l'art.  471,  n»  15,  du  C.  pén. 

|09«  JiiFispradence.  —  La  Cour  de  cassation  a  formelle- 
ment établi  ce  principe  par  un  arrêt  du  21  décembre  1848, 
qui  a  déclaré  légal  un  arrêté  du  maire  de  Lons-le-Saulnier, 
ordonnant  qu'un-  dépôt  d'os  (non  classé),  répandant  une  odeut 
putride  et  dangereuse  pour  la  salubrité  publique,  serait  trans- 
porté hors  de  la  ville  (1).  Il  résulte  d'ailleurs  de  cet  arrêt  sai- 
nement entendu,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  arrêts  (2),  que  le 
pouvoir  mnnicipal,  restreint  aux  établissements  non  classés,  et 
presque  sans  action  à  l'égard  des  établissements  classés  (voir 
n»81  ci-dessus},  continue  à  s'exercera  l'égard  des  premiers  dans 
sa  plénitude. 

t04l.  Action  en  doiiiiiififf€»aiiitérét»  deTiinÉ  !€•  tri* 
buuiax  cItII».  —  Quant  au  droit  des  tiers  d'obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  l'exploitation  d'une  industrie  non 
classée,  il  rentre  sous  l'application  du  droit  commun,  et  n'est 
plus  soumis  à  l'influence  que  peut  exercer  jusqu'à  un  certain 
point  l'autorisation  administrative,  tant  sur  l'appréciation  des 
dommages  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  les  foire  cesser, 
comme  on  l'a  dit  ci-dessus  (n"  98). 

Seuleipep^  les  tribunaux  auront  à  concilier  les  droits  et  les 
intérêts  respectifs  de  la  propriété  industrielle  et  de  la  propriété 
territoriale,  et  à  tenir  compte  de  la  tolérance  réciproque  qu'en- 
traîne le  voisinage.  Tel  est  l'esprit  de.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassatiop  du  27  nov.  1844,  qui,  tout  en  admettant  en  principe 
1  indemnité  pour  le  bruit  causé  par  une  industrie  non  classée, 
entend  qu'elle  ne  soit  allouée  que  si  le  bruit  présente  un  carao- 
tère  suffisant  d'intensité. 

ifMlf  BrpH  4a  i^^e  cl'ordomier  IqoIc  me^are  pour 
flMrc  Wfli««r  to  pr^jadlc^e»  —  Le  juge  saisi  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  exploite  une  industrie  non 


(i)  Voir  en  ce  seosOufour,  t.  s,  n.  soo.— Contra,  Avisse,  t.  fl,  p.  213. 
(i;  C.  caâs.f  V  mars  1843  ;  95  nov.  184S  (Moarrel). 
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classée  pourra  non-seulement  allouer  une  indemnité  pécuniaire, 
mais  prescrire  les  travaux  et  mesures  de  toute  nature,  nécessaires 
pour  prévenir  le  préjudice  dans  l'avenir,  et  au  besoin  même  inter- 
dire l'exploitation,  tandis  qu'à  l'égard  des  établissements  classés, 
il  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les  droits  de  l'administration,  aller 
au  delà  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  purement 
pécuniaires  (voir  n*  97). 


CHAPITRE  IV. 

Éiai0éÊ%éra9  ae9  Aieiierë  ei  Éiaë9is9eiÊ%ewUm 

eia99é9. 

ILOG.  ABATTOIRS  publics  et  communs  è  ériger  dans  toute  commune,  quelle  que  soit 
sa  population.  —  Les  animaux  peuvent  s'échapper.  Mauvaise  odeur.  ^  1'*  classe. — 
15  oclobre  1810;  li  janvier  1815  ;  is  avril  1858. 

Absinthe  (distillerie  d'extrait  ou  esprit  d').  —  Danger  d'incendie.— 2*  cl.—  9  février 

18S5. 

Acétate  de  plomb,  Sél  de  Saturne  (fabricat.  de  1'].  —  Quelques  inconvénients,  mais 

seulement  pour  la  santé  des  ouvriers.  —  3*  cl.  —  14  janv.  1815. 
Acide  acétiqde  (fabricat.  d').  —Peu  d'inconvénients.—  3*  cl. —  5  novembre  I8t6. 
Acide  huriatiqde  (fabricat.  de  V)  h  vases  clos.  —  Odeur  désagréable  et  incommode 

quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  —  i*  cl.  —  14  janv. 

1815. 
Acide  hurutique  oxTGÈNé  (fabricat.  de  I*].  Voir  Chlore, 
Acide  nitrique.  Eau  forte  (fabricat.  de  T).  —  Ne  se  fabrique  plus  d*après  ranciea 

procédé  (Voir  l'art,  ci-après).  —  I"  cl.  —  15  octobre  1810. 
Acide  nitrique,  Eau  forte  (fabricat.  de  V)  par  la  décomposition  du  salpêtre  au  moyen 

de  Tacide  sulfurique  dans  l'appaFeil  de  Wolf.  —  Odeur  déi^agréable  et  incommode 

quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.— S*  cl.— 9  février  1815. 
Acide  ptroligneux  (fabrique  d'),  lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  l'air  sans  être 

brûlés.  —  Beaucoup  de  fumée  et  odeur  empyreumalique  très-désagréable.  —  i"  cl. 

—  14  janv.  1815. 

AciDB  pyroligneux  (fabriques  d'],  lorsque  les  gaz  sont  brûlés.  —  Un  peu  de  fumée 

et  d'odeur  empyreumalique.  —  S"  cl.  —  14  janv.  1815. 
Acide  ptroligneux  (toutes  les  combinaisons  de  V)  avec  le  fer,  le  plomb  ou  la  soude. 

—  Émanations  désagréables  qui  ont  constamment  lieu  pendant  la  concentration  de 
ces  produits.  -—  a*  cl.  —  si  mai  1833. 

Acide  sulfurique  (fabricat  de  T).  — Odeur  désagréable,  insalubre  et  nuisible  è  la 

végétation.—  l'*  cl. —  18  octobre  i8io. 
Acide  tartariux  (fabricat.  de  1'].  —  (Jn  peu  de  maivaise  odeur.  —  s*  cl.  —  6  nov. 

18t6. 

Acier  (fabriques  d').  —  Fumée  et  danger  du  feu.—  s*  d.  — 14  Janv.  18 18. 
Affinage  de  l'or  ou  de  Targent  par  Tacide  sulfurique ,  quand  les  gaz  dégagés  pen- 
dant cette  opération  sont  versés  dans  Tatmosplière.— Dégagement  de  gaz  nuisibles. 

—  i"cl.— 9  fév.1815. 

Affinage  de  l'or  ou  de  Targent  par  l'acide  sulfurique,  quand  leâ  gaz  dégagés  pen- 
dant cette  opération  sont  condensés.—  Très-peu  d'inconvénients  quand  les  appareils 
sont  bien  montés  et  fonctionnent  bien.  —  s*  cl.  —  9  fév.  1895. 
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AmiiAGl  iHÊ.  l'ok  oq  de  l'argent  an  moyen  du  départ  et  du  fourneau  à  vent.  Voir  Or» 
—  Cet  art  n'exûte  plus.  — 1«  el.— 14  janv.  1815. 

Affinage  de  MéTAUX  au  fourneau  ï  coupelle  ou  au  fourneau  à  réyerbëre.  —  Fumée 
et  Tapeurs  insalubres  et  nuisibles  à  la  végétation.  —  !'•  cl.  — 15  oct.  1810;  li 
janv.  1815. 

Alcau  caustique  ew  dissolution  (fabricat.  de  V),  Voir  Eau  seconde,  —  Très-peu 
d'ioeooffoients.  ^  3*  cl.  — 15  oct.  1810  ;  lA  janT.  1815. 

Alcau  tolatil.  Voir  Amwumiaqtte. 

Alluiiettes  (fabricat.  d*),  préparées  arec  des  poudres  ou  matières  détonnantes  ou 
fakmnantes.  Voir  Ptmdr$i  /Wtniiiawlif .  —  Tous  les  dangers  de  la  fabrication  des 
poadres  fulminantes.—  !'•  cl.  —  85  juin  1835. 

AujinsE,  Aluh.  Voir  Sulfates  de  fer  et  ^alumine,  * 

Amidûh  STec  séparation  du  gluten  (les  fabr.  d')  où  ce  travail  s'opère,  sans  emploi  de 
fermentation,  par  les  tarages  successifs  de  la  pâte  et  avec  écoulement  des  eaux.  -— 
s*  d.  —  6  mai  1849. 

AnDOBiHiKBs. —  Odeur  fort  désagréable.— i'*  cl.— 15  octobre  1810. 

AnoNiAQUE^  kleali  «olafti  (fabricat.  en  grand  avec  les  sels  ammoniacaux  de  T).  » 
Odeur  désagréable.  —  3*  cl.  —  81  mai  1833. 

ÂvoftCKS  FUUUHAiiTES.  Voir  Fulminate  de  mercure, 

Abcansons  ou  résines  de  pin  (travail  en  grand  des},  soit  ponr  la  fonte  et  réparation 
de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.— Danger  du  feu  et  odeur  très- 
désagréable.— 1"  cl.— 9  fév.  1885. 

Aadoisbs  ARTiFiaELLES  ct  mastics  de  différents  genres  (fabriques  d').— Odeur  désa- 
gréable, danger  du  feu.  —  3*  cl.  —  SO  sept.  1898. 

AaTinciEns.  —  Danger  dMncendie  et  d'explosion.— I"  cl.— 15  octobre  1810. 

Baleive  (travail  de  fanons  de  la).  Voir  Fanons  de  haleine. 

Battage  en  grand  et  journalier  de  la  laine  et  de  la  bourre.  —  Bruit  et  poussière  fé- 
tide, insalubre  et  incommode.— 3*  cl.— 31  mai  1833. 

Batteuiis  d'or  et  d'argent.—  Bruit.- s*  cL  — 14  janv.  1815. 

Battoirs  a  écobces  (dans  les  villes).— Bruit,  poussière  et  quelque  danger  du  feu.— 
1*  cl.— 90  sept.  1828. 

BrruvE  bm  planches  (fabriques  de).— Danger  d'incendie.— 9*  cl.— 9  fév.  1895. 

BiTUHES  PI8ASPBALTES  (ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation  des).  —  Danger  d*in- 
oeodie. —  9«  cl.  —  31  mai  1833. 

Blanc  de  baleine  (raffineries  de).— Peu  d'inconvénients.— 9«  cl.—  8  nov.  1896. 

Blanc  D'ESPAGNE  (fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  cl. —  lAjanv. 

1815. 

Blanc  se  plomb  ou  de  céruse  (fabriques  de).— Quelques  inconvénients  seulement  pour 

la  santé  des  ouvriers.  —9*  cl.— 15  octobre  I8I0. 
Blanceument  DES  TOILES  par  l'acide  muriatique  oxygéné.  Voir  Toiles. 
Blancbikent  des  tissus  et  des  tils  de  laine  ou  de  soie,  par  le  gaz  ou  l'acide  suLfu- 

reax.— Émanations  insalubres.— 9*  cl.— 5  nov.  1896. 
Blancbihent  des  toiles  et  fils  de  chantre,  de  lin  et  de  coton,  par  le  chlore.— 

Éounations  désagréables.— 9"  cl.—  5  no^.  1896. 
Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  chantre,  par  les  chlorures  alcalins.— Peu  d'in- 

cosvénienls.— 3*  cl.— 5  nov.  1896. 
Blanchisseries  ordinaires.  Voir  Buanderies, 

%iMo  de  Prusse  (fabriques  de),  lorsqu'on  n^y  brûle  pas  la  fumée  et  le  gaz  hydro- 
gène sulfuré.— Odeur  désagréable,  insalubre.— i'*  cl.— 15oct.l810;  Ujanv.i8l5. 
Buu  DE  PRUSSE  (fabriques  de),   lorsqu'elles  brûlent  leur  fumée  et  le  gaz  hydrogène 

talforé.— Trè»-pen  d'inconvénients,  si  les  appareils  sont  parfaits,  ce  qui  n'a  pas  lien 

constamment.- 2«  ci.— 15  oct.  I810;  u  janv.  1815. 
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Bled  de  padsse  (dépôts  de  sang  des  aninuiux  destiné  à  la  fabrication  du).  Voir  < 

det  animaux. 
Bois  dohés  (brûleries  des).  *-  Très^pea  d'incooTéaient»»  TopératidD  M  Umu\  UH^n 

petiu~>3«cl.— ujanv.  i8l5. 
Borax  artificiel  (fabriques  de). —Très-peu  d'ioeouvéai^nt^.—  V  ci.  -  9  féf*  lltl^. 
Borax  (rafOnage  du).^Très-peu  d'incoDv^iepta.~s«  cl.~UjaDT,  tSU. 
BODBS  ET  IMMONDICES  (dépôts  de).  Voir  Voiries. 
BouiiiEs  DE  HLAMC  PK  BALEINE  (fabriques  de).— Quolque  danger  d'ioc^adie.  -- V  ^-^^ 

eféT.  1125. 
Bourre.  Voir  Battage. 
B0UT0118  métalliques  (fabricatioode»].  —  Pmit.—  Vcl.  *<»lAott.  |8«Q;  14j«qv. 

I8IS. 
BoTAUOiERi.— Odeur  trèsniésagréabieetipsalabre.— 1'«  cl.— ts  oct.  isto. 
Brasseries.— Fumée  épaisse  quaad  les  fourneaux  sont  mal  construits,  al  «n  p«u  4*o- 

deur— 3»cl.— 1#  qcl.  isto. 
Briqueteries.  Voir  Tut/ertei,—  Fumée  abondante  au  commeDcemut  de  la  fournéf . 

—a»  ci.— u  janT.  1815. 
Briqueteries  ne  faisant  qu'une  seule  fournée  en  plein  air,  comme  oq  le  fait  en  FIau- 

dre.— Fumée  abondante  au  commencemeut  de  la  fournée.— 3*  cl.  —  U  janv.  lits. 
Briquets  ppospporique»  et  briquets  oxygénés  (fabriques  de).— Danger  d'incendio. — 

5»  cl.— 6  nov.  1816. 
BuAEOERiEs  des  blanchisseur.s  de  profession,  el  les  lavoirs  qui  eq  dépendent ,  <|U4od 

ils  n'ont  pas  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux.—  Inconvénients  graves  parla  dé- 
composition des  eaux  de  savon.— 3*  cl.— 14  janv.  1815  ;  5  nov.  t8S6. 
Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession,  el  les  Uvoirs  qui  en  dépendent,  quainl 

ils  ont  un  écoulement  constant  de  leurs  eflux,— Feu  d'inconvénients.  —  V  cl,—  lé 

janv.  1815;  5  nov.  1896. 
Calcination  d*os  d'animaux,  lorsqu'on  o*y  brûle  pas  la  famée.  —  Odeur  trèi-déa«- 

gréable  de  maliërei  animales  brûlées,  partée  i  une  grande  distance,  —  t'*  cl.  —  0 

fév.  1818. 
Calcination  d'os  d*anii|aux,  lorsque  la  fun^ée  es|  brûlée.—  Odeur  toujouri  sensibli, 

mÔQie  avec  desappareiU  bien  construits.— 9*  cl.— 9  février  18I5  ;  10  sepU  Ull. 
Camphre  (préparation  et  raffinage  du).— Odeur  forleel  quelque  danger  d'incendie. — 
•    3«  cl.— 14  japv.  1816. 
Caractères  d'imprimehie  (fonderies  de). —Trës-peu  d'inconvénients,- 3*  cl.—  13  oc- 

bre  1810. 
Caramel  en  grend  (fabriques  de).— Panger  du  feu.  odeur  désagréable.  —  3*  cl,  —  & 

nov.  1816. 
Carbonisation  du  bois  à  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  établissements  pw- 

manents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts,  ou  en  rase  campagne.— Odeur  et  fii~ 

mée  trcs-désagréables,  s'étendant  au  loin.- 1*  cl.— 10  sept.  i81B« 
CARTOriNiERS.— Un  peu  d'odeur  désagréable.— 1*  cU— 14  janv.  i8i5. 
Cendres  (Uveurs  de).— Très-peu  d'incwvénieots,—  3*  cl.— ujanv.  I8i5. 
CENDRE8  bleues  et  autrcs  précipités  du  cuivre  (fabricat.  des).  —  Aucun  inconvénient» 

li  ce  n'est  celui  de  Técoulement  au  dehors  des  eaux  de  lavage*— 3*  cl.— 14  janv. 

1815. 

Cf  NORES  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  plomb.—  Fumée  et  vapeurs  iasalubrea.*^ 

!'•  cl.— 14  jaUT.  1815. 
Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  mercure  et  la  distillation  des  amalgao)iB. 

— Danger  à  cause  du  mercure  à  vapeur  dans  Tatelier.— l«cl.— 14  janv.  |8lS. 
Cendres  CRAveLiEs  (fabricat.  d^s),  lorsqu'on  laisse  répandre  la  fumée  au  debora.  — 

Fumée  très-épaisse  et  tres-désagréable  par  sa  puanteur.— i'*  cl.—  u  janv.  I815. 
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Csimus  dUTELÉBs  (fabricil.  des),  lorsqu'on  brûle  la  fumée.  —  Un  peu  d*odeur.-— 
f  cl.^14  jaoT.  1SI5. 

CisusE  (fabriques  de).  Voir  Blanc  de  plomb, 

ÙLïiÈS  ou  débris  d'animaui  (les  dépôts,  les  ateliers  ou  les  fabriques  où  ces  matiëres 
soiil  préparées  par  la  raacéMlion,  on  desséchées  pour  être  employées  à  quelque  autr^ 
fabrication.  -Odeur  très-désagréable.— r*  cl.— 9  fé?.  1815. 

CHAsotsexTRs.— (Jnpeu  d'odeur.— 1«  cl.— u  JaiiT.  liis. 

CuNBKUERS.— Quelque  danger  dn  feu  et  un  peu  d'odeur.— 1*  cl.— IS  oct.  1810. 

CflAifTiBRs  DE  BOIS  h  brûler  dans  les  villes.— panger  du  feu  exigeant  la  surTeillancf 
de  la  police.—»»  cl.— 9  féf.  1895, 

€sA5Tii£  'rouissage  du)  en  grand  par  son  séjour  dans  l*eau.  Voir  Rout&îrt,  —  Éma- 
nations insalubres Jnfection  des  eaux  (fièTres).— i'*cl.— isoct.  1810;  5  noT.  1896, 

Chahvres.  Toir  Peigna^e, 

Chapeaux  (fabriques  de).—  Buée  et  odeur  assez  désagréables,  poussière  noire  occa«- 
sionnéepar  le  battage  après  la  teinture,  et  portée  au  loin.— 9*  cl.— 14  janv.  1815. 

Cbapeaux  de  soie  et  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (fabricat.  desj. — Dan- 
ger du  feu.— «•  cl.— 97  janv.  1857. 

Chaiboit  AiriMAL  (la  fabrication  ou  la  rérirification  du)  Iorsqu*on  n'y  brûle  pas  la  fu- 
mée.—Odeur  très-désagréable  de  matières  animales  brûlées,  portée  à  une  grande 
distenee.— 1»  el.^9Mf.  1895. 

Chaiiov  ANIMAL  (la  fabrication  ou  la  révivi  fi  cation  du)  lorsque  la  fumée  est  brûlée.— 
Odeur  tonjoure  sensible,  même  arec  des  appareils  bien  construits.— 9*  cl.  — 9  fév. 
1898;  90  sept.  1898. 

Cbarbor  de  bois  (les  dépôts  de)  dans  les  villes.— Danger  dMncendle,  surtout  quand  les 
dharboDi  ont  été  préparés  à  vases  eios,  attendu  qu'ils  peuvent  prendre  feu  sponta- 
nément.— 9*  cL'^9  fév.  1896. 

GiAiiBOir  DE  BOIS  (magasins  de)  dans  les  villes.-^Danger  d*incendie,  surtout  quand  les 
cbariMBS  ont  Ité  préparés  \  vases  clos,  attendu  qu'ils  peuvent  prendre  feu  sponta- 
nément.— 9*  cl.— 5  juill.  1854. 

(^SBON  de  bois  fait  à  vases  elos.— Fumée  et  danger  du  feu.— 9«  cf.— 15  oct.  1810  ; 
14  janv.  1915. 

Chamom  09  T9nM  (épurage  du)  à  vases  ouverts.— Fumée  et  odeur  très-désagréables. 
— l»«cl.— 15  oct.  1810:  14  janv.  1815. 

Cbamor  db  Tfetuii  épuré,  lorsqu'on  travaille  h  vases  clos.  —  Un  peu  d'odeur  et  de 
famée.— 9*  cl.— 15  oct.  1810  ;  14  janv.  1818. 

Cratakihes  (dessiccation  et  Conservation  des).— très-peu  dMnconvénients,  attendtl  que 
c'est  une  opéraiion  de  ménage. — 9*  cl. — 14  janv.  1815. 

6l4ti>ii9E9.  Voir  JlfacAtues  e$  ehaudièrei  à  vapeur. 

ûiAint  (fours  i)  permanents.— Grande  fumée.  —9*  el.— islDct.  (810;  99  jufll.  1918. 

Cbaux  (fours  h)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année.  —  Grande  fiimée.  —  s* 

d.^UjMV.  1815. 

GnoDRÉB-fiAMÉ  (fabriquée  d«).—Très^pev  d'ineonvénient8.-8«  et.— •  Mt.  1898. 
Chiffonnieiis. —Odeur  très -désagréable  et  insalubre.— >9*  cl.- 18  oct.  1810;  14  janv. 

1815. 

Chlore,  Aeide  muriatique  oxygéné  (fabric&t.  du)  quand  ce  produHest  employé  dans 
las  Mablbstments  mêmes  ob  on  le  prépare.  «^  Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  i  autre.- 9'  el.— 14  janv*  1915; 
9  fév.  1895. 

Chlorures  alcauns,  Eau  dejavelie  (fabricat.  en  grand  des),  destinés  au  èdnnwNêy 
aux  fabriques.— Odeur  désagréable  et  iicomiBode  quand  les  appareils  perdent,  ce 
q^i  8  lieu  iJ«  temps  à  autre.— t'*  cl.^9fév.  1898. 

Chlorures  alcaurs,  Bau  dejavêlh  (fabritat  des),  quand  •«  ea  iabriquê  «a  petite 


60  ATELIERS  INSALUBRES. 

quantité,  c'est-è-dire  dans  une  proportion  de  300  kilog.  au  plus  par  jour.  »  Ineon- 
Ténients  moindres  que  ci-dessus,  les  produits  étant  moins  abondants.— S*  cl.— f  fé?- 
lSt5;  SI  mai  18SS. 

Chlorure  de  chaux  (fabricat.  en  grand  du]. —Odeur  désagréable  et  incommode  quand 
les  appareils  perdent,  ce  qui  arrive  de  temps  è  autre. ~i'*  cl. —  31  mai  1833. 

Chlorure  de  chaux  (ateliers  oîi.ron  fabrique  en  petite  quantité,  c'est-à-dire  dans  une 
proportion  de  300  kilog.  au  plus  par  Jour,  du].—  Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent,  ce  quia  lieu  de  temps  à  autre.  —S* cl.  —31  mai 

18S3. 

Chromatede  plomb  (fiibriques  de).— Très-peu  d'inconTénients.— S'cl.—Q  fév.  I8t5. 
Chrohate  de  potasse  (fabriques  de).— Dégagement  de  gaz  nitreux.— s*  cl.— 31  noai 

1833. 
Chrtsaudes  (dépôts  de).— Odeur  très-désagréable.— 1*  cl.— to  sept.  1828. 
Cire  k  cacheter  (fabr.  de).— Quelque  danger  du  feu.— s*  cl.— 14  janv.  1815. 
CiRiERs.— Danger  du  feu.— 3*  cl.— 15  oct.  I8i0. 
Cocons.  Voir  Filature, 

Colle  forte  (fabriques de). —Mauvaise  odeur.— i**  cl.— 15  oct.  1810. 
Colles  DB  parchemir  et  d'amidon  (fabriques  de).— Très-peu  d'inconvénients.  —3*  cl. 

—  15  oct.  1810. 

Colle  de  pbad  de  lapin  (fabriques  de).—  Un  pen  de  mauvaise  odeur.— s*  cl. —  9 

fév.  1895. 
Combustion  des  plantes  marines,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  établissements 

permanents.  —  Exhalaisons  désagréables,  nuisibles  à  la  végétation  et  portées  à  de 

grandes  distances.— 1'«  cl.— 37  mai  1838. 
Cordes  a  instruments  (fabricat.  deK—Sans  odeur,  si  les  eaux  du  lavage  ont  un  écou- 
lement convenable,  ce  qui  n*a  pas  lieu  ordinairement. — i'*cl.— is  oct.  1810. 
Conserves  de  sardines  (fabriques  de)  situées  dans  les  villes.— 9*  cl.—  19  fév.  1853. 
Corne  (travail  de  la)  pour  la  réduire  en  feuilles.— Un  peu  de  mauvaise  odeur.— S*  cl. 

—15  oct.  1810  ;  li  janv.  1815. 
CoRROTEURS.— Mauvaise  odeur.— 9*  cl.— 15  oct.  1810. 
CouvERTURiERS.— Danger  causé  par  le  duvet  de  laine  en  suspension  dans  l'air;  odeur 

d'huile  rance  et  de  vapeurs  sulfureuses,  quand  les  soufroirs  sont  mal  construits.  •* 

2*  cl.— 15  oct  1810. 
CRBTONNiERS.»Mauyaise  odeur  et  danger  du  feu.— 1'«  cl.— 15  oct.  ISIO. 
Cristaux  (fabriques  de).  Voir  Ferre. 
Cristaux  de  soude,  Sout'carbonate  de  toude  erisiallité  (fabricat.  de).  —  Trës-peu 

d'inconvénients.— 8*  cl.— 14  Janv.  1815. 
Cuirs  vernis  (fabr.  de).— Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  l**  cl.— 15  oct  1810. 
Gdirs  verts  et  peaux  FRAICHES  (dép4ts  de).  —  Odeur  désagréable  et  insalubre. — 

9*  cl.— 18  oct  1810  ;  97  janv.  1837. 
Cuisson  des  tètes  d'animaux  dans  des  chaudières  établies  sur  un  fourneau  de  con- 

stroction  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  fonderie  de  suif.  —  Fumée  et  légère 

odeur.— 5*  cl.— si  mai  18SS. 
Cuivre  (fonte  et  laminage  du).— Fumée,  exhalaisons  insalubres  et  danger  do  feu.  — 

9*  d.— 14  janv.  1815. 
Cuivre  (dérochage  du)  par  l'acide  nitrique.—  Odeur  nubible  et  déiagréable.  —  9«  cl. 

—  90  sept.  1898. 
Cuivre.  Voir  Dé$arge%iage, 

DÉBRIS  d'animaux  (dépôts,  etc.  de).  Voir  Cliairi, 
DÊ6RA1SSEURS.  Voir  Teiniwriêrê-^graiuewn.  , 

DÉGRAS  OU  huile  épaisse  à  l'usage  des  tanneurs  (fabriques  de}.— Odeur  très  désagréa* 
ble  et  danger  d'incendie.— 1'*  cl.— 9  fév.  1895. 


ÉTAT  GtlVÉlUL  DCS  ÉTÀBL1S8BVBNTS  CLASSÉS.  61 

DÉftoauGC  DO  cciTME.  Voir  Cuivre  (dérochage  du). 

DÛAiCENTAGE  DC  cuiVBE  pu  le  mélange  de  l'acide  sulfurique  et  de  l'acide  nitrique 
(les  ateliers  de].— Dégagement  de  gaz  nuisible.— i'*  cl.— 17  mai  iftSS. 

DoKEims  sm  métaux. — Ona  à  craindre  les  maladies  des  doreurs,  le  tremblement,  etc., 
mais  ce  n*esl  que  pour  les  ouyriers.— 3*  cl.-— 18  oct.  1810. 

E.4D  DE  JAVELLE.  Yoir  ChloTureê  alealim, 

Eac-dk>tie  (distillerie  d').— Danger  du  feu.— a*  cl.— 16  oct.  1810. 

Eau  foite  (fabrication  de  1').  Voir  Aeid$  nitrique, 

Ead  scgoitde  (fabricat.  de  1')  des  peintres  en  bâtiments.  Voir  Alcali  eauiti^  en  dta- 
folviîbi». -Très-peu  d'inconTénients. — 3«  cl.— 14  jauT.  1815. 

Eaux  saychiiieuses  des  fabriques.  Voir  Huile  (extraction  de  V)  et  des  autres  rorps 
gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  bbriques. 

ÉcAKRissAGE.— Odeur  très-désagréable.— l'*c1.~l 5  oct.  1810. 

ÉcHArooiRs  dans  lesquels  on  prépare  et  Ton  cuit  les  intestins  et  autres  débris  des  ani- 
maux. —  Très-mauvaise  odeur.  —  l'^cl.  —  15  oct.  1810;  l4janT.  1815;  si  mai 

1833. 

ÉcHArDoms  dans  lesquels  on  traite  les  tdtes  et  les  pieds  d*animaux,  afin  d*en  sépa- 
rer le  poil.  Voir  aussi  Cuiuon  des  titet  d'animaux,  —  Fumée  et  légère  odeur.  — 
3*  cl.— 31  mai  1833. 

ÉiAUX  (fabriques  d'}.  Voir  Verre. 

EncaE  A  ÉCRIRE  (fabriques  d').-»Très-peu  d'inconTénients.—  3*  cl.— 14  janv.  1818. 

EacRB  D'niFRUfERiE  (fabriques  de).  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  du  feu.  ~~ 
l"cl. — 14  jan?.  1815. 

Ekgrais  (les  dépôts  de  matières  provenant  de  la  ridange  des  latrines  ou  des  animaux, 
destinés  è  servir  d*).  Voir  Poudrette,  Urate-, 

EiGRAissAGE  DES  OIES  (établissements  en  grand  pour  1*}.—  Mauvaise  odeur  et  incom- 
modité.—S*  cl.— 31  mai  1835. 

Éponges.  Voir  Larage. 

Essayeurs.— Très-peu  d'inconvénients.— s«  cl.— 14  janv.  1815. 

Étaih  (fabricat.  des  feuilles  d'].— Peu  d'inconvénients,  Topération  se  faisant  au  lami- 
noir.— 5«  cl. — 14  janv.  1815. 

Éther  (fabriques  d*)  et  les  dépAls  d*éther,  lorsque  ces  dépôts  en  contiennent  plus  de 
40  litres  à  la  fois.— Explosion  el  danger  d'incendie.— r«  cl.— 87  fév.  1857. 

ÉioupiLLES  (boriques  d*)  préparées  avec  des  poudres  ou  matières  détonantes  et  ful- 
minantes. Voir  Poudres  fulminanteê.— Tous  les  dangers  de  la  fabrication  des  pou- 
dres fulminantes.— P*  cl.— i5  juin  1885. 

Faieiccb  (fabr  de}.— Fumée  au  commencement  des  fournées.  —  8*  cl.— 14  jsnv.  1815. 

Faross  de  baleine  (ateliers  pour  le  travail  des).  —Abondantes  vapeurs  d'une  odeur 
fade  et  tenace,  putréfaction  des  eaux,  quand  on  n'a  pas  soin  de  les  jeter  immédiate- 
ment.—5*  cl.  —  27  mai  1838 . 

Fécule  de  pommes  de  terre  (fabriques  de).— Mauvaise  odeur  provenant  des  eaux  de 
lavages  quand  elles  sont  gardées.— 8*  cl.— 9  fév.  1885. 

Fer-blanc  (fabriques  de).— Très-peu  d'inconvénients.— 3*  cl.— 14  janv.  1815. 

Feutres  et  visières  vernis  (fabriques  de).  Voir  Visières,  —  Odeur  désagréable  et 
crainte  d^incendie.- 1'*  cl.— 6  nov.  1896. 

Feutre  goudronné  propre  au  doublage  des  navires  (fabricat.  de).  —Mauvaise  odeur 
et  danger  d'incendie.— s*  cl. —31  mai  1833. 

FiUTURE  (les  ateliers  dans  lesquels  la)  des  cocons  s'opère  en  grand,  c'est-è-dire  les 
Blatures  contenant  au  moins  six  tours.  —  Odeur  fétide  produite  par  la  décomposi- 
tion des  matières  animales.— a*  cl  —97  mai  1838. 
Fonderies  an  fourneau  à  la  WttttiMofi,— Fumée  et  vapeur  nuisibles.  —  s*  cl.—  15 
oct.  1810  ;  9  fév.  1888. 


62  ATELIERS  INSALUBRES. 

Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à  réverbère.  —  Fumée  dangereuse ,  surtout  dans  les 
fourneaui  où  Ton  traite  le  plomb,  le  zinc,  le  cuivre,  etc.  — 1«  cl.»  16  oct.  iSlO  ; 
iâjanv.  i8i5. 

FoKDEURs  au  creuset.— Un  peu  de  fdmée.— i*cl.— 15  oct.  1810;  âijanv.  1815. 

Forges  'de  grosses  cecvres,  c'est-à-dire  celles  où  l'on  fait  usage  de  moyens  mécaDÎ- 
ques  pour  mouvoir,  soit  les  marteaux,  soit  les  masses  soumises  au  travail.—  Beau- 
coup de  fumée  et  crainte  d'incendie.  ~  2*  cl. — ft  nov.  1836. 

Fourneaux  (hauts).  Voir  pour  ces  établissements  la  loi  du  Si  avril  1810.— Fumée 
épaisse  et  danger  du  feu.— r«  cl.— U  janvier  181S. 

Fours  à  eufre  les  eaiUoux  destinés  I  la  fabrication  des  émaux. — Beaucoup  de  fu- 
mée. —  !•  cl.  —  5  nov.  1826. 

FftOliAGES  (.iépfttà  de).  —  Odeur  très-désagréable.  —  3*  cl.  —  14  janv.  I8f  S. 

FuLNiNATE  DBNERCURE,  amorces  fulmlDantes  et  autres  matières  dans  la  prépara- 
tion desquelles  entre  lé  fulminate  de  mercure  (fabriques  de). —Explosion  et  danger 
d*incendie  —  l^' cl.— 28  juin  isiS;  it  janvier  1857. 

Galipots  ou  résine  du  pin  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de 
ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  —  Danger  du  feu  et  odewr 
Irts-désagréable.  —  !»•  cl.  —  9  fév.  1828. 

Galons  et  tissus  d^oIi  et  d^argent  (brûleries  en  grand  des).  —  Mauvaise  odeur.  — 
2*  cl.  —14  janv.  1815. 

Gaz  hydrogène  (tous  les  établissements  d^éclairage  par  le).  —  Odeur  désagréable  et 
fdmée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui  s^éteodent  aux  environs  de  temps  à  autre. 

—  1*  cl.  —  20  août  1824  ;  27  janv.  1846. 

Gaz  hydrogène.   Voir  Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de    eondematUm  du  gam 

hydrogène. 
Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  par  le).  —  Peu  d^inconvénients, 

t*opéralion  se  faisant  en  petit  —  3«  cl.  —  9  fév.  I82s. 
Gaz  (ateliers  où  Ton  prépare  les  matières  grasses  propres  à  la  production  du).  — 

Danger  du  feu.  —  2*  cl.  —  31  mai  1833. 
Gaz  hydrogène  (les  petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le)  pouvant  fournir 

au  plus  dit  mètres  cubes  en  12  heures,  et  tous  gazomètres  qui  en  dépendent.  — 

3*  cl.  —  25  mars  1838  ;  27  janv.  1846. 
Gazomètres  (tous  les)  non  attenant  à  des  appareils  producteurs  et  dont  la  capvi^ 

excède  Ah  mètres  cubes.  —  3*  cl.  —  20  aoÛl  1824;  27  janv.  1846. 
Gélatine  extraite  des  os  (fabi'.  de  la)  par  le  moyen  des  acides  et  de  Tébullition.  — 

Odeur  assez  désagréable  quand  les  matières  ne  sont  pas  fraîches.- 3*  cl.—  9  fév. 

1825. 

Genièvre  (distilleries  de).  —  Danger  du  feu.  —  2*  cl.  —  14  jAnv.  1815. 

Glaces  (étamage  des).  —  tnéonvénient  pour  les  ouvriers  seulement,  qui  sont  sujets 

an  tremblement  des  doreurs.  —  3*  cl.  —  14  janv.  1815. 
Goudron  (fabricat.  du).  —  Très-mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1"  cl.^  14 

janv.  1815. 
Goudron  (fabriques  de  goudron  i  vases  clos).  —  Danger  du  feu,  fumée  et  nn  peu 

d'odeur.  —  1"  cL  —  9  fév.  1825. 
Gout>Ro!is  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces  matières, 

soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.—  Odeur  insalubre  et  danger  du  feu.— i**  cl. 

—  9  fév.  1825. 

Graisses  a  feu  nu  (fonte  des).  —  Très-mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1**  cl. — 

31  tnai  1833. 
GktLLAGB  DÈS  Tissus  Dfe  COTON  par  le  gaz  (ateliers  de).  Voir  Gat. 
Hareng  (saurage  du).  —  Mauvaise  odeur.  ^  2«  cl.  —  14  janv.  1815. 
HoNGROTBURS.  —  Mauvaise  odeur.  —  2*  ci.  —  15  ocL  isio. 
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HuiLKSDB  UR  (cuieon  des).  —  Odeur  irès-désagréable  et  danger  da  feu.  —  1'*  cl.-« 

31  mai  1833. 
HnLE  DE  PIED  DE  BOEUF  (fabriques  d*).  —  Mauvaise  odeur  causée  par  les  résidus.— 

1"  d.  —  15  oct.  1810  ;  14  janv.  1816. 
Huile  de  poisson  (fabriques  d').  —  Odeur  désagréable  et  danger  du  feu.  ^  1'*  cl.— 

14JaOT.  1815. 

BciLB  DE  TiaÊBENTHiiiE  ET  HUILE  D^ASPic  (distillatioo  CD  grand  de  1').-*  Odeur  dés«* 

agréable  et  danger  du  feu.  —  1'*  cl.  —  U  janv.  igis. 
Huile  de  TÉRÈBEirritiiiB  et  autres  huilet  ettentielUt  (dépftts  d').  Doivent  être  iaolés  de 

toute  habitation.  —  Danger  du  feu  d'autant  plus  grand»  que  ThuiLe  peu!  a»  volatil 

liser  dans  les  magasins,  et  que  l'approche  d*une  lumière  détermiae  rinflammatioD. 

— !•  cl.  —  9  fév.  I8«5. 
HuiLË  (extraction  de  V)  et  des  autres  corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonoënaes 

des  fabriques.— Mauvaise  odeur  et  quelque  danger  du  feu.— t*  cl.— 90  sept.  Ui8. 
fioiLS  ÉPAISSE  à  Tusage  des  tanneurs  (fabrique  d').  Voir  Dégrai, 
Huii£  ROUSSE  (fabriques  d')  extraite  des  créions  et  débris  de  graisse  à  use  haute 

température.  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  d'incendie.  —  i'*  û.—iA  jaov, 

1815. 

Huiles  (éparation  des]  au  moyen  de  Pacide  sulfurique.  —  Danger  du  feu  et  mau'* 

vaise  odear  produite  par  les  eaux  d'épuration.  —  8"  cl.  —  lé  janv.  181S. 
laniGOTERiBs.  —  Cet  art,  qu'on  avait  essayé  en  France,  n'y  existe  plus.  —  8«  d.— 14 

jaov.  1815. 
Laire.  Voir  Battage, 

Laques  (fabricat.  des).— Très-peu  d'inconvénients.— $•  cl.— li  Janv.  1818. 
Laid  (ateliers  à  enfumer  le).— Odeur  et  fumée.— 8«  cl.— U  ]anv.  1818. 
Lavage  et  séchage  d'épohges  (établissements  de).— Mauvaise  odeur  produite  par  le8 

eaux  qui  s'en  écoulent.— 8«  cl.— 87  Janv.  1837. 
Latoirs  a  laine  (établissements  de).— Doivent  être  placés  sur  les  rivières  et  nrisseavi 

au-desaous  des  villes  et  villages.— 8*  cl.— 9  fév.  18S5. 
Latoir  des  BLAlrcsissfiuiis  DE  profession.  Voir  Buanderiet, 
la  (rouissage  du).  Voir  Èoutoirt, 
Lns.  Voir  Peignage. 

Liqueurs  (fabrication  des). —  Danger  du  feu.— 2"  cl.— liljanv.  1815. 
LiTHARGE  (fabricat.  de  la).— Exhalaisons  dangereuses.— f  cl.— 14  janv    1815. 
Lustrage  DES  peaux.— Très-peu  d'inconvénients.— S«  cl .—5  nov.  1886. 
MAC&iRfes  Et  CHAUDIERES  A  VAPEUR  ï  haute  et  basso  pression.— Fumée  et  danger 

d*expIosion.— 8*cl.— i5oct.  1810;  lijanv.  1815;  99  oct.  1883;  85  mars  1830 1 

fltnail84S. 
Maroquiniers. — Mauvaise  odeur. — 2«  cl. — lA  janv.  18I5. 
Kassioot  (fabricat.  du),  première  préparation  du  plomb  pour  le  convertir  en  itainium. 

—Exhalaisons  dangereuses. — 1'«  cl.— 14  janv.  181S. 
Mastics.  Voir  Ardoitet  artificiellet  et  màttict  de  différenii  gentet, 
Mégissiers.— Mauvaise  odeur. — 2*  cl.— 15  oct.  t8io. 
Mémageaies.- Danger  de  voir  les  animaui  s'échapper  des  cages.  —  l'*  cl.— is  oct. 

1910. 
tttAUI  (fonderies  de).  Voir  F&nderie$t  Pondeurt. 
MimuM  (labricat.  du),  préparation  du  plomb  pour  les  potiers,  faïenciers,  fabricants  de 

cristaux,  etc.  —  Exhalaisons  moins  dangereuses  que  pour  le  Massicot.  —  1'*  d.  — 

15  oct.  1810. 
KoutlNS  A  8R0T8R  vt  PLAThB  la  chaux  et  les  cailloux.  —  Bruit.  Ce  travail  ébnt  fait 

par  la  voie  sèche,  a  des  inconvénients  graves  pour  la  santé  des  ouvriers,  et  même 

oa  peu  pour  le  voisinage.— 8*  cl.— 9  fév.  1885. 
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Moulins  a  farine  dans  les  villes.— Bruit  el  poussière.— «•  cl.— 9  féf.  18*5. 
Moulins  a  huile.  —  On  peu  d'odeur  el  quelque  danger  du  feu.— 3*  cl,  —  14  jaoT. 

isis. 
Noir  ANWAUsé  (fabriques  el  dépAls de). -Odeur  trè»-désagréableel insalubre.—  1'* 

cl. —SI  maii8S3. 
Noir  de  fumée  (fabrical.  du].— Danger  du  feu.— S*  cl.— 15  ocl.  1810. 
Noir  d*ivoire  et  noir  d'os  (fabrical.  du),  lorsqu'on  ,n*y  brûle  pas  la  fumée.  —  Odeur 

très-désagréable  de  malières  animales  brûlées,  portée  à  une  grande  distance.—!'* 

cl.— 15  oct.  1810;  l4janT.  1815. 
Noir  minéral  (carbonisation  el  préparation  des  scbistes  bilumineux  pour  fabriquer  le). 

— MauTaise  odeur.— f*  cl. — 31  mai  183S. 
Ocre  jaune  (calcinaiion  de  1'),  pour  le  conrertir  en  ocre  rouge.—  3«  cl.  — 14  jani. 

1815. 

Or  et  ARGENT  (affinage  de  1'],  au  moyen  du  départ  el  du  fourneau  4  tent.  —  Cet  arl 
n'existe  plus.  —  9«  cl.  —  14  janv.  1815. 

Orseille  (fabrical.  de  1*).  —  Odeur  désagréable.  —  I'*  cl.  —  14  janv.  1816. 

Orssillb  (les  fabriques  d')  à  vases  clos  et  n'employant  que  de  Tammoniaque  ou  des 
sels  alcalins,  4  l'exclusion  formelle  de  l'urine. —  a*  cl.  —  6  mai  1849. 

Os  (blanchiment  des)  pour  les  évenlaillistes  el  les  bouton niers.  —  Très-peu  d'incon- 
vénients, le  blancbiment  se  faisant  par  la  vapeur  et  par  la  rosée.  —  s*  cl.  — 

14  janv.  1818. 

Os  d'animaux  (calcinaiion  d').  Voir  CaleinatUm  d*os. 

Papiers  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu.  —  V  el.  —  14  janv.  1818. 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu.  —  3*  cl«  — 

15  ocL  1810  ;  14  janr.  1815. 

Parcheminiers.  —  Un  peu  d'odeur  désagréable.  —  i*  cl.  —  14  janv.  1815. 

Peaux  fraIches.  Voir  Cuirt  verts. 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir  Seeretage, 

Peignage  en  grand  des  cbanvres  et  lins  dans  les  villes  (ateliers  pour  le).  —  Incom- 
modité produite  par  la  poussière  et  danger  du  feu.  —  3'  cl.  —  87  janv.  1837. 

Phosphore  (fabriques  de).  —  Crainte  d'incendie.  —  9*  cl.  —  !•'  nov.  1886. 

Pipes  a  fumer  (fabriques  de).  —  Fumée,  comme  dans  les  petites  fabriques  de  tiieoee. 
-a*  cl.  —  14  janv.  1815. 

Plantes  marines.  Voir  CombutUon  des  plantes  martnef . 

Plâtre  (fuurs  à)  permanents.  —  Fumée  considérable,  bruit  el  poussière.  —  i*  d.-^ 
18  oct.  1810;  S9  janv.  1818. 

Plâtre  (fours  è)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année.  —  Fumée  dans  la  pro- 
portion du  travail:  —  s*  cl.  —  I4  janv.  1815. 

Plomb  (fonte  du)  et  laminage  de  ce  métal.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  1*  d.  — 
14  janv.  1815. 

Plomb  de  chasse  (fabricat.  du).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3'  cl.  —  15  ocU 
1810;  14  janv.  1815. 

Plombiers  et  fontainiers.  —  Très-peu  d'inconvénients.—  3*  d.  —  15  oet  i8io; 
14  janv.  1815. 

PoELiERS-FouRNAusTEs.  Poèlos  et  foumeaux  en  faïence  el  terre  cuite  (fabricat.  des). 
—  Fumée  dans  le  commencement  de  la  fournée.  —  8*  d.  —  14  janv.  1815. 

Poils  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir  Seeretage. 

Pompes  a  fbu.  Voir  Machines  et  chaudières  à  vapeur. 

Porcelaine  (fabricat.  de  la).  —  Funée  dans  le  commencement  du  petit  feu  el  danger 
d'incendie.  —  a*  d.  —  14  janv.  1815. 

PoRCBERiu.  —  Très-mauvaise  odeur  et  crû  désagréables,  —  1"  d.  —  16  octobre 

1810. 
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POTA»i  (fabriques  de).  —  Trës-pea  d'inconvénients.—  s*  cl.  —  14  janv.  18IS. 

PoTissE  (bbriques  de)  par  la  calcinatioo  des  résidus  provenant  de  la  distillation  de  la 
mélasse.  —  v  d.  —  I9  th.  iSS3. 

PoTASSK.  Voir  Chromate  de  polaue, 

PoTUBBs  D^Aiir.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  cl.  —  14  janv.  1815. 

Potiers  de  TsnRE.  —  Fumée  au  petit  feu.  —  2*  cl.  —  14  janv.  1815. 

PouMES  ou  MATIÈRES  FULHiKATiTBS.  Voif  PtUminate  de  mercure. 

PomtETTR.  —  Trës-mauTaise  odeur.  —  P'  cl.  —  15  oct.  1810. 

Paiorrri  du  cdithb  (fabrieat.  de).  Voir  Cendrée  lUues,  —  Trës-peu  d'inconvé- 
nients.» 3«  cl.  —  14  JaUT.  1815. 

BisisEfl  (le  travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  Tépuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1**  cl. 

—  9  fév.  1S95. 

Résihkuses  (le  travail  en  grand  de  toutes  les  matières),  soit  pour  la  fonte  et  l'épura- 
tion  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  ^  Mauvaise  odeur  et 
danger  du  feu.  —  !>*  cl.  —  9  fév.  18S5. 

Bogues  (dépôts  de  salaisons  liquides,  connues  sous  le  nom  de).  »  Odeur  désagréable. 

—  ««d.  —  Bnov.  18S6. 

BocGE  DE  PnussB  (fabriques  de)  h  vases  ouverts.  —  Exhalaisons  désagréables  et  nui- 
sibles h  la  végétation,  quand  il  est  fabriqué  avec  le  sulfate  de  fer  (eouperote  verte). — 
i*«el.  —  itjanv.  1818. 

BocGB  DE  Prusse  (fabriques  de)  à  vases  clos.  —  Un  peu  d*odeur  nuisible  et  un  peu  de 
Fomée.  —  s«  cl.  —  14  janv.  1818. 

Boutoirs,  servant  au  rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  un  par  leur  séjour  dans 
l'eau.  Toir  Chemvrê  et  Lin.  —  Émanations  insalubres,  infection  des  eaux.  •— 
l'*d.  ~  15  oct.  1810;  5  nov.  1896. 

SitOTs  (ateliers  à  enfumer  les)  dans  lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne  ou  d'autres  ma- 
tières animales,  dans  les  villes.^  Mauvaise  odeur  et  fumée.— 1'«  cl.—  9  fév.  1815. 

Sabots  (ateliers  i  enfumer  les).  —  Fumée.  —  s*  cl.  —  14  janv.  1815. 

Salaison  (ateliers  pour  la)  et  le  saurage  des  poissons.  —  Odeur  très-désagréable.  — 
r  d.  —  9.fév.  1818. 

Salaisons  (dépôts  de).  —  Odeur  désagréable.  —  9*  cl.  —  U  janv.  1815. 

Sauisons  uquides.  Voir  Eoguee. 

SALpftTRR  (fabrieat.  et  raffinage  du).  —  Fumée  et  danger  du  feu.  —  3«  cl.  —  14 
janv.  1815. 

Sang  des  animaux  destiné  ft  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  (dépôts  et  ateliers  pour 
U  cuisson  ou  la  dessiccation  du).—  Odeur  très-désagréable,  surtout  si  le  sang  con- 
servé n'est  pas  à  l'état  sec.  —  i"  cl.  —  9  fév.  1895. 

Sardines.  Voir  Conservée. 

Satorneribs.  —  Buée,  fumée  et  odeur  désagréable.  —  Z*  cl.  — 15  oct.  1810. 

Schistes  rituminedx.  Voir  Noir  minéral. 

SécBAGE  d'êponges.  Voir  Lavage. 

SécRERiES  DE  MORUES.  —  OdcuT  très-désagrésble.  -^  9*  cl.  —  51  mai  1833. 

SEcaiTAGE  des  peaux  ou  poils  de  lièvres  ou  de  lapins.— Émanations  fort  désagréables. 

—  9«  cl.— 90  sept.  1858.* 

Skl  (raffineries  de).— Très-peu  d'inconvénients.  -^3*  d.— U  janv.  1815. 

8bl  AMMONIAC  extrait  des  eaux  de  condensation  du  gaz  hydrogène  (fabriques  de).  — 

Odeur  eitrèmement  désagréable  et  nuisible,  quand  les  appareils  ne  sont  pas  parfaits. 

-l<*d.— 90sept.  1898. 
SsL  AMMONUC  OU  Muriatô  d'ammoniaque  (fabrieat.  du)  par  le  moyen  de  la  distillation 

des  matières  animales.— Odeur  très-désagréable  et  portée  au  loin.— i'*cl.— is  oct. 

1810;  14  janv.  1815. 
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Sel  df,  2»atlhv£  (fahricalion  «iu).  Voir  Aeétaie  de  plomb. 

Sel  de  mhdb  sec  fakicalion  du).— Ud  peu  de  fumée. — 5*  cl.— 14  jiOT.  f8l5. 

Skl  oi-  MCRiATE  DKTAI5   ^fabrication  du).  —  Odeur  lr«s-dé?agri^able.  —  2*  cl.  —  14 

jaoï.  1815. 
Sirop  de  feclles  de  pokmes  de  terre  (eilraction  du).  —  Nécessité  d*écouler  le^ 

eaui.— 5*  cl.—»  fëî.  18*5. 
Soie.  Voir  Chapeaux. 
Soie.  Voir  Ptlature, 
Soies  de  cocbon  (ateliers  pour  la  préparation  de5\  par  tout  procédé  de  (fifiq^tatioD. 

—Odeur  infecte  elinsalubrc.  — !'•  cl.— 27  mai  I83f. 
SoL'DK  (fabrical.  de  laj  ou  décomposilioD  du  sulfate  de  âoude.— Fumée. —  3*  cl.  —  \h 

oct.  1810;  14  j)Dv.  1815. 
SocDEs  DE  VARECH  (fabricatioD  en  grand  des\   lor«qu  elle  s*opëre  dans  des  établisse- 

u^ents  permaneols. — EibaiaisoDs  désagréables,  nuisibles  a  la  tégelatioD,  et  portées  ^ 

de  grandes  distances.— 1'«  cl.— 97  mai  1838. 
Soufre  (fabricat.  deflenr  de). —  Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable. — V,*  d. 

— •  fév.  18â5. 
Soufre  (fusion  du\  pour  le  couler  en  canons  et  épuration  de  cette  même  ip^tière  par 

fusion  ou  décantation.— Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable.— 3*  cl.-r  9  ^- 

1825. 

Soufre  (distillation  du].— Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable.^^'*  cl. — 14 

janv.  1815. 
Sous-CARBO.fATE  DE  SOUDE  CRISTALLISÉ.  Voîr  CrùUmx  d,t  soude, 
§UCRE  (raOineurs  de).— Fumée,  buée  et  mauvaise  odeur.— S*  cl.— 14  janv.  If  19* 
§UCRE  (fabriques  de). — Mêmes  ioconvéDient»  que  ci-dessus.— «•  cl. -87  janf.  ^|57. 
Suif  brun  (fabricat.  du).— Odeur  très-désagréable  et  danger  du  feu.  —  i'«  cl. —  15 

oct.  f  810. 
Suif  en  branche  ^fonderies  de)  à  feu  nu.  —  Odeur  désagréable  et  danger  du  (eu. — 

I"  cl.— 15  oct.  1810;  14  janv.  ^813. 
Suif  (fonderies  de)  au  baiii-marie  ou  à  la  vapeur.—  Quelque  danger  do  feo-  —  V  cl. 

—  14  janv.  1818. 
Suif  d*os  (fabrical.  de).— Mauvaise  odeur  ;  nécessité  d'écouler  les  ^uv*  —  V*  cl.— 

14  janv.  1815. 
iijuLFATE  d'ammoniaque  (fabricat.  du)  par  le  moyen  de  la  distillation  ^es  qia(ières 

animales. — Odeur  très-désagréable  et  portée  au  loin.— i'»cl. — 14  janv.  1815. 
Sulfate  db  cuivrk  (fabrical.  du),  au  moyen  du  soufre  et  du  grillag^.  —  ^balajçons 

désagréables  et  nuisibles  ii  la  végétation. — !'•  cl.— 14  janv.  I8i5. 
Sulfate  de  cuivre  (fabricat.  du),  au  moyen  de  Tacide  sulfurique  et  de  To^jde  de  cui- 
vre ou  du  carbonate  de  cuivre.— Très-f>eu  d'inconvénients. — ^«(jl. — \\  janv.  ^^l'* 
Sulfate  de  potasse  (rafTinage  du).— Très-pe^  d'inconvénients.— 3*  cl.  — 14  janv. i8l 5. 
Sulfate  de  soude  (fabricat.  du)  a  vases  ouverts.—  Eibalaisons  désagréables,  nuisible^ 

à  la  végétation,  et  portées  à  de  grandes  distances. — i"  cl.— ^4  jçny.  1815. 
Sulfate  D8  soude  (fabricat.  du),  à  vases  clos.  —  Un  peu  d'odeur  et  de  fiimée.  -^  ti 

cl.— 14  janv.  18(5. 
Sulfates  de  fer  et  d'alumine,  extraction  de  ces  sels  des  matériaux  qui  les  contien- 
nent tout  formés,  et  transformation  du  sulfate  d'alurajne  en  alun.— Fumée  e\  buée. 

— 3'^ cl. -15  oct.  1810;  14  janv.  1815. 
SULFATES  DE  FER  ET  DE  zisc  (fabricat.  des),  lorsqu'on  forfne  ces  sels  de  to^tes  pi^es 

avec  Tacide  sulfurique  et  les  substances  métalliques.— Un  peu  d'odeur  désagréable. 

— «•  cl.— 14  janv.  1815. 
Sulfures  métalliques  (grillages  des),  en  plein  air.— ExhalaisçDs  dés<|gré9t»^  ^t  Doi> 

sibies  è  la  végétation.— !'•  cl.— 14  janv.  1845. 
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Si-LFTRKS  ifÉTAixiQiiKs  (grilUge  ùes),  duos  les  appareils  propres  à  tirer  le  soufre  et  à 
aliliser  Tacide  sulfureui  qui  se  dégage.— Un  peu  d'odeur  désagréable.  —  •«  cl.  — 
|4  ianf .  |»u. 

Tabac  (fabriques  de).— Odeur  très-désagréable.— a«  cl.— i5oct.  |gio. 
Tabac  (combuslioD  des  c6tes  du)  en  plein  air.—  OJeuc  très-désagréable. —l'*  d.— U 
îaQf.  1815. 

Tabatiémbs  en  cabtoh  (fabricaU  des).— Un  peu  d'odeur  désagréable  et  danger  4lu  fou. 

— t*cl.— u  jaofier  1815- 
Taitïtas  aaÉs  (fabriques  de).— Danger  du  feu  el  mauvaise  odeur- 1'*  cl.  —  15  oct. 

i«iO  ;  i4janT.  1815. 
T.\FFBTAs  ET  TOILES  VERNIES  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.— 

I"  d.— t^  janv.  I8t5. 
Takkebies.— Mauvaise  odeur.— «•€!.— 14  janv.  1815. 
Tabtbk  (raffinage  du).— Très-peu  d'inconvénients.— 5«  cl.— U  janv.  1815. 
TciUTURiERS.— Buée  et  odeur  désagréable  quand  les  soufroirs  sool  mal  construits.— 

3*  d.— 15  oct.  1810;  Ujanv.  1815. 
TavTTBtEBS-BiGBAïasEURs. -Très-peu  d'inconvénients.— S« cl.— ujanv.  I818. 
TmôfNTBniK  (icavail  en  gçaqd  poi^r  T^i^tracUon  de  la).  Voir  6o«4roiM.—  Qd^r  in- 
salubre et  dapgcc  «lu  feu.— i"  cl.— efév.  1835. 
Tisses  d'or  ET  d'argent  (brûleries  en  grand  des).  Voir  Galant. 
Toile  cirée  (fabriques  de).— Danger  du  feu  el  mauvaise  odeur.— l'«cl.— 9  fév.  1885. 
Tofu»  (blanchiment  des)  par  Itacide  muriaiique  oiygéné.— Odeur  désagréable.  —  t« 

cl.— 15  oct.  1810. 
Toruss  peintes  (ateliers  de).— Mauvaise  odeur  çl  daogerdu  feu.— 5^  c).— 9  fév.  1^5. 
TofLEA  VERNIES  (fabricat.  des).  Voir  Taffetat  vernit. 
Tou:  HERNIE —Mauvabe  odeur  et  danger  du  feu.— 1«  cl. —  9  fév.  1895. 
ToTRBE  (carbonisation  de  la)  à  vases  ouverts.  -Très-mauvaise  odeur  et  fumée.— 1'*  cl. 

— «5  oct.  1810  ;  14  janv.  1815. 
TocKBB  (carbonisation  de  la}  à  vases  clos.— Odeur  désagréable.  —  9*  cl.—  15  oct. 

IBIO;  14  janv.  181S. 
TRÉFiLERiEér. — Bruit,  danger  du  feu.— s*  cl.— 9o  sept.  1898. 
Tripiers.— Mauvaise  odeur  et  nécessité  d'écoulement  des  eaux.— i"  cl.— i»  oct.  1810. 
Tt'EBiEs,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,000  l^mes.— Danger  de  voir  les 

aoimaux  s'échapper. ->i'«  cl.— 15  oct.  1810;  Ujanv.  18IS. 
TtTEBiEfi,  dans  les  communes  dont  la  population  est  au-dessous  de  10  ooo  habitants. 

— Même  ioconfésient  que  ci-dessus. — 3«  cl. —45  oct.  1810;  14  janv.  1815. 
TriLSRiKS  ET  RRiQUETEBiEs. —Fumée  épaisse  pendant  le  pe(»i/e«.— 9*  cl  — 14  janv. 

1915. 

Urate  (fabricat.  d'},  mélange  de  l'urine  avec  la  chaux,  le  plâtre  et  les  terres.— Odeur 

désagréable.— 1"  cl. -9  fév.  1895. 
Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  5,000  habitants.  —  Mauvaise 

odeur.— 3«  cl.— 15  ocl.  1810;  14  janv.  1815. 
Verdet  (fabricalion  du).  Voir  Yert-de-grit. 
Verms  (fabriques  de).— Très-grand  dauger  du  feu  el  odeur  désagréable.  —  l»*  cl.— 

15  oct.  1810. 
VcRjOà.  Voir  ChafBQux^ 

V|4tu^  A  L*EftPRiT-0E-v)N  ((qbriqqes  d^).— Pang^r  d'incendie.— 9^  çl.— 9!  mai  1993. 
V^^^RKs, ci^sTAUX  ^T  ÉHAUx  (fabriques  de).— Grande  fumée  el  danger  du  (eu.  —  i" 

d^— 14  janv.  1815  ;  90  sept.  189<(. 

Vert-de-oris  et  verdet  (fabricaU  du).—  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  cl.  —  14 

jani.  liitt. 
Vu9i^|s  (saJaisoQ  et  pij^yaration  des).— iégère  odeur.— «v  cl— Uianv.  I8i5, 
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ViifAiGRF.  (fabrication  du).— Très- peu  d'inconvénients.— 3'  cl.— li  janv.  1815. 

Visières  et  feutres  vernis.  Voir  Peutret, 

Voiries  et  dépôts  de  boues  ou  de  toute  autre  sorte  dMmmoiidices.—  Odear  très-désa* 

gréable  et  insalubre.— f  cl.— 9  fév.  1895. 
Varechs.  Voir  Sottde  de  varech. 
Zinc  (usines  è  laminer  le].— Danger  du  feu  et  yapeurs  nuisibles.  —  9*  cl.  —90  sept. 

1898. 


II-  SECTION. 

ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS,  CLASSÉS  OU  NON  CLASSÉS, 
SOUMIS  A  DES  RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX. 

109.  DiTision  de  la  station*  —  Cette  seconde  section 
comprend  l'exposé  des  règlements  spéciaux  auxquels  sont  sou- 
mises, à  des  points  de  vue  très-divers  et  en  dehors  de  tout  clas- 
sèment,  un  certain  nombre  d'industries  ;  on  y  traitera  successi- 
vement : 

Des  établissements  classés  qui  sont  Tobjet  de  règlements  sp^ 
ciaux; 

Des  usines  sur  les  cours  d'eau  ; 

Des  industries  non  classées ,  réglementées  sous  divers  rap- 
ports de  police. 

CHAPITRE  PREMIER. 


LEGISLATION.  Ordonnance  royale  du  99  mai  4845  {Mackinet  'à  vapeur  n<m  éta~ 
liiet  eur  det  bateaux).  —  Ordonnances  royales  du  93  mai  1845  et  du  17  janyier 
1846  (Machinée  employéee  $ur  lee  bateaux  à  vapeur), 

SI. 

Machines  à  vapeur.    - 

1  OS  •  De  la  légialation  spéciale  dea  maeliiigea  à  TBm 
peur.  —  DlTialoD.  —  Les  machines  à  vapeur,  rangées  désor- 
mais sans  distinction  dans  la  deuxième  classe^  sont,  en  raison 
de  leur  emploi  de  plus  en  plus  fréquent  dans  l'industrie,  l'objet 
de  règlements  tout  spéciaux,  dont  l'ensemble  forme  le  code 
complet  de  la  matière. 

Ces  règlements  ne  contiennent  pas  seulement  des  mesures  de 
police  el  de  sûreté  pour  la  ftibrication  et  l'emploi  des  machines 
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à  vapeur,  mais  prescrivent,  pour  la  demande  d'autorisation,  des 
formalités  particulières. 

La  législation  actuellement  en  vigueur  à  Tégard  des  machines 
à  vapeur  résulte  de  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1843,  qui  a 
abrogé  les  règlements  antérieurs  et  des  ordonnances  des  23  mai 
1843  et  17  janvier  1846. 

La  première  est  relative  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur 
aotres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux. 

L^  deux  dernières,  qui  règlent  en  général  la  navigation  à 
vapeur,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  sous  ce  rap- 
port, contiennent  en  outre  les  règles  particulières  à  la  fabrica* 
Uon  et  à  l'épreuve  des  machines  destinées  à  être  employées  sur 
les  bateaujL  à  vapeur. 

Nous  reproduisons  ci*après  le  texte  même  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1843,  dont  l'article  premier  établit  celte  distinction. 

1.  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  les  machines  à  vapeur  et 
les  chaudières  fermées  dans  lesquelles  on  doit  produire  de  la 
vapeur. 

Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux  seront 
régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

Art.  l".  —  Ses  niaehtiiefl  à  vapeur  aalret  qoe  eellei  établiei  à 

bord  des  bateaux. 
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commerce  deo  macliiiiet  op  cliaudièref  0  Tapear.  — ^ 
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2;  Aucune  inachihe  bu  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être  Httéë 
par  un  fabricant,  si  elle  n'a  subi  les  épreuve^  |)resbrites  ci-aptèà. 
Lesdiies  épreuves  seront  foites  à  la  fabrique,  sur  la  déclaration 
des  fabricAnts^  et  d'aptes  les  ordres  des  préfets^  par  les  ingé- 
nieurs des  mines^  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs  deâ  ponts 
et  chaussées. 

3.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  tte  l'étranger 
devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les 
machines  et  chaudières  d'origine  française^  et  subir  les  médies 
épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  desti- 
nataire dans  la  déclaration  qu'il  devta  faire  à  l'importation; 

f  to.  flirnialllé»  reliltiTe»  à  l'antol*lttati«lii  dtàwikBt^ 
chine»  et  chaudière»  à  vapear. — 4.  Les  machines  à  tapeur 
et  les  chaudières  à  vapeur,  tant  à  haute  pression  qu'à  basse  pres- 
sion, qui  sont  employées  à  demeure  partout  ailleurs  que  dans 
l'intérieur  des  mines,  ne  pourront  être  établies  qu'en  vertu  d'ilne 
autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  département,  ex)hformé- 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  15  octobre  iSld 
pour  les  établissements  insalubres  et  incommodes  de  deuxième 
classe  (1). 

5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet.  Elle 
fera  connaître  : 

1*  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmo- 
sphères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  laquelle  les 
machines  à  vapeur  ou  les  chaudières  à  vapeur  devront  fonctionner  ; 

2**  La  forte  de  ces  machines  exprimée  éti  chéiàiix  (lé  cHëvàl- 
Vrfpëuf'  étant  lit  forcé  capable  d'élever  un  poids  dé  75  kîldgrain- 
râès  à  1  ihètre  de  hauteur,  dans  une  seconde  de  temps); 

3®'  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité,  et  celle  de  leurs 
tubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes; 

4^"  Le  lieu  de  l'emplacement  où  elles  devront  être  établies,  et 
la  distance  où  elles  se  trouveront  des  bàtiolents  appartenant  à 
des  tiers  et  de  la  voie  publiqué,- 

5°  La  nctture  du  combustible  ijue  l'on  emploiera  ; 

e«  Enfin  le  geiii-e  d'industrie  àttqudl  M  màchiiles  dii  lé§  ëBàti- 
dîères  dèvroùt  servir. 

U«  frlan  des  localités  et  le  dessin  géoinétirlijue  de  la  chàùdîëi-e 
^rônt  joints  à  la  demaiide  (2). 


(l)  Voir  art.  79  et  formule  ci-dprès  (n»  124}. 

(t)  L'ordoDDaoce  de  police  du  6  nov.  i84s  Gie  l'échelle  des  plaos  et  dessios,  ainsi 
qu'on  le  verra  à  la  formule  ci-après  (n*  i±À). 
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6.  Le  préfet  îenverftL  iiriméditiitétnëht  là  demande  etl  ailtotiba- 
tiëfa)  kvë(;  ie^  ^\nM;  M  â6us-|)réfet  db  l'àrrôndissèinent)  pont 
étÉ«  ththâtfaisé  tEti  ihëiH^  de  là  cômtnuiië: 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  à  des  infdrmatiortâ  de 
coinniôdô  H  ihcofnfhôdô.  La  dtirée  de  cette  eiiqaéte  sera  de  dix 
JbdtS: 

8.  Cinq  jours  après  qu'elle  sera  terminée,  le  maire  adressera 
le  lirdcès^verbal  de  rcnqtiêtfe;  aifec  son  dtis;  au  sotis-préfet;  le- 
qiiel^  dans  un  semblable  délai;  transmettra  le  tout  au  préfet^  eu 
y  joignant  également  son  atis: 

9.  Dani  le  délai  de  quinze  jours^  le  |)réfet^  ajirèâ  avoir  ^vii 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mifaes^  ou^  à  son  défaut^  de  Tingénieur 
des  |lonts  et  chaussées  j  statuera  sur  la  demande  en  autorisa- 
tion. 

L'ingénieUr  Signalera^  s'il  y  a  lieu;  dans  son  avis,  les  vices  de 
construction  qui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger ^  et  qui 
proviendraient,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux^  soit 
de  la  forme  de  la  chaudière^  bu  du  mode  de  jonction  de  ses  di- 
verses parties.  11  indiquera  les  moyens  d'y  remédier,  si  cela  est 
possible. 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établissement  d'une 
machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indiquera  : 

l""  Le  nom  du  propriétaire; 

2*  La  pression  maximutn  de  la  Vapeur^  exprimée  en  nombre 
d'atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la  chaudière  devra 
fôiictionner^  et  les  numéros  des  timbres  dont  la  machiile  et  la 
chaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après^ 
art.  19; 

3*  La  force  de  la  machine,  expriihée  en  chevatox  ; 

4«  La  force  et  la  capacité  de  la  chaudière  ; 

5®  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  ces  sou- 
papes; 

6«  La  natul-e  du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ; 

7*  Le  gëni-e  d'ihdilsli-le  âùqlièl  servira  la  machiné  ou  la  chau- 
dière â  vapëiir. 

11.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  ouvert  au  demandeur 
contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  refusé  d'autoriser  réta- 
blissement d'une  nlachitle  oU  bhaudiêrë  à  vâpëttr. 

S'il  â  été  forinë  dés  oppositions  â  i'àiitorisatioil,  les  opposants 
pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  la 
décision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation,  sauf  recours 
au  conseil  d'État. 
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Les  décisions  du  préfet,  relatives  aux  conditions  de  sûreté  que 
les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter,  ne  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  (1). 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront  être 
employées  qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  conditions  imposées 
dans  l'arrêté  d'autorisation. 

13.  L'arrêté  du  préfet  sera  afRché  (2)  pendant  un  mois  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouve  l'établissement  autorisé.  Il 
en  sera,  de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  commune  ; 
il  devra,  d'ailleurs,  être  donné  communication  dudit  arrêté  à 
toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

fit.  Epreuve»  de»  chaudière»  et  de»  autre»  pièce» 
contenant  la  Tapeur.  — 14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs 
tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte 
des  machines  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cy- 
lindres, ne  pourront  être  employés  dans  un  établissement  quel- 
conque, sans  avQir  été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  titre  premier  (art.  2)  de  la  présente  ordonnance,  aune 
épreuve  opérée  à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression 
effective  ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur 
pourra  avoir  dans  les  chaudières  et  autres  pièces  contenant  la 
vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphère. 

On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  des 
chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  effective,  et  dé- 
terminés suivant  la  règle  indiquée  en  l'art.  24. 

A  l'égard  des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  appliquée 
sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 


(0  Si  cependant,  dit  M.  Avisse,  t.  t,  p.  144,  sous  prétexte  de  sûreté,  le  préfet  im- 
posait des  conditions  réellement  étrangères  à  la  sûreté  ,  par  exemple ,  s'il  ordonnait 
que  la  machine  sera  construite  et  réparée  par  un  constrilcleur  de  machines  dont  il 
donnerait  la  désignation,  Tarrôté  pourrait  être,  comme  entaché  d'excès  depouToirs, 
directement  déféré  au  conseil  d'État  par  la  voie  conlentieuse. 

Le  même  auteur  enseigne,  à  tort,  selon  nous,  que  celte  disposition  de  l'art,  il  ne 
s'applique  pas  aux  conditions  qui  sont  insérées  dans  l'arrêté  d'autorisation,  mais  seu- 
lement aux  décisions  prises  ultérieurement,  par  exemple,  en  exécution  de  l'art.  76, 
s*  paragraphe,  delà  présente  ordonnance.  La  circulaire  ministérielle  du  S4  Juillet  i$4S 
ne  lait  pas  cette  distinction,  que  repousse  le  texte  de  Tordonnance. 

(s)  Cette  affiche  n'est  point  prescrite  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  ni  par  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815 ,  pour  l'instruction  des  demandes  d'autorisation  en  gé- 
néral, et  ne  Ggure  pas  parmi  les  formalités  indiquées  dans  la  section  première- 
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16.  Pour  les  chaiidièreSy  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en  tôle 
ou  en  cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve  sera  triple  de  la  pres- 
sion effective. 

Cette  pression  d'épreuve  sera  quintuple  pour  les  chaudières  et 
tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les  en- 
velopper en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprouvés  sous  une 
pression  triple  de  la  pression  effective. 

18.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en  tôle 
oa  en  cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table  n«  1 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  dimen- 
sions et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d'après  la  règle  énon- 
cée i  la  suite  de  ladite  table;  toutefois  cette  épaisseur  ne  pourra 
dépasser  15  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées,  s'il  s'agit  de 
chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes,  ou 
bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traversant 
Tean  ou  la  vapeur,  et  servant,  soit  de  foyers,  soit  à  la  circulation 
de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront,  de  plus,  être, 
suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suffisantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chaudières 
en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après 
qne  les  chaudières,  les  tubes  bouilleurs,  les  réservoirs  de  vapeur, 
les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres 
auront  été  éprouvés,  il  y  sera  appliqué  des  timbres  indiquant, 
en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de  ma- 
nière à  être  toujours  apparents,  après  la  mise  en  place  des  chau- 
dières et  cylindres. 

20.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dispen- 
sées de  l'épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force  élastique 
ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur 
de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmo^hère  et  demie. 

21.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'établissement  dans  le- 
quel les  machines  ou  chaudières  doivent  être  employées  :  \^  si 
le  propriétaire  de  l'établissement  la  réclame  ^  S^"  s'il  y  a  eu,  pen- 
dant le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  avaries  no- 
tables ;  3"*  si  des  modifications  ou  des  réparations  quelconques 
ont  été  foites  depuis  l'épreuve  opérée  à  la  fabrique. 

it9«  Uem  appareil»  de  aAreié  dont  les  chaiidlèpea 
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à  Tapeur  dolveiit  être  niattiëfi^  —  toèH  Miii|Ul|leé  de 
«arête.  —  22.  11  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  thilqlie 
chaudière  deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extréitiUé 
de  la  chaudière; 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  ré^lë  d'après  là 
surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  tapeiir  dans 
son  intérieur,  conformément  à  la  table  n^'  3  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique;  agis^nt, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levifer; 

Chaque  poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le  cas 
où  il  serait  fait  usage  de  leviers  ^  ils  devront  être  également 
poinçonnés.  La  quotité  des  poids  et  la  longueur  des  letiers  se- 
ront fixées  par  l'arrêté  d'autorisation  mentionné  à  l'art..  10: 

24.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sùrelé  sera 
déterminée  en  multipliant  1  kilogramme  S3  gramtttes  par  Ife 
nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression  effective  |  et  par  le 
nombre  de  cenlimèliTs  carrés  mesurant  l'orifice  de  la  sod- 
pape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devrd 
pas  dépasser  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la  surface  (Ord: 
du  15  juin  1844)  exposée  directement  à  la  pression  de  Id  tapetiri 
et  celle  largeur,  dansaucun  cas,  ne  devra  excéder  2  niiilimètres. 

tta*  De»  niaiiomètrefi^  -^  25.  Toute  chaudière  à  vëtieUf 
sera  munie  d'un  manomètre  à  mercure,  gradué  en  attriosphères 
et  en  fractions  décihiales  d'atmosphère ,  de  manière  à  faire 
connaître  immédiatenleiit  la  tension  de  la  vd^eur  dans  la  chau- 
dière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  martomètre  àem  adapte 
directement  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  tapeur  serait  ^h 
mouvement. 

Le  manomètre  seçji  placé  en  vue  du  chaiiffëur. 

26.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  librej  c'est-à-dite  ou- 
vert à  sa  partie  dupérieiii-e,  toiites  leà  fois  que  la  pression  efltec- 
tite  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre  atmosphères: 

On  emploiera  toujours  le  manomètre  à  air  libre;  quelle  que 
soit  la  pression  effective  de  la  vapeur,  pour  les  chaudières  men^ 
tionnées  à  l'article  43. 

27.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque  manomètre^  d'une  ma- 
nière apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  nuhiéro  de  bette 
échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dépasser. 


il 4;  De  l'alflilèittiîtllili  t^t  BefÊ  ItedlèàteilM  dll  iil- 
remu  de  l'cua  dan»  le»  chandières.  —  28:  Toute  châû- 
dlére  sera  tilutiie  d'uhé  pdmpë  d'alitnehtatidii  ;  h\M  consstrtlite 
et  en  bon  état  d'entretien ,  ou  de  tout  autre  appareil  aliitientairc 
d'un  eflFet  certain. 

29.  Le  niteau  que  l'eati  ddit  avoir  habituellement  Saris  cha- 
que chaudière  sera  indiqué^  à  Textérieur^  pftr  une  ligne  tracée 
d'une  manière  très-apparehte  Sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur 
le  parement  dn  fourneau. 

Cette  lighe  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  on  conduits  de  Id 
flammé  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

80:  Chaqiie  chaudière  serft  pourvue  d'hn  flotteur  d'alarmé, 
c'est-à-dire  qui  détermine  l'ouverture  d'une  issue  pat  laquelle 
la  va^ieur  s'échdppedfe  la  chaudière,  avec  un  bruit  sufllsaht  fidur 
avenir,  toiites  les  fois  )|ue  le  niveau  de  l'eau  dahs  la  chaudière 
vient  à  s'abaisser  de  5  centimètres  aùniessous  de  la  ligde  d'eati 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  29. 

âl:  La  chaudière  sera  en  odtre  ihuhibde  l'un  des  trois  dt)paitiil9 
suivants  :  i*  hn  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité  suffisante  ) 
2«  tm  tube  ifadicàteur  en  verre  ;  8«  des  i*obinèts  indicatedts  con- 
venablement placés  à  des  niveaut  différents.  Ges  appareils  in- 
dicateurs seront^  datis  tous  les  cas,*  dispbsés  de  inanière  à  être 
en  vue  du  chahiîeur. 

tifti  Dea  ckaudlèi^eÉi  nttiitliiiriii  —  32.  Si  plusieurs 
chaudières  sont  destinées  à  fonctionner  ensemble^  elles  dëvroht 
être'  disifoSéea  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin;  être  rendiies 
indépendantes  les  unes  des  autres. 

En  conséquence,  chaque  chaudière  sera  aliînentéë  séparé^ 
ment,  et  detra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  pre^ 
scrits  par  la  ptésehte  oMonhancè. 

lie;  Ae  reitMtdac^ifiëiit  de»  ftimudlëi^etf  U  ^ûp^!^Pi 

—  38.  Les  conditions  â  remplir  pour  l'emplacement  dés  Chau- 
dières à  vapeur  défiendent  de  la  capacité  de  ces  chaudières^  y 
compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la  vapeur. 

A  cet  effet  j  les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  caté-* 
gorifcs; 

On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs ,  et  en  atmosphères  là  tension  de  la 
vapeur,  et  on  multipliera  lés  deux  nombres  l'un  par  l'autre; 

Les  chaudières  seront  dans  la  première  eaiégoriè  quand  te 
produit  sera  plus  grand  que  quidze; 
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Dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  sept  et  n'ex- 
cède pas  quinze  ; 

Dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  trois  et  s'il  n'excède 
pas  sept; 

Dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas  trois. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un 
même  emplacement ,  et  s'il  existe  entre  elles  une  communica- 
tion quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prendra,  pour  for- 
mer le  produit,  comme  il  vient  d'être  dit ,  la  somme  des  capa- 
cités de  ces  chaudières ,  y  compris  celles  de  leurs  tubes  bouil- 
leurs. 

34.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première  ca- 
tégorie devront  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'habi- 
tation et  de  tout  atelier. 

35.  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  au  chauf- 
fage des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue, 
le  préfet  pourra  autoriser  l'établissement  des  chaudières  de  la 
première  catégorie  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas 
partie  d'une  maison  d'habitation.  L'autorisation  sera  portée  à 
la  connaissance  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  10  mètres  de  dis- 
tance entre  une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les  mai- 
sons d'habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  construit,  en 
bonne  et  solide  maçonnerie,  uh  mur  de  défense  de  1  mètre  d'é- 
paisseur. Les  autres  dimensions  seront  déterminées  comme  il  est 
dit  à  l'article  41. 

Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct  du  massif 
de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  séparé  par  un  espace 
libre  de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  Il  devra  également 
être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines. 

Si  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière 
que  sa  partie  supérieure  soit  à  1  mètre  au  moins  en  contre-bas 
du  sol,  le  mur  de  défense  ne  sera  exigible  que  lorsqu'elle  se 
trouvera  à  moins  de  5  mètres  des  maisons  habitées  ou  de  la  voie 
publique. 

37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera  éta- 
blie dans  un  local  fermé,  ce  local  ne  sera  point  voûté,  mais  il 
devra  être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liai- 
son avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments  contigus ,  et 
reposera  sur  une  charpente  particulière. 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  deuxième  ca- 
tégorie pourront  être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier,  si 
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toutefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une  maison  d'habitatioo 
ou  d'une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

39-  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de  5 
mètres  de  distance,  soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  la  voie 
publique ,  il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense  tel 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  36. 

40.  A  l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis  appartenant  à 
des  tiers,  si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour 
rétablissement  de  chaudières  de  première  ou  de  deuxième  ca- 
tégorie, les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les  di- 
stances énoncées  aux  art.  36  et  39,  ou  si  ces  terrains  viennent 
à  être  consacrés  à  la  voie  publique,  la  construction  de  murs  de 
défense,  tels  qu'ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  desdits  terrains,  être  imposée  au  pro- 
priétaire de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet  (1),  sauf  recours 
devant  notre  ministre  des  travaux  publics, 

41.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chaudières 
de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera  l'emplace- 
ment de  la  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette  chaudière 
devra  être  placée  par  rapport  aux  habitations  appartenant  à  des 
tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de 
l'axe  de  la  chaudière. 

Cette  autorisation  déterminera  la  situation  et  les  dimensions, 
en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  défense  de  1  mètre,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'établir  ce  mur^  en  exécution  des  articles 
ci-dessus. 

Dans  la  IGixatioo  de  ces  dimensions,  on  aura  égard  à  la  capa- 
cité de  la  chaudière,  au  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  à 
toutes  les  autres  circonstances  qui  pourront  rendre  l'établis- 
sement de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incom- 
mode. 

42.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  le 
mur  de  défense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront  être 


(i)  U  en  est  aioii  alon  même  qoeU  machine  aarait  déjà  été  établie  en  vertu  de  cette 
iDlorisation. 

M.  Avifse  fait  remarquer  avec  raison  que  celle  prescription  pourrait  être  appliquée 
d'office  dans  le  cas  où  les  terrains  viendraient  à  être  eontaeréi  à  la  fxne  publiq[u§ 
(t.  1,  p.  i55). 
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placées  dans  Tinféricur  d'un  atelier  quelconque,  lors  méma  que 
cet  atelier  fera  partie  d  une  maisop  d'bab|tatiqn. 

Qç^ns»  cp  piK^,  )p$  chiiudièrei»  ^erqnt  mupips  d  uq  mapomètrc  à 
ajf  iiptey  ainsi  qu^l  esit  dit  à  l'art.  26. 

44.  Les  fpurpeaux  dps  çhfi|i(|ièr^$  ^  vi(pei|r  cofi^prises  dans  U 
troisième  et  dans  la  quatrième  catégorie  seront  entièrement, 
^ép^rés  paf  \\n  espace  vide  de  p{\  ccptipiètrQs  au  n^o^ps  des 
if)(^j^ons  d'h^^m^-ioo  appartenant  à  cjp;5  tiers  (1). 

l\^.  Lorsque  Ips  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un  ftte- 
Upr  PU  d'une  maison  d't^^bitation  seront  couvertes,  sur  \p  ^àma 
et  sur  jes  flancs,  d'une  eiiveloppe  d^sfinép  à  prévenir  les  dé- 
per^itjqps  de  c})a|pu^y  ^^^^  cnvelqppe  §pfa  ppns^ruite  en  maté- 
riaux légers  î  s|  elle  es^  en  |)riques,  sqn  épaisseur  ne  dép^LSsqr^ 
pa^  un  déciu^ètfe. 

machlneu  à  Tapeuf  ^^f pip^écf  ^np  lif/kiér^m  4rft 
iiil|if  a.  —  4(^.  ^es  machines  à  vapeur  placées  à  demeure  d^ns 
l'jutérieur  des  mines  seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté 
preçprits  par  la  présente  ordonnance  pour  les  machine^  IJxes,  et 
deyroi^t  avojr  subi  les  mômes  épreuves.  Elles  ne  pourput  être 
établies  qu'en  verlp  d'autorisations  du  préfet,  d^liv^ée^  sur  le 
rapport  des  inf^énieurs  des  mines. 

Ces  autorisations  détermineront  les  conditions  relatives  à 
remplacement,  à  la  disposition  et  au  service  babiti^el  ^os  fp^- 
cbines. 

1 1  fl.  DiapoaUiona  relatlTe»  a  remploi  dea  maçliip^t 
à  Tapeur  IfMronioblle»  et  iMoinollves».  —  Dea  macbiiie» 
iQComobilea. —  ^7.  Sont  considérées  comm^  locomobiles  les 
machines  à  \apeur  qui,  pouvant  être  transportées  facilement 
d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exigent  aucune  construction  pour 
fonctionner  ai  chaque  station. 

48.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines  seront 
soumises  aux  épreuves  et  aux  conditions  de  sûreté  prescrites 
aux  sectiops  2  et  3  du  titre  2  de  la  présente  ordonnancé  (voir  n*** 
il  là  115),  sauf  les  exceptions  suivantes  pour  celles  de  ces  chau- 
dières qui  sont  construites  suivant  un  système  tubulaire. 

Lesdites  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pression 
double  seulement  de  la  pression  effective. 


(1)  Si  l*  propriété  ToiMne,  quoique  bàlie,  uViaît  point  une  lutisoo  d'baUiUtion,  b 
distance  ^u  (o^^l^^au  d^  1«  macbipe  à  vapeur  devrait  f  Ire  déterminée  par  les  usages 
ou  règlements  locaui,  ronfonnément  âi  l^art.  674  du  Co<le  Nap.  (Avisse,  t.  %.p.  i%$^ 
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0^  pPHrra,  quelle  que  soit  la  tension  de  la  vapeur  dans  ces 
chaudières^  remplacer  le  manomètre  à  air  libre  par  un  mano- 
m^fl»  à  air  aompriméy  ou  même  par  |in  thermomanomètre^ 
p'^H^-i)ir«  paF  un  theripQmàtrQ  gradué  en  atmosphères  et  par- 
ti^ dépipi^l^  d*4tmo«pbèi^  :  les  indications  de  ces  instruments 
devront  être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue  du  chauf- 

On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxdites  chaudières  un  flot- 
(fsus  d'alarme,  çt  \\  s\ifRx^  qu'elles  soient  mupies  d*ui)  tube  in- 
dicateur pi\  vçn^e  çopve«ableioeut  placé. 

49.  Indépendamment  de$  timbres  relatifis  au]|^  conditions  de 
sûreté,  toate  locomobile  recevra  une  plaque  portant  le  nom  du 
HEqprj^taire. 

50.  Aucune  locomobile  ne  pourra  fonctionner  à  moins  de  100 
mètf^s  4e  dii^tapce  4q  tqut  bàtimei^t,  sans  une  autorisation  spé- 
cial^ 4PnP^  W^  1^  m^ii^^  de  la  commune.  En  cas  de  refus,  la 
partie  intéressée  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet  (1). 

51.  Si  remploi  d'ui^e  machine  locqmobile  présente  des  dan- 
gers, soit  parce  qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  conditions 
de  sûreté  fû-(lç^u$  pç^çprites,  soit  parce  que  la  machine  n'aurait 
pas  é^  ei^tr^t^nup  çja  ban  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rap- 
port de  V)ngépieii][  des  miues,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur 
de$  ponts  ^t  cba\i$$ée^,  pourra  siispendre  pu  màme  interdire 
1  i^agp  4p  p^tte  wacbipei. 

f  4tR#  Km  wac;|iiiiefi  loc«|notlTefi —  52.  Les  machines 
à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui,  en  se  déplaçant  par  leur 
prqpre  force,  servent  au  transport  des  voyageurs,  des  marchan- 
4ises  ou  des  matériaux. 

5S.  lies  dispositions  d^  l'art.  48  sont  applicables  aux  chau- 
dière et  autres  pièces  de  ces  machines,  sauf  l'exception  énoncée 
ea  l'article  ci-après. 

ik-  Le$  apupapes  de  s&reté  des  machines  locomotives  pourront 
être  chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  à  faire 
Q(]ti)pM^F^»  ^^  kilogrammes  et  en  fractions  décimales  de  kilo- 
giamm^^  la  pr^sion  qu'ils  exerceront  sur  les  soupapes. 

k^.  A^ç^nç  machiue  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  ser- 
vice |^^$  \in  permis  dp  circulation ,  délivré  par  le  préfet  du 


(i)  Et  par  voie  d'appel  de  la  décisioi)  du  préfet  devant  le  iniDistre,  commis  daps 
\i  cas  de  V art.  il. — Les  formalités  de  rinstruction  ordioaire  soDt  inapplicables  aux 
machines  mm   êmplaeemeni  fixe  en  vertu  de  leur  natHre  içfiue. 
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dépariemont  où  8e  trouvera  ie  point  de  dépàH  d^  la  locomo- 
tive (l).        -.- 

56.  La  demande  du  peimis  contiendra  .les  indications  compri- 
ses i»ous  lee  n^*  1  et  3  de  Tart.  5  de  la  présente  ordonnance,  et 
fera  connaitrie»  de  plus,  le  nom  donné  à  la  machine  locomotive 
et  le  .service  auquel  elle  sera  destinée. 

Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée  à  la 
chaudière. 

57.  Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Fingénieur  des  mines 
ou,  à  son  défaut,  de  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées,  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  le  permis  de  circulation. 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés  : 

i^  Le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée; 

2°  La  pression  maximum  (en  nombre  d'atmosphères)  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la 
chaudière  et  les  cylindres  auront  été  frappés  ; 

3"*  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté; 

4<>  La  capacité  de  la  chaudière  ; 

50  Le  diamètre  des  cylindres  et  la  course  des  pistons; 

6*  Enfin  le  nom  du  fabricant  et  l'année  de  la  construction* 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  entretenue  en 
bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
pourra  en  suspendre  ou  même  en  interdire  l'usage. 

60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  circulation 
des  locomotives  et  des  convois  (2),  en  tout  ce  qui  peut  concerner 
la  fiàreté  publique,  seront  déterminées  par  arrêtés  du  préfet  du 
département  où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après  avoir  entendu 
les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard  tant  aux  cahiers  des  charges 
des  entreprises  qu'aux  dispositions  des  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  les  chemins  de  fer. 

t!iO«  De  la  •arTcllIance  admlntotratlTe  de^nacM* 
ncfs  et  chaudière»  à  Tapeur.  —  61.  Les  ingénieurs  des 
mines  et,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
sont  chargés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  la  surveillance  des 
machines  et  chaudières  à  vapeur. 


(l><reM-è*dicete  point  de  départ  de  9a  eirevlaHon  hêbituelU  et  régulière.  (Arisse, 
t.  t;lp;-l«Oi) 

(S)  Ordonnance  do  15  noT.  1846. 
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63.  Cas  ingénieiirs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en 
aatorisation  d'établir  des  machines  on  des  chaudières  i  vapeur, 
et  SOI  les  demandes  de  permis  de  circulation  concernant  les 
machines  locomotives;  ils  dirigent  les  épreuves  des  chaudières 
et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur  ;  ils  font  appliquer  les 
timbres  constatant  les  résultats  de  ces  épreuves,  et  poinçonner 
les  poids  et  les  leviers  des  soupapes  de  s&reté. 

63.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent,  au  moins  une  fois  par 
an,  et  plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  préfet,  que 
toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont  exactement  ob- 
senrées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en 
constatent  Tétat,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la  ré- 
forme des  chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long  usage  ou 
one  détérioration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dan- 
gereuses. 

lis  proposent  également  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu'ils  les 
jugent  indispensables,  pour  s'assurer  que  les  chaudières  et  les 
antres  pièces  conservent  une  force  de  résistance  suffisante,  soit 
après  un  long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  changements 
on  réparations  notables. 

64.  Les  mesures  indiquées  en  l'article  précédent  sont  ordon- 
nées, s'il  y  a  lieu^  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
tairesy  lesquels  pourront,  d'ailleurs ,  réclamer  de  nouvelles 
épreuves  lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires. 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'établir 
des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs  des  mi- 
n^  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  fait,  par 
ordre  du  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux 
qui  donnent  droit  aux  allocations  établies  par  l'art.  89  du  décret 
du  18  novembre  1810,  et  par  l'art.  76  du  décret  du  7  fructidor 
an  12,  ces  allocations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les  formes 
déterminées  par  lesdits  décrets  (1). 


(1)  I)*après  fart  89  da  décret  du  18  nov.  1810,  les  ingénieurs  des  mines  seront 
Robouraés  de  leurs  frais  de  toyages  et  autres  dépenses,  d'après  la  fixation  qui  en 
Kn  faite  pir  les  Cours,  les  trilrâoaax  ou  le  préfet,  selon  les  eas,  et  d'après  an  man* 
^t  de  préTet,  rendu  exécutoire,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice. 

Sainnt  l'art.  75  du  décret  du  7  fructidor  an  xii,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées rcceTront*  en  entre,  des  honoraires  proportionnés  è  leur  travail.  Ces  honoraires 
KToot  détenoinés  par  le  temps  quHls  auront  employé,  soit  à  faire  des  plans  et  pre* 
j«t!,soitè  en  suivre  Texécution,  sans  que  la  base  puisse  être  établie  sur  Tétendoodee 
<l^Bses. 
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66.  Les  autorités  chargées  de  la  police  IbcaJè  exerceront  une 
surveillance  habituelle  sur  les  établissetnents  pourvus  de  ma- 
chines ou  de  chaudières  à  vapeuh 

lSi«  lHfipo«itloii#  fénéràlèft.  —  67.  Si,  à  raison  du  mode 
particulier  de  construction  de  certaines  machines  ou  chaudièxes 
à  vapeur,  Tapplication,  à  ces  machines  ou  chaudières,  d'une 
partie  des  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance, se  trouvait  inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs, 
pourra  autoriser  l'établissement  de  ces  machines  et  chaudières, 
en  les  assujettissant  à  dés  conditions  spéciales. 

Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine  paraît  présenter 
des  dangers  d'une  nature  particulière,  et  s'il  est  possible  de  les 
prévenir  par  des  mesures  que  la  présente  ordonnance  ne  rend 
point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra 
accorder  l'autorisation  demandée,  sous  les  conditions  qui  seront 
reconnues  nécessaires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  autorisations  données  par  le  pré- 
fet seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

68.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des 
eaux  qui  auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  notable 
le  métal  de  cette  chaudière,  la  tension  intérieure  de  la  vapeur  ne 
devra  pas  dépasser  une  atmosphère  et  demie,  et  la  charge  des 
soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins  l'usage  de^ 
chaudières  contenant  la  vapeur  sous  une  tension  plus  élevée 
sera  autorisé,  lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d'alimen- 
tation sera  détruite,  soit  par  une  distillation  préalable,  soit  par 
l'addition  de  substances  neutralisantes,  ou  par  tout  autre  moyen 
reconnu  efficace. 

Il  est  accordé  un  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  présente  ordon- 
nance, aux  propriétaires  des  machines  à  vapeur  alimentées  par 
des  eaux  corrosives,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  article.  Si,  dans  ce  délai,  ils  ne  s'y  sont  point  conformés, 
l'usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par  le  préfet 

69.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements  veilleront  : 

i»  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur,  et  tout  ce 
qui  en  dépend,  soient  entretenus  constamment  en  bon  état  de 

service  ; 

2*  A  ce  qu'il  y  ait  toujours,  près  des  machines  et  chaudières, 
des  manomètres  de  rechange,  ainsi  que  des  tubes  indicateurs  de 
rechange,  lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des  appareils  em* 
ployés  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les  chaudières; 
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3*  A  ce  qjàe  lesdites  machines  et  chaudières  soient  chauffées, 
majMEUvrëes  et  surveillées  suivant  les  règles  de  l'art. 

Conformément  aux  disposiiions  de  l'art.  1384  du  Gode  civil, 
ils  seront  responsables  des  accidents  et  dommages  résultant  de 
ia  négligence  ou  de  l'incapacité  de  leurs  agents. 

70.  li  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les 
chàadières  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré  déter- 
miné dans  les  actes  d'autonsati,ony  et  auquel  correspondront  les 
timbres  dont  ces  machines  et  chaudières  seront  frappées. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables  qui 
senuent  faits  aux  autrejt  pièces  passibles  des  épreuves,  le  pro- 
priétaire devra  en  donner  avis  au  préfet,  qui  ordonnera,  s'il  y  a 
tiea,  dç  nouvelles  épreuves,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  63  et  64. 

71  Dans  tous  tes  cas  d'épreuves,  les  appareils  et  la  main- 
4'œiivrp  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et 
chaudières. 

7âw  Lies  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à  vapeur 
autorisées  seront  tenus  d'adapter  auxdites  machines  et  chaudières 
les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par  la 
suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

74.  £n  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance^  les  permissionnaires  pourront  encourir  l'interdic- 
Uûâde  leurs;  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice  des|  peines, 
dommages  et  intérêts  qui  seraient  prono^icés  par  les  tribunaux. 
Cette  interdiction  sera  prononcée  par  arrêtés  des  préfets,  sauf 
reeours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours 
ne  sera  pas  suspensif. 

75.  En  cas  d'accident,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale 
se  transportera,  sans  délai,  sur  les  lieux,  et  le  procès-verbal  de 
sa  visite  sera  transmis  au  jMcéfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur 

dttroi. 

L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaqssées,  se  nendra  aussi  sur  les  Mejix  immédiatement,  pour 
visiter  le^^  appareils  à  vapeur,  en  constater  l'état  et  rechercher  la 
cause  de  l'accident,  il  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au  préfet. 

En  cas  d'explosion,  les  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  ou 
leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  les  constructions,  ni 
déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou  machine 
roiofpue,  avant  hi  visité  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingé^ 
nieur. 

76.  Les  propriétaires  d'établissements  aujourd'hui  autorisés 

6. 
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se  conformeront^  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  aux  prescriptions  de  la  section  111 
du  titre  II,  art.  22  à  32  inclusivement  (1). 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  l'emplacement  des  chau- 
dières énoncées  dans  la  section  IV  du  même  titre,  art.  33  à  45 
inclusivement,  les  propriétaires  des  établissements  existants,  qui 
auront  accompli  toutes  les  obligations  prescrites  par  les  ordon- 
nances des  29  octobre  1823,  7  mai  1828,  23  septembre  1829  et 
25  mars  1830,  sont  provisoirement  dispensés  de  s'y  conformer^ 
néanmoins,  quand  ces  établissements  seront  une  cause  de  dan- 
ger, le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son 
défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'établissement,  pourra  prescrire  la 
mise  à  exécution  de  tout  ou  partie  des  mesures  portées  en  la 
présente  ordonnance,  dans  un  délai  dont  le  terme  sera  fixé  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

77.  Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  une  nouvelle  instruction  sur  les 
mesures  de  précaution  habituelles  à  observer  dans  remploi  des 
machines  et  des  chaudières  à  vapeur  (2). 

Cette  instruction  sera  affichée  à  demeure  dans  l'enceinte  des 
ateliers. 

78.  L'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et  appa- 
reils à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'Etat  sont 
régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf  les  conditions  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers,  relativement  à  la  sûreté  et  à  l'in- 
commodité, et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  décret  du 
15  octobre  1810. 

79.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements, 
par  la  présente  ordonnance,  seront  exercées  par  le  préfet  de  po- 
lice dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

80.  Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828, 
23  septembre  1829,  25  mars  1830  et  22  juillet  1839,  coneemant 
les  machines  et  chaudières  à  vapeur,  sont  rapportées. 


^  (0  C'est  rapplication  d'one  iostroetioD  minûténelle  da  5  jiiia  têso,  d'après  laquelle 
le»  autonaatioi»  n'oal  élé  dâinées  qu*è  la  eoQdifîoa  d«  ae  aoiUDettre  «oi  modifia- 
tioDs  jiigées  «ttériairamtoi  oécesMires  poar  la  aécurilé  publique.  (Voir  Trébocbei, 
Coda  de$  ÉtaUiêêfmBi^k  ifon^eraïur,  p.  iStf .) 

(9)  iDslruction  pratiqua  da  2i  juillet  1843. 
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81.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  tra* 
vaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
nanoe,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

i«9.  IiuitractloB  mlniiitérlclle  du  98  Juillet  1848 
§mr  Mmm  deauuide*  d^aatorlftatlonu  —  Celui  qui  sera  dans 
l'intention  d'employer  une  chaudière  fermée  ou  tout  autre  ap- 
pareil à  vapeur,  pour  un  usage  quelconque ,  adressera  au  préfet 
da  département  une  demande  en  autorisation,  qui  devra  con- 
tenir toutes  les  indications  mentionnées  dans  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance :  an  plan  des  localités  et  un  dessin  géométrique  de  la 
chaudière,  avec  échelle,  devront  y  être  annexés. 

En  cas  d'omission  de  quelques-unes  des  indications  néces-* 
saires  ou  d'insuffisance  des  plans,  le  préfet  en  préviendra  immé- 
diatement le  demandeur,  et  l'invitera  à  compléter  sa  pétition 
conformément  à  l'art  5  de  l'ordonnance. 

I>ès  que  la  demande  régulière  lui  sera  parvenue,  le  préfet  la 
transmettra  au  sous-préfet  de  l'arrondissement;  il  l'invitera  i 
faire  procéder  immédiateçient  par  le  maire  de  la  commune  aux 
informations  de  commodo  et  ineommodOy  et  à  lui  renvoyer,  avec 
ladite  demande,  le  procès-verbal  d'enquête,  l'avis  du  maire  et  le 
àen,  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  7  et  8. 

Aussitôt  après  les  avoir  reçues,  le  préfet  renverra  toutes  les 
pièces  de  l'afiTaire  i  l'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  i 
rîngénieur  des  ponts  et  chaussées;  il  y  joindra  la  copie  certifiée 
des  procès-verbaux  des  épreuves,  si  elles  ont  été  faites  dans  un 
aatre  département.  Il  invitera  l'ingénieur  à  se  transporter  sur 
les  lieux  où  l'appareil  doit  être  établi,  et  à  lui  adresser  son  avis 
sur  la  demande,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

L'ingénieur  vérifiera  si  les  pièces  de  l'appareil  ont  été  soumises 
aax  épreuves  prescrites  par  l'ordonnance,  et  sont  revêtues  des 
timbres  constatant  que  ces  épreuves  ont  été  faites;  il  devra  re- 
nouveler l'épreuve  de  la  chaudière  et  des  autres  pièces,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  21.  Il  sera  très-rarement  utile  d'éprouver 
de  nouveau  les  cylindres,  enveloppes  de  cylindres,  et  autres 
pièces  en  fonte  ou  en  têle  qui  doivent  recevoir  la  vapeur  formée 
dans  les  chaudières;  mais  on  devra  souvent  renouveler  l'épreuve 
des  chaudières,  notamment  lorsqu'elles  auront  été  éprouvées  ^ 
la  fabrique  par  parties  séparées,  ou  que  les  parties,  assemblées 
pour  subir  l'épreuve  à  la  fabrique,  auront  été  de  nouveau  dis- 
jointes pour  faciliter  le  transport  à  l'établissement;  le  démon- 
tage et  le  remontage  de  la  chaudière  comportent,  en  effet,  des 
modifications  du  genre  de  celles  qui  sont  inehtionnées  à  l'art.  21. 
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Si  les  pièces  de  la  chaudière  n'ont  pas  été  séparées,  mais  si  les 
joints  mastiqués  des  tubulures  ont  souffert  pendant  le  transport 
et  ont  besoin  d'être  réparés  ou  refaits,  Tépreuve  devra  également 
être  répétée. 

Pour  les  chaudières  qui  auront  déjà  servi  dans  un  autre  éta<- 
blissement,  réprouve  sera  renouvelée  :  !<>  quand  la  datô  de  la 
première  épreuve  constatée  par  les  timbres  sera  incertaine,  ou. 
qu'elle  remonterai  plus  de  trois  ans;  â^"  quand  les  cbaadièrea 
auront  été  démontées,  réparées  ou  modifiées  d'une  miptnièce  quel- 
conque depuis  la  première  épreuve.  L'ingénieur,  dans  ce  cas, 
vérifiera  préalablement,  avec  beaucoup  de  soin,  l'épaisseur  du 
métal,  surtout  vers  les  points  des  parois  qui  ont  été  le  plus  ex- 
posés à  l'action  du  feu  ou  à  d'autres  causes  de  détérioration  ; 
il  fera  détacher  les  écailles  d'oxyde,  et  ne  procédera  à  répreuvë 
qu'après  s'être  assuré,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  par 
une  visite  minutieuse,  que  la  chaudière  est  susceptible  d'yin  bon 
service. 

Quant  aux  chaudières  neuves  qui  auront  déji  été  essayées  el 
timbrées,  l'ingénieur  examinera  si  elles  n'ont  pas  de  formes  vi- 
cieuses qui  rendraient  difpcile  l'enlèvement  des  dépôts  de  leur 
intérieur,  ou  qui  ne  permettraient  pas  a  la  vapeur  produite  dans 
les  parties  exposées  à  l'action  du  feu  de  se  dégager  ftLCilement, 
pour  arriver  dans  la  partie  supérieure  formant  réservoir  de  va- 
peur Dans  son  rapport,  il  rendra  compte  au  préfet  des  opé^- 
lions  auxquelles  il  s'est  livré  ^  il  signalera  les  vices  de  construo- 
tion  qu'il  aura  constatés,  et  indiquera  les  moyens  de  les  corriger; 
il  fera  connaître  à  laquelle  des  catégories  établi^  par  l'art  35 
appartient  la  chaudière  du  demandeur,  et  quelle  est  l'étendue 
de  la  surface  de  chauffe  en  mètres  carrés;  il  discutera  les  pppo- 
sitions  consignées  dans  le  procès-verbal  d'enquête,  tant  sous  le 
rapport  de  la  ç&reté  du  voisinage  que  sous  celui  de  l'incommo*- 
dité  que  pourrait  causer  la  fumée.  Enfin,  il  termineca  son  travail 
par  un  projet  d'arrêté,  tendant  à  accorder  ou  à  refuser  Tantpri- 
sation  demandée. 

Le  rejet  de  la  demande  peut  être  motivé  suc  l'impossibilité  de 
satisfeiire  aux  conditions  de  l'ordonnance,  ou  sur  les  dommages 
que  l'établissement  de  l'apparpil  à  vapeur  causerait  au  voisi*^ 
nage ,  malgré  les  obligatiqns  particulières  qui  pourraient  être 
imposées  au  demandeur. 

Si  ringénieur  conclut  i  ce  que  l'autorisation  soit  accqrdée,  il 
sera  utile  que  le  projpt  d'arrêté  contienne,  outre  les  indications 
dont  il  est  fhdt  mention  à  l'arU  tû,  les  principales  dispositions 
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de  rordoniuince  rendues  applicables  au  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  afin  que  le  demandeur  soit  parfaitement  éclairé  par  la 
teneur  seule  de  l'arrêté  sur  les  conditions  auxquelles  il  devra 
satisfaire. 

i9f  •  llèileiiacnto  «Ut^ r»  mur  le#  maclifai^»  à  Tapeur 
■Mi  employéM  à  bord  ûem  iMitcau. —  Les  règlements 
principaux  qui  ont  trait  aux  machines  à  vapeur  sont,  outre  l'in- 
stniction  pratique  du  22  ju|lleU  843  (voiraft.  77  ci-dessus)  : 

Les  tables  annexées  à  l'ordonnance  du  22  mai  1843,  et  relati- 
ves :  i^  aux  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières  à  vapeur  cy- 
lindriques en  tôle  ou  en  cuivre  laminé;  2<»  aux  diamètres  à 
donner  aux  orifices  des  soupapes  de  sûreté; 

Imstruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  23  jui)let 
1843  pouf  l'exécutipii  de  l'ordonnance  du  22  mai  1843  ; 

La  circulaire  ^\i  p)|ni$tre  des  travaux  publics  aux  préfets,  en 
date  du  24  juillet  t843; 

L'ordonpance  4^  police  du  6  novembre  1843; 

Les  circulaires  du  sous-secrét^ire  d'État  des  travaux  publics 
du  28  janyier,  du  30  janvier,  du  11  février  1845,  relatives  fiux 
soupapes  de  sik^eté,  aux  cylindres  séchiqurs,  au^  ca)qrifères  à 
eau; 

L'ofdpnnapce  de  police  du  15  juillet  1845,  relative  aux  divers 
vases  clos  contenant  de  la  vapeur  (1). 

fit4.  Vormole  de  demande  d^aatorlsation. 

A  M,  ie  préfet  du  département  de ou  de  police. 

DEliAm)E   D'ÂUTOR|SATION  POUR  Ur^E  HApHINË  A  VAPEUR. 

U  soosBigné  (nom  et  prénoms)^  fabricant  de ,  demeurant  et  domicilié 

à ,  siège  de  son  exploitation,  a  l'honnear  de  demander  à  H.  le  Préfet  Tau- 

lorisation  d'établir  dana  son  atelier  une  macbioe  à  vapeur  dans  les  condîtiona  ci-après 

diterminées. 
La  machine  fonctionnera   sous  une  pression  maximam  de atmosphères 

(t.  . .  .  centièmes. 

U  force  de  la  machine  (tet  de.  .  .  .  chevaux. 

U  chaudière  est  de  forme ;  sa  capacité  est  de.  .  .  .  mètres  cubes;  celle 

dci  tubes  boQÎlleurs  est  de.  .  .  .  mètres  cubes. 

Klle  sera  établie  dnns  un  bMiment  construit  en ,  faisant  partie  des  bâtiments 

île  mon  usine  (voir  n«  ii6].  Elle  se  trouvera  è.  .  .  .  mètres  de  la  plus  voisine  habi- 
tation, appartenante*  .  .  .  ;  k.  .  .  mètres  environ  des  autres  habitations  circonvoi- 
sacs,  et  è.  .  .  mètres  de  la  voie  publique  la  plus  rapprochée. 

Le  combustible  employé  sera  {hauilUt  coke,  boit ]. 

La  machine  servira  à  la  fabrication  de 


(i)  Voir  «es  docDBpçl»  nf\^\(\\i  c|  ?ppo|^  jar  M.  Ayisse,  |,  ^,  ^,\i\^%^. 
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HlèCEd  JOINTES  A  LA  rRÈSBtfTE  NÎIAKDE. 

I*  Plan  des  localités  {indipum$,  aur  wu  éeMU  àd  6  wiSHmMr»  par  mèêrê, 
êmu  f0rt,  ta  tiêmaiicm  de  VéiahU$$emeni  €vm  tenêmU  H  mk9miiaêimii  ««x  «fa- 
lifTi  dmàê  leêfiulê  doii  fonetiotMêr  VafpfireU  à  vapeur  ;  d'autre  part,  les  détaile 
de  VêspUntatiùn^  eavoir  :  Ut  fourneaux,  maekiuei,  foyer  $  de  toute  eepèee,  réeer- 
voire,  ateliere,  hàiimente,  eour$fpuitardi...,  eervaat  ou  devant  eervir  à  Vexploi^ 
tatUm); 

t*  Deaiin  géométrîqiie  de  la  chaBdière.  {Data  ai  $ig%ature,) 


I 


îi  • 


Art.  9.— D«f  BUMUnet  à  vapeur  aervuii  demolean  aux  haleamc  (l). 

SOMMAIRE. 

iS5.  Dispositions  relatiTes  à  la  fabrication  et  au  commerce  des  machines 
employées  sur  les  bateaux. — 126.  Épreuves  des  chaudières  et  des  au- 
tres pièces  contenant  la  vapeur.  —  127.  Des  appareils  de  sûreté  dont 
les  chaudières  doivent  être  munies.  Des  soupapes  de  sûreté.— 128.  Des 
manomètres.  — 129.  De  Talimentation  et  des  indicateurs  du  nive^au  de 
l'eau  dans  les  chaudières.  — 130.  Des  chaudières  multiples. — 131.  Di- 
vers règlements  sur  les  machines  établies  à  bord  des  bateaux. 

tf  ••  Di»p€Milttoii#  relatlTe»  à  la  fabrication  et  an 
commerce  des  machinco  employées  onr  lea  bateaax. 

—  Ordonnance  du  17  janvier  1846,  art.  14.  Aucune  machine  à 
"vapeur  destinée  à  un  service  de  navigation  ne  pourra  être  livrée 
par  un  fabricant,  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites  ci-après. 

15.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre  du 
préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant. 

16.  Les  machines  venant  de  l'étranger  devront  être  pourvues 
des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  machines  d'origine  fran- 
çaise, et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites 
au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il  de- 
vra faire  à  l'importation. 

1^6.  ÉprcHTca  des  chaiidièrefi  et  deo  antre»  pièce» 
contenant  la  Tapeur.  —  17.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs 
tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en 
fonte  des  Inachines  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces 
cylindres,  ne  pourront,  sauf  l'exception  portée  à  Tart.  25 ,  être 
établis  à  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalablement  sou- 
mis ,  par  les  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur  défaut ,  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  une  épreuve  opérée  à  l'aide 
d'une  pompe  de  pression. 

«■■^■■■■1  ■  Il  ■  I      1^— <  ■  ^m^^mm^m^mÊmm^      ■  Wi         ■  ■  ■ 

»   I 

^  lA)  Ltt  di^po^Uons  de  rordoonaiiee  du  17  jinvier  lliB  relatives  aux  machines  des 
Kiteaox  ï  fapeur  naviguanl  tur  wter  sont  identiques  à  celles  de  TordooDance  do  S5 
mai  isas  (spéciale  aux  bateaux  natiguaot  sur  les  miires)  qui  concement  les  macbmes 
)Méei  iir  M  âMMr^  «I  ^*9  «st  ûmMiti  fuMê  de  repT^ttit%. 
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L'usage  des  chaudi^es  et  des  tobes  bouilleurs  en  fonte  est 
{tfobibé  dans  les  bateaux  à  vapeur. 

18.  La  pression  d'épreuve  prescrite  par  Tarticle  préoédent 
sera  triple  de  la  pression  effective,  ou ,  autrement,  de  laplus 
grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chaudières, 
leurs  tubes  bouilleurs  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur,  di- 
JDinaée  de  la  pression  extérieure  de  Tatmosphère. 

19.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  de 
sûreté  des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  ef- 
fective, et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  à  Tart.  28. 

A  l'égard  des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  appliquée 
sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

20.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques,  en 
tAle  ou  en  cuivre  laminé,  sera  réglée  conformément  à  la  table 
n*  1,  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières,  qui,  par  leurs  dimen- 
sions et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d'après  la  règle  énon- 
cée i  la  suite  de  ladite  table  ;  toutefois  cette  épaisseur  ne  pourra 
dépasser  quinze  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées,  s'il  s'agit 
de  chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes 
ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traver- 
sant l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers ,  soit  à  la  cir- 
culation de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront,  de 
plus,  être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suffi- 
santes. 

21.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chau- 
dières ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après  l'épreuve,  on  appli- 
quera aux  chaudières,  à  leurs  tubes  bouilleurs  et  aux  réservoirs 
de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  aux 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  des  timbres  indiquant,  en 
nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de 
manière  qu'ils  soient  toujours  apparents. 

22.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  l'installation  de  la  ma« 
chine  dans  le  bateau  :  1<>  si  le  propriétaire  la  réclame;  2*  s'il  y 
a  eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  quelques 
avaries  ;  3*  s'il  a  été  fait  à  la  chaudière  des  modifications  ou 
réparations  quelconques' depuis  la  première  épreuve;  4«*8i  la 
compussion  de  surveillance  le  Juge  utile.  r,\;.  /. 

23.  Les  chaudières  à  v^p^r^^eurs  tubes  boi»UlauiftateMitres 
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pièoes  contenant  la  vapeuri  devroi^t  ^tre  ép^oi^vés  fie  ifQuvoau 
toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  p^  |es  çomffii§sions  4e 
surveillance. 

Quand  il  aura  été  fait  apx  chaudières  et  a^itrei;  pièces  ^es 
changements  ou  réparations  notables,  les  propriétaires  deis  gâ- 
teaux à  vapeur  seront  tenus  d'en  donner  connaissance  au  pré- 
fet. Il  sera  nécessairement  procédé,  daps  ce  cas>  à  ç^e  ]f0)ivellQ§ 
épreuye^. 

24.  L'appareil  et  la  main-d'œuvre  nécessaires  pour  les  éprefi- 
ves  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  maçl^|p^  e(  ^os 
chaudières  à  vapeur. 

25.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  (lisfpen- 
sées  de  l'épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force  élastique 
ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur 
des  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère  et  dem|e. 

199.  De»  appareil»  de  aAvelé  dent  le»  chaadl^fef  a 
▼apear  dolTeiit  être  mniiie»*  —  De»  «çopape»  ^e  »â- 

re$é.— 26.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque 
chandfère  deux  soupapes  de  sûreté.  Ces  soupapes  seront  pla- 
cées vers  chaque  extrémité  de  la  chaudière,  et  à  la  plus  grande 
distance  possible  l'upe  de  l'autre. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  se^a  réglé  d'après  la 
surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  ^e  la  yape^r  dans 
son  intérieur^  conformément  à  1^  t^ble  n^  Q,  annexée  à  \^  pré- 
sente ordonnance. 

27.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  uqique,  agissant 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 

Chaque  poids  recevra  l'empreinte  d'un  pojpçon  apposé  par 
la  commission  de  surveillance.  Les  leviers  seront  égalqipent 
poinçonnés ,  s'il  en  est  fait  usage.  La  quotité  du  poids  pt  )a 
longueur  du  levier  seronj;  énoncées  dans  le  permis  de  n^vig^^- 
tioif. 

28.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sAreté  sera 
déterminée  en  multipliant  \  kilogramme  33  milligrampies  par 
le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression  eSeptive,  et  par 
le  nombre  de  centimètres  carrés  mesurant  l'orifice  4ç  la  sou- 
pape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devr^ 
pas  dépasser  la  trentième  partie  du  di^fu^tre  dp  la  surface  pjr- 
culaire  exposée  directement  à  1^  pression  de  la  vapeuf ,  et  cette 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  2  miUimè^es. 

29*  U  s^a>  de  pl^s»  adap^  à  l^.  partie  supérieure  des  c|iau- 
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dières  i  ^ces  planes ,  don|  il  est  faii  mentioii  à  l'art.  36,  une 
soupape  aimpsphériqve,  c'est-à-dire  ouvrant  du  d^ftors  itu  (}|Eh 
daii9. 

!••.  w^mm  Mfmomètpe».  *-  30.  Chaque  ctiaudière  sf^r<f 
munie  d'an  manomètre  à  mercurç  >  gradué  en  atnnospbères  i^i 
en  fractions  décimales  d'atmosphère ,  de  mi^nière  à  fair^  pon- 
aaltrp immédiatement  la  tension  delà  vapeur d|LU«  1^ ci^au^i^re. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  mappo^ètire  §erfi  a4ftpté 
directement  sur  la  chaudière ,  et  uo^  3ur  1^  ^y^U  4^  pri§^  4^ 
vaptur  ofi  ffm:  tPHt  #Rt(e  (uyau  4ap§  i^q^el  la  vapeur  gérait  en 
mouvemeot. 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  ^n  chauffeur. 

31.  On  fera  usac^  ^^  mapomètre  à  ^ir  libre  y  p'est-^-^ire  ou- 
vert i  sa  partie  supérieure,  toutes  le§  fo|s  quf^  la  pressiop  effjpc- 
iive  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  deux  atmosphères* 

3S.  On  Ifi^cem  çur  rebelle  d^  ch^q^e  manomètre,  4'HPP  !*&- 
aière  très-apparente,  une  ligpe  qui  répondra  au  f&iunéro  de  ce^e 
échelle  qu0  le  merpure  np  devra  pas  ^ab|^uel)euient  dépasser. 

tt».  mm  l'alimentation  ^t  4^9  li^dlf^teiuffi  f|a  piymn 
del^caa  danm  le»  ciumdièrea. — 33.  Chaque  cl^a^dière^fir^ 
manie  d'une  pompe  alimentaire ,  bien  construite  et  en  bon  état 
d'entretien. 

Indépendamment  de  cette  pompe,  mise  en  mouvement  par  la 
machine  motrice  du  bateau ,  chaque  chaudière  sera  pourvue 
d'une  autre  pompe  pouvant  fonctionner^  soit  à  l'aide  d'une  ma- 
chine particulière,  soit  à  bras  d'homme ,  et  destinée  à  alimenter 
la  chaudière,  s'il  en  est  besoin ,  lorsque  la  machine  motrice  du 
bateau  ne  fonctionnera  pas. 

34.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  la 
chaudière  sera  indiqué,  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  très-«pparénte  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  le 
parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

SB.  Il  sera  adapté  à  chaque  chaudière  :  \^  deux  tubes  indica- 
teurs en  verre  qui  seront  placés  un  à  chaque  côté  de  la  face  an- 
térieure de  la  (Chaudière]  a^  l'un  des  deux  appareils  suivants  , 
savoir  :  un  flotteur  d^une  mobilité  suffisante  ;  des  robinets  indi-> 
cateurs  confvenabtomMt  placés  à  des  niveaux  différents.  Les 
appareils  indicat^irs  seront,  dans  tous  les  cas,  disposés  de  ma- 
nière à  être  en  vue  du  chauffeur. 
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tSO.  Be»  cliaiidifawtt  mvltflple».  —  36.  Si  plusieurs 
chaudières  sont  établies  dans  un  bateau^  elles  ne  pournmt  èiie 
mises  en  communication  que  par  les  parties  toujours  occupées 
par  la  vapeur,  et  cette  communication  sera  disposée  de  manière 
que  les  chaudières  puissent^  au  besoin ,  être  rendues  indépen^ 
dantes  les  unes  des  autres. 

Dans  tous  les  cas  j  chaque  chaudière  sera  alimentée  séparé- 
ment, et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  pre- 
scrits par  la  présente  ordonnance. 

181.  Règ^lrmciits  dlrer»  nar  le»  maeliiiiei  éteMies 
k  liord  de»  bateaux.  —  Les  principaux  règlements  et  docu- 
ments relatifs  aux  machines  employées  à  la  navigation  sont  : 

Les  tables  annexées  aux  ordonnances  de  1843  et  1846^ 

L'instruction  pratique  du  ministre  des  travaux  publics  du  â5 
juillet  1843; 

La  circulaire  du  même  ministre,  du  26  juillet  1843,  pour  Taxé- 
cution  de  l'ordonnance  du  23  mai  1843  ; 

L'instruction  pratique  du  même  ministre  du  6  juin  1846,  et  la 
circulaire  de  même  date  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  17 
janvier  1846  (1). 

SU. 

Vsirm  h  gaz. 

LÉGiSLÀTiOM.  Ordonnaoce  da  t7  janvier  1846. 

SOMMAIHB. 

Idt.  Règlements  sur  les  usines  à  gaz.  Dispositions  principales. — 133.  Clas- 
sification des  usines  à  gaz.  Trois  catégories.  — 134.  Mesures  de  police 
et  de  sûreté  relatives  aux  usines  à  gaz.-— 135,  Règlements  relatifs  à  la 
ville  de  Paris. 

tSS.  Rèif enaenta  aar  Ëem  aalnea  à  iras.  — *  DiapaaI- 
itana  patoclpalaa*  *^  Les  «sin«s  à  gaz^  qui  n'existaient  pas 
lors  de  la  promulgation  du  décret  de  1810  et  qui  ont  acquis  de 
nos  jours  une  si  grande  importance  industrielle,  ont  dû,  comme 
les  machines  à  vapeur,  faire  l'objet  de  règlements  particuliers. 
Tel  a  été  le  but  des  ordonnances  des  20  août  1824, 25  mars  1838 
et  27  janvier  1846.  Cette  dernière  ordonnance,  qui  régit  avyour- 
d'huioes  établissements,  les  divise  en  trois  cat^ories.  Elle 
range  dans  la  seconde  classe  des  établissements  ûisalubres  les 
grandes  usines  à  gat  et  les  gazomètres  qui  en  dépeadent  (arL  l^O; 
dans  la  troisième,  les  petits  appareils  pouvant  fournir  au  plus 

(i)  Voir  M.  Avisse^  t.  9,  p.  134-364. 


10  mèlres  cubes  en  dovze  beures,  et  les  gmiidirgafiomàlrea  d'tne 
eapaeité  de  plus  de  iO  mètres  cobes^  isolés  des  lieux  de  bbrica* 
lioB  (art  2  d;  S)  ;  enfin  elle  n'assujettit  qn*à  la  nécessité  d'une 
simple  déelaration  à  l'antorité  municipale  les  gazomètres  d'une 
moindre  capacité  (art  3). 

Les  précautions  nombreuses  prescrites  pat  les  six  articles 
suivants  de  l'ordonnance  consistent  dans  des  mesures  relatives  à 
la  construction  des  ateliers ,  la  ventilation  des  lieux  où  est  con- 
servé l'hydrogène,  l'épuration  de  ce  gaz,  T^èvement  des  rési- 
das lîqmîdea  ou  solides,  la  sortie  par  des  tuyaux  convenable- 
ment disposés  des  vapeurs  produites ,  Vextinotion  du  oembus- 
tible  employé,  le  mode  d'éclairage  des  usines.  Elles  ont  pour 
complément  une  prescription  générale  qui  soumet  ces  établis- 
sements à  toutes  les  mesures  qui  seront  reconnues  utiles  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique. 

tSS.  ClasalIleattoB  de»  usiné»  à  «iiz*— Ti«ol»  catégo- 
>^ié*« —  Cette  classification  et  ces  mesures  de  sûreté  sont  l'olget 
*  des  dispositions  suivantes  de  l'ordonnance  du  27  janvier  1846  : 

t.  Les  usines  et  ateliers  où  le  gaz  hydrogène  est  fabriqué,  et 
les  gazomètres  qui  en  dépendent,  demeurent  rangés  dans  la 
deuxième  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes, sauf  dans  les  cas  réglés  par  les  deux  articles  suivants. 

2.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  les  petits  appareils 
pour  fabriquer  le  gaz,  pouvant  fournir  au  plus,  en  douze  heu- 
res, dix  mètres  cubes,  et  les  gazomètres  qui  en  dépendent. 

3.  Sont  également  rangés  dans  la  troisième  classe  les  gazo- 
mètres non  attenant  à  des  appareils  producteurs  et  dont  la  capa- 
cité excède  dix  mètres  cubes. 

Ceux  d'une  capacité  moindre  pourront  être  établis,  après 
dMarsIion  à  l'autorité  municipale. 

194.  llesare»  ée  pellee  et  de  sAreié  yrtalii— •  ans 
«eteea  à  i^ax.  —  4.  Les  ateliers  de  distillation,  tous  les  bâti- 
ments  y  attenant  et  les  magasins  de  charbon  dépendant  des  ate- 
liers de  distillation,  même  quand  ils  ne  seraimit  pas  attenant  à 
ces  ateliers,  seront  construits  et  couverts  en  matériaux  inoom- 
bustiblesL 

5.  Il  sera  établi  à  la  partie  supérieure  du  toit'des  ateliers, 
pour  la  sertie  des  vapeurs,  une  eu  plusieurs  ouvertures  suipju w- 
tées  de  tnsyMx  ou  cheminées  dont  la  hauteur  et  lasecjUouj^eropt 
déterminées  j^ar  l'acte  d'aufteNriaation*  .  ..      i.  v        ,,,..» 

6.  Aucune  matière  animale  ne  pourra  être  employée  pour  Ja 
fabrication  du  gaz.  /   v   .  /  ,. 
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7.  Le  coke  sera  éteint  à  la  sortie  des  cornues. 

8.  Les  appareils  de  condensation  devront  être  établis  en  plein 
air  oti  dans  les  bâtiments  ventilés  à  la  partie  snpéHeurèy  à  moins 
que  la  condensation  ne  s'opère  daiis  dto  tuyaux  enféoié  sous  le 
sol. 

9.  Les  appareils  d'épuration  devront  être  placéià  dans  des  bâ- 
timents ventilés  au  moyen  d'une  cheminée  spéciale  établie  sar 
la  partie  supérieure  du  comble,  et  dont  la  hauteur  et  la  section 
seront  déterminées  par  l'acte  d'autorisation.  Le  gaz  ne  sera  ja- 
mais conduit  des  cornues  dans  le  gazomètre  sans  passer  par  les 
épurateurs. 

10.  Tout  mode  d'éclairage  autre  que  celui  des  lampes  de  sA- 
reté  est  formellement  interdit  dans  le  service  des  appareils  de 
condensation  et  d'épuration^  ainsi  que  dans  l'intérieur  et  aux 
environs  des  bâtiments  renfermant  des  gazomètres. 

11.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par  la 
distillation,  qu'on  n'enlèverait  pas  immédiatement,  seront  dé- 
posés dahs  des  citernes  exactement  closes  et  étanches,  et  dont 
là  capacité  ne  devra  pas  excéder  quatre  mètres  cubes. 

Ces  citernes  seront  construites  en  pierres  ou  bri<|ues,  à  bain 
de  mortier  hydraulique  et  enduites  d'un  ciment  pareillement  hy- 
draulique ;  elles  devront  être  placées  soùs  des  bâtiments  couverts. 

12.  Les  goudrons,  les  eaux  ammoniacales  et  les  laits  de  chaux, 
ainsi  que  la  chaux  solide  sortant  des  ateliers  d'épuration,  seront 
enlevés  immédiatement  dans  des  vases  ou  dans  des  tombereaux 
hermétiquement  fermés. 

IS.  Les  résidus  aqueux  ne  pourront  être  évaporés  et  les  gou- 
drons brûlés  dans  les  cendriers  et  dans  les  fourneaux,  qu'autant 
qu'il  n'en  résultera  à  l'extérieur  ni  fumée  ni  odeur. 

14.  Le  nombre  et  la  capacité  des  gazomètres  de  chaque  usine 
seront  tels,  que,  dans  le  cas  de  chômage  de  l'un  d'eux,  les  autres 
puissent  suffire  aux  besoins  du  service. 

Chaque  usine  aura  au  moins  deux  gazomètres. 

15.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres  seront 
complètement  étanches  :  ils  seront  construits  en  pierred  ou 
briques,  à  bain  de  mortier  hydraulique,  ou  en  bois;  si  les  bas- 
sins sont  en  bois ,  ils  devront  être  placés  dans  uiie  fosse  eh  ma- 
çonnerie. 

Si  les  murs  s'élèvent  au-dessus  du  sol,  ils  auroilt  une  épais- 
seur égale  à  la  moitié  de  leur  hauteur. 

Les  cuves  ou  bassins  au  niveau  du  sol  seront  entourés  d'une 
balustrade. 
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16.  La  cloche  de  chaque  gazomètre  seth  mainteiiue  par  des 
giiide&  fixes,  de  mâhière  à  ne  pouvoir  jamais,  dans  son  mouve- 
ment^ s'écarter  de  la  verticale. 

BUè  Sera,  en  outrer  disposée  dé  manière  que  la  force  élastique 
du  gas  dans  Tintérieur  du  gazomètre  soit  supérieure  à  la  pres- 
sion atmosphérique.  La  pression  intérieure  du  gaz  sera  indiquée 
par  im  manomètre. 

17.  Les  gazomètres  d'une  capacité  de  plus  de  dix  mètres 
cubes  seront  entièrement  isolés,  tant  des  bâtiments  de  l'usine 
que  des  habitations  voisines;  et  protégés  par  des  paratonnerres 
dont  la  tige  aura  une  hauteur  au  moins  égale  à  la  moitié  dû 
diamètre  du  gazomètre. 

18.  Tout  bâtiment  contenant  un  gazomètre  d'une  capacité 
quelconque  sera  ventilé  au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans 
la  partie  supérieure,  de  manière  à  éviter  l'accumulation  du  gaz 
en  cas  de  fuite.  Il  sera,  en  outre,  pratiqué  dans  son  pourtour 
plusieurs  ouvertures  qui  devront  être  revêtues  de  persiennes. 

19.  Un  tube  de  trop-plein,  destiné  à  porter  le  gaz  au-dessus 
du  toit,  sera  adapté  à  chaque  gazomètre  établi  dans  un  bâtiment. 

Si  le  gazomètre  est  en  plein  air,  le  tube  pourra  être  rem- 
placé par  quatre  ouvertures  de  un  ou  de  deux  centimètres  de 
diamètre,  placées  à  huit  ou  dix  centimètres  de  son  bord  inférieur 
et  à  égale  distance  les  unes  des  autres. 

20.  Ne  pourront  être  placés  dans  les  caves  que  les  gazomètres 
de  10  mètres  cubes  au  plus,  non  attenant  à  des  appareils  pro- 
ducteurs^ ces  caves  devront  être  exclusivement  affectées  aux 
gazomètres.  Elles  seront  convenablement  ventilées,  au  inoyen 
de  deux  ouvertures  placées,  l'une  près  du  sol  de  la  cave,  l'autre 
dans  la  partie  la  plus  élevée  de  la  voûte.  Cette  dernière  ouver- 
ture sera  surmontée  d'un  tuyau  d'évaporation  dépassant  le  fatte 
de  la  maison. 

21.  Le  premier  remplissage  d'un  gazomètre  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  vérification  faite  de  sa  construction  et  en  présence 
d'un  agent  délégué  par  l'autorité  municipale. 

23.  Les  récipients  portatifs  pour  le  gaz  comprimé  devront  être 
en  cuivre  ou  en  tôle  de  fer  |  ils  seront  essayés  à  une  pression 
double  de  celle  qu'ils  doivent  supporter  dans  l'usage  journalier, 
et  qui  sera  déterminée  par  l'acte  d'autorisation. 

23.  Le  gaz  fourni  aux  consommateurs  sera  complètement  épuré. 
Sa  pureté  sera  constatée  par  les  moyens  qui  seront  prescrits  par 
ra<WuîstFRtion. 

24.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-^iessus  pourront^ 
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en  ottirei  èfcre  assajeUis  aux  mesares  de  précaution  et  disposa 
Uons  qui  semient  reeoniittes  utiles  dans  riniérèt  de  la  sèrelé 
ou  de  la  salubrité  publique. 

25.  L'oidonnance  royale  du  20  août  182^  el  notoe  ordonnance 
du  25  mars  l&SS»  concernant  les  établissements  d'éelava^e  par 
le  gaz  hydrogène^  sont  rapportées. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

t9é.  nègUmmmÈm  nbiUfe  à  la  TtUe  de  Paris.— Pour 
l'application  de  ces  dispositions  à  la  ville  de  Paris,  a  été  rendue 
Tordonnance  de  police  du  26  décembre  1846,  portant  règlement 
sur  la  vente  du  gaz  dans  Paris,  et  relative  i  la  nature  et  fourni- 
ture du  gaz  et  aux  tuyaux  de  conduite  (t.  I),  aux  abonnements 
(t.  Il),  aux  compteurs  (t.  111),  aux  tarifs  (t.  IV). 

Il  fout  également  consulter,  pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'éclaî* 
rage  de  la  ville  de  Paris,  l'ordonnance  de  police  du  3i  mai  iSkl^ 
qui  n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  27  janvier  1846,  el 
qui  concerne  les  conduites  et  appareils  d'éclairage  par  le  gaz 
dans  l'intérieur  des  habitations  (i). 

S  m. 

r 

Hauti-foumeaux  et  EtablissemenU  analogues. 

LÉGISLATION.  Loi  du  il  avril  1810  («nr  Ui  minet),  art.  73  et  aniTants. 

SOMMAIIS. 

^36.  Règlements  particuliers  sur  les  hauts-fourneaux.— 137.  Fonnalité» 
.    relatives  à  la  demande  d'autorisaiioo.  — 138.  Du  décret  portant  auto- 
risation. •— 139.  Droits  résultant  de  l'autorisation.  —  140.  Conditions 
auxquelles  est  subordonnée  l'autorisation. 

tMk  Mègitmàmnim  psuMoMerm  «or  le»  lui«ito>fiMUP« 
■eaux*  —  D'après  une  annotation  insérée  dans  la  nomenclature 
annexée  à  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  «  les  établissements 
de  ce  genre  ne  seront  autorisés  qu'autant  que  les  entrepreneurs 
auront  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  par  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

L'art.  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  soumet  spécialement  et 
limitativement  à  ces  formalités,  qui  seront  énumérées  ci-^près 
(n**  137)  :  1*  les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et 


•^■^- 


(1)  Voir  le  leite  de  ces  ordoBDaDcef  rapporté  par  M.  A  Tisse  {Éiaht%t90m»ntM  m- 
dfuiriÊlê^  {,  9,  p.  f  tf  et  MÎf.). 
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&Utoe|}  âiilisUaM6s.vné49tllîqiies;  2^  les  forges  e^maitîneis  pour 
oimer  leierel  le  «uiVre;  8"*  les  usines  serrant  de  patouillets  et 
bocards(l);  4*  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et 
PIQlsiiws,  dans  tesquelles  on  consomme  des  combustible^. 

i^M#.  WiÊÊnnàtMiém  velatlTC»  k  la  denandr  d^antorlit 
Miion.  —  L'autorisation  est  accordée  par  un  règlement  d'admi- 
nistnition  pablique,  c'esi-à-dire  par  un  décret  impérial  rendu 
en  coBseU  d'Etat,  après  Taccomplissement  des  formalités  sui- 
vantes : 

i*  Detfumâie^em  permission  adresgée  au  préfet  ^  et  enregistrée, 
le  jour  de  la  remise,  sur  un  registre  spécial  (art.  74)  :  «  elle 
énoMce  la  nature  de  la  substance  qu'on  se  propose  de  traiter, 
l'espèce  et  la  quantité  de  combustible  qu'on  consommera,  les 
lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d'eau  dont  on  se  servira  (lors- 
qu'on veut  en  employer),  la  durée  désirée  de  la  permission;  un 
plaade  Fiisine  et  du  cours  d'eau  y  est  joint.  »  (Instruct.  minist. 
da^  août  1810.)  —  «  Les  plans  d'usine  seront  dressés  sur  une' 
éeheHe  de  2  millimètres  par  mètre  ;  ceux  de  détail,  sur  une 
éebelle  de  10  millimètres  par  mètre.  »  (Arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  du  4  février  181 1.) 

2«  Affiche  de  la  demande  pendant  un  mois  dans  le  chef-lieu 
du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la  com- 
mune où  sera  l'établissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile 
du  demandeur  (art.  74).  Les  oppositions  ou  les  demandes  en 
préférence  formées  par  les  intéressés  seront  notifiées  par  actes 
extrajudiciaires,  tant  au  préfet  pendant  la  durée  des  afBcbes, 
^'Wt  demandeur  or^naire.  (Argument  de  la  loi  du  21  avril ,  ' 
retsiif  max  concessions  des  mines.)  (2) 

8^  Atis  du  préfet  tant  sur  la  demande  originaire  que  sur  les 
oppositions  et  demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ; 
lapnéiâMaaa^liiV  4nv|^értl,-èlr»ateordéè'à  eelai  qui  a  à  im 
dôpcftitMB  le  minerùAt  le  combustible.  (Inst.  minist.  du^  aoM'^ 
UIO;)  «^Quàiiit  aux  oppositions,  elles  doivent  être  fondées  sur 
l'intéfét'partioulier  de  ('opposant  à  ce  que  l'autorisation  ne  soit 
pua  accordée^  ai  non  wax  les  considérations  d'intérêt  général,  - 
qu'il  n'appaiticnt  qu'à  Tadministration  de  faire  valoir  (3). 


I  •  ml 

(Ô  Ceux  de  ces  établissemenls  situés  suç  des  cours  d'eau,  dod  DST^ables,  ni  flofr-j. 
UblM,  ainsi  ([ae  les  laroirs  de  mines,  sont  acluellemeut,  en  vertu  du  tableau  n,  s*,  du 
dieret  ii«  déaentralisaUoD,  soumis  à  la  simple  autorisatiou  des  préfets  (▼oirir  iBf}. 
[^  Voir  .UvfoMT^.  '^raiU  généffl,  i  '«  édiU,  t.  3,  n«  BtlK.  .     * 

^,31  OrilonDance  du  10 juillet  18SS.  .       i.v    .. 
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4"  Avis  de  V administration  des  7nines  sur  la  quotité  du  raine- 
rai à  traiter;  de  l'administration  des  forêts  sur  Rétablissement 
des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  concerne  le  boisj  enfin,  de  l'admis 
nistration  des  ponts  et  chaussées,  si  Tusine  doit  être  établie  sur 
un  cours  d'eau.  Ces  divers  avis  doivent  être  transmis  par  le  pré- 
fet dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  pour  la  publica- 
tion. 

189.  Da  décret  portant  aatorlftattoii.  —  Le  décret  im- 
périal qui  intervient  à  la  suite  de  ces  formalités  est  inattaqua- 
ble, si  ce  n'est  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  seulement 
de  la  part  des  tiers  qui  n'ont  point  été  entendus  dans  rinstruction, 
quand  les  formalités  prescrites  en  leur  faveur  n'ont  pas  été 
remplies  (1). 

Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  supportent  une 
taxe,  une  fois  payée,  qui  varie  de  50  à  300  francs  (art.  75). 

4S9.  Droit»  rësultaut  de  rautorisatlon. —  La  permis- 
sion emporte,  par  elle-même,  pour  le  maître  de  fbrges  qui  Ta 
obtenue  : 

1°  Le  droit  d'exiger  des  propriétaires  des  terrains  où  il  y  a 
du  minerai  de  fer  d'alluvion  la  fourniture  des  quantités  néces- 
saires à  ses  besoins,  évaluée  à  dire  d'experts  (art.  69); 

2«  A  défaut  par  les  propriétaires  d'exploiter  eux-mêmes,  un 
mois  après  les  avoir  mis  en  demeure,  le  droit  de  se  faire  délivrer 
par  le  préfet  la  permission  d'opérer  des  fouilles  à  leur  place,  et 
d'exploiter  le  minerai  ainsi  découvert,  ou  même  les  minerais 
antérieurement  connus  (art.  79,  60,  61); 

8"  La  faculté  d'établir  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de 
charroi,  sur  les  terrains  d'autrui,  sauf  ceux  entourés  de  clôtures, 
ou  situés  à  moins  de  100  mètres  des  habitations  et  clôtures  (art. 
80). 

Ces  chemins  et  établissements  ne  peuvent,  d'ailleurs,  avoir 
lieu  qu'à  charge  d'indemnité  envers  les  propriétaires,  réglée 
d'après  le  droit  commun  (art.  682,  C.  Nap.). 

En  cas  de  refus  des  propriétaires,  le  maître  de  forges  peut 
s'adresser  au  préfet  pour  faire  fixer  par  lui  l'assiette  et  la  direc- 
tion des  chemins,  le  placement  des  patouillets  et  lavoirs. 

14o.  Coudltlon»  auxquelles  emt  subordonnée  Fan- 
torioatlon.  —  Les  permissions,  dont  la  durée  est  d'ailleurs  il- 
lipii^ée,  so^t  doi^nées  à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai 
détenniné  (art.  76).  Ce  délai  est  fixé  à  un  an  au  plus  par  le 

(I)  Voir  Delebecqae,  Légùlation  detmineSf  t.  3,  n«*  1116  et  siiiv. 
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S  H  4e  rinst.  minist.  du  3  ao^t  |810,  pi  {m]jpse  également  aux 
concessionnaires  Tobligation  ^'^xplqiier  leurs  lésines  coQstain- 
ment  et  sans  interruption. 

«  La  suppression  d'une  usine,  sa  transformation  en  usine 
«  d'un  autre  genre,  les  changements  dans  Fe^pèce  et  le  npmbre 
«  des  feux,  les  changements  à  Tétat  du  cour^  d^eai^i  )e  transport 
«  d'une  fabrique  d'une  localité  dans  une  a^(re....,  ne  dqivent 
«  poir  lieu  qu'avec  l'ai^torisation  préalable  du  Oouvemementi 
«  donnée  dans  la  même  forme  que  la  permlssiq^.  (Inst.  minist. 
t  du  3  août  1810)  (1). 

S  IV. 

Viinei  àfèu  ei  ÉtablinemenU  situés  dans  le  voisinage  des  forêts. 

LÊGiSLATum.  Art.  I5l-1K^  Cod.  forestier.— OrdoDDaoce  du  14  janvier  fSts.— 

Décret  du  95  aiars  t8t»3,  art.  s. 

BOHIIÀIR^. 

141.  Règlements ({aoç  Tintérét  de  |a  copservatioD  ({eç  bois,  -:-143.  In- 
fluence de  Tintérét  forestier  sur  raiitorisation. -r  143^  \^  pr^fef  ^ia^U\e 
au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  forestier  et  de  celui  de  la  salubrité. 

f  4|.  Rèf  leniepit»  4^^n  riptér^l  de  la  ••^•crTiitloii 
dçf  ^i»*  —  Les  art.  151-153  du  C  forestier  interdisent  la  con- 
Stip^ctjpny  sans  l'autarisntion  du  Gouvernement,  de  tous  fours  à 
phaux  ^t  à  plAtre,  briqueteries  6(  tuileries,  dans  ^intérieur  ou  à 
moips  i'x^n  làlomètre  des  forêts^  et  de  toutes  maisons  en  général 
àl^  distance  de  moins  de  500  mètres.  D'un  antre  c^té,  l'ordon- 
uance  du  14  janvier  181 5,  dans  la  nomenclature  qui  y  est  an- 
nexée, dispose  à  l'égard  des  usines  à  feu  (fours  à  chaux  et  à 
plâtre  permanentSi  fabriques  de  glaces,  de  verres,  cristaux, 
émaux),  qi^'indépend^mment  des  formalités  prescrites  par  le 
décret  de  1^10,  la  formatiop  (les  établissements  de  ce  genre  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  agents  forestiers  auront  donné 
leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois 
dans  le  canton  et  les  besoins  des  communes  environnaptes  per- 
mettent d'accorder  la  permissioi). 

1 49.  Inûw^ew^çp  4^  l'Intérêt  forestier  •fiv  l'ant«rl« 
Mitlon.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  : 

i^  Que  pour  tous  les  établissements  industriels  en  général, 
situés  dans  le  voisinage  des  forêts,  aux  distances  ci-dessus  déter- 
minées, l'avis  des  agents  forestiers  est  une  condition  préalable 


(i)  Argamealfl  des  ordonnaDcea  des  4  oiars  4809  (David)  ;  19  mai  tSlS^Léotard). 

7. 
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de  rautorisatioD^  sans  que,  d'ailleurs,  Fomission  de  cet  avis 
(avis  qu'il  appartient  à  Tadministration  seule  de  requérir) 
puisse  être  invoquée  pour  faire  annuler  l'autorisation  accor- 
dée (1); 

S^"  Que  pour  les  usines  à  feu  ce  même  avis  est  nécessaire,  à 
quelque  distance  des  forêts  que  se  trouve  l'établissement  ; 

8»  Que  c'est  seulement  à  l'égard  des  usines  à  feu  que  l'intérêt 
de  la  reproduction  des  bois  et  celui  de  la  consommation  des 
communes  environnantes  peuvent  être  pris  en  considération, 
de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  un  refus  d'au- 
torisation qui,  vis-à-vis  de  tout  autre  établissement,  serait  fondé 
sur  ce  genre  d'intérêt,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  question 
de  sûreté  ou  de  salubrité  (2); 

4*  Que  l'intérêt  de  la  conservation  des  bois  et  celui  de  la  con- 
sommation locale  (en  ce  qui  concerne  les  usines  à  feu)  ne  sau- 
raient être  invoqués  que  par  l'administration  forestière  ou  les 
communes,  sans  que  les  particuliers  puissent  en  faire  la  base 
de  leurs  oppositions  en  invoquant  les  art.  151  et  suivants  du  Code 
forestier  (3). 

tâs.  Lr  préfet  miatue  an  donble  point  de  vne  dr 
l'intérêt  forestier  et  de  l'Intérêt  de  la  «alabrlté.  — 

Ces  dernières  dispositions  entraînaient,  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe, l'obligation  de  réclamer  une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration forestière,  en  outre  de  l'autorisation  requise  pour 
tous  les  établissements  classés.  Cette  double  formalité  a  été  ra- 
menée à  une  seule  par  l'art.  3  du  décret  du  25  mars  1852,  en 
vertu  duquel  «  les  préfets  statueront  en  conseil  de  préfecture, 
sans  l'autorisation  du  midistre  des  finances,  mais  sur  l'avis  et  la 
proposition  du  chef  de  service  en  matières  domaniales  et  forestiè- 
res,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C  ci-annexé,»  savoir 
(tableau  C,  n*  8)  :  «  ....  Demandes  en  autorisation  concernant 
les  établissements  et  constructions  inentionnés  dans  les  art.  151, 
152, 193,  154  et  155,  C.  forest  »  11  n'y  a  donc  plus  qu'une  seule 
demande  à  adresser  au  préfet,  qui  accorde  une  autorisation  uni- 
que après  les  préliminaires  qu'on  vient  d'énumérer. 


(t)  Voir  Clérault,  n.  3i. 

(s;  C.  d'Éiat,  93  juin  1819  (BUise  et  cooiorU)  ;  e  jaoT.  iISO  (de  Champifiiy)» 

(s)  Voir  ordonnance  précitée  du  6  janvier  1830. 


FABRIQUES  DE  POUDRES.  iOi 

Fabriques  de  poudres  à  tirer  et  autres  poudres  détonantes. 

LSGULATion.  Ord.  royale  du  ss  juin  1893;  du  80  oct.  \9Z^(Poudrêt  déUmmUéi), 

SOMMÀlRB. 

Ii4.  Fabriques  de  poudres  à  tirer.  Non-recevabilité  des  oppositions.-* 
145.  Fabriques  de  poudre  détonante  et  fulminante. 

t44«  Vabriiinefi  de  poudre.  —  NoB«reeeTabilitr  ûmm 
•ppo^ttions.  —  Les  fabriques  de  poudre  à  tirer,  quoique  ran- 
gées parmi  les  établissements  de  l'*  classe,  ne  sont  pas  abandon- 
nées à  l'industrie  privée,  et  par  suite  ne  sont  pas  soumises  aux 
règles  ordinaires.  L'État  ayant  seul  le  droit  de  se  livrer  à  cette 
fabrication,  il'  n'y  a  évidemment  pas  lieu  à  autorisation.  De  là 
résulte,  pour  les  particuliers  établis  dans  le  voisinage,  cette 
conséquence  importante  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  former 
opposition  à  la  création  d'une  fabrique  de  poudre.  Quand  le 
Gouvernement,  par  des  considérations  d'ordre  public  et  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  pays,  a  jugé  utile  de  faire  fabriquer  de 
la  poudre  dans  telle  ou  telle  localité,  l'exécution  d'une  pareille 
mesure  ne  saurait  être  contrariée  par  les  conseils  de  préfecture , 
chargés,  en  droit  commun,  de  prononcer  sur  les  oppositions. 
Quelque  dangereux  et  incommode  que  soit  le  voisinage  d'une 
poudrerie,  les  particuliers  ne  peuvent  en  faire  l'objet  d'un  re- 
cours au  contentieux.  C'est  ce  qu'a  jugé  expressément  le  con- 
seil d'État  en  déclarant,  par  ordonnance  du  17  septembre  1844 
(ville  de  Metz),  «  que  le  décret  du  15  oct  1810  et  les  ordon- 
nances des  Ujanv.  1815,  25  juin  1823  et  30  oct.  1836,  ne  sont 
pas  applicables  aux  poudreries  appartenant  à  l'État  dont  l'exis- 
tence intéresse  la  sûreté  et  la  défense  du  territoire,  et  que  les 
dispositions  prises  par  le  Gouvernement,  relativement  à  ces  éta- 
blissements, ne  peuvent  devenir  l'objet  d'un  recours  par  la  voie 
contentieuse  (1).  » 

Le  seul  droit  des  particuliers  est  d'obtenir  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qu'un  pareil  voisinage  causerait  à  leur  propriété, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 

(Voir,  relativement  aux  salpêtriers,  la  loi  du  10  mars  1819.) 

4  AS.  Vabriqoe»  de  pendre  détonante  et  ftolmi* 
ite»  —  Ces  fabriques^  rangées  dans  la  première  classe  par 


(I)  Voir  dus  le  même  sens,  G.  d*ÉUt,  10  nov.  1891  (DeUilre).— Favard  da  Lan- 
flsde^  Bép.j  f*  Manufaeturei  et  Ato/terf.-^ClérauU,  D*.tll. 
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Tordonnance  royale  du  25  juin  1823,  expliquée  par  rordonnance 
de  police  du  21  juillet  suivant,  sont  placées  sous  un  régime  spé- 
cial par  Tordonnance  du  30  octobre  1836.  Aux  termes  de  ce  rè- 
glement, les  fabriques  dont  il  s'agit  doivent  être  éloignées,  non- 
seulement  des  habitations  y  triais  dès  routes  et  chemins  publics 
(art.  1")  ;  le  plan  annexé  à  M  demande  d'autorisatiôii  ddit  in- 
diquer, outre  \k  situation  Respective  des  bâtiments  et  ateliers 
qui  devront  être  isolés  les  uns  des  autres,  la  position  de  la  eon- 
struction  par  rapport  aux  habitations^  routes  et  chemins  les  plus 
voisins,  et  le  détail  de  la  distribution  intérieure  de  chaque  local 
(art.  2  et  8). 

Tout  changement  aux  dispositions  du  plan  nécessitera  utle 
autorisation  particulière  >  et  la  mise  en  activité  de  la  fabrique 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  Tautorité  locale  atira  vérifié 
et  constaté  par  un  procès-verbal  que  le  plan  a  été  fidèlement 
exécuté  (art.  2).  (Voir,  pour  le  détail  des  précautions  prescrites 
pour  Texploitation,  les  art.  3-13  de  Fordonnance  du  30  octobre 
1836.)  En  cas  de  contravention,  Tautorité  locale  est  investie  par 
exception  du  droit  de  prononcer  la  Suspension  provisoire  de 
l'établissement,  sauf  à  en  référer  à  l'administration  supérieure 
(art.  14). 

La  poudre-coton,  comme  toute  autre  préparation  ftilminant«, 
rentré  sous  l'application  des  règlements  relatifs  aux  poudhte 
dont  il  vient  d'être  question. 

S  vi. 

ÉtMissemeiits  èitués  dans  h  rùy^^ii  des  doUafits.  FûbrUiûes  de  stmdè. 

Législation,  tiécreis  du  15  octobre  isio,  art.  6;  du  as  mars  186S,  art.  9. 

-^  Ordonriance  du  8  Juin  Uatt. 

SOMMAIRE. 

\A6,  Manufactures  situées  dans  le  rayon  frontière.  —  147.  Fabriques  de 

soude. 

tau.  Miiiitaflietare»  «linée»  daii9  le  rmfmt  frontière. 

—  D'après  l'art.  6  du  décret  du  15  octobre  1810^  modifié  par 
l'art.  2  et  le  S  9  du  tableau  B  du  décret  du  25  mars  1852,  et 
dans  le  but  de  pourvoir  à  la  répression  de  la  contrebande,  le  pré- 
fet statue  relativement  à  l'autorisation  des  fabriques  et  ateliers  en 
général  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis  conforme  dn  direc- 
teur des  douanes.  S'il  y  a  désaccord  entre  les  deux  fonctionnaires, 
là  dëbisidil  he  peut  être  prise  par  le  ptéfèl  -,  il  doit  la  renvoyer  au 
Gouvernement ,  représenté  par  le  ministre  des  finances,  qui 
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est,  en  cette  matière,  le  supérieur  hiérarchique  commun.  C'est 
ce  qui  nous  parait  résulter  de  la  disposition  générale  de  Tart.  6 
dudécretdu2ômars  i852,  qui-soumet  les  préfets  à  rendre  compte 
de  leurs  actes  aux  ministres  compétents  pour  les  objets  déter- 
minés, et  autorise  les  ministres  à  réformer  ou  annuler  ceux 
de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements  et 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées  (1). 

iâ7.  ffaliriqnr»  de  «onde.  —  Les  fabriques  de  soude,  ré- 
glementées spécialement  en  vue  du  décret  du  13  octobre  1809, 
qui  les  a  affranchies  de  l'impôt  sur  le  sel  employé  à  la  fabri- 
cation, rentrent  sous  l'application  de  la  disposition  précitée , 
si  elles  se  trouvent  dans  le  rayon  des  douanes.  Celles  qui  sont 
sitaées  ailleurs  sont  soumises  pour  l'autorisation  aux  règles  du 
droit  commun  suivant  la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent, 
sauf  la  nécessité,  quelle  que  soit  cette  classe,  de  l'avis  préa- 
lable du  directeur  général  des  douanes.  En  tous  cas,  aucune 
permission  ne  pourra  être  accordée ,  si  la  fabrique  n'est  fermée 
par  un  mur  d'enceinte  à  hauteur  suflisante,  dans  lequel  il  ne 
pourra  être  pratiqué  d'autre  communication  avec  l'extérieur 
que  celle  de  la  porte  d'entrée  (Ordonnance  du  8  juin  1822). 

S  VIL 
AtmôÙt,  miim  d'iqûamsmige  i  HépôU  d'^ginis  fi  fvUrià 

itàhiîssemehts  dt  ce  genre. 

SOUK  AIRE. 

148.  Abattoirs.  Eiception  au  décret  du  22  mars  18S$2.— 149.  Ateliers  d'é- 
quarrtssage^  boyaudëries  et  autres  établissements  soumis  à  des  ordon- 
nances du  préfet  de  poliee.  — 150.  Dépôts  d'engrais. 

I4A.  Âttfltioirii.  —  fex^epiléki  an  décret  ân  ii  mârê 
tSSti  —  Toute  création  d'un  abattoir  t)ublifc  emporte  Virtuel- 
lement là  suppression  des  tueries  t)articttlièrés,  et  appoHë  ainsi 
une  restriction  notable  au  principe  flé  la  liberté  de  l'ihdUstHe. 
Par  cette  gravfe  corisidéràtion,  le  ministre  de  rintérîetir  à  décidé 
qtié  les  abattoirs  étaient  ett  dehors  des  dispositiohs  du  décret  du 
25  mars  1852,  qui  confèrent  atix  préfets  l'autorisation  des  établis- 
sements de  première  classé,  et  (jue  cette  autorisation  ne  pouvait 
être  accordée  que  ^ar  un  décret  réhdu  en  conseil  d'État  (fe). 


(l)  Voir  Dofour,  3*  édit..  l.  9»  n»  500. 
(9)  InslructioD  iDÎnistérielle  du  sa  Juin  1853. 
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En  vertu  de  celte  décision  le  préfet  se  borne  à  procéder  à 
Tinstruction  de  la  demande  et  à  transmettre  toutes  les  pièces 
avec  son  rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  soumet  l'affaire 
au  conseil  d'Ëtat.  Le  décret  qui  intervient  n'a  aucun  caractère 
contentieux  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  tiers  qui  n'ont 
pcL8  comparu  dans  Vinstruction,  Ces  derniers  peuvent,  par  la 
voie  de  l'opposition,  obtenir  au  contentieux  le  rapport  du  dé- 
cret, si  les  formalités,  tendant  à  rendre  l'instruction  contradic- 
toire, n'ont  pas  été  remplies  (1).  Ils  peuvent,  en  tous  cas,  par 
voie  de  tierce  opposition ,  faire  valoir  les  moyens  tirés  des  in- 
convénients que  présente  pour  eux  l'établissement  autorisé  (2). 

140.  Atelirr»  d^éqaarrlMMMt^,  lioyiindrrie»  et  an- 
tre» éiabliaaenriit»  aoninl»  à  de»  ordonnances  dn 
préfet  de  police  de  Parla. — Un  certain  nombre  d'établis- 
sements de  première  classe  d'-un  genre  particulièrement  insa- 
lubre, tels  que  les  ateliers  d'équarrissage,  les  boyauderies ,  les 
dépôts  d'engrais ,  ont  été  l'objet  de  diverses  ordonnances  éma- 
nées du  préfet  de  police  de  Paris,  qui  indiquent,  d'une  manière 
générale,  les  conditions  auxquelles  les  établissements  de  cette 
espèce  peuvent  être  autorisés  et  exploités.  La  valeur  légale  de 
ces  règlements  doit  être  appréciée  d'après  le  principe  du  décret 
du  25  mars  1852,  qui,  tout  en  conférant  au  préfet  de  police  à 
Paris  (voir  ci-dessus,  n*  9)  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation  pour  les  établissements  de  première  classe,  sou- 
met cependant  ses  décisions  à  la  juridiction  supérieure  du  con- 
seil d'État.  Le  conseil  d'État  saisi  par  le  recours  du  réclamant 
contre  un  refus  d'autorisation  du  préfet  de  police,  ou  contre  une 
autorisation  assujettie  à  des  conditions  trop  rigoureuses ,  Jie 
saurait  être  lié  par  les  règlements  de  ce  dernier  sans  perdre  son 
droit  supérieur  d'appréciation  des  conditions  auxquelles  il  con- 
vient d'autoriser  les  établissements  de  première  classe;  il  en 
est  de  même  du  conseil  de  préfecture  auquel  l'arrêté  du  préfet 
qui  a  concédé  l'autorisation  est  déféré  par  ^s  tiers  conformé- 
ment au  décret  du  25  mars  1852. 

C'est  ce  qui  résulte  très-formellement  d'un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  31  août  1845,  rendu  à  l'égard  d'un  établisse- 
ment d'une  autre  catégorie,  mais  par  ce  motif  parfaitement  ap- 
plicable au  cas  actuel,  «  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de 
«  polïoe  a  indiqué  la  ligne  limitative,  etc....,  ne  constituent  que 


(1)  C.  d*ÉUt,  13  fév.  1840  (Grange). 
(i)  Dalbur,  l*  édit.,  t.  f ,  n.  505. 
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«  des  mesures  provisoires  d'adminiâtratiOB,  et  ne  font  pas  ob- 
a  stade  à  ce  que,  lors  du  recours  formé  contre  le  refus  d'auto- 
«  risation,  il  soit  examiné  par  le  conseil  de  préfecture,  et  par 
«  nous  en  notre  conseil  d'État,  si  remplacement  désigné  pré- 
«  sente  des  inconvénients  qai  soient  de  nature  à  ne  pas  permettre 
«  rétablissement  (i).  » 

Du  reste,  les  règlements  dont  il  s'agit  demeurent  entièrement 
obligatoires  à  l'égard  du  fabricant  qui  a  purement  et  simple- 
ment accepté  la  décision  du  préfet  de  police,  ou  dont  le  recours 
a  été  rejeté  par  le  conseil  d'État. 

f  Ml.  Dépèt»  d*eiip*ai».  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  de 
police  du  31  mai  1821,  les  dépôts  d'engrais  pravenom  de  ééJbris 
d'animaux  ne  peuvent  être  établis,  dans  toutes  les  oommunes 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  qu'à  une  distance 
d'au  moins  deux  cents  mètres  des  habitations,  et  cent  mètres  des 
grandes  routes.  La  distance  des  habitations  doit  être  de  deux 
cent  cinquante  mètres,  si  les  dépôts  se  composent  de  boues  et 
immondices. 

Les  fumiers  ordinaires  de  cheval ,  de  vache  et  de  mouton ,  ne 
sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  celte  ordonnance. 


CHAPITRE  II. 


Léoslatioh.  Pour  les  rivières  naTigable»,  Tarrélé  da  i9  Yentôse  an  ▼!  {Mtêureë  pcmr 
auurer  U  Ubrê  court  ^$9  eaux),  visant  les  art.  49, 4S,  44.  de  l'ordonnance  des 
eaox  et  forêts  do  mois  d'août  1669  :  Tart.  9  de  la  loi  des  S9  novembre,  1"  dé- 
cembre 1790;  lechap.  vi  delà  loi  des  19-so  août  1790;  Part. 4,  f- section,  t.  9, 
de  la  loi  des  S8  septembre  6  octobre  I79i  ;  arrêté  du  19  thermidor  an  vi  [iur  Ut 
Moii^iiu  et  uêinet)  ;  loi  du  99  floréal  an  x  {Coniraioeniwntt  eompétenee)  ;  décret 
do  9S  mars  1659,  art.  4.—  Pour  les  rivières  non  navigables,  l'art.  9,  section  9  de 
la  loi  du  S  janv.  1790  ;  le  chap.  6  de  la  loi  do  90  août  1790;  Tart.  16  de  la  loi  du  6 
octobre  1791  ;  loi  do  95  mai  1838,  art.  6  {Entrepritet  tur  Ut  court  d'eau). 

SOMMÀIRK. 

IM.  Nécessité  d'une  autorisation  pour  tous  les  établissements  situés  mr 
les  cours  d'eau.  —  152.  Autorité  compétente  pour  statuer  sur  Tauto- 
risation. 

Iftt.  Nécessité  d'aiie  aatarlMition  ponr  ton»  le» 
établissement»  sltné»  snr  les  eonrs  d'ean. — De  nom- 

(1)  C.  d'État,  3i*août  1845  (Ouvré).— 9  avril  1889  (NizeroUes). 
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breuses  raisons  dlntérêi  public  (navigation,  irrigation,  assai- 
nissement, etc...)  exigent  le  libre  écoulement  des  cours  d'eau, 
navigables  ou  non,  Tun  des  objets  les  plus  importants  tjUi  soient 
confiés  à  la  vigilance  de  Tadministration.  En  conséquence,  au- 
cun établissement  de  nature  à  influer  sur  lé  cours  d'eau,  el  spé- 
cialement aucune  usine  quelconque,  employant  Teau  cotrirtie 
forcé  motrice,  ne  peut  être  formé  sans  autorisation  pféalable  et 
spéciale,  qu'il  soit  d'ailleurs  compris  ou  non  dans  la  Nomencla- 
ture des  ateliers  classés.  En  l'absence  d'une  autorisation ,  la  dé- 
molition de  l'établissement  situé  sur  un  cours  d'eau  peut  être 
exigée,  à  moins  qu'il  ne  réunisse  certaines  conditions  d'origine 
qui  varient,  suivant  que  le  cours  d'eau  est  navigable  oti  non. 
Nous  nous  occuperons  successivement  des  formalités  à  remplir 
pour  la  formation  d'une  usine  nouvelle;  des  conditions  suivant 
lesquelles  une  usiné  ancienne  peut  être  dispensée  d'autorisation; 
etifin,  du  régime  auquel  sont  soumises  les  usines  dont  l'existence 
est  régulière. 

t&9.  Aatorité  compéteute  pour  statuer  sur  i^anto» 
rlèatlon.  —  jusqu'en  1852,  c'était,  d'après  les  lois  précitées, 
dans  les  mêmes  formes  et  de  la  îHême  autorité,  le  chef  de  l'Étal, 
que  devait  être  obtenue  toute  autorisation  de  créer  une  usine  sur 
un  cours  d'eau,  qu'il  fût  navigable  ou  non.  Le  décret  du  25  mars 
1852  a  établi  quant  à  l'autorité  qui  statue,  et  par  suite  quant 
aux  formes  à  suivre,  une  distinction  radicale,  soit  d'après  le  ca- 
ractère de  l'établissement,  soit  d'après  celui  du  cours  d'eau.  Le 
préfet,  dans  chaque  département,  est  désormais  investi  du  droit 
de  statuer  (art.  4)  a  sans  TaUtorisation  du  ininistre  des  travaux 
publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef, 
et  conformément  aux  règlements  et  instructions  ministérielles, 
sur  tous  les  objets  mentionnés  dans  le  tableau  D  ci-«nnexé,  savoir  : 

i»  Autorisation,  sur  les  cours  navigables  ou  flottables,  de 
prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au 
volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer 
sensiblement  le  régime.  • 

2°  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits 
cours  d'eau  (navigables  ou  flottables),  alors  même  qù*ils  au- 
raient pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ; 
fixation  de  la  durée  de  la  permission. 

3<*  AhtdHsatiofa,  sur  les  cdUrs  d*eaù  non  navigables oti flottables, 
de  tbut  établissement  nouvëaii ,  tel  (Jué  nibiiliii,  uslhe,  tiâl-HLé^, 
prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines. 

k9  Régularisation  cle  Texislence  desdils  établissements  lors- 
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qu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou 
modification  de  règlements  déjà  existants.  » 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  seules  demandes  qui 
doivent  être  adressées  désormais  au  chef  de  l'État ,  conformé- 
ment à  l'arrêté  in  19  ventôse  an  vi,  sont  celles  relatives  à  la 
formation  d'établissements  permanents  sur  les  cours  d'eau  na- 
vigables ou  flottables,  bras  et  canaux  qui  en  dérivent  ou  y  sont 
assimilés  (1);  et  que  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur 
toutes  les  autres  demandes. 

SI- 

Usines  sur  les  cours  d'eau  navigables. 

ABT.  1".  —  He  raatorÎMitioB  et  des  formalîtéf  qui  j  lont  relatives. 

SOMMAIRE. 

153.  Demande  bt  première  phase  de  rinsiruction.  — 154.  Des  demahde» 
en  concurrence. —  155.  Des  oppositions.  Quand  il  y  a  lieii  à^ursls.-^ 
156.  Le  renvoi  au  contentieux  administratif  n'est  jamais  ordonné.— 157. 
Portée  des  divers  moyens  d'opposition.  —  158.  Arrêté  préparatoire  du 
préfet.  — 159.  InstructicAi  devant  Tadministration  supérieure.  Décret 
impérial.  —  Î6Ô.  tlecours  du  postulant  contre  le  décret  impérial.  — 

161.  Recours  des  tiers,  tierce  opposition  devant  ie  conseil  d'Ëtai. — 

162.  Âciloh  devahilestribuhaux  civils.— 163.  Caractère  de  l'aiitorisa- 
tioii.  Dispensé  d'autorisatiotl  pour  les  usines  antérieure^  à  1566.  -^ 
164.  Obligation  d'efitectuer  les  ti^avaux  danà  le  délai  fixé.  Pfrocê^ver- 
bal  de  récolemetit. 


tSd.  HemfUide  et  première  phase  àe  rtiniitriicitoÉI. 

—  D'âJirèS  rifastruction  miiiistërielle  du  IS  thertnidor  an  VI,  et 
la  drcUlaire  du  directeur  gétiéral  du  16  hoveiiibré  iâ3&,  leis  fôiv 
inftliiés  à  remplir  àoni  les  suiVdhtes  : 

La  demandé  est  adressée  àii  préfet,  avec  motifs  à  l^appiii  (S) 
et  circonstatices  explicatives. 

Là  deniande  est  transmise  par  le  préfet  att  maire  de  la  com- 
mune où  sera  âitdë  rétablissemeht,  puis  affichée  pendant  vingt 
jours,  avec  invitation  aux  intéressés  de  fourbir  tdutes  obsel^à- 
tion^  dans  ce  délai  ou  datis  les  trois  joiirs  qui  suivront.  Il  suffît, 
pour  U  régûlât*ité  de  l'énquéte,  qu'elle  ait  lieu  dans  la  comniullë 

(i)  C.  d'Ëlat,  STaTril  isis  (bemoloD}  ;  sis  mai  1859  (Aplé)  ;  4  avril  1837  (Du- 
litléot];  8  iûnH  1844  (fiiH].~VDir  ballot,  v«  Baux,  û.  336. 

(s)  Mil.  NadaoU  de  BufToo,  TraiU  du  utineSy  t.  3,  p.  478,  et  Dufour,  Traité  de 
init  adminiitratify  l'*édit.,  1.  9,  conseillent  de  joindre  un  acte  authentique  consta- 
taDt  que  le  pétitionnaire  est  propriétaire  des  rives  qiii  doivent  supporter  les  conàtruc- 
tio]M,oQ  qu'il  a  obtenu  le  consemèment  du  propriétaire. 
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OÙ  se  trouve  le  siège  de  rétablissement^  alors  même  que  les  tra- 
vaux s'étendraient  sur  le  territoire  d'une  autre  commune  (1). 

Après  l'expiration  des  vingt-trois  jours,  le  maire  dresse  un 
procès-verbal  où  il  consigne  les  oppositions  ou  observations 
même  verbales,  avec  son  avis,  et  autant  que  possible  celui  du 
conseil  municipal. 

Ce  procès-verbal  d'enquête  est  envoyé  au  sous-préfet,  qui  le 
renvoie  au  préfet  avec  ses  observations,  puis  communiqué  à  l'in- 
génieur en  cbef,  qui  fait  procéder  à  la  visite  des  lieux  et  à  l'in- 
struction administrative  par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement. 

L'ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux  après  avoir  prévenu  le 
maire  de  la  commune,  avec  invitation  d'avertir  lui-même  les 
intéressés  ;  il  fait  les  constatations  nécessaires,  lève  les  plans  ou 
vérifie  ceux  produits,  reçoit  les  observations  et  dresse  un  rap- 
port contenant  ses  propositions,  avec  l'ensemble  des  conditions 
de  rautorisation  à  intervenir. 

Toutes  les  pièces  de  l'affaire  ainsi  instruite  sont  de  nouve^iu 
déposées,  pendant  quinze  jours,  à  la  mairie,  pour  provoquer  en 
pleine  connaissance  de  cause  les  observations  des  parties  inté- 
ressées ;  et,  après  la  clôture  de  cette  seconde  enquête,  le  dossier 
est  renvoyé  à  l'ingénieur  en  cbef,  qui  approuve  ou  modifie  le 
projet  de  l'ingénieur  ordinaire,  et  adresse  le  tout  au  préfet. 

164.  De»  demande»  en  concnr renée.  —  Dans  le  cours 
de  l'instruction,  il  intervient  fréquemment^  soit  des  demandes 
en  concurrence,  soit  des  oppositions.  Lorsque  les  demandes 
s'excluent  l'une  l'autre,  parce  que  l'établissement  simultané  de 
plusieurs  usines  ne  peut  être  convenablement  autorisé,  le  préfet 
accorde  la  préférence  à  celle  qui  lui  parait  offrir  le  plus  de  ga- 
ranties, sans  être  lié  par  la  priorité  de  telle  ou  telle  pétition, 
et  sans  avoir  à  rendre  compte  des  motifs  de  son  choix. 

t6&.  De»  oppoftilion».  —  Quand  il  y  a  lieu  à  aurai». 

—  Les  oppositions  peuvent  être  formées,  soit  par  acte  d'huis- 
sier, soit  par  déclaration  insérée  au  procès-verbal  d'enquête, 
soit  même  par  lettre  adressée  à  l'un  des  fonctionnaires  chargés 
de  l'information  (2).  Il  y  est  statué  dans  des  formes  et  par  des 
autorités  diverses,  suivant  leur  nature. 

Si  elles  sont  fondées  sur  des  droits  de  propriété  ou  d'usage  et 
autres  titres  purement  civils ,  le  préfet  doit  en  renvoyer  l'ap- 

(1)  C.  d'ÉUt,  18  no¥.  U5t  (Magoier). 

(t)  Voir  Garnier,  Régime  det  eaux,  t.  5,  p.  tSS. 
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préciation  aux  tribanaux  civils,  et  surseoir  jusqu'à, leur  déci- 
sion (1);  s'il  passe  outre,  l'autorisation  à  intervenir  ne  pouvant 
jamais  préjudicier  aux  droits  des  tiers  (voir  ci-après  n*  162), 
ceux-ci  conservent  la  faculté  de  les  faire  valoir  utilement  de 
vant  la  juridiction  civile  (2). 

Si  les  oppositions  ne  sont  fondées  que  sur  les  effets  préjudi- 
ciables que  peut  produire  le  nouvel  établissement,  sans  porter 
atteinte  à  des  droits  de  propriété,  tels  que  l'inondation  des  prai- 
ries voisines,  ou  l'élévation  des  eaux  sous  la  roue  d'une  usine 
supérieure,  ou  la  diminution  de  la  force  motrice  d'un  moulin 
préexistant,  etc.,  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  d'ap- 
précier ces  questions  aussi  bien  que  la  demande  elle-même.  Rien 
ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  préfet  donne  suite  à  l'affaire,  en 
prenant  en  juste  considération  les  motifs  allégués. 

150*  Le  renvoi  au  contentieux  administratif  n'eat 
Jamaia  ordonné. — Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  sursis,  comme 
le  iait  observer  M.  Dufour,  quand  le  titre  invoqué  par  un  tiers  à 
l'appui  de  son  opposition  est  un  acte  administratif  dont  l'inter- 
prétation et  l'appréciation  appartiennent  à  l'autorité  adminis- 
trative contentieuse  d'après  le  droit  commun.  Dans  ce  cas,  le 
débat  sera  vidé  sur  cet  incident  comme  sur  le  fond,  sans  renvoi 
préjudiciel  au  contentieux  administratif,  par  la  décision  à  in- 
tervenir sur  la  demande  d'autorisation. 

C'est  l'application  d'un  principe  constant  en  vertu  duquel  les 
questions  contentieuses  qui,  en  matière  administrative,  s'élèvent 
dans  l'instruction  d'une  affaire  qui  doit  être  terminée  par  un 
décret  du  chef  de  l'État  rendu  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  publique,  sont  considérées  comme  discutées 
eontradictoirement  par  suite  des  formalités  et  lors  des  enquêtes 
qui  accompagnent  l'instruction,  et  sont  tranchées  par  ce  décret, 
aussi  bien  que  les  questions  purement  administratives  (3). 

tS9.  Portée  ûem  divers  moyen»  d^oppoaltlon.  —  La 
portée  et  la  valeur  des  divers  moyens  d'opposition,  qui  ont  beau- 
coup plus  d'importance  à  l'égard  des  usines  établies  sur  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  seront  examinées  ci- 
après  à  l'occasion  de  ces  dernières.  (Voir  n^  184.) 

t&».  Arrêté  préparatoire  du  préfet.  —  Le  préfet,  sauf 


(1)  Argomeot  tiré  de  l'ordooDaDce  du  G.  d'État,  u  déc.  1815  (Ricou). 
(s)  C.  d'État,  t  mars  I83S. 

(3]C.  d'Élat,  i  S  décembre  «853  (Vailltat);  t9  août  «8^4  (Jobard):   a  jafiv. 
«837  (Gajel). 
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l'application  des  règles  ci-dessus  exposées  à  Tégard  des  opposi- 
Uons^  termine  la  première  phase  de  l'instruction  par  un  arrêté 
préparatoire  qui,  en  réalité,  n'est  qu'un  simple  avis  sans  aucun 
effet  définitif  jusqu'à  la  décision  du  chef  même  de  l'État,  mais 
qui,  cependant,  est  notifié  à  toutes  les  parties  intéressées,  et  au- 
torise le  pétitionnaire  à  exécuter  immédiatement  ses  travaux,  si 
cet  arrêté  est  favorable. 

Oet  effet  de  l'arrêté  préparatoire  déjà  admis  sous  l'empire  des 
anciens  principes  n'est  pas  contestable  en  présence  des  dispo- 
sitions précitées  (n""  152)  du  décret  de  1852,  qui  élargissent  si 
notablement  les  pouvoirs  des  préfets. 

Mais  en  présence  de  cette  autorisation  toute  provisoire,  l'exé- 
cution  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  du  postulant,  et  n  em- 
pèche  pas  l'instruction  de  suivre  librement  son  cours  devant 
l'administration  supérieure. 

IIW.  Instmctleii  devant  l'administration  «npé- 
rlenre.  —  Décret  Impérial.  —  L'arrêté  préfectoral  renvo>é 
au  ministre  des  travaux  publics  est,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
de  l'instruction,  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Le  postulant, 
si  cet  afrêté  lui  est  contraire,  peut  le  combattre  en  produisant, 
soit  directement,  soit  par  le  ministère  d'un  avocat  aux  conseils, 
tous  les  arguments  à  l'appui  de  sa  demande.  Les  tiers,  de  leur 
côté  et  par  les  mêmes  voies,  peuvent  renouveler  leurs  oppositions. 
Le  ministre  demande  au  besoin  de  nouveaux  renseignements  au 
préfet  ou  aux  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Enfin  l'instruction  étant  complète  et  close,  l'affaire  est  envoyée 
au  conseil  d'État,  et  un  décret  est  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

MO.  Reeonr»  dn  postulant  contre  le  décret  Impc» 
rial.  —  Le  décret  impérial  qui  accorde  à  certaines  conditions, 
ou  refuse  l'autorisation,  est  définitif  à  l'égard  du  pétitionnaire, 
excepté  dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  n'auraient  pas 
été  remplies  (1).  Sauf  cette  circonstance  qui  rendrait  recevable 
un  recours  au  conseil  d'État  dans  les  formes  ordinaires,  il  ne  peut 
^attaquer  par  la  voie  contentieuse.  (2)  S'il  se  croit  lésé  dans  ses 
droits  ou  sa  propriété,  il  peut  seulement,  usant  du  recours  ouvert 
par  l'art  40  du  règlement  du  22  juillet  1806,  en  matière  non 
eententiedse,  solliciter  la  réformation  du  décret  par  une  requête 
adressée  au  chef  de  l'État  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  com- 

(I)  C.  d'État  (de  Capol  c.  Porion  ,  ii  jaov.  1851. 
%  (t)  C.  d'Éial,  8  juin  1890  (QuénisMl)  (Jwriiftrmdmte  cMMlanlf). 
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pétent,  renvoie  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  à  un  nouvel  examen  du 
conseil  d'État. 

fllf .  ||LfC€iiiP#  de»  lier».  —  Tierce  opposition  devant 

leconnell  d'État.. —  11  en  est  autrement  à  l'égard  des  tiers 
dont  les  droits  seraient  atteints  paf  l'autorisation  même,  ou  par 
quelqu'une  des  conditions  prescrites  par  l'administration.  Ijs 
peuvent,  suivant  les  cas,  se  pourvoir,  soit  devant  le  consei)  d'É- 
tat par  la  voie  contentieusp,  soit  ^lême  devant  le^  tribunaux  or- 
dinaires, ainsi  qu'il  va  être  expliqué  : 

!•  Les  tiers  peuvent  former  tierce  opposition  devant  la  section 
du  contentieux  du  conseil  d'État,  quand  ils  n'ont  pas  été  appelés 
à  présenter  leurs  observations  dans  l'instruction  ;  ils  sont  alors 
recevables  à  présenter  devant  le  conseil  d'État  tous  les  moyens 
qui  i^uraient  pu  être  pris  en  considération  dans  l'instruction, 
slls  y  avaient  figuré.  Si,  au  contraire,  ils  ont  été  entendus  dans 
lenquéte,  les  formes  suivies  sont  considérées  comme  leur  ayant 
présenté  des  garanties  suffisantes  (voir  ci-dessus  n**  156)  ;  ils 
n'ont  plus  de  recours  par  la  voie  contentieuse,  et  il  ne  leur 
reste  que  le  moyen  peu  efficace  de  la  requête  au  chef  de  l'État, 
par  la  voie  gracieuse  dont  il  a  été  question  ci-dessus  (C.  d'État, 
13  février  1840  (Lissot). 

169.  Action  devant  le»  tribnnanx  ciTlla. —  l""  Les  tiers 
qui  invoquent  la  violation  d'un  titre  de  propriété,  ou  en  général 
de  tout  titre  du  droit  civil,  ont  toujours  et  en  tous  cas,  qu'ils 
aient  été  entendus  ou  non  dans  l'instruction,  une  action  devant 
les  tribunaux  civils  dont  on  déterminera  plus  loin  les  conditions 
et  les  effets  (voir  n*  200). 

MS.  Claraetère  de  l'autorisation.  —  Dispense  d^an- 
Corlsatlon  pour  les  naines  antérienres  k  I6II9.— 
II  n^y  a  d'autoriâation  ou  concession  régulière  pour  les  usines 
situées  sur  des  cours  d'eau,  navigables  ou  flottables,  que  celles 
qui  émanent  du  chef  de  l'État,  seul  investi  de  la  garde  du  do- 
maine public  dont  les  cours  d'eau  font  partie.  Ces  autorisations 
ou  concessions  peuvent  être  valablement  intervenues  sous  l'em- 
pire des  lois  anciennes  comme  sous  l'influence  de  la  législation 
actuelle.  Toatefoi8,ily  a  lieu,quantàleur  effet,  d'établir  une  dis- 
tÎBction  importante,  d'après  l'époque  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Aux  termes  de  l'édit  de  1683,  qui  a  prohibé  d'une  manière  ab- 
solue l'aliénation  du  domaine  de  la  couronne,  les  concessions 
antérieures  au  1®'  avril  1566  sont  de  véritables  titres  de  pro- 
priété, et  comme  tels  incommut^bles  (voir  )es  conséquences  de 
ce  principe,  n«  167);  celles  postérieures  à  cette  date,  qu'elles 
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soient  d'ailleurs  intervenues  avant  ou  après  Tabolition  du  ré- 
gime féodal,  ne  sont  que  des  permissions  susceptibles  d'être 
retirées  ou  modifiées  suivant  les  besoins  de  la  navigation, 
comme  on  l'expliquera  plus  loin  (voir  n«  165). 

A  àéfaut  d'autorisation,  l'existence  des  usines  sur  un  cours 
d'eau  navigable  ou  flottable  est  irrégulière.  Quelle  que  soit 
la  tolérance  dont  l'administration  ait  usé  jusqu'alors,  elle  peut 
toujours  en  ordonner  la  démolition.  L'origine  immémoriale  de 
l'établissement  ne  saurait  suppléer  à  l'autorisation,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  unique  où  cette  origine  serait  antérieure  au  1«'  avril 
i  566.  Cette  exception  au  principe  général  résulte  de  l'ordon* 
nance  de  1668,  confirmée  par  l'édit  de  1683,  et  portant  que 
ceux  qui  n'auraient  pas  d'acte  de  concession  émané  d'un  des  rois 
de  France  ne  seraient  maintenus  dans  leurs  établissements  que 
s'ils  pouvaient  justifier  d'une  possession  remontant  au  moins  à 
la  date  précitée. 

Cette  disposition  est  demeurée  en  pleine  vigueur,  bien  que 
l'application  en  devienne  de  plus  en  plus  difOcile;  c'est  d'ailleurs 
à  celui  qui  invoque  cette  ancienne  possession  à  en  administrer 
la  preuve,  qui  peut  résulter  de  tous  actes  quelconques  établis- 
sant en  fait  l'existence  de  l'usine  avant  1566  aux  Ueux  mêmes 
où  elle  subsiste  encore  (1). 

t«IA.  Obllfl^alloii  ë'efTeclaer  le»  trwwtkux  dan»  le  dé- 
lai fixé.  —  Proeèa-Terbal  de  récolement —  Sauf  le  cas 
exceptionnel  où  l'ancienne  possession  dispense  de  l'autorisation 
expresse,  le  décret  ou  arrêté  portant  autorisation  énumère  en 
détail  les  conditions  auxquelles  cette  autorisation  est  subordon- 
née, et  dont  l'ensemble  constitue  le  règlement  de  l'usine.  11  fixe 
en  outre  un  délai  dans  lequel  les  travaux  nécessaires  doivent 
être  effectués  à  peine  de  déchéance. 

A  l'expiration  du  délai,  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment visite  les  lieux  et  constate  dans  un  procès-verbal  de  réco- 
lement dressé  aux  frais  du  concessionnaire  si  les  travaux  sont 
opérés  conformément  aux  règles  prescrites.  En  cas  d'afBnnative, 
l'autorisation  est  définitivement  acquise.  Si,  au  contraire,  il  ré- 
sulte du  rapport  de  l'ingénieur  que  l'usinier  ne  s'est  pas  con- 
fonrmé  aux  prescriptions  administratives  dans  le  temps  fixé,  Tau- 


Ci]  Do  arrêt  de  cassation  do  ti  mai  ISftS  (meuniers  de  Vernon) ,  Tient  de  décider 
que  c'est  à  Taulorité  judiciaire  et  non  h  l'autorité  admioistratiye  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  rétablissement  d'une  usine  est  antérieure  1B66,  et  si,  par  suite,  sa  suppr4><- 
sioQ  donne  lieu  à  indemnité  (n"  467).  [Gaxftte  det  TrUmnaux  du  93  mai  185»). 
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torUntion  est  révoquée;  radmiiiistration  supérieure  ordonne  que 
]e  régime  des  eaux  sera  rétabli  tel  qu'il  était  auparavant,  aux 
firais  du  propriétaire  négligent,  et  recouvre  la  faculté  de  faire 
droit  à  une  autre  demande. 

Art.  9.  —  Bégîme  des  année  «ntorifëas  snr  les  eourt  d'eaa  navigable*. 
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ûms.  Wttttm  de  l'aatorl^atloB  déAnltlTe  mahord^nm 
■é*  ans  bcaoinua  de  la  naTif  atUm. — L'autorisation  sanc- 
tionnée par  le  procès-'Verbal  de  récolement  constitue  au  profit 
de  l'usinier  un  véritable  titre,  en  ce  sens  que  la  concession  ne 
peut  plus  être  arbitrairement  retirée,  tant  que  le  concession- 
naire observe  les  conditions  prescrites  (voir  pour  le  cas  d'in- 
exécution des  conditions,  n""  174).  Toutefois  cette  concession 
n*a  rien  de  commun  avec  une  cession  de  propriété,  et  l'intérêt 
public  qui^  en  matière  de  cours  d'eau  navigables,  domine  tous 
les  autres  intérêts  et  ne  peut  jamais  être   abandonné  par  le 
Gouvernement,  autorise  toutes  les  mesures  que  les  besoins  de 
la  navigation  réclament.  Ainsi  l'autorisation  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  modification  des  ouvrages,  la  suspension  des  tra- 
vaux, même  la  suppression  totale  et  définitive  de  l'usine,  soient 
ordonnées  pour  le  service  de  la  navigation.  Ces  mesures  sont  prises 
par  arrêtés  préfectoraux^  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
administratif  devant  le  ministre,  mais  non  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'État,  excepté  en  cas  d'ex- 
cès de  pouvoir  (1). 

,A0a.  Principe  de  iioii«indemiiitë  en  ca»  de  aupprea^ 
•ion. —  En  application  de  ces  principes,  toutes  les  ordonnances 
qui  autorisent  des  usines  à  eau  portent  cette  réserve  qu'il  ne 

pourra  jamais  être  réclamé  d'indemnité  à  raison  des  disposi- 

'  — ■ -  ■»  ■    .  — —      ■   ■  ■  -  ■  ■    ■  ■ 

(I)  C.  d'Élat,  19  mar»  1S40;  $7  nov.  1844  ;  18  avril  ^845*1  «S  déc,  1845,  etc. 
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lions  que  le  Gouvernement  jugerait  à  propos  de  faire  pour  Ta- 
vatitage  de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l'industrie,  même 
dans  le  cas  de  démolition  (1). 

Du  reste,  que  cette  clause  soit  insérée  ou  non  dans  les  ordon- 
nances d'autorisation,  la  jurisprudence  a  décidé  que  l'adminis- 
tration conserve  à  l'égard  des  cours  d'eau  navigables  ouflottables 
la  faculté  de  pourvoir  librement  à  l'intérêt  public,  et  qu'en  con- 
séquence les  mesures  prises  dans  ce  but  ne  sauraient  donner 
lieu  à  aucune  indemnité  au  proût  des  concessionnaires  dépossé- 
dés (2). 

109.  Exception»  an  principe  de  non«indeninité»  — 
Cependant  ce  principe  reçoit  plusieurs  exceptions,  et  une  indem- 
nité est  due  : 

l^"  Âucas  où  il  serait  justifié,  parle  propriétaire  d'une  usinede 
l'exifitence  régulière  de  l'établissement  antérieurement  à  1566 
(n*  1 63  et  la  note  1).  C'est  la  conséquence  du  droit  définitif  reconnu 
à  ces  usines  anciennes  par  l'édit  de  1683  (3)  ; 

2'' Au  cas  où  par  un  acte  de  vente  nationale,  il  y  a  eit  affec- 
tation spéciale  d'une  force  motrice  à  une  usine  postérieure  à  1 666  ; 
une  telle  clause  engage  la  garantie  de  l'Ëtat,  et  le  rend  respon- 
sable de  la  perte  de  la  cbose  stipulée  (4)  ; 

3*"  Au  cas  où  la  concession,  même  d'origine  moderne,  n'aurait 
été  accordée  qu'à  titre  onéreux  et  sous  la  condition  de  sommes 
versées  à  l'État  (5). 

tus.  Base  dn  caieni  de  l'indemnité.  —  En  cas  d'exis- 
tence ancienne  de  l'usine,  l'indemnité  à  accorder  an  propriétaire 
doit  être  calculée  d'après  la  force  motrice  de  l'usine,  telle  qu'elle 
était  en  1566  (6),  sans  avoir  égard  aux  augmenlaiions  qu'elle 
pourrait  avoir  reçues  depuis  ;  mais,  la  consistance  originaine  de 
la  force  motrice  étant  ainsi  déterminée,  c'est  l'état  et  la  va- 
leur actuelle  de  l'usine  fonctionnant  au  moyen  de  oeite  forée 


(I)  C.  d*État,  15  mars  1896  (Gautier). 

(t)  G.  d'État»  19  mars  1840  (Conqueret  {Juriêptudenae  eonstùfite),  -^  Voir  F^a- 
rfauU  de  Bntbm,  TraUé  det  unH$i,  u  i,  p.  348. 

(3)  C.  d'État,  30  mars  1846  (de  Boisset)  ;  39  juillet  1846  (MoliCd)  (  S  sept.  ftt46 
(Morlet);  is  déc.  1846  (Joum).  —  Voir  Nadault  de  Boffon,  t  1,  |).  S48  ;  Baviel, 
t.  l,%.  386. 

(«)G.  é*État,  M  mars  I84t  ;  16  mars  184<  ;  8  déc.  1846  (^éyroQsse). 

(6)  Ans  dii  ninistre  dei  travaux  publi»  du  14  J«d?.  4650  (Lebott,  àfréti  dm  evii* 
uil,  tiS9,  p.  50)  )  NadauU  de  BuffoD,  t.  i,  p.  348^ 

(e)  Dans  les  cas  prévus  au  n.  167, a»  et  3%  c'est  «u  momeot  d6  la  coocessioa  du 
droit  par  l'État  qu'il  faut  s'attacher. 
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non  augmentée  en  elle-même^  bien  que  mieux  utilisée,  qui  doit 
être  la  base  de  Tindemnité.  Tel  est  le  principe  que  le  conseil 
d'£tat  a  très-nettement  établi,  contrairement  à  Tavis  du  minis- 
tre des  travaux  publics  qui  soutenait  que  c'était  l'état  même  de 
i'mine  en  1506  qu'il  Aillait  seul  prendre  en  considération,  sans 
tenir  compte  des  améliorations  permises  par  lesquelles  le  pro- 
priétaire avait  tiré  un  plus  grand  parti  de  la  force  motrice, 
sans  la  modifier  elle-même  (l). 

Quand  la  suppression,  altération  ou  chômage  de  l'usine,  sont 
le  résultat  de  travaux  publics  eifectués  dans  un  autre  intérêt 
que  celui  de  la  police  des  cours  d'eau  et  de  la  navigation,  comme 
la  construction  d'un  quai  pour  l'embellissement  d'une  ville, 
l'indemnité  est  due  pour  toute  usine  régulièrement  existante 
(voir  &  ce  sujet  n«  188). 

!€•»  Juridiction  fmmpétente  pour  wégler  l^liifleiii« 
MÊÈé»  —  D'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État, 
les  demandes  en  indemnité  doivent  être  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  en  première  instance,  et  en  appel  devant  le 
conseil  d'État. 

C'est  la  conséquence  de  ce  principe  proclamé  par  le  conseil 
d'État  (main  contesté  par  la  Cour  de  cassation),  que  les  actes  de 
concession  qui  forment  les  titres  des  propriétaires  d'usines  sur  les 
cours  d'eau  navigables  doivent  être  considérés  comme  des  actes 
administratifs,  dont  l'appréciation  ne  peut  appartenir  qu'à  la  ju- 
ridiction administrative  (2).  Ajoutons  même  que,  si  le  sens  des 
actes  émanés  du  pouvoir  souverain  et  invoqués  par  les  réclamants 
était  contesté,  le  conseil  de  préfecture  devrait  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'interprétation  de  ces  actes  eût  été  donnée  par  la 
section  contentieuse  du  conseil  d'État  (voir  cependant  n^"  163, 
note  1). 

1 90.  De  l'inexéenlloii  de»  tonditloiio  et  deo  InnoTO* 
timmm  Importante».  —  Nous  examinerons  en  détail,  au  su- 
jet des  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables^  les  effets  de 
l'autorisation  accordée,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  que  le 
concessionnaire  doit  remplir  pour  en  conserver  le  bénéfice  (voir 
n*  193),  et  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  (n»  200).  Les 
mêmes  règles  sont  en  général  sur  ces  divers  points  applicables 
aux  deux  catégories  d'usines. 

On  verra  que  l'autorisation  peut  être  retirée ,  à  défaut  par 

(i)C.  d'État,  «S  jaorier  issi  (Boin}. 

(S)  C.  d'Éul,  17  mai  et  s  sept.  i844.-«-C<mirAf  C.  cass.,  9i  mai  1855. 

8. 
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l'asinier  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  (n*  193);  qu'il 
ne  peut^  sans  solliciter  une  autorisation  nouvelle  et  dans  les 
mêmes  formes  que  la  première  j  ni  changer  son  établissement 
de  place,  ni  même  y  faire  quelque  innovation  importante  (Insi. 
du  19  thermidor  an  vi  (n<»  194)  ;  que  la  reconstruction  d'une 
usine  détruite  exige  généralement  une  nouvelle  autorisation,  à  la 
différence  des  simples  réparations  (n"»  198). 

191.  De»  réparnUoii».  —  AntorlMiUim  du  préfet.—- 
Toutefois,  la  distinction  entre  les  réparations  proprement  di- 
tes et  les  innovations  importantes,  étant  souvent  difBcile  à  éta- 
blir ,  et  l'usinier,  qui  prend  sur  lui  d'effectuer  les  premières, 
agissant  toujours  à  ses  risques  et  périls,  la  prudence  conseille 
de  ne  se  livrer  à  des  réparations  de  quelque  étendue  qu'après 
s'être  fait  autoriser.  Cette  précaution,  d'une  grande  difficulté 
pratique  sous  l'empire  de  la  législation  précédente,  qui  né- 
cessitait, en  pareil  cas,  l'obtention  d'un  décret  en  conseil  d'État 
comme  pour  une  concession ,  nous  semble  devenue  fort  sim- 
ple en  présence  du  décret  du  25  mars  1852.  A  notre  avis  la 
faculté  accordée  aux  préfets  d'autoriser  sur  les  rivières  naviga- 
bles les  ouvrages  qui  n'altèrent  pas  sensiblement  le  régime  des 
eaux  entraine  incontestablement  celle  d'autoriser  valablement 
tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  réparations  même  con- 
sidérables. 

t1f«.  De  rabandon d'une aslne.  —  Ajoutons,  relative- 
ment aux  conséquences  de  l'abandon  d'une  usine,  qu'aucune 
disposition  du  droit  actuel  n'a  reproduit  la  règle  de  l'ancien 
droit  d'après  laquelle  l'abandon  d'un  moulin  ou  autre  établisse- 
ment sur  un  cours  d'eai\  navigable,  pendant  dix  ans,  entraî- 
nait la  nécessité  d'une  concession  nouvelle  (1),  et  qu'il  en  est 
par  conséquent,  à  cet  égard,  comme  pour  les  usines  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  (n»  199).  , 

198.  Destraction  »an»  Indemnité  de«  usines  non 
autorisées.  —  L'administration  est  armée  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  aux 
usines  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  : 

1*  Toute  usine  dont  l'existence,  postérieure  à  1566,  n'est  point 
autorisée,  peut  être  détruite  par  ordre  du  préfet  du  départe- 
ment (Ordonnance  de  1669,  art.  43  ;  Arrêté  du  19  ventôse  an  vi 
art.  4  et  5).  Cette  mesure  peut  être  mise  à  exécution  sans  autre 


(l)  Voir  Daviel,  Légitlntion  det  court  d'eau,  t.  i,  n.  !9t. 
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motif  que  rirrégularité  de  l'existence  de  rétablissement,  quelle 
que  soit  la  longue  tolérance  dont  il  ait  été  Tobjet  jusqu'alors  (1). 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'aucune  indemnité  ne  peut  être 
en  aucun  cas  réclamée  au  profit  d'une  usine  non  régulièrement 
existante  (2),  et  qu'aucune  opposition  à  l'établissement  d'un 
ouvrage  quelconque  de  nature  à  nuire  au  propriétaire  d'une 
telle  usine  n'est  recevable  de  la  part  de  ce  propriétaire  (3). 

Tout  propriétaire  d'usine  non  autorisée  a  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  solliciter  la  régularisation  de  sa  position  au  moyen 
d'une  demande  d'autorisation  formée  et  suivie  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  s'agissait  de  la  création  d'un  établissement  nou- 
veau (n*  153J. 

494.  Sapppe»0loii  pour  liiexécnUonde»conditlonii« 
— Rcconr».  —  2"  Les  usines  autorisées  y  à  défaut  d'exécution 
des  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  d'autorisation ,  peu- 
vent être  supprimées  aussi  bien  que  les  usines  sans  existence  lé- 
gale. Si  l'infraction  au  règlement  de  l'établissement  consistedans 
l'adjonction  d'ouvrages  non  autorisés ,  la  destruction  de  ces  ou- 
>Tages  peut  être  ordonnée.  L'une  et  l'autre  mesure  peut  être 
prise  sur  le  rapport  des  agents  de  l'administration^  soit  par  le 
ministre  des  travaux  publics  que  l'ordonnance  d'autorisation 
charge  toujours,  d'une  manière  expresse,  de  veillera  son  exécu- 
tion, soit  par  le  préfet  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  lut 
appartiennent  en  matière  de  grande  voirie.  La  partie  a  droit 
de  recourir  au  ministre  contre  la  décision  du  préfet,  et  au  con- 
seil d'État  contre  la  décision  du  ministre. 

t9S.  InlVactloii»  constituant  de»  contraTentlon» 
dm  gtnuÊÛe  Tolrle.  —  3»  Indépendamment  des  mesures  que 
peut  prendre  ou  ne  pas  prendre  à  son  gré  l'administration  ac- 
tive, toutes  infractions  aux  lois  et  règlements  concernant  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  et,  par  suite,  les  usines  si- 
tuées sur  ces  cours  d'eau,  scmt  punies  comme  contraventions  de 
grande  voirie.  Ces  contraventions  sont  constatées  par  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  navigation ,  les  maires,  adjoints, 
gardes  champêtres.  Elles  sont  déférées  au  conseil  de  préfec- 
ture investi  par  la  loi  du  29  floréal  an  x,  art.  1«%  de  la  con- 
naissance des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et 


(I)  C.  d'ÉUI,  ts  arril  I8S6  (Vigule). 
(1)  C.  d'ÉUt,  7  janT.  i84S  (Piard). 
(S)  C.  d'État,  7  mai  1813  (Pougoet). 
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spécialement  des  entreprises  sur  les  fleuves  et  rivières  navi-  ^ 
gables. 

t9«.  PéBAltté0.*^lltodératiMi  dM  peine»  pt»  le  clief 
de  l'État  seul*  —  Les  peines  à  appliquer  sont,  d'après  rorrèt 
du  conseil  da  24  juin  1777  :  1*  une  amende  de  1,000  livres  on  de 
500  livres,  suivant  qu'il  s'agit  d'ouvrages  non  autorisés^  ou  de 
simples  obstacles  au  libre  découlement  des  eaux  ^  amende  qui, 
d'après  la  loi  du  23  mars  1842,  peut  être  réduite  jusqu'au  ving- 
tième ;  2"*  la  démolition  immédiate  des  ouvrages  d'où  résulte  la 
contravention. 

Du  moment  où  la  contravention  est  constante,  c'est-jedire  où 
il  est  prouvé  que,  soit  l'usine  elle-même,  soit  tel  ou  tel  ou- 
vrage particulier,  existe  sans  autorisation,  Fune  et  l'autre  peine 
doit  être  intégralement  prononcée,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture qui  statue  comme  tribunal,  et  n'apprécie  pas  eomme 
administrateur.  Le  conseil  d*État  réforme  constamment  les  dé* 
cisions  des  conseils  de  préfecture  qui,  en  vue  du  peu  de  gravité 
de  la  contravention ,  abaissent  le  taux  de  raoaende  au-4essous 
du  minimum ,  ou  ajournent  la  dénK>Ution  des  ouvrages  (!}• 
Mais  bàtons-nous  d'ajouter  que  le  droit  refusé  au  conseil  de  pfé« 
fecture  appartient  à  l'Empereur  eu  son  consieil,  et  que,  eA  cen- 
séquence  do  ce  principe ,  la  partie  peut  obtenir  ta  modération 
de  la  peine  en  formant  un  recoure  au  conseil  d'Ëtat  par  ta  vaio 
contentieuse. 

179,  ILesj^iuiaMlMé  clwUe  à  Vé&a^  de*  awaeadcfts 
—  Quoique  les  peines  soient  en  principe  personnelles,  c'esUà- 
dire  qu'elles  ne  doivent  être  suppoirtées  que  par  cehii  qui  a 
commis  l'infraction,  cette  règle  reçoit  exception  à  l'égafd  des 
amendes  prononcées  pour  contraventions,  parce  que  ces  aine&- 
des  sont  considérées  comme  une  réparatioi^  civile  du  dommage 
causé  par  la  contravention.  U  en  résulte  que  lamende  en- 
courue par  suite  du  fait  d'un  serviteur  à  gages  ^  d'un  garde 
moulin,  par  exemple,  peut  être  exigée  du  propriétaire  qu  meu- 
nier de  l'usine,  civilement  responsable  dos  faits  de  son  soboT'^ 
donné  (2). 

118.  Prescription.  —  La  prescription  d'un  an  établie  par 
l'art.  640,  Cod.  inst.  crim.,  est,  d'après^  ly^e  jurisprudence  dé^ 
sormais  constante  (3),  applicable  aux  contraventions  dont  il 

(I)  C.  d'ÉUt,  6  mai  1856  ;  91  mai  1859  (Didier)  ;  13  afril  i«M  (^Be^i/i^}.  (i«- 
^risprwUnee  ûonêtante.) 

(S)  G.  d'ÉUt,  IS  août  1869  (Messageries). 

(3)  G.  d'État,  95  janv.  1838  (Compagoie  des  riveraiiis  de  la  Loire). 
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s'agit.  Aucune  peine,  ni  aucune  réparation  civile,  ne  peuvent  être 
prononcées  pour  faits  antérieurs  de  plus  d'un  an  à  la  décision 
du  conseil  de  préfecture;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
tant  que  les  ouvrages  non  autorisés  subsistent,  la  contravention 
se  perpétue,  et  la  prescription  ne  peut  courir. 

S  H. 
Usines  sur  les  cours  d'eau  nm  navigables  ni  flottables. 

Art.  l",  -^  9e  raiilortMUoli  •!  d«s  foramlitét  ^î  y  «ont  relaltvM, 

SOMMAIRE. 

179.  Nécessita  d'une  autorisation  qui  est  conférée  par  le  préfet.  — 
180.  Formalités  de  la  demande  et  de  rinstruction.  —  181.  Caractère 
purement  administratif  de  Tarrété  préfectoral.  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  — 182.  Recours  au  ministre  des  travaux  publics, — 183.  Tierce 
opposition.^- 184.  Moyens  à  l'appui  des  oppositions  ou  recours. — 
185.  Autorisation  implicite  résultant  de  l'existence  antérieure  à  1790 
ou  d'un  acte  de  vente  nationale.  — 186.  Conséquences  de  l'absence 
ou  du  refus  d'autorisation. 

t99*  Viéeemmîté  4^iiiie  aatorlMitlon  qal  emt  conférée 
par  le  préfet.  —  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  au- 
cune discussion  théorique  sur  la  propriété  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  (1),  il  faut  reconnaître  que  la  police  de  ces 
cours  d'eau  appartient  incontestablement  à  l'administration.  Il 
résulte  de  là,  aux  termes  des  lois  du  20  août  1790,  ch.  VI,  et  6 
octobre  1791,  art.  16,  que  môme  sur  les  petites  rivières  et  ruis- 
seaux le  droit  des  propriétaires  riverains  de  mettre  à  profit  les 
pentes  et  chutes  d'eau  pour  y  établir  des  usines  est  subordonné 
à  une  autorisation  administrative  (2).  Cette  autorisation,  d'a- 
près le  décret  précité  du  25  mars  1852  (n^  152),  est  aujourd'hui 
accordée  par  le  préfet,  aussi  bien  pour  les  usines  et  autres  éta- 
blissements permanents  situés  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  ^  que  pour  les  établissements  temporaires  sur 
les  rivières  même  navigables. 

f  90.  Vormallté»  de  la  demande  et  de  l^lnatraetlon. 

—  L'art,  4  du  décret  maintient  expressément  l'application  des 
règles  existantes  pour  l'instruction  de  la  demande  en  autorisa- 
tion. Elle  devra  donc  être  présentée  et  suivie  dans  les  formes  qui 
ont  été  tracées  ci-dessus  (n*»  153)  ;  seulement,  l'instruction  sera 


(i)  Od  peut  Toir  sur  cette  graye  queslioD  le  résumé  des  divers  sys<^nles  présenté  par 
DaUoz.  v«  Eaui.u.  sos-ais. 
(t)  G.  d*ÉUI,  S3  août  1836  (Frcvin)  ;  31  dée.  1837  ;  U  fév.  183S. 
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close  et  laffaire  terminée  par  Tarr^té  du  préfet  qui,  au  lieu  d'être 
simplement  préparatoire,  a  désormais  le  caractère  de  décision 
définitive, 

181.  Caractère  purement  admtnlatratlf  de  Vumm 
rété  préfectoral*  — Reeoara  pour  excès  de  pouToir. 

— L'arrêté  préfectoral  pour  les  cours  d'eau  non  navigables,  aussi 
bien  que  le  décret  impérial  à  Tégard  des  cours  d'eau  navigables, 
a  le  caractère  d'une  mesure  purement  administrative;  il  n'est 
pas,  par  conséquent,  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse,  pourvu  que  le  préfet  n'ait  pas  excédé  ses  pouvoirs,  et 
ait  observé  les  formes  prescrites. 

L'arrêté  du  préfet  pourrait  être  directement  déféré  au  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse,  suivant  un  principe  appliqué 
en  toute  matière,  s'il  était  entaché  d'excès  de  pouvoir.  11  en  se- 
rait ainsi,  par  exemple,  si  le  préfet  avait  opéré  sans  faire  pro- 
céder aux  enquêtes  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si,  après 
l'instruction  régulièrement  faite,  l'administration  modifiait  les 
conditions  de  l'autorisation  ou  en  ajoutait  de  nouvelles  sans 
faire  procéder  à  une  nouvelle  enquête  (1). 

Il  y  aurait  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  ju- 
diciaire et  excès  de  pouvoir,  dans  toute  disposition  d'un  arrêté 
d'autorisation  qui  aurait  pour  objet  unique  de  faire  cesser  une 
contestation  particulière,  attendu  que  les  préfets  n'ont  le  droit 
de  régler  le  régime  des  moulins  et  usines  établis  sur  les  cours 
d'eau  que  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale  (2). 

ts«,  Recoara  an  ministre  dea  trayanx  paMIea.— 

Quand  l'arrêté  du  préfet  est  régulier,  il  peut  néanmoins  être  dé- 
féré au  ministre  des  travaux  publics,  conformément  à  cette  règle 
générale  en  matière  administrative,  que  le  supérieur  hiérar- 
chique peut  toujours,  sauf  exceptions  formellement  spécifiées, 
réformer  les  actes  de  son  subordonné.  Ce  recours  est  d'ailleurs 
consacré  expressément  par  l'art.  6  du  décret  de  1852,  d'après 
lequel  les  actes  des  préfets  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
compétents;  mais  il  résulte  du  caractère  administratif  et  non 
contentieux  de  l'acte  en  question  que  la  décision  du  ministre  ne 
saurait  être  à  son  tour  déférée  au  conseil  d'État  (3). 


(1)  G.  d*ÉUt,  6  mai  i8S3  (Couleaax). 

(9)  G.  d'Étal,  14  mai  i8S4  (Hallez). 

(3)  G.  d'Étal,  4  mai  1854  (Appay  et  consorts);  14  juin  I8S8  (Dacbesne). 
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Le  ministre  des  travaux  publics,  saisi  par  le  recours  du  péti- 
tionnaire ou  des  tiers  intéressés,  examine  à  nouveau  Taffaire, 
prend  auprès  du  préfet  tous  les  renseignements,  fait  procéder, 
s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  information,  et  décide,  après  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  en  maintenant,  soit 
en  modifiant,  soit  en  réformant  l'arrêté  du  préfet. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  ce  recours,  nouveau  dans 
la  matière,  à  toute  l'attention  des  parties  intéressées.  11  est  d'au- 
tant plus  utile  et  efficace,  que  le  ministre  des  travaux  publics, 
auquel  aboutissaient  antérieurement  toutes  l^s  demandes  d'au- 
torisation d'usine,  possède  tous  les  éléments  désirables  pour  re- 
médier aux  erreurs  que  pourraient  commettre  les  préfets.  Seul, 
d'ailleurs,  il  remplace  les  garanties  désormais  supprimées  qui 
résultaient  de  l'intervention  nécessaire  du  ministre  et  du  conseil 
dtUt. 

t9S..  Tierce  oppo^ltloii.  —  Le  recours  devant  le  ministre 
est  ouvert,  non-seulement  au  postulant,  mais  aux  tiers  intéres* 
ses  dont  les  oppositions  n'auraient  pas  été  accueillies  par  le  pré- 
fet, ou  même  qui  n'auraient  pas  paru  dans  l'instruction.  Ces 
derniers  auraient  en  outre  la  faculté  de  former  tierce  opposition, 
soit  à  la  décision  du  préfet,  soit  à  celle  du  ministre,  qui  aurait 
accordé  l'autorisation. 

194.  niojrenA  à  l'appal  de»  opposttlon»  et  receiir». 
—  Tous  les  motifs  puisés,  soit  dans  des  droits  préexistants,  soit 
dans  des  intérêts  privés  menacés,  peuvent  être  présentés  comme 
moyens  d'opposition,  de  recours  au  ministre  ou  de  tierce  opposi- 
tion, sauf  ceux  tirés  des  inconvénients  de  la  concurrence  (1). 
On  invoque  habituellement  le  préjudice  que  la  nouvelle  usine 
peut  causer  ou  à  des  propriétés  voisines  que  la  retenue  d'eau 
exposerait  à  l'inondation,  ou  i  des  usines  antérieurement  éta- 
blies dont  la  force  motrice  se  trouverait  diminuée. 

tftft.  Aatorlsatlon  Implicite  résaltamt  de  l'exle* 
tCBce  antérieure  à  1790  oa  d'an  acte  de  Tente  na« 
tlenaleo — Sont  réputés  titres  légitimes  à  l'égard  des  usines 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  les  actes  de 
vente  nationale  portant  cession  d'usines  faite  par  l'Etat  à  des 
particuliers  (2).  lien  e^tde  même  de  toutes  les  autorisations  éma- 
nées des  anciens  seigneurs,  considérés  à  la  fois,  et  comme  les  re- 
présentants de  la  puissance  publique,  et  généralement  comme  les 


(1)  C.  d'ÉUt,  s  janr.  ilii  (SmIj). 
(S)  G.  dtut,  H  joiii  USf  (Roaiiille}. 
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propriétaires  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
retendue  de  leurs  flefs  (1).  A  défaut  de  titres  formels  obtenos^ 
soit  des  seigneurs  avant  1789  ^  soit  du  chef  de  TÉtat  jus* 
qu'en  1852,  soit  du  préfet  du  département  depuis  celte  dernière 
époque,  on  considère  comme  équivalente  à  une  autorisation  ta^ 
cite  l'existence  des  usines  dont  il  s'agit  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire  (2)  antérieurement  i  1790.  Ce  principe,  qui 
découle  naturellement  de  la  faculté  qu'avait  chaque  partioalier 
d'acquérir  par  prescription  contre  les  anciens  seigneurs  les 
droits  sur  les  petits  cours  d'eau,  résulte  d'ailleurs  implicitement 
de  la  loi  des  15-28  mars  1790,  qui  place  les  moulins  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  11  est  admis  sans  difficulté  par  la  doc* 
trine  (3),  la  jurisprudence  (h)  et  la  pratique  administrative  la 
plus  constante. 

11  va  de  soi  que  les  changements  qui  auraient  été  apportés  à 
l'état  des  usines,  et  qui  en  auraient  augmenté  la  force  motrice 
avant  Tabolition  du  régime  féodal,  sont  protégés  par  les  mêmes 
principes  (5). 

D  après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  c'est  à  raatorité 
administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appai^ 
tient  de  rechercher  et  de  décider  si  l'existence  des  usines,  en  vertu 
d'une  autorisation  expresse,  ou  de  l 'autorisation  taoite  qui  résulte 
d'une  origine  ancienne,  est  régulière  et  légale  (6). 

t  AU.  C«ii9ëqaeiice»de  l*alMieiicc  on  da  rettes  d*aiit«« 
rlsatloo. — l«Les  usines  qui  ne  sont  ni  autorisées  ni  antérieures 
à  1790,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  demande,  soit  qu'il  y  ait  eu 
refus  d'autorisation,  n'ont  pas  d'existence  légale.  El  les*  peuvent 
être  supprimées  par  ordre  du  préfet,  nonobstant  leur  ancienneté, 
sans  aucune  indemnité  (7J  (voir  ci-dessus,  n*  173).  Les  proprié- 
taires d'usines  dont  la  situation  n'est  pas  régulière  doivent  donc, 
quelle  que  soit  la  tolérance  dont  ils  aient  profité  jusqu'à  pré- 


(i)  G.  eâgft.,  IS  Joillflt  ISSO  (Buyer),  et  tt  ventôse  an  x.  •*-  Voir  aimi  lleriis, 
Qtieêt.  da  droit,  T*  CSoiirf  d^eau,  S  1. 
(t)  C.  d*ÉUt,  it  juio  U8t. 

(5)  Proudboo,  Domaine  publie,  U  3«  n.  il65  ;'GarDier,  ^gme  dêi  e^iu»,  n.  193  et 
suiv.;  tiaTÎel,  d.  610. 

(4)  Arrêts  de  Caen,  I9  août  1857  et  is  Janv.  isst,  diés  par  Dallot,  ▼•  Baux,  n. 
■73,  T%  el  par  NadaaU  de  BaflfbD,  1. 1,  p.  nu.  ^  G.  d'Eu!,  u  mara  itu  (Glais- 
Bizoio). 

(6)  G.  d'ÉUt,  ts  juin  1S53. 

(6)  C.  d'Eu!,  91  jaillet  1853  (Brest) .^Mais  voir  arrêt  de  Gass.  du  St  mai  1885. 

(7)  G.  d'État,  35  déc.  1849  (Uonnoret).— Voir  la  loi  do  18  sept.  1807. 
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sent,  se  hâter  de  se  mettre  en  règle  en  sollicitant  une  autori- 
sation. 

▲rt.  2.  —  Bégime  det  mines  autorisées  duis   hmtn  vtffpwM  #f«« 

Vndittiiiillftion. 

SOMMAtRS. 

187.  L'autorisation  ne  met  pas  obstacle  aut  mesares  pour  la  police  de» 
cours  d*cau.  Principe  de  non-indemnité.  — 188.  Ce  principe  inap- 
plicable anx  mesures  étrangères  à  la  police  des  cours  d'eau.— 189.  De 
la  clause  de  renonciation  à  l'indemnilé.  — 190.  Clause  de  non-inden^. 
nilé  pmténeure  à  Tautorisation  originaire.  Excès  de  pouvoir.  «-101. 
Ëlémenta  deVindemnité,  — 192.  Juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  Vindemnité.  — 193.  Inexéculion  des  conditions.  Retrait  d'autori- 
aalion. —  194.  Interdiction  des  innovations  importantes.  — 195.  Du 
droit  d'interdiction  préventive  — 196.  Changement  de  destination  de 
l'usine.— 197.  Réparations  non  autorisées,  aux  risques  et  périls  de 
hislnier.  — 198.  De  la  reconstruction  d'une  usine  détruite.  — 199.  De 
rinlerruption  du  travail  d'une  uâne. 

iSV.  t.'aiit«rlBalloii  ne  met  pa»  obatade  aux  me- 
sures peur  la  police  de»  cour#  d'ean.  — Principe  de 
■ofi-liademiilté. —  L'usine  régulièrement  existante  en  vertu, 
soit  d'une  autorisation,  soit  d'une  possession  ancienne,  reste  sou- 
mise, sous  de  nombreux  rapports,  à  la  surveillance  et  à  Tac- 
lion  incessante  de  Tautorité  administrative. 

L'autorisation,  pas  plus  à  l'égard  des  petits  cours  d'eau 
qu'à  regard  des  rivières  navigables ,  ne  confère  un  droit  de 
propriété  au  concessionnaire.  C'est,  à  proprement  parler,  et 
comme  l'expriment  un  grand  nombre  d'arrêts  du  conseil  d'État, 
une  permission  accordée  sons  les  rapports  de  police  (1),  qui  ne 
peut,  sans  doute,  être  retirée  arbitrairement  (n*  165),  mais 
qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  prenne  ul- 
térieurement toutes  les  mesures  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires ians  l'intérêt  de  la  police  des  eaux,  A  ce  point  de  vue, 
l'administration  n'est  point  enchaînée  par  ses  propres  actes  ; 
elle  peut,  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir  pour  la  bonne  di- 
rection et  la  conservation  des  eaux,  modifier  ou  remplacer 
les  mesures  précédemment  prises  dans  ce  but,  sans  que  les 
usiniers  soient  en  droit  de  s'en  plaindre,  quelque  préjudice, 
d'ailleurs,  qu'ils  en  éprouvent.  Ni  la  longue  possession,  ni  des 
titres  antérieurs  à  1790,  ni  les  autorisations  récentes  les  plus 


(1}C.  d'État,  U  oct.  1854  (BillioD)  ;  4  juillet  1833  (de  Félii) ,  etc.. 
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régulières  (1),  ne  sauraient  être  invoqués  par  les  permission-^ 
naires  comme  moyens  d'opposition  aux  mesures  prises  pour  la 
police  des  eaux.  Aucune  indemnité  quelconq[ue  ne  peut  être  ré- 
clamée en  pareil  cas. 

iââ.  Ce  principe  Inapplicable  anx  meanrea  étrmm- 
gère»  à  la  police  des  coar»  d^ean.  —  Mais  ce  principe  ri- 
goureux ne  s'applique,  et  ceci  est  une  remarque  essentielle, 
que  lorsque  les  modifications  au  régime  de  l'usine  sont  ordon- 
nées, avons-nous  dit,  dans  l'intérêt  de  la  police  des  eaux  (2),  in- 
térêt toujours  réservé  dans  les  concessions  relatives  à  l'usage 
des  eaux.  Ce  serait  ôter  toute  sécurité  à  l'industrie,  que  d'ap- 
pliquer la  même  règle,  quand  il  s'agit  de  travaux  entrepris  dans 
un  but  autre  que  celui  qui  vient  d'être  spécifié. 

Si,  par  exemple,  l'État  exécutait  des  travaux  préjudiciables  à 
une  usine  pour  opérer  un  dessèchement,  pour  canaliser  un 
petit  cours  d'eau,  ou  le  transformer  en  rivière  navigable,  upe 
indemnité  serait  due  aux  termes  mêmes  de  l'art.  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (3).  H  en  serait  de  même  et  à  plus  forte  rai- 
son si  l'Ëtat  agissait,  non  dans  un  intérêt  public,  mais  comme 
propriétaire;  si,  par  exemple,  il  nuisait  à  une  usine  pour  amélio- 
rer un  établissement  exploité  par  ses  agents,  tel  qu'une  poudre- 
rie (4). 

tSO.  De  la  clanae  de  renonciation  à  l^lndemnité*  — 

En  pratique,  le  droit  à  indemnité  peut  se  trouver  paralysé  par  la 
clause  de  renonciation  à  toute  indemnité  pour  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics,  insérée  dans  presque  tous  les  actes  por- 
tant autorisation,  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  petits  cours  d'eau 
que  relativement  aux  rivières  navigables  (Voir  n*  166). 

Les  auteurs  soutiennent  à  peu  près  unanimement  qu'une  telle 
clause  est  illégale  à  l'égard  des  rivières  non  navigables ,  attendu 
que  l'Ëtat  n'en  est  point  propriétaire  comme  des  grands  cours 
d'eau,  qu'il  n'y  a  d'autre  droit  qu'un  droit  de  police,  qui  l'autorise 
sans  doute  à  les  réglementer,  mais  non  pas  à  exiger  l'abandon 
gratuit  du  droit  naturel  et  civil  des  riverains  à  l'usage  des 
eaux  (5). 


(!)  C.  d'État,  «juin  1841  (comte  d'ÀDdlao);  S8  mars  1858  (Clarier)  ;  «0  féT. 
i84o(BoDrdiI). 
(t)  C.  d*ÉUt,  M  avril  1848  (Seooble). 
(S)C.  d'ÉUt,  17  août  1815  (HanisM). 

(4)  C.  casa.,  18  arril  1844  (préfet  da  Pas-de-Calaia  c.  Colbert). 

(5)  Voir  Dariel,  t.  1,  p.  71  etsuir.;  Garoier^  U  l,  p.  159  ;  GormeDio,  droU  fdflft- 
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En  effet,  de  ia  faculté  qui  appartient  à  radministration  de  refu- 
ser absolument,  et  sans  donner  de  motifs,  l'autorisation  deman- 
dée, il  ne  faudrait  pas  conclure  avec  un  savant  et  judicieux  au- 
teur (1)  celle  de  subordonner  cette  même  autorisation  à  des  con- 
ditions quelconques.  Le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administra- 
tien  n'est  pas  un  pouvoir  arbitraire.  Quoique  ses  actes  échappent 
en  fait  aux  critiques  des  intéressés,  son  devoir  est  de  ne  refuser 
Tautonsation  que  quand  le  régime  des  eaux  pourrait  en  souf- 
frir. Dès  qu'aucune  raison  de  police  n'est  en  jeu,  le  refus  devien- 
drait vexatoire,  et  imposer  en  pareil  cas  la  condition  dont  il  s'a- 
git, ee  serait  en  réalité  faire  acheter  ce  qui  doit  être  accordé  à 
titre  gratuit,  s'il  n'y  a  lieu  à  refus. 

!••.  Clanse  de  noii-lndeiniitté  postérieure  à  liante* 
rlMitloBi  orlfiiialre.  —  Excès  depouToir.  — ^  Au  surplus, 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État  favorable  au  maintien  de  la 
clause  de  non-indemnité  ne  devrait  certainement  recevoir  son 
exécution  qu'en  cas  d'insertion  de  cette  clause  dans  l'autorisa- 
tion originaire.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  si  elle  se  trouvait 
dans  le  règlement  nouveau  d'une  usine  antérieure  à  1790,  ou 
précédemment  autorisée  sans  cette  condition.  Une  fois  l'usine 
légalement  établie,  l'autorisation  ne  peut  plus  lui  être  retirée,  si 
le  propriétaire  se  soumet  à  toutes  les  mesures  anciennes  ou  nou- 
velles que  requiert  la  police  des  eaux,  et  dans  cette  hypothèse, 
il  y  aurait  excès  de  pouvoir  manifeste  à  subordonner  à  une  con- 
dition étrangère  aux  intérêts  de  la  police  des  eaux  le  maintien 
de  l'autorisation  préexistante.  C'est  ce  qui  parait  résulter  de 
l'art  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  accorde  l'indemnité 
quand,  l'établissement  de  l'usine  étant  d'ailleui;s  légal,  la  clause 
de  non-indemnité  ne  se  trouve  pas  dans  le  titre  même. 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  la  clause  de  non-^ 
indemnité  est  réputée  contenir  la  réserve  implicite  des  droits 
antérieurement  acquis  et  ne  ferait  en  conséquence  aucun  obsta- 
cle à  ce  que  l'usinier  fit  valoir  les  droits  qui  lui  appartenaient 
avant  l'introduction  de  cette  clause  (2). 

!•! .  Éléments  de  llndemiilté.— Les  principaux  éléments 
qui  peuvent  servir  à  fixer  le  montant  de  l'indemnité  sont,  en  cas 


Milroli/;  a*édit.,  t.  1,  p.  508  :  Tarbé  de  Vsaxclairs,  ùiet.  de$  trav,  ptiAI.,  v«  JImi- 
liMet  utmes,  p.  3S1.— Voir  la  discatision  à  la  chambre  des  paire  do  9  juin  184S 
{Mimiteur  du  10  jaio)  et  Dâlloï,  47.5.1. 

(OOufour,  1"  édh.,  1. 1,  )1.  1936. 

[t)  G.  d'Éiat,  5  mai  1855  (Couleaux). 
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de  suppression  totale  ou  de  diminution  définitive  de  la  force  mo- 
trice, le  bail  de  Tusine,  et,  en  cas  de  simple  chAmage^  les  frais 
d'exploitation  de  tous  genres  qui  ne  cessent  point  par  l'interrup- 
tion des  travaux,  Tintérèt  du  capital  engagé,  enfin  la  perte  de 
rachalandagc  (1). 

!••.  Jnrldlclloii  rampétente  pour  statuer  mmr  l^ia* 
dcnitiité. — L'autorité  chargée  de  statuer  sur  Tindemnité  est  dif- 
férente, suivant  qu'il  s'agit,  «oit  de  suppression  de  l'usine,  soit 
de  pr^udice  temporaire  ou  même  permanent,  mais  ne  mettant 
pas  fin  à  l'existence  de  l'usine.  S4l  y  a  suppression  de  l'usine 
entière,  ou  du  moins  de  quelqu'un  de  ses  éiémentâ  essentiels, 
c'est  une  véritable  expropriation,  et  l'indemnité  est  réglée  par 
le  jury,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  iS4i,  préalablement  à 
toute  dcpossession. 

S'il  y  a  simple  altération  de  la  force  motrice,  ou  autre  pr^u* 
dice,  l'indemnité  doit,  suivant  le  principe  général  en  matière  de 
dommages  causés  par  des  travaux  publics,  être  demandée  au 
conseil  de  préfecture  (2).  L'évaluation  est  faite  par  experts  de  la 
manière  réglée  par  fart  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  re- 
connu par  la  jurisprudence  applicable  à  la  matière  (3).  Les 
experts  sont  nommés,  l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  le  proprié- 
taire ;  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  a  des  concessionnaires,  on 
expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire, 
le  tiers  expert  par  le  préfet. 

«  Le  prix  de  l'estimation  sera  payé  par  l'Ëtat,  lorsqu'il  entre- 
prend les  travaux  ;  lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concession*- 
naires ,  le  prix  de  l'estimation  sera  payé,  avant  qu'ils  puissent 
faire  cesser  le  travail  des  moulins  ou  usines.  »  (Art.  48  de  la 
loi  de  1807.) 

tOS.  imcxMiitlos  daa  candltlosa.  --  Retrait  d^a«ta« 
rtaatlao —  Le  maintien  de  l'autorisation  accordée  à  un  usinier 
est  subordonné  à  l'accomplissement  exact  des  conditions  qui  loi 
ont  été  imposées. 

Si  l'usinier  ne  se  soumet  pas  aux  conditions  prescrites^  si, 
par  exemple,  il  n'exécute  pas  les  travaux  dans  le  délai  fixé,  s'il 
élève  le  niveau  des  eaux  en  rehaussant  Taréte  de  son  déversoir, 
s*il  augmente  Torifice  de  la  prise  d'eau  qui  lui  est  accordée,  le 

(1)  C.  à'tiàU  e  fêY.  1831  (Brun)  ;  Il  nov,  tSSS  (MiUel). 

(i)  C.  d*ÉUit,  7  DOT.  t$34  ^Carheux).^C  c«ss.,  5  dot.  IKM.  lS.3C.1.S90.1 

(3)  C.  d'ÊUUS  mai  1830  (Moitel). 
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préfet  a  le  droit  de  lui  retirer  Tautorisation  accordée  et  de  faire 
procéder  à  la  suppression)  soit  de  l'usine,  soit  des  ouvrages  non 
aatoriséR^ 
194.  iBievdletlMi  de»  ÈunoyftUioum  Isnporliuiteft.— De 

l'obligation  de  se  conformer  à  ces  conditions  résuite  rintcrdiction 
absolue,  non-seulement  de  déplacer  l'établissement  lui-même 
qui  n'est  autorisé  qu'en  vue  de  la  situation  qui  lui  a  été  assi^ 
gnée  (i^,  mais  de  faire  des  changements  à  l'état  des  lieux  ou 
sox  plans,  et  en  général  d'apporter  à  l'usine  quelque  innovation 
importante  (2)^  sans  nouvelle  et  préalable  autorisation  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée. 

Par  innovation  importante,  il  faut  entendj^  tout  changement 
qui  aérait  de  nature  à  altérer  les  rapports  de  l'usine  avec  le 
cours  de  l'eau  en  augmentant,  par  exemple,  la  dépense  d'eau,  ou 
en  élevant  le  niveau,  ou  en  détournant  le  cours.  En  pareil  cas, 
une  nouvelle  autorisation  est  indispensable. 

Wé.  Un  dmtt  d'liiterdlclft«m  préTenli¥«.  —  D'après 
les  termes  généraux  de  l'instruction  précitée  du  19  thermidor 
an  Ti,  il  est  difficile  de  contester  à  l'administration  le  droit  d'in- 
terdire, même  préventivement,  toute  substitution  d'un  état  de 
choses  à  un  autre,  sans  être  obligée  d'attendre  l'effet  desinnova*- 
tions  pour  aviser  (3).  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi,  quels  que 
fussent  les  changements  apportés  à  l'usine,  s'ils  étaient  sans  in^- 
fluence  sur  le  régime  des  eaux« 

Ainsi  tout  perfectionnement  intérieur,  ou  même  toute  trans- 
formation, et  à  plus  forte  raison  toute  réparation  du  mécanisme 
qui  n'en  modifierait  pas  la  partie  hydraulique,  ne  saurait  être 
soumis  à  autorisation. 

iBHv  ChiiiBffenient  île  desthuitlos  de  l'aelne»  —  En 
vertu  du  même  principe  et  aux  mêmes  conditions,  rien  n'empé^ 
charait  l'usinier  de  changer  la  destination  de  son  établissement, 
de  transformer,  par  exemple,  un  moulin  à  blé  en  un  moulin  à 
huile  (4),  sauf,  bien  entendu,  la  nécessité  d'une  autorisation  au 


(1)0.  d*Eiat,  «DOT.  1880  (Carle^Maocy). 

(i)  Termefl  de  rinstruclioQ  mioistérieUe  du  19  thermidor  an  vi.  —  Voir  art.  43, 
1. 17,  de  rordonnaace  d'août  1669,  et  arl.  9  de  Tarrêlé  du  19  ventôse  an  vi.  —  C. 
d*ÉUt  31  jan?.  iSSS  (Mio.  dea  tra?aui  publies  c.  Chauvet)  ;  96  juillet  1844  (Dauvet). 

(S)  VoirDalloi,  v«  Eaux^  d.  399.— Cofiir4,  Garoier,  1. 1,  p*  144  et  a. 

(4)  Voir  Gamier,  t.  l,  p.  144  ;  Nadault  de  BuffoD,  t.  l,  p.  380.  —  L'opioîoD  coo- 
traire  est  soutenue  par  MM.  Favardde  Laoglade,  v»  JtfoWt'nt;  et  OalloK^  v*  Ëaux^ 

11.594. 
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point  de  vae  de  la  salabrité,  si  l'industrie  nouvelle  était  du  nom- 
bre des  industries  classées  (voir  n*  7).  H  n'y  attrait  en  pareil 
cas  aucune  raison  d'entraver  la  liberté  naturelle  de  l'industrie. 

t99.  RépaPAtlMift  nmi  mmimimiméfM^  mux  rta4««i  et 
péril»  de  VumimÈtr»  —  Quant  aux  réparations  qui  portent  sur 
le  mécanisme  hydraulique^  et  en  général  sur  tous  les  ouvrages 
en  rapport  avec  le  cours  d'eau^  elles  ne  sont  pas  en  principe  sou- 
mises à  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  ;  mais  c'est  à  la 
condition  qu'il  n'en  résulte  pas  d'altération  au  régime  des  eaux. 
11  suit  de  là  que  le  propriétaire  n'est  sans  doute  pas  répréhensi- 
ble  par  cela  même  qu'il  effectue  des  réparations  sans  permis- 
sion, mais  qu'il  n%peut  agir  ainsi  qu'A  ses  risques  et  périls,  dit 
le  conseil  d'État  dans  plusieurs  de  ses  arrêts  (1).  Il  s'expose  à 
ce  que  la  démolition  des  ouvrages  nouveaux  soit  ordonnée,  si 
l'administration  vient  à  les  considérer  comme  apportant  quelque 
modification  au  régime  des  eaux. 

t09.  Delà  reconstractlon  d^ane  usine  détmlte.  — 
S'il  s'agissait  non  pas  de  réparer,  mais  de  reconstruire  une  usine 
détruite  par  la  volonté  de  l'usinier  ou  même  par  accident,  il  y 
aurait  lieu  à  autorisation  d'après  la  jurisprudence  la  plus  ré*' 
cente  du  conseil  d'État,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  des- 
truction aurait  atteint  le  mécanisme  hydraulique  qui  est  la  par- 
tie importante  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  (2). 

Nous  pensons,  toutefois,  avec  M.  Garnier,  et  d'après  les  motifs 
mêmes  d'un  des  précédents  du  conseil  d'État  (3),  que,  si  l'usine 
est  reconstruite  sur  le  même  emplacement,  conformément  aux 
conditions  et  plans  prescrits,  il  n'y  a  pas  innovation  au  système 
de  l'usine,  et  qu'aucune  loi  ni  règlement  n'autoriseraient  à  consi- 
dérer un  moulin  ainsi  rétabli  comme  déchu  du  bénéfice  de  l'au- 
torisation antérieure. 

t99.  De  l'interruption  du  travail  de  l'uaine.  —  D'a- 
près le  principe  admis  en  cas  de  destruction  d'une  usine,  il  est 
évident  que  le  simple  abandon  par  le  propriétaire  n'entraînerait 
pas  de  plein  droit  déchéance  de  l'autorisation,  et  qu'il  n'y  aurait 
aucun  besoin  d'en  solliciter  une  nouvelle  pour  remettre  l'éta- 
blissement en  activité.  La  règle  posée  à  l'égard  des  établisse- 
ments industriels  en  tant  qu'ateliers  classés,  et  qui  exige  impé- 


(1)  C.  d'ÉUt,  SI  jaDT.  188S  (Chaurêt)  ;  19  anil  18S7  (Faugas);    I6  juillet  184S 
(de  Viriea)  ;  ae  juillet  18U. 
(9)  C.  d'État,  19  0131  1835  (Miramoot)  ;  9  août  I8S6. 
(5)  C.  d'État,  SO  mai  1831  (Lamelh). 
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rativement  la  nofHinterraptioii  de  rexploitation  (n*  199) ,  est  sans 
application  aux  usines  sur  les  cours  d'eau^  envisagées  au  seul 
point  de  vue  du  droit  du  proprétaire  à  remploi  de  la  force  mo- 
trice. Quoique  le  cb6mage  prolongé  préjudicie  à  l'intérêt  public, 
en  laissant  inactif  un  moteur  naturel,  il  ne  parait  pas  possible, 
en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi,  de  déposséder  le  permis* 
sionnaire,  à  moins  qu'il  n'ait  perdu  ses  droits  par  le  non-usage 
pendant  30  ans,  d'où  résulte,  aux  termes  du  droit  commun,  Tex* 
tinction  par  prescription  de  toute  servitude  active  (1). 

11  faut  généralement  assimiler  à  l'interruption  du  travail  le 
retard  du  permissionnaire  à  mettre  en  activité  l'usine  autorisée. 
Mais,  bien  que  ce  retard  ne  fasse  pas  tomber  de  plein  droit  Tauto- 
risaiion,  il  a  été  décidé  par  le  conseil  d'État  qu'il  appartenait  au 
ministre  des  travaux  publics,  à  l'égard  des  usines  sur  les  cours 
d'eau  navigable^^  de  déclarer  un  concessionnaire  décbu,  en  vertu 
de  circonstances  qui  donnaient  à  son  abstention  le  caractère 
d'une  renonciation  implicite  (2).  Il  en  serait  de  même  pour 
les  préfets  à  l'égard  des  usines  sur  les  cours  d'eau  npn  naviga- 
bles. 

Aft.  2.  -*  dTvndîoUoB  àtâ  Irilnuiaiiz  cirilê  à  l'égard  des  anaM  matoatuétUé 
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WLémerre  absotae  de»  droit»  de»  tier».  —  Cont- 
léteBce  de»  trlbanaai^  cIyII».  —  Nous  avons  déjà  fait  con-- 
naître  ce  principe  général  et  essentiel  que  l'acte  administratif 
autorisant  une  usine  n'est  qu'une  permission,  accordée  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  police  confiés  à  l'administration,  et  sans 
préjudice  des  droits  de  propriété,  d'usage  sur  les  eaux  ou  autres 


(i)  Voir  Garnier,  t.  i,  p.  144  et  soi?. 

(t)  C.  d'Éut,  18  DOT.  1858  (Magoier).  Le  permissionnaire  s*était  abstenu  pendant 
vïDgt-eiDq  ans  et  avait  laissé  sans  opposition  se  suivre  une  demande  d'autorisation  in-» 
Compatible  avee  la  concession  quHf  avait  obtenue. 
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droits  qui  peuveut  appartenir  aux  liers,  d'après  la  loi  ou  d'après 
le«  titres  (i), 

L'admimstration  dit  à  l'usinier  en  Tautorisant  :  Jt  n'cmpicke 
quç  vous  exploitiez  l'usine  ;  mais  elle  n'entend  nullement  le 
mettre  à  l'abri  des  réclamations  puisées  dans  les  droits  antérieu- 
rement acquis  aux  tiers.  Qu'il  y  ait  ou  non  à  cet  égard  une  ré- 
serve expresse  dans  l'acte  d'autorisation,  il  est  constant  que  ces 
droits  demeurent  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  civils,  et  que 
les  tiers  restent  libres  de  les  exercer,  conformément  au  droit 
commun. 

Par  exemple,  quand  un  usinier  est  autorisé  par  l'administra- 
tion à  établir  ses  vannes  ou  ses  barrages  sur  un  certain  point , 
un  tiei*s  peut  soutenir  devant  le  tribunal  civil  que  ces  travaux 
s'appuient  sur  son  terrain  et  portent  atteinte  à  ses  droits  de 
propriété. 

C'est  de  même  au  tribunal  civil  qu'il  y  aurait  lieu  de  s'adres- 
ser, si  la  construction  ou  la  mise  en  activité  de  l'usine  entra- 
vait l'exercice  d'une  servitude  existante  au  profit  du  voisin ,  ou 
élevait  les  eaux  auniessus  d'un  niveau  fixé  par  des  conventions 
particulières  (2). 

••i.  Éteodne  dmi  ponvotr»  des  trlbnnanx  nonoli- 
•tant  l^antorlBatlon.  —  Dans  ce  cas  et  autres  analogues  , 
les  tribunaux,  sans  avoir  égard  à  l'acte  d'autorisation  qu'ils 
doivent  laisser  de  côté ,  mais  non  pas  annuler,  accordent  la 
réparation  du  préjudice  causé ,  soit  en  allouant  des  domma- 
ges4ntéréts  qui  peuvent  être  déclarés  payables  jusqu'au  mo- 
ment où  le  tort  aura  cessé  (3),  ^oit  même  en  ordonnant  la 
destniction  des  ouvrages  qui  portent  atteinte  aux  drçils  recon- 
nus (ii).  11  n'y  a  pas  là  d'empiétement  sur  les  attributions  de 
Tautorité  administrative ,  puisque  celle-ci  a  entendu  réserver, 
au  moins  implicitement,  les  droits  des  tiers  dans  leur  plénitude. 
Le  pouvoir  judiciaire  me  «levrait  s'arrêter  que  s*il  y  avait  oppo- 
sition formelle  de  l'administration  à  la  destruction  de  travaux 
par  elle  prescrits. 

(I)  JW-iffM-iMbiMf  eoMiMUe.  a  d'ËUt,  IK  juillet  1835  (Ihrtiii)  ;  5  dée.  183»  (de 
S«d«);S7jmllell848,«lc. 

(9)  Cd'Élal,  99  août  1839  (Blondel);  18  janv.  1896  \  19  avril  1899  (canal  du  Midi), 
34  juillet  1839,  etc. 

(S)  Rouen,  90  niars  1SS3.— Dalloz,  Eaux^  n.  435. 

(«)  C.  d'Étal,  99  juin  i895.-'Cass.,7  Janv.  1846  (Lasserre).— VoirColelle,  Droit 
Mfanmiflrafi/,  t.  9,  p.  348,  et  un  rapport  de  M.  Bfesnars,  aie  dansDallox,  45, 1, 
SIS,  el  Macarel.  —  Voir  en  mus  contraire ,  Bouen,  99  juin  1838  (Mhi,  Eous,  o. 
574,  et  Gamier}. 


tsniss  Sun  ufl  couftfi  b'bau  non  kayigàblbs.  iSl 

ttt«  L'aclioa  doit  se  fonder  onr  de»  titres  prlvéo  f 
■MB  OOP  lem  droits  généraux  à  l^nsage  des  eaux.  -*" 

Ces  diverses  contestations,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils  qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet 
dt$  réclamations  fondées  sur  des  intérêts  et  des  droits  purement 
privés  et  appuyés  sur  des  titres. 

Quand,  au  contraire,  il  s'agit  des  intérêts  de  police  et  des 
droits  généraux  à  l'usage  des  eaux  courantes  qui  résultent  des 
art,  714  et  644  du  Cod.  Nap.,  comme  ce  sont  précisément  les 
choses  dont  le  règlement  et  la  police  appartiennent  à  l'adminis- 
tration^ et  dont  l'appréciation  a  été  nécessairement  faite  lors  de 
la  concession  de  l'autorisation ,  les  tribunaux  civils  cessent 
d'être  compétents. 

Ainsi,  il  est  constant  qu'on  ne  pourrait  invoquer  devant  les 
tribunaux  l'intérêt  général  de  l'assainissement  des  terrains  d'une. 
\allée,  ou  celui  du  rapide  écoulement  des  eaux. 

Ainsi  encore ,  quoique  en  principe  (art.  644,  Ck>d«  Nap*)  le 
droit  de  profiter  de  la  pente  des  eaux  coulant  sur  un  fonds  ap- 
partienne au  riverain  (1),  il  est  certain  que  le  règlement  de  ce 
droit  et  sa  conciliation  avec  l'intérêt  général  sont  du  domaine  de 
Tadministration  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  guère  se  fonder 
sur  le  principe  de  l'art.  644  pour  contester  devant  les  tribunaux 
les  effets  de  l'autorisation  accordée  à  une  usine,  parce  qu'il  en 
proviendrait  une  diminution  plus  ou  moins  grande  des  résultats 
naturels  de  la  pente  (2). 

II  en^serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si^  en  l'absence  de 
toute  convention  particulière,  les  propriétaires  riverains  d'un 
cours  d'eau  en  amont  d'une  usine  se  trouvaient  empêchés,  par 
suite  des  travaux  autorisés,  d'exercer  le  droit  naturel  d'irriga- 
tion. Ils  n'auraient,  en  pareil  cas,  aucune  action  judiciaire  à 
intenter  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  et  leur  seule  res- 
source serait  de  s'adresser  à  l'administration  supérieure^  d'a- 
près le  mode  indiqué  ci-dessus  (n**  182); 

t03.  Action  eu  dontmageo-iiitépét»  poar  préjudice 
caufté  aux  propriétés  rlTcralneo.  — 11  peut  se  faire  que 

rétablissement  de  l'usine,  dans  les  conditions  les  plus  réguliè- 


(i)  C.  (TÉtat,  10  jaDT.  1833  (AdeUne).— Voir  Cormeniii,  Qtusthn$  de  drûit  admi- 
^rûUf,  1. 1,  p.  16. 

(9)  Voir  Bépert.  Nouv.  Légitl.,  V  ifoWtfw^  par  Tarbé  de  Vauxclairs,  etDaUoz, 
Eaux,  n.  419.— Conlrd,  MM.  Daviel,  t.  %»  p.  136  et  U6  ;  Gamier,  t.  S,  p.  S5i.-^ 
Consulter  C.  eMi.,  14  têî.  18M  (Martit). 

9. 
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res,  ne  limite  pas  seulement  à  Tégard  des  tiers  la  faculté  na- 
turelle d*user  des  eaux,  ce  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne 
saurait  donner  lieu  à  indemnité,  mais  cause  aux  propriétés  voi- 
sines un  dommage  direct  et  appréciable.  C'est  ce*qui  a  lieu  no- 
tamment, quand  la  retenue  autorisée,  en  élevant  le  niveau  des 
eaux  de  la  rivière,  empêche  Técoulemcnt  de  celles  qui  provien- 
nent des  terrains  voisins,  et  les  expose  même  à  des  inondations. 
Il  faut  alors  s'en  référer  aux  principes  que  nous  avons  établis  et 
discutés  à  propos  des  établissements  insalubres  (n®  95  ),  prin- 
cipes au  reste  appliqués  à  la  matière  actuelle  par  l'art.  16,  t.  î, 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  (1).  «  Les  propriétaires  ou  fermiers 
«  des  moulins  et  usines  construits  et  à  construire  seront  ga- 
«  rants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
<c  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  dé- 
«  versoir,  ou  autrement.  » 

Les  tribunaux,  sans  pouvoir  ordonner  la  destruction  ou  la 
modification  des  ouvrages ,  pourraient  allouer  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé,  mais  avec  les  tem- 
péraments que  nous  avons  indiqués,  et  en  tenant  compte  des 
nécessités  de  l'industrie,  aussi  bien  que  des  prérogatives  de  la 
propriété  (n«  98). 

S04.  Da  préjudice  CAusé  par  Vettet  de  l^antorlMi- 
tlon  à  une  usine  préezlatante.  — *  La  même  action  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  serait  difficile 
à  justifier,  si  le  préjudice  résultant  de  l'établissement  d'une 
nouvelle  usine  était  causé  non  pas  aux  propriétés  riveraines , 
mais  à  une  usine  précédemment  autorisée;  dans  le  cas,  par 
«xemple,  où  la  nouvelle  retenue  ralentirait  l'écoulement  des 
eaux  de  dessous  une  roue  située  en  amont,  ou  bien  dans  le  cas 
où  une  nouvelle  prise  d'eau  viendrait  à  diminuer  la  force  mo- 
trice de  l'usine  préexistante.  Sans  doute  l'administration  ne 
peut  arbitrairement  priver  une  usine  des  eaux  qui  l'alimentent 
au  profit  d'une  autre  usine;  et  le  propriétaire  de  la  première  est 
parfaitement  fondé  à  invoquer  la  situation  qui  lui  a  été  faite  à 
lui-même,  soit  comme  moyen  d'opposition  à  l'autorisation  sol- 
licitée à  son  détriment ,  soit  comme  base  d'un  recours  contre 
l'arrêté  d'autorisation  (voir  ci-dessus,  n«»i56, 182).  Mais,  comme 
c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  en  défi nilivë  d'opérer  la 
répartitioîi  du  volume  des  eaux  entre  les  diverses  usines ,  et 


(1)  G.  d'État,  18  juillet  it38  (Millel).— C.  cass.,  is  fér.  185S  (Martio). 
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que  le  titre  de  chaque  usine  ne  repose  que  sur  son  appréciation 
à  cet  égard,  on  comprend  que  les  tribunaux  ne  sauraient ,  sans 
eicès  de  pouvoir,  prononcer  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
la  critique  indirecte,  mais  réelle,  de  cette  appréciation  tout 
administrative. 

Pour  distinguer  si  le  tiers  lésé  peut  ou  ne  peut  pas  s'adresser 
aux  tribunaux,  il  faudra  donc  rechercher  si  son  titre  repose  sur 
le  droit  commun,  ou  s'il  n*est  autre  chose  qu'une  concession  de 
l'administration  elle-même  (1). 

%9S.  Préjadice  causé  par  abaa  dana  la  i^eailoa 
d'vne  naine.— Les  tribunaux  civils,  qui  peuvent,  dans  lies 
limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  mettre  obstacle  aux  effets 
naturels  de  l'autorisation,  sont,  à  plus  forte  raison,  compétents 
pour  connaître  entre  usiniers  et  riverains  des  contestations  re- 
latives aux  abus  qui  auraient  lieu  dans  la  gestion  des  usines. 
Toutes  les  fois  que  l'usinier  cause  à  autrui  un  préjudice  en  n*ob- 
servant  pas  les  conditions  prescrites ,  il  peut  être  actionné  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  d'après  les  prin- 
cipes exposés  précédemment  (n<>  94)  à  l'égard  des  établisse- 
ments autorisés  en  général. 

11  en  est  ainsi  quand  les  usiniers  inondent  les  propriétés  voi- 
sines, ou  font  refluer  les  eaux  sous  la  roue  motrice  d'une  usine 
supérieure ,  en  ne  levant  pas  leurs  vannes ,  en  rehaussant  le 
déversoir,  en  tenant,  d'une  manière  quelconque,  les  eaux  au- 
dessus  du  niveau  fixé  par  le  repère,  etc 

ton»  De  la  marche  par  éclitaéea»  — Sans  même  suréle- 
ver le  niveau  des  eaux,  ce  qui  est  l'abus  le  plus  ordinaire  de  la 
part  des  usiniers,  ceux-ci  peuvent  encourir  des  dommages-inté- 
rêts, quand,  sans  autorisation  spéciale,  et  dans  les  eaux  basses, 
ils  retiennent  les  eaux  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  l'arête 
du  déversoir.  Ce  procédé,  qu'on  appelle  marche  par  éclusées, 
ne  nuit  pas  sans  doute  aux  propriétés  en  amont,  qui  ne  peuvent 
se  plaindre  tant  que  le  niveau  d'eau  ne  dépasse  pas  le  point  de 
repère,  mais  il  cause  aux  usines  et  aux  propriétés  en  aval  un 


(I)  Voir  saris  question  M.  Proudhon,  Domaine  publie^  n.  109:^,  et  M.  GsrDÎer, 
1 3,  p.  tso.  Suivant  re  dernier  auteur» Tart.  «40,  Cod.  Nap.,  en  inlerdisanl  la  forma- 
tion de  tonte  digue  qui  efflpéehe  l'écoulement  des  eaux,  prohibe  celle  d'un  moulin  qui 
oeeuioaiierail  on  renoai  tons' la  roae  d'une  usine  supérieure,  et  en  ralentirait  ainsi 
la  marche.  D'où  il  suit  que,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  usine  Tait  relluer  les  eaux,  Tu- 
iiaier  supérieur  pouvant  invoquer  un  principe  du  droit  comipupi  Buroit  une  action  ep 
d0Dinag«i*iotérêt8  deTvnt  los  tribunaux  civils, 
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double  et  notable  préjudice.  Il  les  prive  d'eau  totalement  pen- 
dant tout  le  temps  que  s'opère  la  retenue  complète  ;  pois^  au 
moment  où  les  eaux  longtemps  captives  reprennent  leur  cours, 
elles  se  précipitent  avec  une  violence  qui  peut  dégrader  les 
berges  et  ébranler  le  mécanisme  des  usines  inférieures. 

Les  tiers  lésés  sont  alors  recevables  à  faire  ordonner  par  les 
tribunaux  la  cessation  de  l'abus  de  jouissance,  et  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  (1). 

La  marche  par  éclusées,  contraire  au  droit  commun ,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  autorisation  particulière  dans  le  cas  où  elle 
est  nécessaire  pour  utiliser  un  cours  d'eau  ou  trop  faible,  ou 
trop  lent,  s'il  est  laissé  à  lui-*méme. 

«•9.  ContriiTeiitioiift  delà  iMimpéteiiee  d«trl1iiiv«l 
de  simple  police*^  CluMi€Jagée.  —  Les  tribunaux  ne  sont 
pas  seulement  compétents  pour  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts en  réparation  du  préjudice  causé  aux  particuliers.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  des  contraventions  résultant  de  toute  infrac- 
tion quelconque  aux  dispositions  prescrites  par  l'administration 
pour  la  construction  ou  l'exploitation  de  l'usine. 

Le  tribunal  de  simple  police  fait^  en  pareil  cas,  l'application 
de  l'art.  471  du  Code  pénal,  qui  punit  les  contraventions  aux 
règlements  administratifs  (voir  n*  79). 

Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  en  vertu  de  l'art.  471, 
n«  15,  ont  été  énumérées  au  n<*  83.  Les  principes  que  nous  \ 
avons  exposés  sont  exactement  applicables  au  cas  actuel. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  suppression  des  vannes  d'un  mou- 
lin k  défaut  d'autorisation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Tusinier 
s'adresse  au  préfet  pour  faire  régulariser  l'existence  de  l'usine  et 
obtenir  le  rétablissement  du  barrage  (2). 


CHAPITRE  III. 


JftHffMlHea  Mon  eiaêêéeê,  rég9e»He$%iée&  &mm9 


MI9«  MTisioB  da  chapitre*  —  Nous  comprenons  dans 
ce  chapitre  les  industries  qui,  à  raison  de  leur  influence  di- 
recte, soit  sur  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  soit  sur  la  subsi- 


(0  Voir  M.  Daviel,  1. 1,  p.  133,  et  arrêt  de  Caen  du  50  dot,  1917  (Lenurrots)* 
(«}  G.  d'ÉUt,  avrU  isstt  (Scharff  c.  Wendel). 
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stanee  et  la  santé  des  citoyens ,  soit  sur  la  fortune  des  particu-* 
liers  ou  la  fortune  publique,  ont  été  l'objet  de  règlements  spé* 
cianx  ;  nous  les  classons  d'après  ces  trois  points  de  vue  en  trois 
paragraphes  distincts. 

SI. 

Indunriêi  nlativei  h  la  preiêBé 

mrmnmoMMf  UBmAnuttftDZTsvms,  roiroauBS  m  gabaovébu,  aro. 

LicuLATiOM.  Loi  da  •  prairial  an  tu  (rim^).— Décret  do  S  firritr  ItlO  {PoUcb  de 
U  Ubrmirië  ei  de  l'imprimem). ->DécreU  du  9  féf rier  i 8 1 1  »  il  juillet  I SIS  (Br«- 
Mlj}.~Loi  du  91  octobre  J8I4  {Poliee  de  la  pre<M).— Lois  du  99  arHl  1819  :  IK 
mai  i8l9  (Timbre),^  Ordonnance  du  8  octobre  f  817  (Imprimeun  litkographei), 
*-Loia  da  if  mai  1819;  9  Juin  IBIO  {Prêtée,  j&umàum)»^toi»  des  i7et  95  mars 
1999  ;  18  jaillft  1999  (/nini«iMr).— Loi  du  9  septeikibre  I9S8  (PreiM,  jaumûuee), 
—Loi  da  97  juillet  1849,  art.  7. —Décret  du  17  février  1889  {PoUee  de  la  ^preae. 
•— rtmfrr«}.*Décret  du  99  mars  1889  [Imprimeurten  taille^ouce,  PeliUt  preuet), 
—Décret  du  98  mars  1889  [Timbre). 

•a9.  Le»  IndaBÉrie»  se  riittactaaB9t  à  la  preaae  aoB9t 
FécleiiieB9tées«  —  Des  raisons  de  haute  politique  et  de  sûreté 
générale  ont  fait  soumettre  à  des  conditions  particulières  et  sous- 
traire au  principe  de  la  liberté  industrielle  l'exercice  des  in- 
dastries  qui  se  rattachent  à  la  presse,  c'est-À-dire  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  publication  des  ou\irages  imprimés.  Ces  industries 
sont  celles  des  imprimeurs ,  des  libraires ,  des  fondeurs  de  ca- 
ractères et  fabricants  de  presses. 

jLti.  l*'.  —  CondîUoas  gtoéfalM  àè  r«MVciM  é$  U  ptofénioa 

d'kaprittiettr* 

SOHHÀIBE. 

210.  Brevet  et  prestation  de  serment  exigés  pour  rimprittierie  en  tous 
genres.  —  211.  Le  brevet  est  spécial  à  un  seul  établissement  et  à  un 
seul  lieu. —  212.  De  la  personnalité  du  brevet.  —  213.  Prohibition 
d'exploiter  sous  le  nom  d'un  breveté.  —  214.  De  la  clandestinité  de 
rimprimerie.—  215.  Do  retrait  du  brevet  en  cas  de  contravention.. — 
216.  Limitation  du  nombre  des  imprimeurs.  —  21G,  Droit  de  l'impri- 
meur de  refuser  ses  presses. 

«!••  Brevet  et  preatatlo99  de  aergntent  exigé»  ponr 
riiDprliDerle  en  tana  genrea.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  une 
imprimerie,  s'il  n'obtient  un  brevet  du  ministère  deTintérieur  en 
jastifiant  de  sa  capacité  et  de  sa  moralité  (i),  et  s'il  ne  prête 


(i)  Loi  da  91  oct.  IIU,  8rl.  il»  et  décf9t  da  8  féf.  1910,  art.  7,  9t  ordonaancs 
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en  outre  le  serment  de  ne  rien  imprimer  contrairement  aux 
lois  (1). 

Le  brevet  doit  être  enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la 
résidence  de  l'impétrant^  qui  prête  serment  devant  le  même 
tribunal  (2). 

Ces  obligations  ont  été  étendues  aux  imprimeurs  lithographes 
par  l'ordonnance  du  8  octobre  1817  (3),  et  aux  imprimeurs  en 
taille  douce  par  le  décret  du  22  mars  1852. 

811.  Le  breTet  emt  •péclal  à  an  seal  étaMIftArment 
et  à  an  seal  llea»  —  Le  brevet  ne  peut  couvrir  qu'un  seul 
et  unique  établissement^  et  il  est  défendu  aux  imprimeurs  de 
travailler  ou  faire  travailler  ailleurs  que  dans  les  maisons  où  ils 
demeurent  (4).  Délivré  pour  un  lieu  déterminé,  il  est  sans  effet 
partout  ailleurs,  et  le  titulaire  est  punissable,  s'il  transporte  son 
établissement  d'une  ville  dans  une  autre,  ou  s'il  établit,  sans 
nouveau  brevet,  une  succursale  hors  du  lieu  de  sa  résidence  (5). 

81  ••  De  lu  personnalité  da  brevet.  —  Le  brevet  est 
personnel  et  ne  peut  être  cédé,  vendu,  loué,  en  tout  ou  en  par- 
tie, sans  l'agrément  du  Gouvernement ,  ni  donné  en  nantisse- 
ment (6),  ni  être  transmis  de  plein  droit  par  succession  (7),  sauf 
au  Gouvernement  à  avoir  pour  les  familles  des  égards  particu- 
liers (art,  8  du  décret  de  1810).  La  décision  ministérielle  refu- 
sant à  l'héritier  du  titulaire  la  continuation  du  brevet  ne  serait 
susceptible  d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  Ce  prin- 
cipe ne  reçoit  exception  qu'à  l'égard  de  la  veuve  non  remariée, 
qui  peut  continuer,  sans  nouveau  brevet,  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie de  son  mari,  en  vertu  de  l'art.  55  du  règlement  du  23 
février  1723  demeuré  en  vigueur  sur  ce  point  (8). 

9i8.  Prohibit ton  d'exploiter  »oa»  le  nom  d'an  lni« 


du  6  avril  1S34.  Le  décret  du  tt  mars  l8si,  qui  attribuait  la  délivrance  des  brevets 
au  ministre  de  la  police  générale,  est  devenu  sans  objet  k  cet  égard  par  la  suppres- 
sion de  ce  ministère. 
(1)  Art.  M  de  la  loi  de  1814;  art.  9  du  décret  du  5  fé?.  1810. 

(3)  Art.  9  du  décret  de  1810. 

(S)  Arrêt  de  Montpellier  du  1**  février  1847. 

(4)  Bories  et  Bonnassies,  Diction,  pratique  de  la  prette,  i^  Imprimeur,  n.  S9,-- 
Voir  déclaration  du  lo  mai  I7f8,  art.  15. 

(ft)  Voir  Parant,  Loitde  ia  preue,  p.  xfi  ;  Chassan,  Tra^  det  déUtê  d9  la  firem, 
p.  439.<-Arrêt  de  Ntmes.  si  janvier  1850  (Cheynel). 
(ô)  Paris  t  janvier  184S  (Dalloi,  43.9.77), 

(7)  G.  d*État,  1*'  Mût  itST (Barrière'.— V.  de6rittler,M«  iI#Uprff«f,  t,  I,  p.SI. 
(•}  G.  OUI ••  9  ]aiQ  1897  (Tftuve  Lebel}.— Y.  Pariatt  p.  sa. 
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brcreté*  —  Le  principe  de  la  personnalité  du  bre- 
vet a  pour  conséquence  la  prohibition  d'exploiter  des  presses 
placées  dans  les  ateliers  d'un  imprimeur  breveté  et  sous  sa  respon- 
sabilité, mais  employées  en  réalité  par  leurs  propriétaires  sans  le 
concours  effectif  du  titulaire.  La  difficulté  consiste  à  distinguer  en 
fiait  s'il  7  a  association  de  plusieurs  individus  pour  l'exploitation 
d'une  même  imprimerie  brevetée  au  profit  de  l'un  d'eux,  asso- 
ciation qui  est  parfaitement  licite^  ou  s'il  s*agit  au  contraire  d'une 
combinaison  frauduleuse  par  laquelle  le  titulaire,  réduit  au  rôle 
de  simple  prète^nom,  couvre  de  son  brevet  des  opérations  di- 
stinctes et  séparées  des  siennes.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
aucune  contravention  de  la  part  du  cessionnaire  non  encore 
breveté  exploitant  avec  le  concours  du  cédant  (1),  mais  que  la 
contravention  existerait  au  contraire,  si  le  cessionnaire  était  seul 
en  réalité  à  la  tète  de  l'imprimerie^  ou  si  les  presses  fonction- 
naient au  profit  et  sous  la  direction  d'individus  autres  que  le 
titulaire  (2)« 

Il  a  été  jugé  également  que  le  propriétaire  non  breveté  d'une 
presse  lithographique  était  punissable,  bien  qu'il  eût,  moyen- 
nant certaines  conventions ,  chargé  un  imprimeur  breveté  de 
la  direction  et  de  l'exploitation  de  cette  presse  (3). 

914.  De  la  clandestiiilté  de  HiBprlnierle«--Appllea- 
tton  max  petites  preanes. —  A  défaut  de  brevet  il  y  a  clandes- 
tinité de  l'imprimerie,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  octobre  1814^  ainsi  congu  :  «  Les  imprimeries  clandestines  se- 
ront détruites ,  et  les  possesseurs  et  dépositaires  punis  d'une 
amende  de  10,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  » 
Il  résulte  de  celte  disposition  que  la  simple  possession  d'une  im- 
primerie clandestine  suffît  pour  entraîner  contre  le  détenteur 
l'application  des  pénalités  dont  il  s'agit,  alors  même  qu'il  n'en 
aurait  été  fait  par  lui  aucun  usage  (4). 

Le  décret  du  22  mars  1852  interdit,  même  pour  les  impressions 
privées,  l'usage  des  presses  de  petite  dimension ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  po- 
lice (actuellement  de  l'intérieur)  ou  des  préfets,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1814. 


(t)  G.  MM.,  10  ttoOt  18St  f  49  joillet  1844  ;  10  jnillet  et  to  décembre  1846. 
(1)  Arrêt 4es  chambres réoQiei  du  l9«Trll  i84Sî  iQfér.  1845}  u  oet,  1849. 
I^tmei,  at  Jan?.  1850, 
(8)  C.  Mit.,  ti  mai  U8S  (]lo8b8).-(DoUoi,  58,  8,  flst). 
(4)  De  0r8tti8r«  t  i,  p.  87,  n.  i  i  Piraot,  n,  48;  Cbmaoi  1 1,  p.  4so« 
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91  tt«  Un  retMtt  dn  breret  en  ttkm  de  eeiitPiiYetttl«iii> 

'^-^  Le  brevet  est  donné  à  f>ie;  maiâ  il  peut  être  retiré  par  le 
GouTeniement^  d'après  l'art.  12  de  la  loi  An  21  octobre  ISU,  à 
tout  imprimeur  convaincQ  j  par  jugement,  de  contravention  aux 
lois  et  règlements  concernant  spécialement  l'imprimerie,  et 
même  de  tout  délit  de  presse  en  général  (1).  Néanmoins,  d'a- 
près l'art.  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  qui  punit  le  dé« 
faut  de  signature  des  gérants  de  journaux  ^  la  contravention 
de  l'imprimeur  n'autorise  pas  en  ce  cas  la  révocation  du  bre- 
vet (2). 

tûB.  UmltatloB  da  nombre  ûtm  ImprtmemHi* — 

Lé  nombre  des  imprimeurs  est  limité  dans  cbaque  département, 
et  cette  limitation  donne  à  leur  industrie  le  caractère  d'un  vé- 
ritable privilège.  Toutefois,  comme  elle  a  pour  principe  un  mo- 
tif d'ordre  public,  et  non  pas  l'intérêt  privé  des  titulaires ,  il 
n'en  résulte  pas  pour  les  imprimeurs  en  exercice  le  droit  d'at- 
taquer par  la  voie  contentieuse  une  décision  ministérielle  portant 
concession  d'un  brevet  au  delà  du  nombre  primitivement  fixé  (3;, 

919.  Droit  de  rimprlmear  de  retaper  se»  presse». 

—  De  la  limitation  du  nombre  des  imprimeurs,  il  ne  résulte 
pas  non  plus  que  le  ministère  de  Timprimeur  soit  forcé,  et  que 
son  droit  privilégié  ait  pour  conséquence  l'obligation  absolue 
d'imprimer  tout  ce  qui  lui  est  présenté.  Une  raison  de  haut© 
moralité  s'oppose  à  ce  que  l'imprimeur  serve  d'instrument  pas- 
sif et  nécessaire  à  des  publications  qu'il  aurait  lieu  de  considé- 
rer comme  funestes  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Cette  li- 
berté a  toujours  été  proclamée  par  la  jurisprudence  (4),  Cepen- 
dant le  refus  de  l'imprimeur  ne  doit  pas  être  arbitraire,  et  les 
tribunaux  peuvent  apprécier  la  validité  des  raisons  qu'il  op- 
pose, raisons  qui  ne  seraient  plus  recevables,  s'il  prétendait  re- 
venir contre  l'obligation  par  lui  acceptée  antérieurement  de 
fournir  ses  presses  (5). 


(I)  C.  d*Ébt,  6  janv.  1S53 (Andiard);  it mai  f S51  (Boulé). 

(s)  Voir  IHct,  pratique  de  la  preue,  v*  /mpriiiMtir,  n.  5S. 

(S)  C.  d*ÉUt,  14  mars  18S4  (Saitlot). 

(4)  Paris,  97  mars  1830  (Durand);  Roaeo,  l«'  anil  1830  (Mortoreai)  ;  Dijon,  16 
jan?.  1839  (GoQsol)  ;  Angers,  1  janv.  1851  (Tausch).— Voir  sur  la  question  Qories  et 
Boanassies,  Diet.  pratique  de  la  prêtée^  y»  Imprimeur,  n.  77,  78,  79. 

(fi)  Voir  Mohn,  RépertoireduDroil  criminel,  v**  /mpnmert^,  p.  103. 
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Art  8«  — 'OblIgaUonf  ■pioiAlei  pour  rUaymiion  4e  ohaqiM  ov^f^. 

$ùmTUSBM, 

218.  OblîgatioDi  relatives  à  chaque  puMIeation,  Pénalités  distinctes.  — 
219.  Delà  déclaraUon  préalable. —220.  Da  dépôt. ^221.  Nécessité 
d'un  récépissé.  Sanction  pénale.-- 222.  Tolérance  pour  les  bilboquets 
et  mémoires  sur  procès.  —  223.  Déclaration  et  dépét  exigés  pour  tous 
les  autres  écrits,  même  les  réimpressions,  — -  224.  Indication  du  nom 
et  de  la  demeure  de  l'imprimeur.  Caractères  de  cette  indication.  *- 
223.  Généralité  de  cette  obligation.  —  22G.  Indication  exigée  pour 
chaque  partie  distincte  des  journaux  et  chaque  livraison.  —  227.  A 
quel  moment  le  défaut  d'indication  est  punissable.  —  228.  Constata- 
lion  des  contraventions.  Saisie.— 229.  Tribunal  compétent. — ^230. 1.es 
contraventions  ne  sont  pas  excusables.  —  23i .  Cunml  des  peines.  — 
232.  Interdiction  de  modérer  les  peines.  —  233.  Restitution  des  exem- 
plaires saisis. 

TtHm  OMIf allons  reliitiTes  h  chaque  paMIcittlon. — 
Pénalltéa  dlalInctea.—L'imprimenr  régulièrement  breveté 
et  assermenté  est  en  outre,  relativement  à  l'impression  de  cha- 
que ouvrage  en  particulier,  soumis  à  de  rigoureuses  obligations. 
Elles  consistent  :  i^  dans  la  déclaration  préalable  de  l'intention 
d'imprimer  tel  ouvrage;  2»  dans  le  dépôt,  avant  la  publication, 
des  exemplaires  prescrits;  3®  dans  l'indication  du  nom  et  de  la 
demeure  de  l'imprimeur  sur  chaque  exemplaire  (art.  14  et  15  de 
la  loi  du  21  octobre  1814). 

Chacune  de  ces  obligations  est  distincte  et  indépendante ,  et 
chaque  infraction  est  punie  d'nne  peine  particulière  (1). 

919.  De  la  déclaration  préalable.  —  La  déclaraUon 
doit  être  faite  avant  toute  impression  ou  du  moins  avant  la  cor* 
rection  des  épreuves.  Elle  est  tardive  et  irrégulière  quand  elle 
a  lieu  après  la  correction  des  épreuves,  bien  qu'avant  le  tirage. 
Elle  ne  peut  être  faite  que  par  l'imprimeur  lui-même  ou  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  (2),  et  dans  le  lieu  même  où  l'ouvrage 
est  imprimé,  de  telle  sorte  que  le  typographe  qui  aurait  plusieurs 
imprimeries  dans  différents  départements  ne  pourrait  faire  la 
déclaration  dans  l'un  et  l'impression  dans  l'autre.  Elle  doit 
être  faite  par  chacun  des  imprimeurs  qui  prennent  part  à  la  con- 
fection d*un  même  ouvrage  (3),  La  déclaration  porte  Findica- 


(1)  G.  cjss.,  91  fénier  ISM  (Brunet}  ;  s  août  (8S8  (Brunet);  14 août  l846.*Caeo, 

19  DOT.  1 849. 

(l)C.  cass.,  S9  janr.  1847  (Pinel.^Dalloi,  4T.l.U8}.»Aix,  t  janv.  1833.— Yoir 
da  Gratlier,  t.  l,  p.  7S  et  80  ;  Cbassan^  U  l,p,  700 
(S)  G.  casa.,  16  juin  lase  (Yeyaaet). 
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tion  du  nombre  d'exemplaires  qae  l'on  se  propose  de  tirer,  et 
il  y  a  contravention  ^  si  le  tirage  effectif  dépasse  le  nombre  dé- 
claré. Comme  moyen  de  vérifier  l'exactitude  des  déclarations, 
l'ordonnance  réglementaire  du  24  octobre  1814  oblige  chaque 
imprimeur  à  inscrire  tous  les  ouvrages  qui  lui  sont  confiés,  par 
ordre  de  dates,  avec  mention  du  format  et  du  nombre  de  volumes, 
de  feuilles  et  d'exemplaires,  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
maire  (1  ). 

%90m  Dn  dépèt*  —  Le  dépôt  qui  doit  précéder  la  mise  en 
vente  ou  la  publication,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu  , 
consiste  dans  la  remise  de  deux  exemplaires,  d'après  l'ordon- 
nance royale  du  9  janvier  1828.  Ce  dépôt  n'est  régulier  et  va- 
lable que  s'il  est  fait,  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
dans  les  départements  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  il  ne' 
mettrait  pas  l'imprimeur  à  l'abri  des  peines  prononcées  par 
défaut  de  dépôt,  s'il  était  effectué  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture (2), 

ttf  •  Nécessité  d'nn  récépissé.  —  Sanction  pénale* 
— L'une  et  l'autre  formalité  doit  être  constatée  par  un  récépissé. 
Il  suffit  de  la  uon-représentation  de  ce  récépissé  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi,  qui  sont 
la  saisie  et  le  séquestre  de  l'ouvrage  et  la  condamnation  de 
l'imprimeur  à  1,000  francs  d'amende  pour  une  première  contra- 
vention, et  2,000  francs  pour  une  seconde  (3).  Toutefois  le  tri- 
bunal pourrait  faire  résulter  la  preuve  de  la  déclaration,  du  re- 
gistre même  de  l'imprimeur  vérifié  par  le  commissaire  de  po- 
lice, au  moins  dans  le  cas  de  perte  du  récépissé  (4). 

9t%.  Tolérance  pour  les  bllboiinets  et  mémoires 
sur  prtMrès.—  Les  deux  formalités  de  la  déclaration  et  du  dé- 
pôt sont  applicables  à  tous  écrits  quelconques ,  même  à  ceux 
publiés  au  moyen  de  ^'imprimerie  lithographique ,  quoique  ce 
procédé  ne  fût  pas  connu  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1814  (5).  La  brièveté  d'un  ouvrage  ne  peut  être,  sous  aucun  rap- 


(I)  A  cet  éfard  rordoonance  réglemeDUire  da  S4  octobre  4814  doit  être  considérée 
comBM  )égalt  «t  obtigatoire.  ^  C.  cass.,  it  décembre  istt  ;  Paris,  f  s  sept.  iBSt  : 
Ckttsav,  t.  t.  p.  4SS  ;  de  Grattier,  1. 1,  p.  lOT. 

(t)  C.  cess.,  19  anil  iSS»  (BiUini). 

(a)  Alt.  15  et  U  de  U  loi  du  tt  octobre  ltl4.— C.  eass.,  t  arril  i«M  (Q^mlO  ï 
%  réf.  lMi«  -  Toir  de  GntUer,  1. 1.  p.  i«. 

(4)  G.  ean..  !•  ffr,  iiH.«*Teir  Cbeaati,  t.  1.  p<  43a. 

(«)  Moatp^,  t«*  fit.  IMT  iSmiiUe). 
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port^  un  motif  pour  s'en  affranchir  (1).  Ce  n'est  que  par  tolérance 
qoe  Tadministralion  dispense  de  la  double  formalité  de  la 
déclaration  et  du.dépdt  les  écrits  dits  outrages  de  villes  et  bil- 
boquets, tels  qu'annonces  de  mariage^  de  naissance^  de  décès, 
affiches  de  vente  et  location,  impressions  purement  relatives 
A  des  convenances  de  famille,  de  société,  ou  à  des  intérêts  pri- 
vés, et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  répandues  dans  le  com" 
merce. 

Cette  dispense  administrative,  qui  n'a  pas  trait  d'ailleurs  à  la 
formalité  de  l'indication  du  nom  de  l'imprimeur  (n**  225),  a  été 
accordée  d'une  manière  générale  par  une  circulaire  du  ministre 
Jte  l'intérieur  du  16  juin  1830.  Elle  est  étendue  aux  factures, 
mémoires  ou  requêtes  sur  procès,  lorsqu'ils  sont  signés  par  un 
avocat  oa  un  officier  ministériel  (2),  en  considération  de  la  ga- 
rantie que  présentent  le  nom  et  la  signature  dont  ils  sont  revêtus, 
et  de  la  célérité  que  de  telles  impressions  requièrent. 

%tSm  Hédaratlon  et  dépôt  eiJtgém  ponr  tons  le»  aoa 
Ire»  écrits,  même  les  réimpressions.  —  L'instruction 
ministérielle  explique  et  la  jurisprudence  décide  en  conséquence 
que  les  formalités  ci-dessus  doivent  être  remplies ,  sans  aucune 
distinction  pour  les  pièces  de  circonstance,  chansons,  catalogues, 
extraits  de  journaux,  actes  administratifs  et  judiciaires  imprimés 
pour  compte  particulier,  musique  avec  paroles,  planches  gravées 
avec  texte,  tableaux  de  prix  de  marchandises,  placards  concer- 
nant les  élections,  etc.,  etc.  (3). 

La  réimpression  même  d'un  écrit  est  soumise  à  la  déclaration 
et  au  dépôt;  et  il  y  a  réimpression  par  cela  seul  que  l'ouvrage, 
quoique  au  fond  identiquement  le  même,  reparait  sous  un  nou- 
veau format  ou  avec  une  nouvelle  justification  (4). 

Sir4«  Indication  dn  nom  et  de  la  demenre  de  l^lma 
primeur.  —  Caractères  de  cette  indication. — La  troi- 
sième obligation  imposée  par  la  loi  de  1814  est  celle  d'indi- 
quer, sur  chaque  exemplaire,  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure 
de  l'imprimeu/r,  à  peine  de  saisie  et  séquestre  de  l'ouvrage,  et, 
en  outre,  d'une  amende  de  3,000  francs  en  cas  d'omission,  et  de 
6,000  en  cas  de  fausse  indication,  sans  préjudice  de  l'emprison- 

{i}  G.  caas.,  Sjain  1816  (Leducq). 

(9)  Ces  écrits  ne  peareDl  élre  imprimés  qoe  sur  papier  limbré*— Loi  4u  13  brum. 
uiTii,art.  it.— G.  ciss.»  19  nov.  1839  (Dumay). 

(3)  G.  eau.,  !•' juin  18S6;  30  mars  1838-,  4  oct.  1844  (Lepignez).  «^  Toir  Pa- 
rant, p.  47  ;  de  prallier,  l.  1,  p.  73,  n.  4  ;  Ghassan,  t.  I,  p.  48. 

(4)  G.  casa.,  6  juillet  183i  (Baume);  18  Juillet  1833  (Vidal);  Paris, 98  nov.  1887« 
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nemeni  prononcé  pour  ce  dernier  cas  par  l'art.  283  du  C.  pén.  (1). 
L'indication  du  nom  de  Tauteur,  suiBsaniesous  l'empire  du  décret 
du  5  février  18i0|  ne  dispense  plus  de  celle  du  nom  de  l'impri- 
meur, depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1814.  La  mention  doit 
être  complète  et  contenir  le  nom  patronymique,  la  professioii, 
la  ville  et  la  rue  où  est  l'imprimerie  :  toute  omission  sur  Ton 
ou  l'autre  point  constitue  une  contravention  (2). 

«8ft.  Giénérallté  de  cette  oMIgatlcn.  —  Cette  obligation 
est  non  moins  générale  et  non  moins  absolue  que  les  deux  pré- 
cédentes. Malgré  le  silence  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1817, 
relative  aux  impressions  lithographiques,  l'indication  du  nom 
de  l'imprimeur  est  exigée,  par  la  jurisprudence,  pour  cette  sorte  ^ 
d'impression,  ainsi  que  pour  l'imprimerie  en  taille-douce  (3).  Le 
principe  posé  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1814,  et  l'art.  283  du  C. 
pén«,  a  paru  applicable  à  tous  les  procédés  d'impression  créés  ou 
à  créer.  D'après  les  termes  absolus  de  ces  articles,  l'obligation 
dont  il  s'agit  s'applique  à  Unis  les  imprimée  quelconques,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  sous  ce  rapport,  à  faire  exception  pour  les  ou- 
vrages de  ville  ou  bilboquets,  dispensés,  comme  on  l'a  vu,  de  la 
déclaration  et  du  dépôt  (voir  n»  222  ci-dessus).  Cette  rigueur  pa- 
rait spécialement  motivée  par  le  danger  de  laisser  des  facilités  à 
l'exploitation  des  imprimeries  clandestines  (4).  La  seule  tolé- 
rance admise  a  pour  objet  les  petits  imprimés  exclusivement 
relatifs  à  des  usages  privés,  conune  les  cartes  de  visite,  les 
adresses  ou  formules  en  blanc  dont  il  est  fait  usage  dans  les  bu- 
reaux. Mais  la  règle  reprend  son  empire  à  l'égard  des  affiches  (5), 
même  destinées  seulement  à  l'étalage  des  magasins  de  libraires, 
des  annonces^  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  des  gravures  oo 
des  morceaux  de  musique  accompagnés  de  texte>  etc.,  etci  (6j« 

%t%.  Indication  exigée  pour  chaqne  partie  diatinete 
de»  Jonrnaox  et  cliaqne  livraiMMi — L'indication  du  nom 
d'imprimeur,  qui  doit  avoir  lieu  sur  les  journaux  comme  sur  tous 


(1)  Art.  18  et  17  delà  loi  de  ISU.  —  Voir  Chaoreio  et  Hélie,  TKéorie  du  Codé 
fémalf  t.  i,  p.  •!  ;  CiiasiaB,  I.  l,  p.  441  ;  Paraut,  p.  5S. 

(9)  G.  casa.,  s  a«(U  iftSS  ;  u  juU  1SS3  ;  it  dérembre  IM4. 

(3)  C.  cass.,  9  Dov.  1849  (Jeanne)  ;  i8  juin  1850  (Magnier,  Jeannlo).  —  Voir  Pa- 
rant, t.  I,  p.  7â5  ;  de  Gratlier,  t.  l,  p.  37.  d.  il.  • 

(4]  C.  C4SS.,  S  juillet  1843  (Vial).  —  Voir  Chaaaan,  1. 1,  p.  44^-447;  de  GraUier, 
t.  1  y  p.  OS  ;  MoriOy  Jl^.,  y"*  Imprimeur,  p.  199. 

(5)  Loi  du  S5  mars  1817,  arl.  77,  a.  «.-Paris.  !•'  fév.  1845  (Worms). 

(6]  C.  casa.,  99  mai  1895  (Magny);  3  juin  1886  (Cordier);  !•' julilet  f8S6  ;  |6 
août  1839  ;  4  octobre  l848iP»ris>  98  juin  1850. 


les  autres  éoriUt  doit  être  réitérée  8ur  les  imprimés  inhérents  a 
la  feuille  du  jouroal,  mais  destinés  à  en  être  détachés  (1).  Dn 
principe  que  tout  imprimé  distinct  doit  porter  le  nom  de  Timpri- 
mear,  il  résulte  que,  lorsqu'un  ouvrage  est  publié  par  livraisons 
qoi  paraissent  séparément,  quoiqu'elles  soient  destinées  a  être 
réunies,  Tindication  dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  sur  chacune 
d  elles  (2).  L'apposition  du  nom  sur  la  couverture,  non  repro* 
duite  sur  l'ouvrage  même,  réputée  sufUsante  en  pratique,  ne  le 
serait  pas  en  droit  rigoureux  (3). 

B99.  A  ^mml  wnotmmmt  le  4ébiU  4'ùidleiillMi  est  p«« 
nlMiable.  —  Tant  que  les  exemplaires  sont  tous  renfermés  dans 
l'imprimerie^  l'omission  du  nom  de  l'imprimeur  n'est  pas  punis- 
sable, parce  qu'elle  peut  être  réparée  par  une  correction  ou  par 
le  remplacement  d'une  feuille.  Mais  l'infraction  est  consommée  et 
la  contravention  existe  dès  qu'un  seul  exemplaire  défectueux  est 
sorti  des  ateliers,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  encore  ni  dis- 
tribution ni  mise  en  vente  de  l'ouvrage.  Ces  circonstances  ne 
sont  requises  qu'à  l'égard  des  personnes  autres  que  l'imprimeur 
chargées  de  publier  ou  de  distribuer  (4). 

M8*  €mmmtmiatÈmm  émm  contraTcnttoMS.  —  ftai«les.— 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  énumérées  sont 
constatées  par  procès-verbaux  du  commissaire  de  police,  qoi 
opère  la,  saisie  des  écrits  imprimés  ou  distribués  irrégulièrement  ^ 
et  le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  notifié  à  la  partie  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie  elle-même  (5). 
Mais  cette  saisie  n'est  point  nécessaire,  et  U  preuve  de  la  contra- 
vention peut  résulter  de  tous  documents  autres  que  le  procès* 
>erbal  du  commissaire  de  police  (6). 

tiMI.  TrItonialcoflipéaMit. — Le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  les  contraventions  dont  il  s'agit  est,  d'après  toutes 


(t)  Coss.,  I  octobre  lt4S;  ts  no?.  1850  (QoeoDee)  ;  C.  cass.,  fs  fér.  t85l.  — 
Rennes,  S8  août  1850.  —  Voir  MorîD,  Répertoire,  t.  Il,  p.  SOO. 
(S)  C.  ea9S.,9|»T.  1848  (Alzrae)  ;  18  sept.  18ST. 

(3)  Voir  Ghassan,  1. 1,  p.  443,  et  jugement  dn  tribunal  delà  Seine  du  18  }an?.  18S1 
(ClMiivin),  cité  par  Morin,  r*  Imprimeur,  n.  §6. 

(4)  Ces  principes  sont  nettement  établis  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dn 
tS46eeaibre  1844  (LaTergne)  et  8  nof.  1849  (Jeaooe).»Voir  aussi  C,  cass.«  85  juin 
eut  nov.  18«5,  et  8  août  1828. 

(s)  Art  90  ée  la  loi  du  91  oft.  1844,  combiné  afee  f ordoimaiice  du  is  sept.  1899  ; 
loi  do  98  fév.  4817. 

ce)  Loi  da  91  oct.  1814,  art.  15.-*C.  caM.,9  avril  1930;  9  iév.  1844  ;  doOrattier, 
t.  i,p.  109,  n.  4. 
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les  lois  relatives  à  la  matière  (1) ,  le  tribunal  de  police  eorree^ 
tionnelle  du  lieu  oii  se  trouve  Timprimerie  (ï). 

•SU.  Ce»  coMtrairentlMis  ne  momt  pas  ciceiMMiblcft.  -- 

Nonobstant  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  l'infrac- 
tion aux  lois  sur  la  police  de  rimprimerie  garde  le  caractère 
de  contravention,  et  par  suite,  le  seul  fait  matériel  suffit  pour 
que  les  tribunaux  soient  tenus  de  prononcer  la  peine  encourue. 
Aucune  excuse  tirée  de  la  bonne  foi  du  prévenu  ne  peut  être  ac- 
cueillie en  cas  de  détention  d'imprimerie  clandestine  ou  d'omis- 
sion,  soit  de  la  déclaration,  soit  du  dépôt,  6oit  de  l'indication 
de  Timprimeur  (3). 

tsi.  Cnmal  éeé  peines.  —  Il  doit  être  appliqué  autant  de 
pénalités  distinctes  qu'il  y  a  de  contraventions,  d'après  l'article  6 
de  la  loi  du  21  octobre  18i&,  qui  déroge  au  principe  du  non-cumul 
des  peines  établi  par  l'art.  365  du  C.  d'inst.  crim.  (4). 

9S9.  Interdiction  de  modérer  les  peines.  —  En  vertu 
du  principe  que  les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  admises 
pour  les  contraventions  résultant  du  seul  fait  matériel,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  modérer  les  peines  par  application  de  l'art.  463 
du  C.  pén.  L'art.  8  du  décret  du  il  août  1848,  qui  étend  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  aux  délits  de  la  presse  propre- 
ment dits,  n'est  point  applicable  en  ce  qui  concerne  la  police  de 
l'imprimerie  (5). 

iiSS«  Restitution  des  exemplaires  saisis.  —  Après  le 
paiement  de  l'amende,  en  cas  de  condamnation  pour  simple 
contravention,  la  restitution  des  exemplaires  saisis  est  de  droite 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  prononcée  par  le  tribu- 
nal (art.  18  delà  loi  de  1814)  (6).  La  confiscation  prononcée  par 
l'art.  286  du  C.  pén.  est  abrogée  implicitement  par  le  même  ar- 
ticle (7). 


(I)  Arl.188  et  suiv.,  Cod.  pénal;  art.  179,  Cod.  inaU  crim.;  Loi  du  il  oet.  isii; 
loi  du  S7  juillet  1849,  art.  7. 

(t)  C.  casa.,  il  juio  1838;  18  janv.  1889 — Ageo,  15  mare  1813  (Bruoet) 

(8)  C.  casa.,  il  fév.  1848  (Brunet);  9  août  I8ti  (Javel)  ;  85  juio  «885  (Pochard;; 
18  juin  1888  (Veyssel);  4  mai  et  8  juillet  I88i  (JaussioD,  Baume);  ujuinisas  (Ma- 
rins]. 

(4)  C.  cass.,  14 août  1846  (Dieulafoy.^Dallos,  48.1.338).—  Paria,  94  juillet  1850. 
—Voir  Morin,  v*  Imprimeur,  n.  86. 

(5)C.ea8s.,  9  DOT.  1849  (Jeaoae).— Paris,  88  juin  1880  (Magoier,  Jeanoia.^Sirej, 

80.8.409, 410}. 

(6)  DeGrattier,  1. 1,  p.  98,  o.  4. 

(7)  Parant,  p.  88. 
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Ait.  3.  —  Biàglei  ipéctalM  aux  Joumàiiz.  d«MiBt|  g^âVttttti  êi  petitt 

é«rîis  politiques. 

SOMXAI&X. 

3^.  Autorisaiion  et  cmitionnement  des  joumaui  politiques.  Respon* 
sabiiilé  de  rimprimeur.  —  235.  Règles  spéciales  sur  la  déclarationet 
ledépôtdesjournaux.— 236.  Les  annexes  indépendantes  du  journal 
rentrent  dans  le  droit  commun.  — 237.  Forme  de  la  déclaration  et  du 
dépôt  pour  les  journaux  non  politiques.  — 238.  Interdiction  de  con* 
courir  à  la  publication  ou  à  la  rédaction  d'un  journal.  Responsabilité 
de  l'imprimeur.  —  239.  Diverses  publications  soumises  à  l'autorisa- 
tion préalable.  Pénalités.  —  240.  Petits  écrits  politiques.  Pénalités. 

t84»  AotorlMitlon  et  cauttonnenietit  des  jQaraaiu 
^litlqaes.  —  llesponsalillUé  de  rimprimeiir»  —  Les 

règles  générales  de  la  loi  de  1814  sur  la  déclaration  et  le  dépôt, 
applicables  de  plein  droit  aux  journaux  ou  écrits  périodiques  en 
géDéral,  sont  profondément  modifiées  à  l'égard  des  journaux  ou 
écrits  périodiques,  paraissant  régulièrement  ou  irrégulièrement, 
qui  traitent  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale.  Ceux-ci 
ne  peuvent  être  créés  ou  publiés  sans  une  autorisation  préalable 
du  Gouvernement  et  un  cautionnement  en  numéraire,  aux  termes 
des  art.  1  et  3  du  décret  du  17  février  1852  (1),  et  Timprimeur 
est  solidairement  responsable  en  cas  d'infraction  (art.  5).  Aucun 
imprimeur  ne  doit  donc  prêter  ses  presses  pour  la  publication 
d*un  journal,  sans  s'assurer  que  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ont  été  remplies. 

«S5.  Règle»  spéciale»  sur  la  déclaration  et  le  dépôt 
dea  Journaux  politique».  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
concernent  que  les  rapports  de  l'imprimeur  ou  de  l'éditeur  avec 
le  Gouvernement,  mais  elles  ne  mettent  pas  l'administration  dé- 
partementale en  mesure  d'exercer  l'action  qui  lui  appartient  à 
l'égard  de  la  presse  périodique.  Elles  laissent  donc  subsister 
dans  leur  entier  les  prescriptions  particulières  de  la  loi  du  18 
juillet  1828  sttr  la  déclaration  et  le  dépôt  des  journaux  (2). 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  déclaration  doit  contenir  :  \^  Le  ti- 
tre du  journal  et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître;  2»  la 
désignation  complète  des  propriétaires  autres  que  les  comman-- 
ditaires  ;  3"*  celle  des  gérants  responsables  ;  4*  l'affirmation  que 


(1)  Lt  peiae  wt  nae  ameode  àt  iOO  à  s,ooo  fr.  par  chaqae  numéro  oa  lirruion 
publié  eo  coatraveotioo,  et  un  empriaonnement  d'uomois  à  deux  ans  (art.  S). 

(1)  Voir  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  ST  mars  liSt  et  celle  du  minis- 
tre de  la  police  du  00  mars  issf . 
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les  propriétaires-gérants  réunissent  les  conditions  de  capacilc 
prescrites;  5*  1  indication  de  Timpriinerie  où  le  journal  doit  êlro 
imprimé  (art.  6). 

Le  dépôt  de  chaque  numéro  est  fait  au  parquet  du  procureur 
impérial^  ou  à  la  mairie^  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  première  instance  (art.  8). 

Ces  deux  formalités  spéciales  remplacent,  pour  les  joamaux 
politiques,  celles  du  droit  commun. 

880»  Le»  annexes  Indépendantes  dn  Jonmal  ren- 
trent dana  le  droit  commun.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  que 
lorsque  le  journal  forme  un  tout  indivisible,  et  non  quand  il  con- 
tient des  parties  accessoires  destinées  à  en  être  détachées  pour  être 
séparément  répandues  dans  le  public,  telles  qu'une  pétition  ou  un 
roman.  En  pareil  cas  la  déclaration  et  le  dépôt  faits  en  \ertu  de 
la  loi  de  1828  ne  dispensent  pas  l'imprimeur  d'effectuer,  soit  le 
dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1814,  soit  la  déclaration  requise  rela- 
tivement aux  petits  écrits  traitant  de  matières  politiques  et  d'é- 
conomie sociale  dont  il  sera  parlé  ci-après  (p?  240)  (1). 

itSV.  Forme  de  la  déclaration  et  du  dépèt  pour  le» 
Journanx  non  politique» —  Quant  aux  journaux  non  sou- 
mis au  cautionnement  ou  journaux  non  politiques,  ils  sont  assu- 
jettis à  la  déclaration  spéciale,  mais  comprenant  seulement  les 
indications  mentionnées  aux  n^"*  1,  2  et  5  ci-dessus.  En  ce  qui 
concerne  ce  dépôt,  ils  restent  soumis  à  la  disposition  générale  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  prescrivant  la  remise  au  secrétariat  de 
la  préfecture  (2).      , 

986.  Interdiction  de  concourir  à  la  publication  ou 
à  la  rédaction  d'un  journal.—  BeaponaaMlité  de  l'im- 
primeur. —  11  est  interdit  à  tout  imprimeur  de  concourir  à  la 
publication ,  même  sous  un  titre  déguisé,  d'un  journal  frappé  de 
suspension,  à  peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  500  fr.  à  3,000  fr.  par  chaque  numéro  ou 
feuille  publiée  en  contravention  (art.  20  du  décret  de  1852). 

La  publication  d'un  article  politique,  émanant  d'un  individu 
condamné  à  une  peine  infamante,  est  punie  d'une  amende  de 
1,000  à  5,000  fr.,  dont  l'imprimeur  du  journal  est  tenu  solidai- 
rement (art  21). 


(1)  G.  cass.,  *  oct.  1845;  S8  noT.  1850  (QaeDDec).  —  KeniMs,  M  août  1850.  — 
€.  câss.,  14  féT.  1851.— Voir  arrél  do  t4  ocl.  1648  (Pcrrée). 
(S)  C.  CVS.,  17  février  1844  (GastiHoi)  ;  3  anâ  1846  (Potier). 
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(<•»  ippéalaMe.  —  Pénalités.  —  La  publication  de  tout  des- 
sin, gravure  )  lithographie ,  médaille ,  estampe  ^  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  aussi  bien  que  oelie  des  journaux  politi- 
queSf  est^  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  9  soumise  à  la  né- 
cessité de  rautonsationpréalable(i)»  Cette  autorisation  est  con- 
férée à  Paris  par  le  ministre  de  rintérieur,  dans  les  départements 
par  le  préfets  L'autorisation  émanée  du  ministre  a  effet  dans  Isute 
la  France  (2). 

La  pénalité  en  cas  de  contrayention  est  pour  rimprimeur,  le  li* 
thographe  ou  le  graveur^  aussi  bien  que  pour  l'éditeur^  la  confis- 
cation des  dessins^  etc.,  un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an| 
et  une  amende  de  100  fr.  à  1^000  fr.  (art.  2â,  aL  2). 

t40.  Petite  éeirtLtm  politique».  —  CoBtraTeatlOMa.  ^ 
9émmUtém.*^A  l'égard  des  écrite  traitant  d$  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale  et  ayant  moins  d'un  feuillet  d'impression, 
l'imptimeur  est  soumis^  indépendamment  du  dépôt  prescrit  par 
la  loi  de  1814^  à  l'obligation  de  déposer  l'ouvrage  au  parquet  du 
proeoreor  impérial  du  lieu  vingV^iuatre  heures  avant  toute  pu- 
blication ou  distribution,  et  de  déclarer  au  moment  du  dépôt  le 
nombre  d'exemplaires  qu'il  aura  tirés  (3)4 

La  contravention  à  cette  disposition  donne  lieu  à  une  peine 
spéciale  (amende  de  100  i500  fr.),  qui  se  cumule  avec  celles 
prononcées  par  la  loi  de  1814,  quand  il  y  a  omission  de  déclara- 
tion ou  de  dépôt  à  l'égard  d'un  journal  dans  lequel  se  trouve 
iaséré  on  écrit  politique  destiné  à  en  être  4|6taché  (4)« 

Art.  4.  —  !>«•  imprimai  foiunif  au  timbre. 

SOimUBX. 

i4i*  Prescriptions  relatives  au  timbre  des  imprimés*  Responsabilité  de 
rimprimeur.  —  242.  Quels  imprimés  sont  soumis  au  timbre.  —  243. 
Journaux  et  écrits  politiques  soumis  au  timbre. — 244.  Exception  pour 
les  journaux  et  écrits  littéraires,  scientifiques,  etc.  —  245.  Pénalités 
en  cas  de  contravention.  —  246.  Affiches,  annonces  soumises  an  tim- 
bre. —  247.  Des  affiches  et  placards.  —  248.  Ce  qu'A  faut  entendre 
par  annonces.  -^  249*  Pénalités  contre  nmprimeur.-^250.  Annonces 


.    (1]  Art.  98  du  décret  de  18K3,  t\\ii  reproduit T art.  so  de  la  loi  du  9  sept.  il35. 

(i)  Ârrét  de  cassation  du  io  mars  i837  sur  rappIicnlioD  dePart.  90  de  la  lui  du  9 
s«pt.  183S.  —  Toir  ïn  cireolaire  du  ministre  de  rintérieur  du  93  sept.  tS3r>,  et  celte 
^én  nmislie  é^  \t  police  généfale  do  30  iDsrs  1859. 

(3)  Art  7  de  h  loi  du  97  juillet  lS49.~Caeo,  99  Doreuibre  1849. 

(4)BeDMs,9S  aoât  1850.— Voir  Uorio,  A^p.,  r>  Imprimerie,  d.  il.  ' 

10. 
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dispensées  du  timbre.—  2î>l .  Des  annonces  et  prospectus  de.  librairie. 
Prospectus  de  journaux.  —  252.  Annonces  d'objets  relatifs  aui  arts 
et  aux  sciences.  Définition. —  253.  Annonces  relatives  à  l'exercice 
d'une  profession.  —  254.  Annonces  dans  un  but  mercantile.— 255. 
Effets  de  commerce  soumis  au  timbre. 

fi4i»  Prescriptions  relatlTesaii  tlmlire.  —  llespoiia 
Aiilillllé  de  rimprlmcur . — Indépendaminent  des  obligations 
générales  concernant  les  imprimés  de  toute  nature,  l'imprimear 
est  encore  responsable  de  l'inobservation  des  prescriptions  rela- 
tives au  timbre  auquel  sont  assujettis  un  certain  nombre  d'écrits. 

La  jurisprudence  a  décidé  qu'il  suffisait  qu'un  écrit  soumis  au 
timbre  eût  paru  sans  en  être  revêtu,  pour  que  l'imprimeur  fût 
passible  des  condamnations  prononcées  par  la  loi,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  concouru  à  l'usage  qui  a  été  fait  de  l'écrit  non 
timbré  (1).  Tout  imprimeur  doit  donc  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  qu'aucune  publication  frappée  d'un  droit  de  timbre 
n'entre  en  circulation  avant  qu'il  n'ait  été  satisfait  à  la  loi. 

%^%.  Quels  Imprimés  sont  soumis  au  timbre.  —  Les 
imprimés  soumis  au  timbre  rentrent  dans  trois  catégories  bien 
distinctes  : 

1"*  Les  journaux  et  les  écrits  qui  leur  sont  assimilés; 

2'  Les  affiches  et  avis  en  général  j 

3<»  Les  effets  de  commerce  et  actes  commerciaux  de  diverse 

nature. 

t43.  Journaux  et  écrits  politiques  soumis  au  tim- 
bre. —  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  vertu  du  décret  du 
17  février  1852  : 

«  Les  journaux  et  écrits  périodiques  et  les  recueils  périodiques 
de  gravures  ou  lithographies  politiques  de  moins  de  dix  feuilles 
de  25  à  82  décimètres  carrés,  ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de  50 
à  60  décimètres  carrés  (art.  6)  ; 

«  Les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale,  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  cours  de 
publication  ou  qui  antérieurement  à  la  présente  loi  ne  sont  pas 
tombés  dans  le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés  en^une  ou  plu- 
sieurs livraisons  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression  de  25 
à  32  décimètres  carrés  »  (art.  9). 

ir44.  Exception  pour  les  Journaux  et  écrits  lltté« 
raireS)  scientifiques,  etc.  —  Par  dérogation  au  décret  du 

(i)  C.  cass.,  9S  iaov.  1851  C^oreg.  c.  Dagaud).  — 13  Tentâsean  x  (Laurent).  — 
Jugement  de  Paris  du  T  juillet  isiss  (Danel .— Dalloz,  i8M.3.47.) 
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17  février  1852,  le  décret  du  28  mars  1852  a  déclaré  «  exempts 
du  droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits  périodiques  ou  non  pé- 
riodiques, exclusivement  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
arts  et  i  l'agriculture  »  (art.  !«'). 

Mais  il  suffît  que  ces  journaux  et  écrits  s'occupent,  ^nênie  oc- 
cidmteUement ,  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale , 
pour  qu'ils  rentrent  sous  l'application  du  décret  du  17  février 
(art.  2). 

Par  l'expression  lettres,  il  faut  entendre  non-«eulement  les 
belles-lettres  proprement  dites ,  mais  toute  œuvre  d'esprit,  soit 
d'imagination,  soit  d'érudition ,  soit  d'observation  morale,  cri' 
tique  ou  satirique ,  même  sous  une  forme  légère  et  burlesque , 
telle  que  la  publication  dite  le  Joumalpowr  rtre(l). 

têt^.  PéMalIté»  tm  en»  de  ei»Htra¥€ntlon«  —  «  Chaque 
contravMition  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  punie , 
indépendamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés ,  d'une 
amende  de  50  francs  par  feuille  ou  fraction  de  feuille  non  tim- 
brée. Elle  sera  de  100  francs  en  cas  de  récidive.  L'amende  ne 
pourra  au  total  dépasser  le  chiffre  du  cautionnement. 

«Pour  les  autres  écrits,  chaque  contravention  sera  punie,  in- 
dépendamment de  la  restitution  des  droits  frustrés^  d'une  amende 
égale  au  double  des  droits. 

<  Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à 
300  francs,  ni  dépasser  un  total  de  50,000  francs  »  (art.  11). 

11  y  a  autant  de  contraventions  de  la  part  de  l'imprimeur  qu*il 
y  a  de  tirages  distincts  (2  ).  ^     . 

Lorsque  l'imprimeur  d'un  écrit  publié  sans  avoir  été  timbré 
en  est  en  même  temps  l'éditeur,  il  est  passible  à  la  fois,  sui- 
vant un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (3),  et  de  l'amende 
prononcée  contre  l'imprimeur  et  de  celle  prononcée  contre  l'é- 
diteur (4). 

%ê%.  Attelle»)  annonce»)  etc.,  0i»nnal»es  an  timbre* 
—  Les  affiches  ou  placards ,  autres  que  ceux  d'actes  émanés  de 
l'autorité  publique,  les  avis,  annonces,  prospectus  en  général, 
sauf  les  exceptions  ci-après  énumérées  (5),  sont  soumis  au 
timbre. 

(1)  C.  Citt.,  t4  juin  1884  (DaUox,  84.I.S40). 

(S)  Jugement  de  Paris,  8  décembre  18Si  (Dalloz,  84.5.75S). 

(3)  Paris,  7  juillet  188S  (Dalloz,  84.3.47).  -^  Voir  en  sens  coolraire,  G.  cass.^s 
)m.  ltS4  (Dtllos,  1884.1,00). 

(4)  Loi  du  18  avril  1816,  art.  6»;;  loi  du  iejuin  18S4,  arU  10. 

(5)  Loi  da  6  prairial  an  vn,  art.  i'^;  loi  da  as  iTril  i$te|  ar(.  09  et  60. 
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Mv.  Desamclie»  et  piiicarés.*^  Les  affiches  aMQjetties 
au  timbre  spécial  doivent  être  sur  papier  de  couleur  ^  le  papier 
blanc  étant  réservé  aux  actes  publics  (i). 

Elles  doivent  être  timbrées  alors  même  qu'elles  seraient  faites 
à  la  brossey  o'est^-dire  imprimées  au  moyen  de  planches  of- 
frant des  caractères  à  jour,  sur  lesquelles  on  passe  un  pin* 
ceau  (2). 

On  peut,  sans  contravention ,  comprendre,  dans  une  même 
affiche,  plusieurs  annonces,  par  exemple,  imprimer  les  annonces 
de  quatre  théâtres  différents  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  (3). 

Mais  si,  une  affiche  est!oomposée  de  plusieurs  feuilles  ooUées 
ensemble,  il  est  dû  un  droit  de  timbre  pour  chacune  d'elles  (4). 

Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  imprimées,  apposées 
par  les  particuliers  sur  leur  propre  demeure  pour  annoncer  la 
vente  ou  location  d,e  la  maison,  ou  l'industrie  qui  s'y  exerce  (5). 

il4S«  Ce  qa*il  faut  esteadve  par  anBoiicea.  -^  On  ne 
saurait  considérer  comme  annonce  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale 
l'indication,  relative  au  débit  d'un  objet,  qui  se  trouverait  acci- 
dentellement dans  l'intérieur  d'un  ouvrage.  Mais  lorsqu*à  un 
avis  imprimé  on  joint  une  brochure  contenant  des  documents 
qui  ont  pour  objet  direct  de  recommander  Tobjet  annoncé,  le 
droit  de  timbre  est  dû  et  pour  l'avis  et  pour  toutes  les  feuilles  de 
la  brochure  qui  lui  est  annexée  (6).  Il  en  est  de  même  quand 
l'avis  ou  prospectus  est  imprimé  sur  la  couverture  d^ine  bro- 
chure ou  livraison,  bien  que  celle-ci  ne  soit  pas  assujettie  au 
timbre  (7). 

9^9*  Pénalités  eontre  l^lmprlmenp.  —  L'art.  68  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  l'art.  76  de  la  loi  du  15  mai  1818  f»nt 
défense  aux  imprimeurs  d'employer  pour  affiches  et  annonces 
du  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  faire  ultérieurement 
frapper  l'imprimé  du  timbre  extraordinaire.  L'art.  69  do  la  loi 
de  1816  punit  la  contravention  de  l'imprimeur  à  ces  disposi- 
tions d'une  amende  de  500  frans,  sans  préjudice  du  droit  de  Sa 

• 

(i)  Loi  da  18  ayrit  1816,  art.  86. 

(t)  lostructioa  m'iDistérielle  du  13  juillet  1831.— Bories  et  Bonnassies,  DUtionnairf 
pratique  de  la  pretn^  t.  I,  p.  6. 
{7)  Jugement  du  9  février  1341  (SIrey,  4f  .t.ssi). 
U)  Dietionnaire  de  fa  prette,  p.  5,  y*  A/flche§. 

(5)  Décisions  des  14  sept.  i8i9  et  14  juillet  1810. 

(6)  lugemept  du  i»  f)§Yrler  18S4  (Dallot,  54.5.40  et  la  note  8). 

(7)  Jugemeot  du  18  jutD  1853  (DttUoz,  54.5.40). 
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Majesté  de  lui  retirer  sa  commission.  Cette  amende  a  été  réduite 
à  50  francs  par  la  loi  du  16  juin  182^,  art  10. 

L'apposition  d'une  affiche  non  timbrée  rend  l'imprimeur  pas» 
sible  de  l'amende,  quoiqu'il  n'ait  pas  participé  à  cette  apposi- 
tion (1).  Mais  il  n'est  dû  par  l'imprimeur  qu'une  seule  amende, 
qne]  que  soit  le  nombre  d'exemplaires  affichés,  si  les  affiches 
pro\iennent  d'un  seul  et  même  tirage  (2). 

tMI.  Annonoe»  dispensées  du  timbre.  — Il  y  a  excep- 
tion à  l'obligation  du  timbre  :  \^  pour  les  adresses  contenant 
simple  indication  de  domicile  ou  de  changement  de  domicile  ; 
?•  pour  les  annonces-prospectus  et  les  catalogues  de  librairie  ; 
$•  pour  les  annonces-prospectus  et  catalogues  à*objets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts  (3). 

Les  avis  de  changement  de  domicile,  d'après  un  jugement  du 
2  mars  1854,  ne  sont  dispensés  du  timbre  que  quand  ils  résul- 
tent d'imprimés  distribués,  mais  non  d'imprimés  affichés  (4). 

Mi.  Des  aniMMices  et  catsloj^es  de  librairie.  — 
Prsspeetns  de  ionrasiix.  —  Les  prospectus  et  catalogues 
de  librairie  ne  sont  dispensés  du  timbre  qu'autant  qu'ils  se  bor- 
nent à  l'annonce  des  ouvrages,  mais  non  quand  ils  y  joignent 
l'ofiFre  de  faire  confectionner  les  reliures  ou  d'accomplir  toute 
autre  opération  industrielle  (5). 

Nous  pensons  avec  M.  Dalloz  que  les  prospectus  des  journaux, 
pourvu  qu'ils  ne  consistent  pas  dans  un  numéro  de  journal,  sont 
de  véritables  prospectus  de  librairie,  admis  comme  tels  à  la  dis- 
pense du  timbre  (6). 

tfts.  Ann^iiees  d^objets  reliitifs  anx  arts  et  aux 
Mieiiees.  —  Déflnltloii.  —  Par  objets  relatifs  aux  arts  et  aux 
sciences,  il* faut  entendre  non  pas  ceux  qui  concernent  l'in- 
dustrie proprement  dite,  mais  ceux  qui  ont  un  intérêt  artistique 
et  scientifique  (7).  La  jurisprudence  y  a  compris  non-seulement 


(i)  C.  cass^,  SS  ?entôse  an  x  (Laurent). 

(2)  Décision  ministérielle  du  17  juin  1849.  —  Yoir  Dieiionnaire  de  la  preue, 
T*  Affieha^  n.  30  et  SI. 

(S)  Loi  du  6  prairial  an  Tn  ;  loi  du  S5  mars  I817,  art.  76  ;  loi  du  16  mai  1818,  art. 
8S;  décret  du  i8  mars  i8Ji3«  art«  i,— Voir  jugement  du  trUiunal  de  la  Seine  du  ts 
féfrier  1884  (Dalloz,  «4.3.40). 

(4)  Jugement  d'Orléana  (Dallos,  54.5.88).— Le  BulUUn  d$  Vpnre^inmeiiit  (1884, 
Brt.  SOS)  combat  cette  distinction. 

(8)  Bories  et  BoDD8»ieft.  DieL  praNgtM  d§  Im  fimte,  t*  àfw,  n.  18  ei  I7. 

(8)  DiUoi.  54.tt.75S.<-*Coii<r(i,  jagement  du  8  déeembrs  I88a  (î4td.»  p.  7a). 

(7]  Voir  lur  ce  point  Diet,  d^^û  proÊê,  %•  AvU,  n.  i  el  tm* 
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les  créations  des  artistes  et  des  savantstelles  que  les  œuvres  d'un 
compositeur  on  d'an  chimiste,  mais  les  objets  matériels  affectés 
i  l'exercice  des  arts  et  des  sciences,  tels  que  des  instruments  de 
musique  et  des  appareils  scientifiques  (1).  Il  a  été  jugé,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  que  par  cela  seul  que  les  plantes  sont  des  ob- 
jets d'histoire  naturelle,  elles  peuvent  être  annoncées  par  ceux  qui 
en  font  le  commerce  dans  des  catalogues  non  revêtus  du  timbre. 
Mais  un  tel  catalogue  ne  pourrait,  sans  contravention,  con- 
tenir^ même  accessoirement ,  l'annonce  de  produits  à  l'égard 
desquels  la  dispense  du  timbre  n'existe  pas  (2).  Il  y  aurait  lieu 
au  paiement  du  timbre  pour  cette  annonce  spéciale,  à  moins 
qu'elle  n'eût  le  caractère  d'une  simple  recommandation  désin- 
téressée et  sans  caractère  mercantile  (voir  ci-dessus  n*  248). 

9ft8.  Annoncer  relatlTe»  à  l^exercice  d^nne  prefe«* 
•Ion.  ~*  Les  exceptions  ci-dessus  énumérées  ne  comprennent 
pas  les  annonces  imprimées  relatives  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion même  libérale,  maisayantd'ailleurs  le  caractère  d'une  spécu- 
lation. Par  exemple,  l'annonce  d'un  cours  de  langue  professé  par 
un  particulier,  le  prospectas  d'un  établissement  d'instruction 
privée  (3),  rentrent  dans  la  classe  des  avis  et  prospectus  assu- 
jettis au  timbre.  La  loi  n'excepte,  dans  l'intérêt  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  que  les  annonces  relatives  aux  objets  mobi^ 
Upts  qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  celles  concernant  les  livres  et 
écrits  (4). 

964.  AniNinee»  faite»  ilana  an  hnt  mercantile.  —  Il 
faut  au  contraire  appliquer  le  bénéfice  de  l'art.  83  de  la  loi  du 
15  mai  1818  à  tous  les  avis  et  annonces  relatifs  aux  arts  et  aux 
sciences,  sans  distinction  pour  le  cas  où  ils  seraient  faits 
dans  un  but  mercantile,  pourvu  qu'an  intérêt  scientifique  ou 
artistique  s'y  rattache  en  même  temps  (5).  L'obligation  du  tim- 
bre renaîtrait,  si  l'intérêt  artistique  ou  scientifique  disparaissait 
entièrement  pour  ne  laisser  place  qu'à  la  pensée  de  spéculation 
pure  et  simple  (6). 


(1)  Jugement  da  te  juillet  t884  (Dalloz,  54.S.70).  —  V.  Journal  di  rmrf^iilr^ 
«Miil,  art.  45197. 

(t)  Telle  serait  Tindieetion  d'un  fabricant  de  serres  faite  dans  le  eatalogae  d'oa  bor- 
ticttUettr.-^Jugemeot  du  le  fér.  1854  (Oalloi,  54.3.70). 

(S)  Décision  iDinistérielle  du  0  Janv.  1546.  «-  Voir  Dhu  dsla  preMte,  v«  Aw, 
n.  to. 

(4)  JofenwBt  du  ts  Juin  1558  (DtUoi,  54.8.40  et  te  noto  t). 

(5)  lafement  du  15  juillet  1554  (DaUoi,  84.S.70)  ;  io  Amer  1554  (îM.; 
(5)  C.  can»!  il  déeenbro  1558  (DiUoi,  54.5.T54)* 
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tSA.  Effets  et  «•■unerce,  ete.,  mmuiiI»  an  timbre.  •— 

Les  effets  de  commerce^  les  actions  et  obligations  dans  les  so- 
ciétés, les  polices  d'assurance,  les  lettres  de  voitures  et  connais- 
sements, sont  assujettis  au  timbre,  en  vertu  des  lois  du  9  vend, 
ao  6,  art.  54  et  suiv.,  6  prairial  an  7,  11  juin  1842,  art.  6  et  7, 
5  juin  1850.  En  conséquence,  les  imprimeurs  en  caractères,  en 
taille  douce  ou  en  lithographie,  qui  font  sortir  de  leurs  presses 
de  semblables  écrits  non  timbrés,  se  rendent  coupables  de  coU"- 
travention  aux  lois  précitées. 

Art.  ft.  ^  1»«  U  libraine. 
SOMMinX. 

2K6.  Le  brevet  et  le  serment  imposés  aux  libraires  avec  sanction  pé- 
nale. — 257.  Quelles  personnes  ont  la  qualité  de  libraire. —  258.  Ren- 
voi aux  articles  ci-dessus  relatifs  aux  brevets.  —  259.  Responsabilité 
do  libraire  en  cas  d'omission  du  nom  de  Timprimeur.— 260.  Responsa- 
bilité du  libraire-éditeur  quant  aux  contraventions  en  matière  de 
presse,  de  timbre. 

lènm.  Ee  iMPCTet  et  le  eerment  Impofié»  anx  Ubralrefi 
«▼ee  Mmetlon  pénale.  —  Les  libraires  (qui  ne  peuvent  être 
rangés  parmi  les  industriels  proprement  dits  qu'autant  qu'ils 
sont  éditeurs)  sont  assujettis,  comme  les  imprimeurs,  au  brevet 
etaa  sermentj  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1814  fart.  11). 
Mais  cette  disposition  formelle  était  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion, d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  avait  décidé,  par  plusieurs  arrêts  rendus  en  audience 
solennelle,  que  l'infraction  à  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  1814,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  pouvait  entraîner 
contre  les  contrevenants  l'application  d'aucune  peine  (1).  La 
sanction,  qui  avait  manqué  jusqu'alors,  a  été  créée  par  l'art.  24 
du  décret  du  17  février  1852 ,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu  qui  exerce  le  commerce  de  la  librairie,  sans 
avoir  obtenu  le  brevet  exigé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  sera  puni  d'une  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  L'établissement 
sera  fermé  (2).  » 

•67.  Qaellee  peraonnea  ont  la  qualité  de  libraire. 

—  On  doit  réputer  libraires,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1814  et  du  décret  de  1852,  toutes  personnes  éditant, 


(t)  Voir  arrête  do  18  fé?.  isse  ;  7  noT.  I85e  ;  e  Juto  et  7  dot.  1844  \  t8  mars  issi 

-Toir  aor  ee  point  Morin,  Bép,^  ?•  ÏÀbrairê,  $  9. 

(•)  Voir  U  drealaireminislérieUa  do  80  man  1859  (Dalloi,  89.8.41]. 
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vendant  et  revendant  des  livres,  même  les  bouquinistes,  les  col- 
porteurs, les  possesseurs  de  cabinets  de  lecture  (1);  mais  non 
l'auteur  éditant  et  vendant  son  propre  ouvrage  (2). 

2S9,  ReiiTol  aux  artlclr»  ci«de»»aA  relntlfii  un 
brcret* —  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  que  nous  référer  à  ce  qui 
a  été  dit  à  Tégard  des  imprimeurs,  relativement  à  la  personna- 
lité et  à  la  spécialité  du  brevet  (voir  n«>212),'  àson  incessibilité  (3), 
à  sa  révocabilité  (n«  215). 

•59.  Responsabilité  dn  libraire  en  caa  d^omiaaion 
dn  nom  de  l'imprimeur.  —  Les  libraires  sont .  d'ailleurs 
responsables  de  l'omission  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'impri- 
meur sur  tout  livre  qu'ils  mettent  en  vente  (4).  La  peine  est 
une  amende  de  2,000  fr.  qui  peut  être  réduite  à  1,000  fr.,  quand 
le  libraire  fait  exactement  connaître  l'imprimeur  (5). 

téo.  Responsabilité  dn  libraire-éditenr^  quant  aux 
eontraTentions  en  matière  de  presse,  de  timbre.  — 

La  responsabilité  de  l'éditeur  est  engagée  comme  celle  de  l'im- 
primeur, par  suite  des  contraventions  aux  dispositions  relatives 
à  la  publication  des  journaux  et  écrits  politiques,  à  l'obligation 
du  timbre,  etc....  Nous  nous  référons  également  sur  ces  divers 
points  à  nos  précédentes  ^plications(art.  3  et  4,  n<>'234etsuiv.), 

Avt.  6.  — >  FabriqoM  da  pretfM,  fonderies  de  oeraetèveii  elo. 

161,  Oblijj^ation  de  la  tenue  d'un  registre.  —  Péna- 
lité. —  Le  décret  du  22  mars  1852,  art.  4,  soumet  les  fondeurs 
de  caractères,  les  clicheurs  ou  stéréotypcurs,  les  fabricants  de 
presses  de  tous  genres,  les  marchands  d'ustensiles  d'imprimerie, 
à  l'obligation  d'avoir  un  livre  coté  et  parafé  par  le  maire,  pour 
y  inscrire,  par  ordre  de  date,  les  ventes  par  eux  effectuées,  avec 
les  noms,  qualités  et  domiciles  des  acquéreurs;  ils  sont,  en  ou* 
trc,  tenus  de  transmettre  copie  de  ces  inscriptions  au  ministre 
de  la  police  ou  aux  préfets.  Le  tout  à  peine  d'une  amende  de 
50  fr,  à  200  fr.  par  chaque  contravention. 


(I)  G.  eass.,  t  déc.  i8S6  ;  3  mars  18S7  ;  ts  fé?.  et  7  nov.  ItSf . 
(s)  Paranlj  p.  se  ;  Châssân,  t.  i,  p.  4ee. 

(3)  C.câss.,  i5  mai  leas  ;  28  avril,  18  et  18  juillet  18S7. 

(4)  Pari3,  st8  juin  1850  (Magnier,  Jannia}  ;   31  août  1850  (Ballard}  [S,Sl.t.S81]. 

(5)  Art.  19  de  la  loi  du  ai  oct,  18U.— G.  cass.,  i*'  août  1893, 
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InèuOrie»  rdativeê  ans  mhsittaneeê  ei  ans  midicamefiti. 

.  a«f .  DlTtalon  4a  paracmphe.  —  Les  professions  indus- 
trielles qui  intéressent  essentiellement  ralimentation  et  la  santé 
publique  sont  soumises  à  des  règlements  particuliers  qui  restrei- 
gnent notablement  Jt  leur  égard  le  principe  de  la  liberté  do  Tin- 
dastrie. 

Nous  traiterons  successivement  :  i«  Des  industries  qui  ont  pour 
objet  les  subsistances  ;  ^'^  de  celles  qui  fournissent  les  remèdes 
et  médicaments}  3"»  de  celles  qui  concernent  à.  la  foi  ralimenta- 
tion, la  santé  et  Tordre  public. 

Art.  !•*.-.  Vo  1.  —  Boalangerie. 

Ugulatiou.  \m  des  t6-S4  août  1790,  titre  x\,  art.  3  {Meturet  d$  polt'ci  ttir  \e$ 
itt^jiflanetff).— Lo!  des  19-SS  jailUt  4791,  t.  i,  art.  80  [Taxe  du  pain].—  Arrêté 
dai9  TendémiMPe  an  z.  ^  Ordoonanoes  do  4  té^rhr  i9is  ;  do  19  juillet  issi; 
do  vr  décembre  1853  {BègUm*^^  lur  la  hatiktmyri^  de  /aH»).— Loi  du  9T  mara 
tsai  {Fr9u4e4  i«r  U$  êlijnmU).^Coi^  péaal»  arU  éJl  et  auivaQta, 

SOMMAIBB. 

S69.  L^ndustriede  la  boulangerie  peut  être  soumise  àrautorisation  préa- 
lable.—964.  Conditions  auxquelles  rautorisation  peut  être  légalement 
8iibordonnée^*-965,  L'autorisation  est  looale  et  personnelle,  r-  d66« 
Interdiction  du  cumul  avec  certaines  autres  professions.  Base  légala 
de  l'interdiction^  ^267.  De  la  cessation  de  Texploitation  d'une  bou^ 
lanferie.—  SjGS.  Prescriptions  diverses  auxquelles  peut  être  soumis 
l'exercice  delà  boulangerie.  Approvisionnement.— ^69.  Mesures  con- 
cernant le  pesage.— 270.  Mesures  relatives  à  la  forme  du  pain.  Trom- 
perie sur  la  quantité.— 271.  Des  excuses  en  cas  de  déficit.— 272.  Des 
pain»  de  fantaisie.  — 273.  De  la  marque  des  pains.  —  274.  De  la  taxe 
des  pains.— 275.  Prohibition  des  dérogations  volontaires  à  la  taxe. — 
276.  Arrêtés  relatifs  au  regrattage  et  k  la  revente.— 277.  Législation 
spéciale  à  la  ville  de  P^ris.  — *  278,  Droit  de  suspension  en  cas  de  oon- 
liaTentîon.  —  nd«  Répression  des  coBtraventiods  et  délits  par  fau-t 
torité  judiciaire. 

t«a.  li^tndQAtrfe  de  la  lianlaAfferie  peut  être  ••a- 
mise  à  l'aotorluatioia  préalable.  -^  Le  droit  de  l'autorité 
administrative  de  réglementer  la  boulangerie  a  sa  base  dans  les 
pouvoirs  conférés  à  l'administration  par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
t.  XI,  art.  3,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurei^  la 
subsistance  publique  et  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des  deaiées 
de  eonsommatioD. 

L'miportance  capitale  de  cette  industrie  a  fait  Induire  de  cette 


156  INDOSTRIES  ULÀTITBS  ÀCX  SUMISTÂKCIS. 

disposition  le  droit,  non-seulement  d'en  régler  Texercice,  mais 
de  le  subordonner  à  nne  autorisation  préalable. 

La  Cour  de  cassation,  dans  le  silence  de  toute  loi  spéciale,  a 
proclamé  la  légalité  des  règlements  qui  exigent  cette  autorisa- 
tion, non-seulement  quand  ils  émanent  sous  forme  d'ordon- 
nances ou  de  décrets  de  l'administration  supérieure,  ce  qui  a 
lieu  pour  la  plupart  des  villes  de  quelque  importance  (1),  mais 
même  quand  ils  résultent  de  simples  arrêtés  de  l'autorité  muni- 
cipale (2). 

Les  arrêtés  des  maires  peuvent  d*ailleurs  être  attaqués  devant 
le  préfet»  soit  par  le  boulanger  auquel  la  permission  a  été  refu- 
sée, soit  par  les  autres  boulangers,  quand  l'autorisation  a  été 
accordée;  les  arrêtés  du  préfet  peuvent  être  i  leur  tour  déférés 
au  ministre  de  l'intérieur,  mais  sans  que  l'un  ou  l'autre  recours 
soit  suspensif  et  qu'il  soit  permis  de  s'en  prévaloir  pour  ne 
point  exécuter  l'arrêté  (3).  Ces  mesures  constituant  des  actes  de 
pure  administration,  ne  sauraient  être  l'objet  d'un  pourvoi  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (4). 

•«4.  CMidiiiMMi  auqnelle»  l^nntorlMiUMi  pcnt  être 
légaleflBent  •aberdoniiée.  —  L'autorité  municipale  peut 
mettre  à  la  permission  toutes  les  conditions  qu'elle  juge  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  la  boulangerie  ;  déter- 
miner, par  exemple,  le  mode  de  construction  des  fours,  interdire 
la  vente  ailleurs  que  dans  un  certain  local,  fixer  l'approvisionne- 
ment que  chaque  boulanger  devra  constamment  avoirdansson  ma- 
gasin, ainsi  que  le  nombre  des  fournées  qu'il  sera  tenu  de  faire. 
L'exercice  de  cette  autorité  n'est  limitée  que  par  la  nécessité  de  ne 
point  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  par  le  rétablisse- 
ment indirect  des  anciens  règlements  sur  les  corporations  abo- 
lies. Ainsi,  elle  ne  pourrait  borner  le  nombre  des  boulangers  et 
transformer  ainsi  leift  profession  en  un  monopole,  ni  exiger  des 
épreuves  préparatoires  ou  un  apprentissage  (6).  En  pareils  cas, 
l'acte  administratif,  soit  qu'il  constituât  un  simple  arrêté  indivi- 


(i)  Voir  TordooDance  do  si  octobre  I8S7,  relatif  è  la  fille  de  TbioiiTilIe,  citée  par 
Dalloi,  Bépêrt,  !•  Bouhmger,  n.  10. 

(i)C.  cats.,  13  mare  l834(botilaDgers  de  Montouban)  ;  so  mai  1834  (Félix)  ;  9 
M? .  4839  (Damai);  iejiiiUet  1848  (Damas);  19  août  1848  (Pi^oel)  ;  U  déc  18so 
(Rochsia). 

(3)  Casa.,  !•'  arril  I84i  (Dru). 

(4)  C.  eaaf .«  17  mara  1838. 

(8)  Yoir  une  lettre  da  mioiitre  de  Pinténeor  da  il  octobre  18S8. citée  par  Ubot 
{JU€u$il4êi  9TrH$  ^^  conaatl),  ï  Xk  dale  da  i7 mari i83i« 
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dael,  soit  qu'il  eût  la  forme  d'un  règlement  général,  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  et  par  là  même  susceptible  d'être  déféré  au 
conseil  d'£tat  par  la  voie  contentieuse. 

tS5.  li'antorlMitioii  eut  locale  et  iieraonnelle. — L'au-' 
torisation  est  limitative  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique*  qu'à  un 
établissement  déterminé,  et  que  le  boulanger  autorisé  pour  un 
quartier  n'a  pas  la  faculté  d'établir  ailleurs  des  succursales  (1). 
Elle  est  d'ailleurs  personnelle,  et  ne  peut  se  transmettre  comme 
Tachalandage.  Le  successeur  doit  être  agréé  par  l'autorité  muni- 
cipale (2). 

%90.  Interdiction  dn  cnmnl  avec  certalneo  antreo 
profeoaiono.  —  Baoe  légale  de  rinterdiction — Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  avril  1830  (afT.  Cugis)  décide  que 
le  maire  peut  légalement  exiger  l'exécution  d'un  arrêt  du  par- 
lement d'Aix,  de  "1777,  qui  interdit  le  cumul  de  la  profession  de 
boulanger  avec  celle  d'aubergiste  et  cabaretier  (3).  Il  faut  bien 
remarquer  que  c^tte  jurisprudence  a  pour  seul  fondement  lé- 
gal le  droit  reconnu  à  l'autorité  administrative  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  la  surveillance  de 
la  police  et  assurer  la  salubrité  des  denrées.  Or  le  cumul  dont  il 
s'agit  pourrait  porter  atteinte  à  ce  double  intérêt  en  facilitant  lé 
débit  de  pain  et  de  farine  de  mauvaise  qualité,  et  nuire  à  l'ap^ 
provisionnement  général  au  profit  de  consommateurs  particu-^ 
liers.  Mais  quand  cette  raison  d'ordre  public  n'existe  pas,  et  que 
le  cumul  n'aurait  d'autre  effet  que  de  menacer  des  intérêts  pri- 
vés, le  principe  de  la  liberté  industrielle  et  de  la  concurrence 
commerciale  s'oppose  à  une  semblable  prohibition.  C'est  ce  qui  a 
été  proclamé  par  l'autorité  administrative  comme  par  l'autorité 
judiciaire  à  propos  d'une  réclamation  élevée  par  les  pâtissiers  de 
Paris  contre  les  boulangers  dé  cette  ville,  et  tendant  à  ce  qu'il  fAt 
interdit  à  ces  derniers  de  faire  de  la  pâtisserie,  en  considération  du 
monopole  qui  leur  est  assuré  dans  la  capitale.  Le  préfet  de  police 
rejeta  cette  demande,  et  le  tribunal  de  police,  saisi  de  la  même 
question,  statua  dans  le  même  sens  par  jugement  du  25  août 
1842,  attendu  que  chacun  peut,  sans  aucune  permission  de  l'au- 
torité administrative,  se  livrer  à  la  profession  de  pâtissier  (4). 

Mit.  ne  la  eeooatton  de  rexploltation  d^one  lion« 


(i)C.  caa8.,t6aTril  1841  (Jean). 

(t)  Voir  arrêNeCMDdQ  «fé?.  lUS  (Dallot,  ?•  Boulanger,  n.  17). 
(s)  M.  Oalloz  comUt  la  doctrine  de  cet  arrêt  (f  *  Boulanger,  n«  lo). 
(4)  Voir  Dalloi«  flnduitrie,  n.  166. 
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langèrie — La  cessation  de  l'exploitation  d'une  boulangerie 
est^  comme  sa  formation^  soumise  à  lautorité  des  règlements. 
La  Cour  de  cassation,  après  une  discussion  approfondie  (l),  a 
maintenu  Tancienne  jurisprudence,  qui  déclare  obligatoire  Tin- 
terdiclion,  pour  tout  boulanger,  de  quitter  sa  profession  moins 
d'un  an  après  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  à  peine  de 
500  livres  d'amende  (édit  de  fév.  1776,  art  6)j  d'où  U  résulte 
qu'il  faut,  à  plus  forte  raison,  considérer  comme  parfaitement 
légaux  les  règlements  spéciaux,  qui  exigent  un  intervalle  de  six 
mois  entre  la  déclaration  et  la  cessation  des  fonctions.  Cette  ju- 
risprudence, combattue  par  M.  Dalloz  (v*  Boulanger,  n<»  26),  est 
approuvée  par  M.  Morin  dans  son  Répertoire  de  droit  cHminel 
(U  I,  p.  330). 

••8.  Ppescriptlons  diverse»  nuquelleA  peut  être 
•omnl»  l*exerelce  de  la  boalanc^erle.— ApproTlsioD» 
nement.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, les  boulangers  sont  assujettis  à  des  prescriptions  nom- 
breuses qui,  en  raison  de  l'importance  même  de  leur  industrie, 
réglementent  tous  les  détails  de  l'exploitation. 

L'autorité  municipale  peut  fixer  l'heure  de  l'ouverture  et  de 
la  fermeture  des  boulangeries  en  vue  des  besoins  des  consom- 
mateurs. Elle  peut  exiger  un  approvisionnement  constant  et  dc> 
terminé  de  certaines  qualités  de  farine,  et  interdire  l'emploi, 
soit  de  farine  défectueuse  (2),  soit  de  substances  nuisibles  dans 
la  confection  du  pain  (3)  ;  elle  peut  assujettir  les  boulangers  à 
ne  vendre  des  pains  que  de  certaines  qualités  déterminées,  de 
telle  sorte  qu'il  y  aurait  contravention,  s'ils  fabriquaient  des  pains 
de  qualités  différentes  (4);  elle  peut  leur  prescrire  de  tenir  leurs 
boutiques  garnies  et  de  débiter  les  pains  par  morceaux,  quelque 
faible  quantité  qui  leur  en  soit  demandée.  Les  boulangers  ne  sau- 
raient être  excusés  de  l'inobservation  de  ces  prescriptions,  soit 
parce  qu'il  leur  aurait  été  fait  de  nombreuses  demandes ,  soit 
parce  que  l'heure  serait  avancée,  soit  parce  que  la  prochaine 
cuisson  serait  sur  le  point  d'être  achevée  (5). 


.  «^ 


(1)  C.  eass.,  to  noT.  laiS,  et  arrêt  da  18  fét.  isis»  renda  »ur  les  eetclusioos  de 
V.  Nidas-Gaillard.— Paris,  9  juia  1848.— C.  d'État,  am  du  8  fér.  i8l!l;  ordoooaace 
du  31  oct.  1837. 

(9)C.  case.,  18  iuillet  1840. 

(3)C.  cass.,  18  octobre  1859:  18  fér.  1847. 

(4)  G.  cass.,  9  ium  1838  (Ménaud)  ;  7  mars  1839  (Huas). 

(s)  C.  cass.,  91  janr.  1853  (Biaise)  ;  90  juillet  18^  Ô^abob)  ;  97  juillet  1851 
Uthard)  (DaUoz,  84.l.S7e). 
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909.  WÊemurem  concernaiiÉ  1^  pesage.  —  Les  plus  impor- 
tantes des  mesures  administralives  à  Tégard  de  la  boulangerie 
sont  celles  qui  concerne  le  pesage,  la  forme  et  la  taxe  du  pain. 

Les  préfets  et  les  maires  peuvent,  par  des  arrêtés  obligatoires, 
contraindre  les  boulangers  à  ne  point  débiter  de  pain  sans  Tavoir 
effectivement  pesé,  quelle  que  soit  à  cette  égard  la  tolérance  ou 
l'exigence  de  Tacbeteur  (1). 

^9%.  flesore»  relatiTe»  à  la  forme  dea  paiiui.  — 
Tromperie  aor  la  quantité.  —  Dans  les  lieux  où  la  vente 
à  la  forme  est  maintenue,  les  règlements  déterminent  le  poids 
que  chaque  pain  doit  avoir  suivant  sa  forme;  ils  peuvent  pre- 
scrire une  marque  indicative  de  ce  poids,  et  enjoindre  aux  bou- 
langers d'enlever  une  portion  de  la  croûte  des  pains  n'ayant  pas 
le  poids  légal,  afin  d'avertir  Tacheteur  du  déficit.  La  seule  mise 
en  vente  de  pains  non  écroûtés  et  d'un  poids  inférieur  à  l'indica- 
tion qui  résulte,  soit  de  la  marque,  soit  de  la  forme  même  du 
pain,  constitue  une  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise, 
délit  punissable  aux  termes  des  art  423,  C.  pén.,  et  l*',  $  3,  de 
la  loi  du  27  mars  1851  (2). 

«91.  Dea  excnaea  en  caa  de  déficit.  —  Il  ne  pourrait  y 
avoir  d'excuse,  pour  le  déficit  existant  sur  le  poids,  que  dans  le 
cas  où  l'autorité  administrative  aurait  elle-même,  dans  un  règle- 
ment spécial,  décidé  qu'il  serait  admis  une  certaine  tolérance 
pour  déchet  de  cuisson  (3).  Si  cette  tolérance  ne  résulte  pas  d'un 
règlement  administratif,  elle  ne  peut  être  admise  par  le  tribunal, 
quelque  minime  qu'ait  pu  être  le  déficit,  et  quelle  qu'ait  été 
d'ailleurs  l'intention  du  boulanger  ou  de  l'acheteur  (4). 

tY9.  Dea  palna  de  fantalale.  —  Il  a  été  jugé  que  quand 
le  règlement  détermine,  sans  distinction  et  sans  exception,  le 
poids  et  la  forme  du  pain,  le  boulanger  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  que  le  pain ,  fait  par  lui  dans  d'autres  conditions, 
ne  serait  qu'un  pain  de  fantaisie,  ou  qu'il  lui  aurait  été  com- 
mandé par  l'acheteur  (5). 


(1)  C.  cass.,  50  juin  tssi;  ts  jan? .  1S49  ;  7  mars  f siS.  —  Voir  cependaut  Tairât 
da  17  mars  1854  (Doire)  (Dalloz,  54.1. S99). 

(2)  C.  cass.,  4fév.  1854  (arrêt  après  partage)  (Dalloz,  54.1.135). 
(3)0.  cass.,  l*'ioiU4t  184S  (Girard). 

(4)C.  cass.,  l**  avril  1836  (Bousquet);  50  inillet  I8SI  (Dueœar);  14  mai  1881 
(Pezuc);  ft  juin  1835  (LangeviB);  7  mars  1835  (Gendre)  ;  t  mai  18S5  (FiUatreau)  ;  9 
août  1838  (Caufflont);  7  sept.  1844  (DofoaTcq);  Iftjuiltot  l843(Dabou).— Jiiri#pni- 

(5)  G.  eus.,  30  oui  1844  (BmusuoI)  ;  T  nof.  4844  (Ferrol). 
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•98.  He  la  nmrqae  un  i^nlB.  —  La  jurisprudence  a  re- 
connu aux  maires  le  droit  d'obliger  les  boulangers  à  apposer  à 
leurs  pains  une  marque  particulière,  telle  qu'un  numéro,  soii 
pour  faciliter  la  surveillanee  à  leur  égard,  soit  pour  distinguer 
les  qualités  diverses  des  pains  (1). 

•94.  De  la  taxe  da  pain.  —  L'administration  peut  non- 
seulement  déterminer  le  mode  de  fabrication  et  de  vente  du  pain, 
mais  en  fixer  le  prix  par  une  taxe.  Cette  taxe,  essentiellement 
variable  comme  le  prix  des  grains  et  farines,  rentre  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  municipale,  en  vertu  de  l'art.  30,  t.  I,  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  et  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  il). 
Les  arrêtés  des  maires  à  cet  égard  sont  donc  valables  par  eux- 
mêmes  sans  avoir  besoin  de  l'approbation  du  préfet  (2),  si  ce 
n'est  ^lorsque  dans]  rintérét  delà  commune,  une  surtaxe  fixe 
est  ajoutée  à  la  taxe  mobile.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  janvier  1828  (ville  de  Marseille)  qu'une  telle 
mesure  ne  pourrait  être  prise  qu'avec  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur  (3). 

La  taxe  est  absolument  obligatoire  polir  toute  espèce  de  pains, 
mêmeceuxdits  de  fantaisie,  à  moins  que  l'arrêté  municipal  ne  les 
en  exempte  au  moins  implicitement.  Dans  ce  dernier  cas  le  prix 
peut  être  fixé  de  gré  à  gré  ;  il  en  est  de  même  quand  le  boulanger 
étant  autorisé  à  exercer,  en  même  temps,  la  profession  d'auber- 
giste, fournit  du  pain  à  ce  dernier  titre  aux  individus  qui  man- 
gent cbez  lui  (^). 

•95.  ProhtMtiim  dea  déroi^atioiia  Tolontalrea  à  la 
taxe.  — A  part  ces  exceptions,  il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  taxe 
par  aucune  convention  particulière  entre  les  boulangers  et  les 
consommateurs,  s'il  en  résulte  élévation  du  prix.  La  contraven^ 
tion  existe,  par  cela  seul  qu'un  prix  supérieur  est  imposé  à 
l'acbeteur,  ou  accepté  par  lui,  mais  non  quand  il  y  a  abaissement 
du  prix  au-dessous  de  la  taxe  (5). 

Il  n'y  aurait  pas  contravention,  à  notre  avis,  si  le  boulanger 
colportant  au  loin  du  pain  réclamait  un  supplément  comme 
salaire  motivé  par  le  déplacement  et  le  transport. 


(1)  C.  cass.,  15  mare  1834  (boaUogere  de  Hontaubui)  ;  S8  JaDT.  US7  (Rottillird). 
(t)C.  us8.«  !•'  ami  1841  (Dra). 

(3)  Voir  sur  cette  question  DaUoi,  t*  BimUaufer^  n.  67. 

(4)  C.  cass.,  S8  sept.  1847  (BreDot^Picardot). 

(S)C.eaflfl.,  iS  août  1839  (Bannier);  19  mars  1841  (Robin);  8  mars  l§4t  (Loa- 
cbard).  —  Un  boulanser  a  été  tonl  lécemment  anterisé  adminîstratiremeDt  à  vendre 
au  dessous  de  la  taxe  (aTril  1855) — Voir  la  Gazette  dee  Tribumux  da  87  mai  1885. 
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t9«*  Arrètéft  velatlfA  an  rcffmttet^  #t  ib  te  revente. 

—  Pour  rendre  plas  efficace  et  plus  facile  la  surveillance  qu'elle 
doit  exercer»  Tautorité  municipale  peut  obliger  les  boulangers  à 
vendre  exclusivement  par  eux-mêmes  les  pains  qu'ils  fabriquent 
et  prohiber  la  revente  en  dehors  des  boulangeries,  soit  en  pains 
entiers  par  des  retendeurs,  soit  en  morceaux  par  des  regrattiers. 

L'une  et  l'autre  profession  peut  ainsi  être  interdite  d'une  ma- 
nière absolue  (i),  comme  favorisant  la  fabrication  clandestine  du 
pain. 

^99.  Léf  Matlon  «i^éctele  à  te  Tille  de  Parte.  -—  Nous 
n'avons  dû  nous  occuper  ici  que  des  règles  applicables  à  la  bou- 
langerie en  général.  Cette  industrie  estsoumise,  dans  la  ville  de 
PariS)  à  une  législation  particulière  qui  a  sa  base  principale  dans 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  10,  et  qui  a  reçu 
un  complément  d'une  haute  importance  par  la  création  de  la 
caisse  de  la  boulangerie. 

«9  9.  Droit  de  anppreaalon  on  de  anapenaten  en  eaa 
de  contraTentlon. — Ainsi  que  nous  Tavons  dit  à  l'égard  des 
établissements  soumis  à  autorisation,  les  infractions  aux  règle- 
ments sur  la  boulangerie  peuvent  donner  lieu  à  l'action  répres- 
sive, soit  de  l'administration,  soit  des  tribunaux. 

Comme  conséquence  du  droit  de  conférer  l'autorisation,  la  ju- 
risprudence reconnaît  au  maire  la  faculté  d'ordonner  la  fermeture 
temporaire  ou  définitive  de  toute  boulangerie  ouverte  sans  au- 
torisation (2),  ou  même  celle  d'un  établissement  autorisé  en  cas 
de  contravention  aux  conditions  essentielles  imposées  au  per- 
missionnaire. 

C'est  ce  que  déclare  expressément  l'arrêt  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  du  16  juillet  1840,  qui  ne  fait  que  con- 
firmer le  principe  admis  par  un  grand  nombre  de  décisions  an- 
térieures (3).  Toutefois  M.  Dalloz  combat  vivement  cette  doctrine 
en  se  fondant  sur  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  sur  l'ab- 
sence de  toute  disposition  législative  relativement  à  une  mesure 
aussi  grave,  enfin  sur  l'incapacité  de  l'autorité  administrative 
pour  créer  ou  appliquer  des  peines. 

11  faut  rappeler  à  cet  égard  qu'une  décision  du  ministre  de 

(i)  Voir  IVdoDDance  du  %l  octobre  1827,  art.  f 7,  et  C.  ca».,  é  août  1138  (Gao- 
tiir)  ;  H  nOT.  i838  (Desnolly)  ;  80  avril  1841  (Paquet}  ;  80  avril  1844  (Fraisse). 

(1)  C.  CSM.,  16  juillet  1840  (Dumas). 

(s)  Ca»!.,  tt  aept.  I8M  (Beooii)  ;  9  dot.  i8S9.— C.  d*Étal,  14  décetobre  lêSt 
(Seaci-ADse).— VoirMH.  Bost,  Trmié  de  Vorg&tUiOtwn  m^meipëU,  t.  i>  p.  SM, 
et  Moria,  Mépêrt^irê^  t.  i,  p.  880. 

11 
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ragricultuie  et  du  commerce,  en  date  du  9  septembre  1833^  tout 
en  mainteuant  en  principe  le  droit  de  radminisiration,  semble 
renoncer  à  en  faire  Tapplication. 

Quant  à  la  naisip.  de  rapprovisionnement  du  boulanger  qui 
aurait  encouru  rinterdiction,  saisie  prononcée  par  diverses  or- 
donnances rcglemenlaires  (voir  ordonnance  du  31  oct.  18^7, 
art.  13),  il  nous  parait  certain  qu'elle  présente  véritablement  le 
caractère  d'une  confiscation^  et  que  la  légalité  n'en  saurait  être 
justifiée. 

S99«  Répre»»ioii  des  €«u4raTentIoM»  ri  délit»  pmr 
l^aatorité  |adiclalre«  —  La  mesure  administrative  qui  or- 
donnerait Tinterdiction  temporaire  ou  définitive  de  rétablisse- 
ment ne  saurait  être  qu'un  mode  de  répression  exceptionnel.  Les 
infractions  commises  par  les  boulangers  donnent  lieu,  d'après  le 
droit  commun  et  suivant  les  cas,  à  des  poursuites  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  ou  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, en  application  des  art.  471,  474,  476,  477,  478,  479 
du  G.  pén.,  et  de  la  loi  du  27  mars  1851. 

Art.  l*^  —  Bl«  i.  ^  tttmdterle  el  ckairetitene. 

Législation.  Loi  des  16-34  août  1790,  t.  xi,  art.  s  et  4  {Heiures  de  police  tur  le» 
êubtitlancei).  —Loi  des  10-32  jaillet  1791,  t.  1,  art.  ^0  {Taxeâe  la  viande).  — 
Arrêté  éû  •  Tcndéiniiire  an  m;  orddnAftnces  du  if  janvier  têts,  du  tê  octobre 
18t9  {BèglememewrUtboiiiekériêé  P«rta).->Loi  iû  t7  aur»  ItSi  {F^miàe$  ew 
le»  denréet  alimentairei), 
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itsù.  Ba»e  lésate  de«  règlements  maniclpanx  snr 
la  liotieherle  et  la  eHarcalei^le.  —  La  profession  de  bou- 
cher et  dé  charcutier  est  soumise  aux  règlements  que  peut  faire 
Tautorité  miinicipalc,  en  vertu  des  art.  âet  4,  t.  Xt,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  (jui  confie  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps 
municipaux  Tinspection  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique,  le  soin  de  prévenir  les  épidémies,  celui  d'ob- 
vier aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  la  divagation  des  animanx  malfaisants,  de  l'art.  30,  t.  1^  de 
la  loi  du  19  juillet  179i,  qui  autorise  la  taxe  de  ta  viande,  de 
ïêii.  &6  de  cette  loi  qui  permet  à  Tautorilé  municipale  de  fappe- 
ler  les  citoyens  i  l'exéeutioR  daé  anoi^nâ  règlemeAla  de  ik^lice. 
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De  ces  principes  ressortent  les  conséquences  suivantes  : 
%nû.  Ea  déclaration  préalable  pent  être  taiposée^ 
mal»  BOB  raatorlaation.^tJn  arrêté  municipal  peutlégale^ 
ment  astreindre  les  bouchers  à  faire  au  bureau  de  policci  avant 
d'exercer  leur  industrie,  une  déclaration  préalable  indiquant  le 
lien  ou  ils  entendent  fixer  leur  étal  (1)  ;  mais  ils  ne  sauraient 
être  assujettis  à  une  autorisation  ou  à  toute  autre  mesure  de 
nature  à  faire  de  la  profession  de  boucher  un  monopole  (3). 
(Voir  toutefois  la  législation  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  n*285). 
X^9.  CcasatloB  de  rexploitatioB.  —  Là  Cour  de  cassa* 
tion  a  décidé  par  plusieurs  arrêts  qu'aucune  loi  n'avait  abrogé 
Tédlt  de  février  1776,  art.  6,  défendant,  à  peine  de  500  fr.  d'a- 
mende, aux  bouchers  et  boulangers  de  quitter  leur  profession 
moins  d'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  en  auraient  faite  au 
bureau  de  police  (3). 

%H9.  PreecriptioBe  aBJK^nelle»  pent  ètreléyaleBieBl 
•eBBiise  l'exploltatlaB.  —  Taxe  de  la  Tlasde.  —  L'au- 
torité municipale  a  le  droit  de  prescrire  les  précautions  qu'elle 
juge  nécessaires  pour  l'abattage  des  bestiaux  (4),  et  d'ordonner 
que  cet  abattage  cesse  d'avoir  lieu  dans  des  tueries  particulières 
dès  qu'il  existe  un  abattoir  public  (5).  Elle  peut  fixer  les  ma* 
tériaux  et  les  dimensions  de  l'étal  (6) }  prendre  toutes  les  mesures 
tendant  à  empêcher  le  débit  de  viandes  insalubres;  prohiber^ 
par  exemple,  la  vente  d'autres  viandes  que  celles  provenant  des 
bestiaux  tués  à  l'abattoir  public  (7),  interdire  la  vente  dans  tout 
autre  local  que  celui  déclaré  à  l'avance  (8). 

Devrait,  au  contraire,  être  déclaré  illégal  l'arrêté  qui  défen- 
drait aux  bouchers  de  vendre,  à  leur  étal  particulier,  pendant  les 
jonri  de  marché  (9),  ou  celui  qui  prohiberait  la  vente  ailleurs 
que  dans  une  halle  à  la  boucherie.  Quoique  la  Gourde  cassation 


iiii  I     I    *♦— K. 


(I)  G.  cèH.,  M  inars  itH  (Ttsiot). 

(i)  G.  d'Éut,  SI  aai  itOT  (Negro).  —  Voir  êtréi  et  to  C«tir  dt  cmfttiou  do  il 
Mûl  184S,  qui  déclare  illégal  Tarrélé  interdisaot  aux  faabilanU  de  s'approvîHiuiiatf 
ailleurs  que  chez  les  bouchers  de  lacoinniuoe,  el  Tarrét  du  U  août  1845. 

(5)G.  ca99.,90DOT.  1811;  18  fév.  1848.— > Voir au9Si  P.iris,  9  juin  IB^S.—Murin, 
àipert.  de  droit  ertminel,  v«  Bouchers,  p.  Hid.  -  Contra^  Dalloi,  ? •  Boulanger^  n.  S6. 

(4)  G.  cass.,5  juin  1833  (Car|ieolier);  ts  dov.  188S. 

(&]C.  caas.,  li  juÎQ  1842  (Lavabre).  — -  G.  d^Étal,  I  jaavi  ISSS. 

(6)  C«  cass.,  B4  JQiD  1831  (Bossero»). 

(7)  G.  cass.,  SI  février,  s  septembre  1836  (Uaioge»). 

(8)  G.  cass.,  19  avril  1834. 

(9)  G.  caca.,  It  juillet  1819. 

11. 
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ait  décidé  le  contraire  (1),  nous  pensons  que  de  tels  arrêtés, 
en  opposition  directe  avec  le  principe  de  la  liberté  de  Tindus- 
trie,  ne  se  justifieraient  par  aucune  des  attributions  conférées  à 
l'autorité  municipale. 

Les  boucbersy  soumis  d'ailleurs  à  la  surveillance  constante 
de  l'autorité  municipale,  peuvent  être  assujettis  par  des  règle- 
ments locaux,  à  tenir  leurs  étaux  suffisamment  approvisionnés 
des  diverses  espèces  de  viandes  spécialement  déterminées  (2), 
et  à  ne  point  donner  pour  surpoids  du  foie,  de  la  tête,  des  jam- 
bes et  autres  parties  pesantes  (3). 

Enfin,  le  pouvoir  municipal  est  autorisé,  par  les  lois  de  1790 
et  1791  précitées,  à  taxer  la  viande,  et  les  règlements  faits  pour 
cet  objet  sont  légaux  et  obligatoires.  Les  prescriptions  que  ren* 
ferment  de  semblables  règlements  sont  d'ordre  public,  et  il  ne 
saurait  y  être  dérogé  par  aucune  convention  particulière  ayant 
pour  effet  de  dépasser  le  maximum  fixéadministrativement  (4\ 

S84.  Da  camal  iivec  d^autres  profession». —  Confor- 
mément à  l'instruction  ministérielle  du  22  décembre  1825,  la 
prohibition  générale  faite  aux  bouchers  par  l'ordonnance  de  po- 
lice du  24  septembre  1517,  d'exercer  en  même  temps  la  profes- 
sion  de  rôtisseurs,  aubergistes  ou  cabaret  iers,  doit  être  considé- 
rée comme  abrogée  (5).  Mais  il  serait  difficile  de  contester  à 
l'autorité  municipale  le  droit  d'interdire,  par  un  règlement  spé- 
cial, un  semblable  cumul,  s'il  devenait  un  moyen  d'écouler  sans 
contrôle  des  viandes  insalubres  (6)  (voir  sur  cette  question  ce 
qui  est  dit  à  l'égard  des  boulangers,  n"  266). 

16n&.  Réfi;line  spécial  à  la  Tille  de  Paris.  —  Dans  la 
ville  de  Paris  l'organisation  de  la  boucherie  est  soumise  à  des 
règles  toutes  spéciales.  Le  nombre  des  bouchers  est  limité,  et 
l'exercice  de  leur  profession  constitue  un  véritable  monopole. 
Mais  en  compensation  ils  sont  soumis  à  un  cautionnement  pé* 
cuniaire  (7).  Ce  cautionnement,  conséquence  du  privilège,  ne 
saurait  être  légalement  exigé  dans  lés  villes  où  le  nombre  des 
bouchers  est  illimité. 


(l^  C.  ciiss.,  8  mai  1811  ;  7  décembre  f826. 

(â]  C.  cass.,  17  mars  1841  et  il  sept.  1840. 

(3^  C.  cass.,  10  juin  1836. 

(4)  C.  cass.»  18  mai  1855  (Masson).  Gaxelte  deê  îribitnavx  do  S7  mai  1855. 

8)  Voir  Dalloz,  v«  Boucher,  n.  76* 

6)  Voir  Bl.  Bost,  Organitationmunieipale^  t.  1,  p.  982. 

Tj  Arrêté  du  8  vendémiaire  an  xi  ;  ordonnance  du  18  octobre  1818;  art.  5. 
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▲r|«  3.  —  Fabneation  «t  débit  daf  médieamenU. 

LÉGisLATion.  Loi  du  SI  germinal  ao  xi  ;  loi  du  S9  pluviôse  au  xm  {Police  de  la  pKar^ 
wueie;  monopole  des  pharmacien$).lAn  du  S7  mars  J851  [Fraudet  iur  le  débit 
des  médieamenls), 

SOMMAIBE. 

286.  La  fabrication  et  le  débit  des  médicaments  sont  réservés  aux  phar- 
maciens dûment  reçus. — ^287.  Interdiction  rigoureusement  appliquée, 
même  aux  médecins.  —  288.  Action  des  pharmaciens  contre  les  con- 
trevenants.— 289.  Applications  diverses  aux  sœurs  hospitalières ,  aux 
herboristes,  droguistes»  etc.  —  290.  Le  commerce  des  médicament^ 
est-il  interdit  aux  hôpitaux  ? 

•8««  La  filbrieatlon  et  le  débit  de»  médicament» 
mmmt  rémmrwim  aux  pharmacien»  dament  i*eçaa«  —  La 

fabrication  et  le  débit  des  médicaments  ne  sont  pas  abandonnés 
à  la  libre  exploitation  de  l'industrie  privée.  Dans  l'intérêt  de  la 
santé  pablique,  ces  préparations  sont  réservées  exclusivement  aax 
pharmaciens,  qui  ne  peuvent  exercer  leur  profession  qu'après 
Taccomplissement  de  diverse»  conditions  scientifiques  et  spé- 
ciaiesy  dont  Texamen  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

%^t.  Interdiction  ri^^onreaaement  appliquée  même 
anx  naédecina«-^  La  jurisprudence  maintient  rigoureusement 
la  règle  posée  par  Tart.  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  qui  in- 
terdit la  fabrication  et  la  vente  des  médicaments  à  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  obtenu  régulièrement  le  titre  de  pharmacien ,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'une  amende  de  25  à  600  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  à  dix  jours.  Cette  prohi- 
bition atteint  même  les  officiers  de  santé  et  les  médecins,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  pas  de  pharmaciens  dans  la  commune  où  ils  habi- 
tent eux-mémes(l).  £n  ce  cas,  l'art.  27  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  autorise  les  médecins  à  fournir  des  médicaments  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans  pouvoir  tenir 
officine  ouverte ,  ni  débiter  des  médicaments,  même  gratuite^ 
ment,  à  d'autres  qu'aux  malades  qu'ils  visitent  (2). 

•89*  Action  de»  piiarmaciena  contre  le»  contreve- 
nanta.— Inadmisaiblltté  de»  excnaea. —  En  vertu  du  droit 
exclusif  que  les  dispositions  précitées  consacrent  au  profit  des 
pharmaciens,  ceux-ci  ont  une  action  directe  et  personnelle  contre 
les  personnes  qui  usurpent,  d'une  manière  quelconque,  leurs 
attributions  ;  et  ils  ont  droit,  soit  de  les  poursuivre  principale- 
ment en  dommages-intéréts  devant  les  tribunaux  civils ,  soit 


(l)  Orléaos,  27  février  1840. 
[%)  C.  cass.,  t  mars  I83S. 
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d*intervenir  comme  parties  civiles  sur  les  poursuites  intentées 
par  le  ministère  public  (1). 

L'infraction  existe,  et  la  pénalité  est  encourue,  quelles  qu'aient 
pu  être  d'ailleurs  les  intentions  du  contrevenant,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  fabrication  ou  débit  de  médicaments ,  c'est-à-dire  de 
compositions  ou  préparations  pharmaceutiques,  ou  même  vente 
de  drogues  simples  au  poids  médicinal  (2)  ;  peu  importe  que  le 
débitant  ait  pris  une  patente  de  pharmacien ,  qui  n'équivaut 
nullement  au  diplôme  (3). 

%99.  Application»  dlTcrses  aux  acnirs  iiospltalièpes, 
aax  iierlNirlateay  drafalatc»,  etc.  -^  La  jurisprudence  a 
appliqué  ce  principe  :  aiixherborûtes,  fabricants  ou  débitants  de 
médicaments ,  même  quand  ils  ont  été  reçus  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  de  germinal  an  xi  (art.  37),  qui  les  investit 
seulement  du  droit  de  débiter,  concurremment  avec  les  phar- 
maciens, des  plantes  médicinales  indigènes  (4)  ; 

Aux  religismes  hospitalièresj  quand  personnellement,  et  sans 
la  participation  d'un  pharmacien,  elles  fabriquent  et  débitent 
des  remèdes,  soit  magistraux  (composés  sur*le-champ) ,  soit 
officinaux  (qui  se  trouvent  tout  préparés  dans  les  officines  ), 
«  sauf  tolérance  accidentelle  d'après  l'instruction  rédigée  à  la 
bculté  de  médecine  du  9  pluviôse  an  x,  et  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  !•*•  nov.  1806  (6).  «  Attendu,  dit  l'arrêt 
de  Bordeaux  du  28  Janvier  1830,  que  la  prohibition  est  gêné- 
raie  et  s'applique  par  conséquent  aux  sœurs  de  la  congréga- 
tion de  Saintr-Vincent-de-Paul  ;  que,  si  l'ardente  charité  dont 
elles  sont  animées  les  place  au  premier  rang  parmi  les  bien- 
foiteurs  de  l'humanité ,  elles  sont  appelées ,  précisément  à 
cause  de  leurs  vertus,  à  donner  l'exemple  de  la  soumission  aux 
lois,  n 

Aux  drogui9ie9  et  épieUrê,  qui  sont  punissables  par  le  fait 
seul  de  Texposition  d'une  préparation  pharmaceutique  dans 
leur  boutique»  alors  même  que  la  préparation  aurait  été  faite 
ches  un  pharmacien,  et  qu'aucune  vente  n'en  aurait  eu  lieu  (6); 


m^'m* 


«.VAiii» 


t 


(I)  C.eass.,  !•'  sept,  isst  (Bnrget);  15  Juta  isss  (Siiie^V3'«l-45S). 
(s)  C.  eau.,  te  juin  isss  ;  ta  déc  18S6  ;  il  jail^  iS39  (arrêt  relaUf  k  l'ean  de 
loéUïse). 
(s)  Douai,  19  août  I8il. 

(4)  G.  cass..  Il  juillel  f839. 

(5)  Morin.  Répert.yy^  Médieamenlt,  n.  5. — Voir  Trébachet,  JurUp*  de  la  médecmef 
p.  53S,  et  arrêt  de  Bordeaux  du  28  jnn?.  1830  (Dupuy)  ;  Paris>  Si  mars  1834, 

\fi)  C.  cass.,  13  fév.  18S4  (Delaherche)  ;  il  août  1838  (Kob,  Bessou). 
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AUX  éUtes  en  pharmacie  qui  tiennent  une  officine  en  l'absence 
du  titulaire  (i). 

MO.  E«  CMBiuerce  de»  iiiédlcameo<0  est- H  interdit 
au  liépltaiu  ?--La  loi  du  2  mars  179t>  en  posant  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie,  et  la  loi  organique  du  21  germinal 
an  XI  par  son  silence,  ont-elles  abrogé  la  disposition  de  l'édit  du 
25  avril  1777  (art.  8)  ainsi  conçue  :  «  Ne  pourront  ^  les  oom- 
aHinaatés  séculières  et  régulières ,  même  les  hôpitaux  et  relir 
gieux  mendiantSi  avoir  de  pharmacie,  si  ce  n'est  pour  leur  usage 
particulier  ou  intérieur,  leur  défendant  de  vendre  et  débiter  au^ 
cunea  drogues»  simples  ou  composées ,  à  peine  do  500  livres 
d'amende  ?»  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  23  juin  1S47  (2),  a 
décidé  oette  question  affirmativement  par  le  motif  principal  que 
la  profession  de  pharmacien  avait  cessé  de  constituer  un  mono* 
pôle,  et  qu'il  suffisait,  pour  qu'un  hospice  put  ouvrir  son  officine 
au  public,  qu'elle  fût  dirigée  par  un  pharmacien  en  titre,  La  Cour 
de  cassation  a  rejeté,  malgré  notre  plaidoirie,  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt,  en  s'attaohant  à  la  capacité  reconnue  du  pba(> 
macien  préposé  à  l'officine  de  l'hospice,  mais  sans  discuter  direc» 
(ement  la  question  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  l'hospice 
lui-même  pour  faire  exercer  la  pharmacie  à  son  profit  (3). 

Nous  pensons  que  la  prohibition  de  l'édit  de  1777  a  eu  d'autres 
moUfsquerintérét  particulier  d'une  profession  privilégiée,  que  de 
hautes  considérations  s'opposent  à  ce  qu'un  établissement  hospi- 
talier se  transforme  de  quelque  manière  en  un  établissement  in<- 
dastriel  ;  il  nous  semble  que  ces  motifs  étrangers  au  principe  de 
la  liberté  de  l'industrie,  créé  pour  les  individus  et  non  pour  les 
êtres  collectifs,  subsistant  dans  toute  leur  force  première,  doivent 
bire  maintenir  la  prohibition  de  l'édit.  Telle  parait  être  égale- 
ment la  pensée  de  l'administration  ]  car  une  instruction  ministé- 
rielle du  31  janvier  1840  rappelle  que  les  officines  des  hôpitaux 
et  hospices  ne  doivent  être  affectées  qu'au  service  intérieur,  et 
une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur»  en  date  du  29  janvier  1341, 
a  prescrit  au  préfet  de  faire  cesser  immédiatement  toute  vente  de 
médicaments  par  la  pharmacie  de  l'Hàtel^Dieu  de  Lyon. 

Art.  3.  —  Oabarotoi  oaféty  dlTerilMemenls  pobliof ,  elo. 

licisunoN.  Décret  du  %9  décembre  issi  (^Caharptii  débm  de  hoitton$).  —  l^oi  du 

(1)  G.  cass.,  10  JoilM  ii9S;  Afimei,  13  nû\  4SS9  (SaUvilte). 

(a)Sirfcy,  i848.i.32S. 

(s)  Aria  du  iT  arril  U4t  (Siray,  4S.I.SS7). 


168  INDUSTRIES  RtGLBHBKTfiES. 

9  septembre  48S5  (S)Molac^i).^Loi  des  i«-t4  août  iiw,  t.  Id,  art.  ^{Induitrie^ 
iur  la  voie  puUique). 

SOHHÀIBE. 

291.  Les  cabarets,  cafés,  etc.,  soumis  à  l'autorisation  préalable.  — i^. 
Pouvoirs  de  l'autorité  municipale  à  l'égard  de  ces  établissements.  — 
Bals  publics.  —  293.  Les  spectacles  en  tout  genre  soumis  à  Kaatori- 
sation.  —  294.  Le  régime  de  l'autorisation  imposé  k  toute  industrie 
s'exerçant  en  lieux  publics. 

tiSi.  Le»  cabaret»,  café»,  etc.,  aoamla  à  l^antorlsa* 
tion  préalable.  —  Le  décret  du  président  de  la  République  du 
29  décembre  1851,  par  des  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  proté* 
ger  les  mœurs  publiques  et  la  sûreté  générale,  a  soumis  les  cafés, 
cabarets  et  autres  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place,  à 
l'autorisation  préalable  qui  n'était  exigée  auparavant  que  dans 
la  ville  de  Paris.  Cette  autorisation  est  conférée  par  le  préfet  du 
département  (1),  qui  peut  ordonner  la  fermeture  des  établisse- 
ments déjà  existants  par  mesure  de  sûreté  publique,  ou  après 
une  condamnation  pour  contravention  aux  lois  et  règlements 
concernant  ces  professions  (art.  2).  L'ouverture  d'un  de  ces  éta- 
blissements sans  autorisation  préalable  ou  nonobstant  un  arrêté 
de  fermeture  est  punie  en  police  correctionnelle  d'une  amende 
de  25  à  500  ft.,  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois. 

1tB9»  PonToIr  de  l^aatorité  mmilcipaleàl^égaril  de 
eeaétaMIaaenieDta.  —  DeabalapiiMica.  —  Le  maire  a, 
d'ailleurs,  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  de  police  qui 
lui  paraissent  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité dans  les  cabarets  et  cafés,  et  notamment  de  fixer  les  heures 
auxquelles  la  fermeture  de  semblables  établissements  doit  avoir 
lieu.  11  y  a  contravention  punissable,  sans  qu'aucune  excuse 
puisse  être  admise,  quand  des  individus  sont  trouvés  buvant 
et  chantant  après  l'heure  fixée  (2). 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  15  déc. 
1851,  engage  les  maires  à  prohiber  par  leurs  arrêtés,  pendant 
le  temps  consacré  au  culte  divin,  les  réunions  de  cabaret  qui 
troubleraient  les  exercices  sacrés. 

Les  cabaretiers,  cafetiers  et  autres  ne  peuvent  donner  des  bals 
publics  sans  permission  de  l'autorité  municipale  qui  en  a  la  sur- 
veillance, et  fixe  par  des  arrêtés  obligatoires,  soit  les  lieux,  soit 
les  heures  où  les  danses  devront  avoir  lieu  (3). 


(1)  Art.  f  •*  du  décret  et  circulaire  miDÎslérielle  du  3  janvier  185S. 
(9)  G.  cess.,  10  mars  et  9  décembre  1848. 
,  (3)  C.  caas.,  30 avril  184«;  4  mars  1846  ;  i3  août,  id  nor.  1846. 
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899.  Ee«  •pcctacle»  en  tout  genre  sonmi»  à  l*iintorl« 

Mtlon Quant  aux  entreprises  théâtrales  et  aux  spectacles 

de  toute  nature,  ils  sont  soumis,  d'après  la  loi  du  9  septembre 
1835,  à  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  rintérieuràParis 
et  des  préfets  dans  les  départements. 

t94.  Le  régime  de  l^antorlsatlon  impot^  k  tonte  In- 
dustrie «'exerçant  en  llenx  public».  —  Sont  soumises  à 
l'autorisation  préalable  du  maire  de  chaque  commune  toutes 
les  industries  qui  s'exercent  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux 
publics,  en  vertu  de  l'art.  3,  t.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  confie  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  des  rues,  places  et  voies  pu-» 
bliques. 

S  m. 

Industries  relatives  aux  métaux  précieux^  et  riglementies^  soit 
au  point  de  vue  de  la  sincérité  de  la  fabrication,  soit  au  point 
de  vue  fiscal. 

Art.  1*'.  —  rabrieatsoii  et  débit  dai  olj^te  d'or  ou  d'argent. 

U6iSLiiTi05.  D^elara lion  du  96  janvier  1749  [Droil  de  marque  «1  de  cofilrd^].— 
Loi  do  19  bruQiaire  aD  vi  {Syttème  de  garantie). -^krréié  du  15  prairial  an  vi  (Bu* 
reaux  de  garaniie].'-^ATrèXé  du  f*'  messidor ao  vi  [Exeeptiont).^  5  venlôâe,  art. 
M  et  BDÎTaolB  (AUrihuiion  aux cimtrihuiioni  m<ltrtfele«).— Ortloonance  du  s  niai 
i$lé  {Filt  d'or  ou  (Tar^Mil).— Ordonna Dce  du  7  a? ril  1838  [Nouveaux  potnfont), 

SOMMAIRE. 

2d5.  Principe  de  la  garantie  des  objets  d'or  ou  d'argent.  —  296.  Des 
titres,  des  bureaux  de  garantie ,  des  poinçons,  des  obligations  spé- 
ciales des  orfèvres  et  bijoutiers. — 297.  Exception  pour  les  menus  ob- 
jets. —  298.  La  marque  doit  précéder  l'entier  achèvement.  —  299. 
Contraventions.  Pénalités. —  300.  Du  délit  de  fourré.  —  301.  Des  fa* 
bricants  d'ouvrages  en  fil  d*or  et  d'argent. — 302.  Des  fabricants  de 
plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent.  —  303.  Des  bijoutiers  ambulants. 
—304.  Du  mélange  de  pieites  fausses  avec  des  pierres  fines. 

t95.  Principe  de  la  i^arantie  des  objets  d'or  et  d*ar« 
sent.  —  Parmi  les  industries  réglementées,  il  faut  comprendre 
celles  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  et  le  débit  des  matières 
d'or  et  d'argent.  Le  haut  prix  de  ces  métaux  sous  un  petit  vo- 
lame,  la  propriété  qu'ils  ont  de  se  prêter  à  des  alliages  qui  en 
diminuent  la  valeur  sans  en  altérer  sensiblement  l'aspect,  en- 
courageaient et  facilitaient  des  fraudes  funestes  au  crédit  public 
et  au  développement  même  d'une  industrie  importante*  fraudes 
qu'il  a  paru  nécessaire  de  prévenir  par  des  mesures  de  garantie 
autant  que  de  punir  quand  elles  se  seraient  accomplies.  C'est 
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dans  ce  but  qoe  la  loi  da  19  brumaire  an  yi  a  organisé  un  sys- 
tème de  garantie  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent. 

«IM.  De»  titres,  des  bnreiiax  de  garantie,  des  p«tn« 
çon».  —  Obllfcation»  »péelale«  des  orféTres  et  lilJoa« 
tiers. —  Ce  système  consiste  :  !•  dans  la  fixation  des  titre^;^ 
c'est-à-dire  des  proportions  dans  lesquelles  l'alliage  des  métaux 
précieux  avec  d'autres  métaux  peut  avoir  lieu  (art.  4  et  5); 
S'^dans  l'obligationpour  tous  fabricants  de  faire  constater  l'obser- 
vation du  titre  par  les  préposés  spéciaux  des  buiraux  de  garantie 
on  essayetirs  (art.  34  à  71);  S«  dans  l'apposition  sur  tous  les  ou- 
vrages d'empreintes  résultant  de  l'application  de  trois  poinçons 
différents  :  le  poinçon  particulier  du  fabricant^  celui  du  titre  et 
celui  du  bureau  de  garantie  (art.  8)  ;  4*  enfin  dans  la  nécessité 
imposée  à  tous  orfèvres,  joailliers  et  bijoutiers^  de  se  faire  con^ 
naître  par  une  déclaration  à  l'administration  départementale  et 
communale,  d'y  dominer  l'empreinte  de  leur  poinçon  particulier^, 
d'a^c/ier  dans  leur  boutique  un  tableau  relatant  les  articles  de  la 
loi  de  l'an  vi  relatifs  aux  titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  de  remettre  aux  acheteurs  des  bordereaux  énonciatlEs 
de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  (art.  72  et  suiv.)  ^ 
enfin  de  tenir  inscription  sur  un  registre  de  tous  objets  d'or  et 
d'argent  par  eux  achetés  ou  vendus,  avec  indication  du  nom  et 
de  la  demeure  de  ceux  de  qui  ils  auront  acheté  et  qui  devront 
être  des  personnes  à  eux  connues  (déclaration  du  roi  du  26  jan- 
vier 1749)  (1). 

1t9t,  Exeeption  pour  les  menas  objets. — Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  'l'obligation  de  présenter  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
aux  bureaux  de  garantie  que  pour  ceux  qui  ne  pourraient  rece- 
voir l'empreinte  du  poinçon  sans  être  détériorés  (2). 

99%,  La  marque  doit  précéder  l^ntieraciièTemeBt. 
—  Tous  les  ouvrages  doivent  être  essayés  et  titrés  avant  leur  en- 
tier achèvement.  Il  suflit  qu'un  objet  complètement  achevé,  mais 
non  marqué,  soit  trouvé  en  la  possession  d'un  fabricant  ou  débi- 
tant, pour  qu'il  soit  en  contravention,  sans  qu'aucune  excuse 
quelconque  puisse  être  admise  par  les  tribunaux  (3). 

(I)  U  Coor  d«  cassation  a  décidé  qae  cette  ancienne  déclaration  était  toajoort  en 
vifuenr, 

(1)  AH.  86  de  la  loi  de  Tan  n  et  arrêté  da  !••  meisldor  an  vt.— Ut  tribonaox  ap« 
préeient,  d'après  la  natore  des  objets,  si  la  diàpense  doit  être  appliquée.  Voir  C  mssm 
T  nars  il4(i(6ar]r);  tooof.  48i5  (Desaoge). 

(a)C.  cass«,  tt  mai  tais  (Baron)  ;  s  août  tsai  (Sorrazia)  ;  9  mai  iS5t  (Viscber); 
17  sept.  1841  (Pala)  ;  18  février  1848  (Betonille}. 
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L'oQvrier  qni  fabrique  chez  lui-même  poar  le  compte  d'autrui 
des  ocrvrages  d'or  et  d'argent  est  assujetti  aux  obligations  im- 
posées par  la  loi  du  19  brumaire  (i). 

mn,  CoBtraTentlon».--  Pénalité».  —  Toute  contraven- 
tion à  ces  diverses  dispositions  est  punie  pour  la  première  fois 
d'une  amende  de  200  fr.  ;  pour  la  deuxième,  d'une  amende  de 
500  fr.  avec  affiebe,  aux  frais  du  contrevenant,  du  jugement  de 
condamnation  dans  toute  l'étendue  du  département  ;  pour  la 
troisième  fois  d'une  amende  de  1,000  fr.  avec  interdiction  pour 
le  condamné  de  se  livrer  désormais  au  commerce  de  l'orfèvrerie 
(art.  80,  88,  94). 

SIM.  Un  délit  de  fonrré.  —  La  fraude  consistant  à  intro- 
duire des  matières  étrangères,  dans  l'intérieur  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  constitue  un  délit  spécial  connu  sous  le  nom  de 
fourré^  qui  est  puni  par  la  confiscation  de  l'ouvrage  et  une 
amende  de  vingt  fois  la  valeur  (art.  65).  Ce  délit  peut  résulter 
de  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  soudure^  à  moins 
qu'il  ne  soit  reconnu  qu'elle  provient  d'un  vice  de  fabrication 
sans  intention  frauduleuse  (2). 

sot.  De»  fabricant»  d^onTragea  en  01»  d^or  et  d*ar« 
sent» — Les  fabricants  ou  marcbands  de  tous  ouvrages  en  fils 
d'or  ou  d'argent  qui  vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en  or 
ou  argent  faux  encourront  une  amende  de  200  fr.  pour  la  pre- 
mière fois,  de  400  fr.  pour  la  seconde,  avec  affiche  de  la  con- 
damnation; de  1,000  fr.  pour  la  troisième,  avec  interdiction  du 
commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  (art.  81). — Il  faut  rappro- 
cher de  cette  disposition  celles  du  décret  du  20  iloréal  an  XIII, 
qui  astreint  les  guimpiers  à  ne  monter  sur  soie  que  de  la  dorure 
etde  l'argenterie  fines  (art.  i*%  et  exige  des  marques  de  fabrique 
pour  les  étoffes  fabriquées  avec  des  dorures  fausses  ou  mi-fines, 
ou  avec  mélange  de  dorures  fines  et  dorures  fausses  ou  mi-fines 
(art.  3  et  4). 

8#9«  De»  fàliricant»  de  plaqué  ou  doublé  d*or  et 
d*aFfeiit« -~  Les  fabricants  de  plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'ar- 
gent sont  assujettis  à  la  déclaration  préalable,  à  l'obligation 
d'apposer  sur  leurs  ouvrages  un  poinçon  particulier,  et  de  plus, 


(0  C.  cais,,  940ept.  ISSO;  97  août  «ssi  ;  Par»,  15  juillet  U4i  (Bawel).  —  G. 
ea».,  snai  «8S9  (Contributions  indirectes),  ((r«x.  dat  Trih.  dn  4  mai  iras.) 

(t)  C.  casB.,  n  juillet  1808  (Moyoier) }  «0  août  IB4S  (Varat).  Le  délit  de  fourré 
n'eiisteque  de  la  part  de  celui  qui  lend  uo  piège  1^  la  garantie  en  présentant  A  l'es- 
sayeur OQ  oiifrage  foorré ,  mais  non  de  la  part  do  simple  délenteur  d'un  objet  fourré. 
—Voir  Morin,  JUptrl.,  v«  Cffliln^lioiii  i9Mitrrcl«#i  84.  —  G.  cass.,  13  août  1819 
(Sauloier);  9  Juin  t&tO. 
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des  chiffres  indicatifs  de  laquantité  d'or  et  d'argent  employée.  Ils 
doivent  en  outre  tenir  registre  des  ventes  et  achats,  et  fournir 
des  bordereaux  comme  les  orfèvres  proprement  dits.  La  peine 
consiste  dans  la  confiscation  de  l'objet,  avec  une  amende  qui  est 
pour  la  première  fois,  de  deux  fois  la  valeur  de  cet  objet,  pour  la 
deuxième  fois,  du  double  de  la  première,  avec  affiche  de  la  con- 
damnation ,  pour  la  troisième  fois,  du  quadruple  de  la  première, 
avec  interdiction  de  tout  commerced'or  et  d'argent(art.  95à  100). 

SOS.  De»  bijoutier»  anibolaiit»*  —  Les  marchands  am- 
bulants qui  font  le  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  orfèvres  (art.  92-94^}, 

S04*Da  mélange  de  pierre»  ffaii»»e»  aTee  de»  pierre» 
Ane».  —  Mentionnons  en  terminant  l'interdiction  faite  par  l'ar- 
ticle 89  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mêmes  ouvrages  des 
pierres  fausses  avec  les  fines  sans  le  déclarer  aux  acheteurs,  a 
peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient  les  pierres,  si  elles  eus- 
sent été  fines,  de  payer  une  amende  de  300  francs,  triplée  la 
seconde  fois  avec  affiche  de  la  condamnation  ;  et,  pour  la  troi- 
sième fois,  d'être  déclarés  incapables  d'exercer  la  joaillerie,  avec 
confiscation  des  objets  garnissant  le  magasin. 

Art.  2.  —  Zndafltriflf  aMvgotUet  à  la  marque  de  fabrique. 

S05.  Iiidii»trie»  a»»ii]ettie»  k  la  marque  de  fia* 
briqne.  —  Diverses  industries  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  les  métaux  précieux  sont  assujetties  à  l'apposition  d'une 
marque  obligatoire  sur  chacun  de  leurs  produits,  dans  le  but  de 
garantir  aux  acheteurs  l'origine,  la  nature  et  la  sincérité  de  la 
fabrication.  La  marque  obligatoire  réclamée  par  plusieurs  éco- 
nomistes pour  tous  les  produits  de  l'industrie  en  général  est 
restreinte,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  à  un  petit  nombre 
d'objets  manufacturés  dont  l'énumération  sera  donnée  dans  la 
seconde  partie  de  cet  ouvrage.  (Voir  le  chapitre  relatif  aux  mar^ 
ques  de  fabrique.) 

SM.  Indnatrie»  réglementée»  an  point  deTne  Saeai. 
— Divers  établissements  industriels  sont  réglementés  à  un  point 
de  vue  purement  fiscal  et  pour  la  garantie  du  recouvrement  des 
droits  dont  sont  frappés  leurs  produits.  Telles  sont  les  fabriques 
de  sucre  indigène,  les  raffineries  de  sel,  les  salpètreries,  les 
fabriques  de  cartes  à  jouer,  etc.,  etc..  Les  lois  et  règlements  qui 
leur  sont  relatifs,  à  ce  point  de  vue,  appartiennent  à  notre  sys- 
tème financier  bien  plutôt  qu'à  notre  organisation  industrielle, 
et  leur  examen  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

PMPRIÊTÉ INDUSTIIELLE.  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIOIE. 


S07 .  Héflnlt ion  et  dlTlftlon. — La  dénomination  générale  de 
propriété  industrielle  embrasse  les  droits  divers  qae  la  loi  assure 
aux  auteurs  de  toute  création  susceptible  d'exploitation.  Nous 
devons  donc  y  comprendre,  non-seulement  les  brevets  d'inven- 
tion, les  dessins,  les  marques  de  fabrique  et  autres  objets  ana- 
logues qui  appartiennent  exclusivement  à  Tindustrie,  mais  en^ 
core  les  productions  littéraires  et  artistiques,  qui,  malgré  leut 
origine  toute  libérale,  fournissent  à  l'industrie  proprement  dite 
des  applications  d'une  grande  importance. 


I"  SECTION. 

PnOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  PROPREMENT  DITE. 

308.  Objet»  ée  cette  section. — D'après  ce  qui  vientd'étre 
dit,  cette  section  comprendra  les  brevets  d'invention,  les  dessins 
de  fabrique,  les  marques  de  fabrique,  les  noms  apposés  aux  pro- 
duits, les  enseignes,  étiquettes,  cachets  et  autres  désignations 
en  usage  dans  l'industrie,  l'achalandage. 


CHAPITRE  PREMIER. 
JDe9  ^rerei9  a'inreniion. 


LÉ6ISLAT10II.  Loi  du  5  juillet  194)  (tur  lei  brevets  (I'tnt)tfii<fon).^Loi  du  S  mai  1855 

{tur  Ui  objett  admii  à  V exposition  universelle), 

90IB.  Hrdreet  dlTiolon. — En  traitant  l'importante  matière 
des  brevets  d'invention,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
suivre  l'ordre  et  la  division  naturels  et  logiques  adoptés  par  la 
loi  du  5  juillet  1844,  dont  notre  travail  ne  doit  être  que  le  com- 
mentaire. 


17t  BREVETS  D'iîfVE.'^nO^. 

SI- 

Dispositions  générales. — Des  brevets.  —  De  leurs  objets  et  de  leurs 

effets. 

9iO.  Défliiltloii  de»  breyet»  d'InTentlon.  — On  appelle 
bfetet' d'intention  un  titre  que  toute  personnel  se  prétendant 
inventeur,  obtient  du  Gouvernement  sur  sa  demande,  à  TefTet  de 
s'assurer  l'exploitation  exclusive  de  son  invention  (art.  1  et  2). 

Le  brevet,  délivré  sans  examen,  sans  garantie  (art.  2),  ne  con- 
fère par  lui-même  aucun  droit  de  propriété,  aucune  preuve  de 
la  qualité  d'inventeur  qu'il  ne  met  pas  à  Falrri  des  eontestatid&s. 
Il  constitue  seulement  une  prise  de  possession  de  cette  qualité, 
fait  utile  en  ce  qu'il  assure  au  breveté  le  rôle  de  défendeur  en 
cas  de  contestation  du  brevet,  et  qui,  d'ailleurs,  si  le  breveté  a 
droit  au  titre  qu'il  s'attribue,  produit  au  fond  les  conséquences 
les  plus  importantes,  comme  on  le  verra  ci-après  (n»  1). 

Nous  examinerons  successivement  quels,  sont  les  objets  sur 
lesquels  peuvent  porter  valablement  les  brevets,  quelles  sont  les 
différentes  espèces  de  brevets  et  leur  duréé^  enfin  quels  sont  les 
droits  qui  en  résultent. 

Art.  1".  —  Objeti  futeepiiblef  d*êire  brevetét  et    caractère  des 

invekititfdf  btfevélablef. 

SOMMAfiB. 

31i.   Des  objets  susceptibles  d'être  brevetés.  Principes  généraux.— 
312.  Caractères  essentiels  des  objets  brevetables.  —  3i3.  Ce  qu'on 
entend  par  invention  et  découverte.  ^  314.  De  la  ttoinreauté.--3i5. 
De  rapplieaiion  à  l'industrie  et  du  caractère  industriel.  •»  316.  Ob- 
jets auxquels  s'applique  spécialement  et  limiiativement  le  brevet.  -^ 
317.  ÏUiS  produits  industriels  brevetables  eu  eu&'^mémes.  —  318.  Des 
moyens  brevetables:  agens,  organes,  procédés.  —  319.  D'où  résulte 
la  nouveauté  des  moyens.  —  320.  Dans  quel  cas  un  système  ou  une 
méthode  est  brevetable.  —  321 .  Des  combinaisons  industrielles  dé- 
pourvues de  tout  organe  extérieur.  —  322.  A  quelles  conditions  les 
formes  peuvent  être  brevetée8.'^323.  Les  résuUatS)  non  brevetables 
en  eux-mêmes.  Distinction  avec  les  produits. — 324.  Ce  qui  n'est  que 
résultat  k  un  point  de  vue  peut  devenir  moyen  à  un  autre.—  325.  Uo 
phénomène  naturel  n'est  pas  brevetable. — 326.  Étendue  du  droit  pri- 
vatif relativement  aux  moyens  brevetés.  —  327.  La  connaissance  pu- 
rement sctentiflipie  d'un  procédé  n^eiiebie  pas  k  noa^ecvié.  ^  ai8. 
De  YtÈpplkation  nùwelk  de  moyens  coA&fls.-^  âS9.  Du  tnnsporl  des 
moyens  d^n  objet  à  un  autrs  analogue.  -^  330.  L'appMoaiiôn  non- 
telle  est  brstetablei  même  quand  le  résultat  n'est  pas  Miveau.  ^ 
331 .  t'usage  plus  intelligent  d'un  procédé  connu  n'est  pas  breveta- 
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blc.^J3â.  Le  peu  d'im^ioriance  d'une  InTention  n'en  exclut  pas  la 
breTetabiliié.  -^  333.  Des  objets  non  susceptibles  en  eux-mêmes  d*é* 
u^  brevetés  valablement. 

lit*  Bêii  «ibjetft  éiiMe^tlIiteii  d'être  hpéveiim.  — 
►ritwiyc»  t^^i'n»^*  ^  La  loi  du  5  Juillet  iWx  définit, 
dans  ses  aru  i  et  î  qu'il  faut  rapprocher  des  art.  âO  et  ai ,  les 
objets  qui  peuvent  être  valablement  brevetés.  Elle  énutnftre  dans 
les  art  S  et  90  n<^  4  eeux  qui,  bien  qnt  réunissant  les  condi- 
tions requises  par  les  articles  précédents,  ne  sont  cependant  pas, 
par  des  motifs  particuliers^  susceptibles  d'être  brevetés. 

«  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  toud  les  ^nre.^ 
d'industrie  confère  à  son  auteur^  sous  les  conditions  et  pour  le 
tempe  ciHiprès  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son 
profit  ladite  découverte  ou  invention.  Ce  droit  est  constaté 
par  des  titres  délivrés  par  le  Gouvernement  sous  le  nom  de 
brettts  d'inventûm  »  (art.  1»0- 

«  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  nou^ 
velles:  —  l'invwition  de  nouveaux  produits  industrielà^  "*^  Tln- 
ventioB  de  nouveaux  moyens  ou  l'appUcatioii  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  IndoiH 
triel  »  (art.  2).  «  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  dëeouverle^ 
invention  ou  application  qui^  en  France  ou  à  l'étranger^  et  an-* 
térieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande^  aura  reçu  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée  »  (art  dl). 

«  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  :  i''  Les  composi- 
tions pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce^  lesdits  olqetè 
demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière 
et  notamment  au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remède» 
secrets  ;  T  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  » 
(art.  3). 

Les  brevets  ne  peuvent  porter  valablement  sur  des  «  princi- 
pes, méthodes,  sy^tèmes5  découvertes  et  conceptions  théoriques 
ou  purement  scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applica- 
tions industrielles  »  (art.  30,  n**  4). 

819.  Caractère»  eaaesatiela  de»  ^bJctofeireireiaMea. 

—  Du  rapprochement  de  ces  textes  ressortent  nettement  les  ca*' 
ractères  légaux  auxquels  on  peut  reconnaître  si  un  objet  est  sus- 
ceptible d'être  breveté.  Ces  caractères  essentiels,  fondamentaux, 
sont  :  l»la  nouveauté  de  l'objet;  2° son  application  à  l'industrie. 

318.  Ce  qn^ou  entend  par  InTention  et  déeouTerte* 

~  L'idée  de  nouveauté  se  confond  avec  celle  d'invention  ou  de 
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découverte  (1)>  mots  que  la  loi  emploie  pour  désigner  deux 
choses  qui  diffèrent  en  théorie,  mais  dont  les  effets  pratiques  sont 
les  mêmes. 

Grammaticalement  Tinvention  est  la  création  d*ane  chose  qui 
n'existait  pas,  la  découverte  est  l'observation  d'une  chose  qui 
n'avait  pas  été  aperçue  ^  mais  dans  l'application  ces  deux  mots 
sont  sans  cesse  pris  l'un  pour  l'autre. 

Qui  dit  invention  ou  découverte  dit  chose  nouvelle  ;  car,  si  la 
chose  est  déjà  connue  d'ailleurs,  celui  qui,  sans  se  servir  du  s^ 
cours  d 'autrui,  y  arriverait  de  lui-même,  pourrait  bien  avoir  le 
mérite  d'inventeur,  mais  il  n'apporterait  rien  au  public,  et  l'in- 
vention n'existerait  pas  pour  la  société  déjà  pourvue.  Il  n'est  plus 
aujourd'hui  possible  de  découvrir  l'Amérique  ou  d'inventer  la 
poudre.  Aussi,  tandis  que  la  science  décernait  à  M.  de  Ruolz  ses 
palmes  et  ses  récompenses  pour  les  magnifiques  travaux  accom- 
plis par  ses  seuls  efforts,  la  justice  lui  refusait  le  brevet  d'inven-^ 
tion,  parce  que  M.  Elkington,  travaillant  de  son  côté,  avait  avant 
son  émule  fait  connaître  à  la  société  les  mêmes  résultats. 

S 14.  De  la  nooTeaatë.  —  Toutefois,  pour  plus  de  clarté  et 
pour  bannir  toute  espèce  d'équivoque,  la  loi  a  ajouté  aux  expres- 
sions :  invention  et  découverte,  la  qualification  de  nouvelle;  et 
l'on  peut  dire  que  la  première  condition,  pour  qu'un  objet  soit 
brevetab1e>  est  qu'il  constitue  au  regard  de  la  société  une  nou^ 
velle  création* 

La  nouveauté  s'explique  et  se  définit  d'elle-même.  C*est  l'ap- 
parition première  de  l'objet  d'une  découverte  encore  inconnue^ 
et  présentée  dans  le  brevet  avant  toute  autre  manifestation  d'un 
objet  semblable.  Cette  nouveauté,  d'après  la  loi,  doit  être  enten- 
due dans  son  sens  le  plus  absolu,  sans  égard  aux  temps  ni  aux 
pays  (art.  2  et  31).  Quant  aux  faiU  et  aux  circonstances  qui 
peuvent  y  porter  atteinte,  ils  seront  examinés  conformément  à 
l'ordre  suivi  par  la  loi  elle-même,  au  titre  des  nullités  et  des  dé- 
chéances. Nous  éviterons  ainsi  beaucoup  de  répétitions  inutiles, 
et  l'exposition  des  principes  gagnera,  ce  nous  semble,  à  être  dé- 
gagée de  toute  discussion  des  particularités  et  exceptions  que 
le  législateur  a  pris  soin  de  traiter  séparément.  Nous  nous 
en  tiendrons  en  conséquence  à  la  méthode  qu'il  a  lui'-même 
tracée. 


(<]  Ua  breret  n'est  légitime  que  s'il  /  a  imMUitm,  c'est-ànlire  MMOMultf  (Re* 
nouard,  traité  dei  brei)€U,n.Zt), 
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SIS.  9e  1*«pplteiitleii  à  rindiistrle  on  da  caractère 
tedHatrirl.  —  Pour  être  brevetable,  il  ne  suffit  pas  que  l'objet 
soit  de  création  nouvelle,  il  faut  encore  qu'il  s'applique  à  l'in* 
diKtiie,  c'est-àniire  qu'il  se  produise  sous  une  forme  telle  qu'il 
paisse  être  la  matière  d'une  exploitation  industrielle.  «  Une  in- 
vention, dit  M.  Renouard,  a  le  caractère  industriel,  lorsqu'elle 
donne  des  produits  que  la  main  de  l'bomme  ou  les  travaux  qu'il 
dirige  peuvent  fabriquer,  faire  naître  ou  mettre  en  valeur,  ou  de 
nature  à  entrer  dans  le  commerce  pour  être  achetés  ou  vendus  (i).  » 
C'est  ce  que  la  loi  indique  par  la  qualification  AHnduMriel  qu'elle 
donne  à  tout  objet  de  brevet.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  elle  dé- 
clare non  brevetables  les  conceptions  scientifiques  ou  les  décou- 
vertes théoriques,  même  susceptibles  d'applications  industrielles, 
si  on  n'a  pas  indiqué  ces  applications  (art.  30,  n<*  3).  Ainsi,  le 
galvanisme,  admirable  découverte  de  la  chimie,  n'était  pas  bre- 
vetable  tant  qu'il  est  resté  un  fait  scientifique;  il  l'est  devenu 
quand  MM.  de  Ruolz  et  Elklngton  ont  réussi  à  se  servir  de  la 
pile  deVolta  pour  la  dorure  et  l'argenture. 

Il  n'y  a  pas  du  reste  à  distinguer  entre  les  diverses  industries, 
la  loi  ayant  assuré  un  droit  à  l'inventeur  sur  ses  découvertes 
dans  tous  les  genres  dHndustrie.  Aussi  pensons-nous  avec  MM. 
Blanc  et  Dalloz,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qu'un  procédé  d'embaumement  du  corps  humain  a  pu  faire  l'ob- 
jet d'un  brevet,  bien  que  le  corps  humain  ne  soit  pas  dans  le 
commerce,  parce  que  le  procédé  en  lui-même  est  un  objet  de  spé- 
culation industrielle  (2). 

3i«.  Objet n  mivqael»  «^applique  ftpéclatemeut  et 
IlinltatlTenient  le  brevet  dlnTentlon —  Mais  tout  objet 
nouveau  appliqué  à  l'industrien'est  pas  susceptible  d'être  valable- 
ment breveté.  La  marque  imaginée  par  le  fabricant  pour  désigner  ' 
ses  produits,  le  dessin  inventé  pour  une  étoffe,  la  forme  nouvelle 
trouvée  pour  un  appareil  connu,  tout  cela  est  création  indus- 
trielle, objet  de  droit  privatif  (3),  mais  non  susceptible  d'être 
breveté.  La  loi  a  réservé  le  brevet  pour  les  créations  industriel- 
les qui  constituent,  soit  de  nouveaux  produits,  soit  de  nouveaux 
procédés  de  fabrication.  Ce  sont  là  les  créations  auxquelles  elle 
donne  plus  spécialement  le  nom  d'invention,  et  qu'elle  définit 
de  la  manière  la  plus  précise  en  les  classant  en  trois  catégories  : 


(i)  Beoouard,  Tra*ié  da  breveté^  n.57. 
(1)  Ham,  14  m^rs  isii.— Voir  Bivnc,  446.— Dalloz,  n.  83. 
(s)  Vuir  les  chapitres  ci-sprèa  sur  les  marque*^  les  dessins  de  fabrique,  la  sculpture 
industrielle. 
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!<"  Invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

2«  Invention  de  nouveaux  moyens  pour  Tobtention  d'oB  résul- 
tat ou  d'un  produit  industriel  ; 

S*"  Application  nouvelle  de  moyens  connus  pour  Tobtention 
d'un  résultat  ou  d*un  produit  industriel. 

Il  n*y  a  d'invention  brevetable^  quelle  qu'en  soit  la  nouveauté, 
même  dans  le  domaine  de  l'industrie,  que  celle  qui  rentre  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  classes,  produits ^  moyens,  applUa- 
lions.  11  importe  donc  de  les  définir  avec  le  plus  grand  soin. 

S 17*  De»  ppodaito  inda»tplel«,1l»v€vetalile»  en  ewi* 
mèmefli.  —  i**  On  entend  par  produit  industriel  un  objet  maté- 
riel, un  corps  certain,  soit  fabriqué  de  toutes  pièces,  soit  obtenu 
de  la  nature  même  par  le  travail  de  l'homme.  Ainsi  un  appareil, 
une  étoffe,  un  produit  chimique,  sont  dans  le  sens  de  la  loi  des 
produits  brevetables,  s'ils  sont  nouveaux. 

Les  produits  industriels,  à  la  différence  des  moyens,  sont  bre- 
vetables en  etuc^mêmes  et  indépendamment  de  Temploi  qui  peut 
en  être  fait.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  récemment  que 
si  un  mode  de  traitement  médical  ne  peut  être  breveté,  parce  qu'il 
n'est  point  objet  dlndiistrie,  l'agent  matériel,  l'appareil  mécani- 
que (tel  qu'une  ceinture  orthopédique),  au  moyen  duquel  ce  trai- 
tement a  lieu,  est  un  véritable  produit  industriel,  et  a  pu  de\e- 
nir  à  ce  titre  la  matière  d'un  brevet  (1). 

En  conséquence  des  mêmes  principes,  ce  serait  surtout^  selon 
nous,  comme  produit  nouveau  que  devrait  être  breveté  e&  lui- 
même  un  instrument  de  musique  construit  dans  de  nouvelles 
proportions,  donnant  une  nouvelle  qualité  de  sons,  et  méritant 
à  ces  divers  titres  la  qualification  de  nouvel  instrument  (2). 

SIS.  Des  meyens  breTetnble»  :  agemî^j  ovgmmeÊt, 
pperédétf.  —  2»  Les  moyens  brevetables  sont  en  général  tout 
ce  qui  sert  à  obtenir  un  produit  ou  un  résultat  industriel.  On 
peut  distinguer  trois  espèces  de  moyens  industriels,  à  savoir  : 
les  agents,  les  organes  et  les  procédés.  Les  agents  sont  les  forces 
empruntées  à  la  nature,  mais  qui  peuvent  être  l'objet  de  décou- 
vertes nouvelles,  telles  que  l'électricité,  le  galvanisme,  la  fprce 
élastique  de  l'air,  de  la  vapeur,  la  force  centrifuge  (3).  Les  orga- 
nes sont  les  éléments  mécaniques,  les  ressorts  de  toute  nature  à 
Taide  desquels  s'effectue  une  opération  ;  et  non  pas  seulement 

(i)G.  cass.,  30  mars  1853  (GoériD.— Sire j,  53.1. «64). 
(9)  G.  cass.,  9  féyrier  l8S3|8nêt  relatif  aux  inslruments  de  Saî  (Sirey,!l3.i  f9S]- 
(3)  Voir  daos  la  discussion  de  l'art.  «^  le  dittours  de  M.  Delespaul.^Tergé  et  Loi- 
seau,  ^t  tur  let  brevet»  d'invention,  p.  46  et  47. 
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les  combinaisons  compliquées  de  la  mécanique,  mais  les  instra- 
ments  les  plus  simples  :  ainsi  la  toile  métallique  qui  empêche  la 
eombostioD  de  se  communiquer  (lampe  de  Davy);  ainsi  la  vis  • 
d'Ârchimède  qui  permet  de  faire  descendre  les  gaz  sons  une  cou- 
che d'eau,  etc.  En  ce  sens  tous  les  appareils,  tous  les  mécanis* 
mes  employés  par  une  fatvrication  sont  des  moyens,  tout  en  étant 
en  même  temps  des  produits,  et  sont  brevetables  à  un  double 
peipt  de  vue. 

Les  procédés  sont  les  indications,  les  méthodes,  à  l'aide  des- 
quelles un  résultat  industriel  peut  être  réalisé;  par  exemple,  la 
détermination  des  proportions  dans  lesquelles  divers  éléments 
éoiveut  être  combinés  pour  obtenir  un  produit  marchand.  La 
chimie  industrielle  présenta  une  foule  d'exemples  de  procédés 
de  ce  genre. 

Il  peut  doue  y  avoir  lieu  à  brevet,  soit  pour  l'emploi  d'un  instru- 
mest  matériel  et  mécanique  dans  une  opération,  soit  pour  l'in- 
vention  d'un  élément  ou  d'un  système  particulier,  servant  à  l'ef- 
fectuer sans  aucun  instrument  nouveau  :  procédé  en  un  cas,  or- 
gane  ou  agent  dans  l'autre,  et  dans  tous  moyens  brevetables. 

SIS.  V^ik  résulte  la  nonTcanté  des  msyen».  —  La 
nouveauté  d'un  moyen  peut  résulter,  soit  de  la  création  d'un 
procédé  ou  appareil  absolument  nouveau,  soit  et  tout  aussi  bien 
d'une  combinaison  nouvelle  de  divers  éléments  isolément  con- 
nus. Aussi  la  Cour  de  cassation  a*t«elle  dû  censurer  les  arrêts 
qoi,  au  lieu  de  considérer  un  procédé  dans  son  ensemble,  appré- 
ciaient séparément  les  différents  organes  dont  la  combinaison 
constituait  le  procédé  breveté,  et  les  scindaient  pour  en  calcu- 
ler Timportance  et  la  nouveauté  (1). 

M9.  llaiMi  ^nel  ea»  pu  mymttme  ou  tme  métliode  est 
brevctaMe.  —  Signalons  une  conséquence  importante  des 
principes  qui  viennent  d'être  exposés. 

Pour  savoir  si  un  système  est  ou  non  brevetable,  ce  qu'il  im-^ 
porte  de  rechercher,  ce  n'est  pas  s'il  s'applique  à  l'aide  de  tel  ou 
tel  instrument  matériel  nouveau,  ou  s'il  ne  consiste,  au  contraire, 
que  dans  l'Indication  d'une  méthode  à  suivre;  mais  il  faut  véri-^ 
lier  uniquement  s'il  a  reçu  de  son  auteur  une  application  à  Tin- 
dostrie. 

Un  syst&me,  en  quoi  qu'il  consiste,  est  brevetahle  par  cela 
seul  qu'il  a  une  appiioation  intestri^lle.  Es  effet,  le  meitif  pour 

(0  C.  cass.,  i*'  mai  lS»i  (Sirey>  ssa«e»).-»-  s  fâiviNir  tsss  (Ballot,  isss.s.si 
et55»aff.  Brki). 

12. 
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lequel  une  pure  méthode,  un  principe  théorique,  n'est  point  bre- 
vetable,  ce  n'est  pas  l'absence  d'organes  corporels ,  mais  le 
défaut  d'emploi  dans  l'industrie.  Du  moment  où  l'usage  indus- 
triel apparaît,  la  méthode  devient  brevetable.  Ainsi  une  mé> 
thode  de  lecture,  comme  on  le  verra  ci-après  (n®  458),  n'est  pas 
brevetable,  parce  que  V enseignement  auquel  elle  est  appliquée 
n'est  pas  un  objet  d'industrie.  Au  contraire  une  méthode  nouvelle 
de  cuisson  du  verre  sera  valablement  brevetée,  quelle  que  soit  sa 
nature,  parce  qu'elle  s'applique  à  un  objet  industriel.  Une  telle 
méthode,  un  tel  système,  est  un  moyen  ou  procédé  industriel, 
dans  le  sens  de  la  loi. 

On  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  ces  principes  qui  n'ont  pas 
toujours  été  observés  par  la  jurisprudence,  mais  auxquels  la  Cour 
suprême  tend  de  plus  en  plus  à  ramener  les  tribunaux. 

3!il.  De»  comliliialiM»!!»  indus Iricllc»  dépoarTae» 
de  tout  ergnne  extériear.  —  La  portée  extrême  du  mot 
moyen,  entendu  dans  le  sens  de  simple  méthode  appliquée  à  l'in- 
dustricy  a  été  indiquée  par  un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de 
cassation,  du  19  février  1853,  qui  décide  qu'une  combinaison 
purement  chimique,  lors  même  qu'elle  ne  se  manifeste  par  aurun 
organe  extérieur  y  est  brevetable  s'il  est  constaté  qu'elle  produit 
un  résultat  industriel.  Spécialement  dans  l'industrie  du  sucre,  la 
détermination  d'un  degré  particulier  de  calorique  qui,  sans  chan- 
gement des  appareils  et  des  agents  employés,  modifie  les  réac- 
tions chimiques  effectuées  dans  l'opération  de  la  raffinerie,  et 
permet  d'obtenir,  en  moins  de  temps  et  à  moins  de  frais,  un  su- 
cre plus  blanc,  de  meilleure  saveur  et  dans  des  conditions  préfé- 
rables, constitue  une  invention  susceptible  d'être  brevetée  (1). 

Nous  croyons  que,  d'après  cette  jurisprudence,  un  procédé 
pour  la  coupe  économique  des  vêtements,  consistant  dans  un 
système  calculé  pour  faire  le  meilleur  emploi  possible  d'une 
pièce  d'étoffe, présente,  en  vertu  de  son  application  à  l'industrie, 
le  caractère  d'une  invention  brevetable,  et  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  maintiendrait  pas  aujourd'hui  la  jurisprudence  contraire 
qu'elle  semble  avoir  admise  par  arrêt  du  21  avril  1840  (2). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  fort  récent  (21  avril  185i),  d'a- 
près lequel,  «  si  Vindication  d'une  proportion  géométrique  ne 
peut  être  en  elle-même  l'objet  d'un  brevet,  et  s'il  en  est  de  même 
de  l'emploi  d'une  planche  présentant  un  triangle,  un  ovale,  une 


(1}  C.  cass.,  19  FéTrier  1853,  aff.  Rousseau  (Sirey. 55.1. cet). 
(S)  Air.  HeioU  (Dalloz,  f*  BreteU,  n*  8t}.--Voir  Vergé  elLoiseaa,  p.  67. 
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éqnerre,  ou  toute  autre  forme  ou  figure,  leur  combinaison,  pour 
obtenir  des  produits  industriels  nouveaux,  peut  cependant  être 
considérée  comme  constituant  une  invention  susceptible  d'être 
brevetée  (1).  » 

999.  A  qaelle»  condUlon»  penTent  être  hreweiéem 
le»  terme».  —  De  l'arrêt  du  21  avril  185^  ressort  encore  cette 
conséquence,  que  si  les  formes  des  objets  ne  sont  pas  breveta- 
blés  en  elles-mêmes,  elles  le  deviennent  cependant  à  titre  de 
moyens,  quand  la  conformation  nouvelle  d'un  objet  sert  à  ob- 
tenir un  résultat  nouveau.  Il  est  ainsi  spécialement  d'une  mo- 
dification dans  les  formes  et  les  proportions  d'un  instrument 
de  musique,  telle  que  la  suppression  des  angles  et  l'agrandisse- 
ment du  rayon  des  courbes,  alors  que  l'adoption  de  la  nouvelle 
forme  a  pour  effet  d'amoindrir  les  .obstacles  à  la  progression  de 
Tair  dans  l'instrument  (2). 

S93.  Le»  rësaltat»  ii«ii  lireTetaMe»  en  enxamême». 
—  nistinetlon  entre  le»  réunltat»  et  le»  produit».  — 

Le  moyen  n'est  brevetable  que  dans  ses  applications  à  l'in- 
dustrie;  et  c'est  pourquoi  la  loi  dit  :  «  moyen  pour  l'obtention 
d'an  produit  ou  d'un  résultat  industriel.  »  Or,  produit  et  résultat 
sont  deux  choses  essentiellement  distinctes  au  point  de  vue  de  la 
brevetabilité,  et  dont  la  différence  doit  être  expliquée  avec  soin. 
Le  produt^,  comme  on  vient  de  le  dire,  est  brevetable  en  lui- 
même  s'il  est  nouveau,  quels  que  soient  les  moyens  employés 
pour  le  créer  ^  d'où  il  suit  que  s'ils  sont  nouveaux  eux-mêmes, 
il  peut  y  avoir  matière  à  brevet  tout  à  la  fois  pour  les  moyens 
et  pour  le  but  (voir  n"»  317).  Au  contraire ,  le  résultat  n'est 
pas  brevetable  en  lui-même  et  indépendamment  des  moyens 
employés  pour  l'effectuer  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  que  le  moyen,  et 
jamais  le  résultat,  quelque  nouveau  qu'il  soit,  qui  puisse  être 
breveté.  Ce  principe  fondamental  dont  les  applications  sont  con- 
tinuelles ,  et  qui  ressort  évidemment  du  texte  même  de  la  loi 
comme  d'une  jurisprudence  constante  (3),  était  impérieusement 
réclamé  par  les  exigences  du  progrès  de  l'industrie.  Résultat  in- 
dustriel, en  effet,  signifie  tout  avantage,  toute  amélioration  ob- 
tenue dans  une  opération  industrielle,  sans  constituer  un  corpr 

(i;  AflT.  Retel  c.  Mxbieo  (Sirey«  n4.l.490). 

(«}  C.  cass.,  0  réf.  I85S  (Ssx). 

(3)  C.  eau.,  18  mai  1848  :Dalloz,  48.8.S5)  ;  4  t^f.  I8i8(i<i  ),  où  od  lit  :  «  L*aè- 
tenliùn  d'un  réaultaê  induilriel  ne  peut  éire  brevelée  indéjtendammenl  deê  moyana 
emphyéi  pour  VobUnir.  »  —  96  mars  1846  (Dalloz,  46.4.4e)  —Paris,  83aoûU848 
(Dttchtane.— Dalloz,  v  Brtvtt,  n.  196].— Vergé  et  Loiseau,  p.  *!• 
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certain)  an  objet  matériel  distinctemeAt  exploitable)  par  exemple, 
une  production  plus  abondante,  plus  belle>  plus  prompte,  plus 
économique*  Ainsi,  le  rapide  blanchiment  de  la  laine,  de  la  soie, 
du  sucre,  la  désinfection  des  fosses  d'aisance,  TépUration  plus 
complète  du  gaz  d'éclairage,  la  régénération  d'agents  chimiques 
altérés  par  Tusage,  la  préservation  d'un  appai*eii  en  fer  de^  effets 
de  l'oxydation,  etc.,  sont  autant  de  résultats  industriels.  Celui 
qui  a  obtenu  le  premier  telle  ou  telle  de  ces  améliorations,  qui 
a  fait  faire  ainsi  un  progrès  à  l'industrie,  ne  peut  se  réserver  le 
monopole  du  progrès  lui-même,  prétendre  seul  au  droit  d'effec- 
tuer l'épuration  du  gaz,  de  désinfecter  les  fosses,  de  blanchir  les 
sucres  ou  les  laines  en  un  temps  très-court.  H  ne  peut  revendi- 
quer que  les  moyens  par  lesquels  il  d  obtenu  ces  divei^  aran- 
tages,  et  chacun  reste  libre  d'y  tendre  et  d'y  arriver  par  des 
moyens  différents.  L'industrie  eût  été  absolument  paralysée  dans 
son  essor,  si  l'obtention  d'un  résultat  nouveau  par  un  moyen, 
peutr-étre  fort  défectueux,  eût  empêché  de  le  réaliser  pair  d'autres 
moyens  même  infiniment  supérieurs |  si  un  industriel,  poiir 
être  arrivé  le  premier  au  but  païf  uhe  seule  route  et  par  la  moins 
bonne,  eût  fermé  toutes  les  avebues  qui  y  mènent  II  n'en  pouvait 
être  ainsi  ;  et  c'est  avec  toute  raison  que  la  loi  a  déclaré  Tin- 
venteur  suffisamment  indemnisé  par  le  droit  exclusif  sur  son 
procédé)  en  réservant  à  la  Société  la  recherche  du  résultat  par 
tous  procédés  différents* 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ce  point  qui,  faute  d'être  bien 
compris,  donne  lieu  à  des  contestations  sans  cesse  renaiMintes. 

atâ.  Cé  qui  n^ettt  que  résaltut  à  un  pmint  dr  Ttw 
peut  devenir  moyen  à  nn  antre.  — Mais  il  est  ici  une 
remarque  essentielle  à  faire.  Ce  qui  ne  serait  qu'un  résultaty  à  le 
considérer  en  soi  et  isolément,  peut  devenir  un  moyen  par  l'ap- 
plication qui  en  est  faite  à  un  but  ultérieur,  et  être  dès  lors  bre- 
vetable^  non  d'une  manière  absolue,  mais  au  point  de  vue  de  son 
application  spéciale.  Ainsi^  l'obtention  de  l'air  chaud  dans  l'in- 
dustrie est  un  résultat  que  chacun  peut,  en  général^  chercher  et 
atteindre;  mais  un  industriel  a  eu  l'idée  d'employer  l'air  chaud 
à  activer  la  combustion  dans  les  forges  et  les  hauts  fourneaux  : 
par  suite  de  cette  applicMion,  le  résultat  est  devenu  un  moyen, 
et  l'inventeur  a  acquis  le  droit  de  se  servir  seul  de  Vêit  chaud 
dans  l'insufflation. 

ûtB.  Vn  phénomène  iliitni^el  n'^eêt  pus  breTetable. 
—  A  ce  principe  de  la  non-brevetabilité  des  résultats  en  eux- 
mêmes  s'en  rattache  un  autre  d'un  grand  intérêt  pratique. 
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C*e8l  qu'un  phéboiiiàiie  nmtaral  qui  m  proâuM  apgndanémmU 
n'est  pas  breveteU^  D'une  parif  c'est  un  présent  gratail  de 
la  Pfovfdetiee  offert  directement  pnr  elle  à  l'humanitéi  et  U 
Be  serait  pu  Juste  q«e  oelni  qui  Ta  aperçu  le  premier  pAt  le 
cDttllsquer  à  son  profit  pont  tendre  ce  qve  Dieu  e  donné*  D'auti^ 
psfty  et  au  point  de  vue  de  la  loi  spéciale,  c'est  un  résultat  pur 
é(  siiiiplé)  indépendant  de  tous  moyens  particuliers ,  et  qui  ne 
dcrnéndrait  brevttable  qu'en  raison  des  procédés  par  lesquels 
BU  industriel  trouverait  moyen  de  l'accélérer  ou  de  le  dévelop- 
per. Ainsiy  il  b  été  jugé  y  sur  notre  plaidoirie^  qu'il  n'y  a  pas 
liea  à  brevet  lorsque  le  résultat  industriel  est  atteint  par  l'action 
des  seules  forces  de  la  nature,  et  que  les  prétendue  inventeurs 
n  fbni  que  <?oifôtater  M  décrire  le  phéneusène  qu'ils  ont  eu  le 
mérite  d'observer,  sans  spécifier  aucun  moyen  qui  leur  soit 
propre  peur  l'effaduer  (1).  Ge  ptincipe  a  été  nettement  formulé 
par  un  arrêt  tout  récent  de  là  Gour  de  Paris^  saisie  de  la  question 
dé  savoir  si  l'on  peut  obtenir  légitimement  un  brevet  pour  la 
n%îr</toaféoH  des  otydes  de  fer  qui  ont  servi  à  l'épuration  du  gac^ 
6'eSt^^diru  pdur  le  pUénomènl)  en  vertu  duquel  ces  Sfents  chi*« 
miqaeS)  ttansf^mlés  en  sulfnius  par  l'épuration^  reprennent  leurs 
^alités  preftiiëres  par  l'absorptiofl  êpmtanéê  de  l'oicygène  de  l'air. 
La  Oour  de  Paris  a  dëcUiré  a  qu'on  ne  peut,  en  généml ,  faire 
brevet  un  phénonlène  se  produisant  spontanément  et  néces- 
sairement suivant  tes  lois  de  la  nature  (8)»  a  La  Cour  de  Cassa- 
tion, en  confirmant  cet  arrêt,  a  consacré  le  métne  priodipe  (3). 
W%é.  EtelMiM  «n  dMit  fnHtmiii  veliitiTeacnÉ  ams 
mey^iÉli  bM¥Mé0«  -^  Quand  le  tnoyen  est  nouveau  et  indus* 
trie],  rinv^nteur  peut  à  son  gré^  soit  s'en  assurer  Texploilation 
exclusive,  quels  qu'en  puissent  être  les  produits  et  les  résul^ 
tats,  soit  se  \t  réserver  seulement  eu  vue  d'un  but  déterminé* 
L'étendue  de  sott  d^dit  privatif  dépendra  à  cet  égard  des  termes 
de  son  bfevét.  S'il  u  inventé,  par  exemple,  un  organe  mécani-* 
({ue,  et  Ta  fait  breveter  en  termes  généraux,  il  pourra  en  inter* 
dire  l'emploi  même  dans  un  appareil  tout  autre  que  celui  au-« 
qael  il  a  pu  dAUs  l'origine  l'dffëcler  lui-même  (voir  sur  ce  point 
ci-après,  n»  346). 

*t9.  La  eMkmrfilMÉÉiicë  ptÈ)ttmtnt  mcienîtûtiwie  d'un 
ptwtéàé  li'«li  (SteWe  i^éms  la  aiaiiv«$ateté.  ^  On  ne  perdra 


'••*'■•■  ■     ■  -     -j_ 


(1)  G.  cm.»  sa  lUepitaiifi  isti  (Qoesae}  c.  Riclitr^^Stftjr,  isas.Uttsb}»  il b'i|ii> 
fait  de  la  désiDfecUoo  des  fosses  d'aisance, 
(t)  Paris,  20  janvier  1855  (Laming  c.  CavailloD). 
(S)  €.  CM8.,  4  BMi  1S8S  (CaraiilOD),  SwMia  èm  Triiwma^M  S  mai. 
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pas  de  vae  que  c'est  dans  ses  rapports  avec  l'industrie  que  la 
nouveauté  du  moyen  doit  être  appréciée.  Ainsi  la  force  centri- 
fuge est  un  principe  connu  depuis  longtemps  dans  la  science  ; 
elle  est  devenue  cependant  un  moyen  nouveau  pour  celui  qui  a  eu 
le  premier  l'idée  de  l'exploiter  industriellement  (1).  Le  phéno- 
mène du  dépôt  de  l'or  sur  les  métaux  plongés  dans  une  dissola- 
tion  de  ce  métal  était  un  fait  connu  dans  la  chimie;  il  est  devenu 
un  procédé  nouveau  pour  l'industriel  qui  l'a  appliqué  à  la  do- 
rure. De  tels  procédés  et  autres  analogues  sont  aussi  nouveaux, 
d'après  la  loi  c^es  brevets^  que  le  serait  un  organe  fabriqué  de 
toutes  pièces,  suivant  une  combinaison  absolument  neuve. 

Ainsi  l'introduction  dans  le  domaine  industriel  d'un  agent  ou 
procédé  constitue  la  nouveauté ,  et  équivaut,  au  point  de  vue  de 
la  brevetabilité,  à  la  création  même  du  procédé  ou  de  l'agent. 

999.  Applleatton  nouvelle  de  meyen»  coumo»  — 
$^  La  loi  ne  protège  pas  seulement  les  moyens  nouveaux,  mais 
Vapplication  nouvelle  de  moyens  connus  pour  Vobtentian  d'un 
produit  ou  d'un  résultat  industriel.  Il  faut  entendre  par  là  l'em- 
ploi de  certains  moyens,  connus  dans  l'industrie,  pour  un  usage 
autre  que  celui  auquel  ils  servaient  jusqu'alors.  Ainsi  l'applica- 
tion faite  par  Garcel  d'un  mouvement  d'horlogerie  aux  lampes 
a  été  valablement  brevetée,  parce  qu'avant  lui  les.  mouvements 
d'horlogerie  ne  servaient  point  à  cet  usage.  11  en  est  de  même  de 
l'application  du  mécanisme  des  pompes  à  des  encriers,  à  des 
appareils  de  toilette,  etc. 

St9«  Da  transpert  de»  meyeii»  d^an  eblet  à  un  aa« 
ire  ebjet  analegne.—  Il  faut  toutefois,  pour  qu'il  y  ait  appli- 
cation nouvelle,  comme  M.  Blanc  le  fait  remarquer  avec  justesse 
(p.  434),  qu'elle  soit  faite  sur  un  objet  qui  diffère  essentielle- 
ment de  ceux  auxquels  le  procédé  ou  le  système  avait  été  anté- 
rieurement appliqué,  qu'elle  constitue  en  un  mot  une  nouvelle 
combinaison.  Le  transport  pur  et  simple  d'un  organe  ou  d'un 
agent,  d'un  objet  à  un  autre  objet  du  même  genre  vis-à-vis  du- 
quel il  joue  le  même  rôle,  par  exemple,  l'emploi,  pour  le  lami- 
nage du  zinc,  d'un  appareil  servant  jusqu'alors  au  laminage  du 
fer,  ne  constituerait  pas  une  invention. 

La  Cour  de  Paris  a  tout  récemment  jugé  en  ce  sens  que  l'appli- 
cation de  l'émail  à  la  tôle  comme  moyen  de  préserver  le  métal 
del'oxydation  étant  connue  d'une  manière  générale,  il  n'y  apoint 
d'invention  brevetable  dans  le  fait  spécial  de  l'application  de  cet 


(I)  C,  c«89.,  19  «Pût  IS45  (Dallos^  4ft.h40t).— C.  ca».,  4  mai  itss  (CavailloB). 
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émail  à  des  formes  à  sucre  en  tôle,  si  les  résaltats  sont  les  mè« 
mes  à  l'égard  de  ces  formes  qae  ceux  obtenus  précédemment  à 
l'égard  de  tous  autres  appareils  (1). 

Le  transport  pur  et  simple  ne  deviendrait  brevetable  que  si, 
en  raison  de  la  nature  de  l'objet  soumis  à  l'application  nouvelle, 
il  conduisait  à  un  résultat  nouveau.  En  pareil  cas,  en  effet,  il  y 
aurait  quelque  chose  d'acquis  à  la  société,  et  la  combinaison  du 
résultat  nouveau  avec  le  moyen  connu  offrirait  une  base  au  droit 
du  breveté.  Ainsi,  l'art  de  revêtir  un  fil  pour  en  former  un  lacet 
étant  connu,  il  n'y  aurait  pas,  en  général,  invention  à  appliquer 
ce  procédé  aune  espèce  de  fil  plutôt  qu'à  un  autre;  mais  il  y  au- 
rait matière  à  brevet,  si  le  procédé  connu  étant  appliqué  au  fil  de 
caoutchouc,  il  en  résultait  pour  l'objet  ainsi  obtenu  une  élas- 
ticité qui  serait  un  résultat  nouveau  dans  ce  genre  d'industrie  (2). 

S39*  L'appllcatton  nooTClle  est  brevetaMe  même 
«miBid  le  wémmlttkt  wt'emt  pa»  naiiTeau.  —  Au  contraire, 
quand  il  y  a  application  nouvelle,  à  proprement  parler,  c'est* 
i-dire  emploi  à  des  usages  essentiellement  différents  des  usages 
antérieurs,  il  importe  peu  que  le  résultat,  ou  le  produit  obtenu, 
soit  nouveau  en  lui-même  ou  qu'il  soit  déjà  connu.  C'est  ce  qui 
résulte  certainement  de  l'art.  2,  alinéa  3,  qui  ne  dit  pas  que  le 
produit^  ou  le  résultat  obtenu,  doive  être  nouveau  (S).  Ainsi,  le 
gaz  d'éclairage  est  un  produit  connu  ;  la  distillation  a  des  procédés 
connus  :  néanmoins,  si  un  procédé  de  distillation  employé  jus- 
qu'à présent  à  obtenir  certains  liquides  venait  à  être  employé  à 
obtenir  du  gaz  parfaitement  identique  au  gaz  actuellement  en 
usage,  il  y  aurait  invention  brevetable  pour  application  nouvelle 
d'un  moyen  connu  à  l'obtention  d'un  produit  connu.  En  un  mot, 
une  production  ou  un  résultat  industriel  étant  connu,  chacun 
peut  se  faire  breveter  s'il  parvient  à  l'obtenir  le  premier  à  l'aide 
de  moyens  déjà  connus  en  eux-mêmes,  mais  employés  jusqu'a- 
lors dans  un  autre  but  et  à  d'autres  usages.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  formellement  déclaré  dans  l'arrêt  du  11  janvier 
1825,  qui  décide  que  l'application  d'un  procédé  déjà  connu  peut 
constituer  une  invention ,  s'il  est  adapté  à  un  nouvel  usage, 
quoique  le  résultat  de  cette  application  ne  soit  pas  nouveau  (4). 

Seulement,  dans  ce  cas,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
quand  le  moyen  lui-même  est  nouveau  et  brevetable  indépen* 

mi  m  I -    ,    ■  I.  ■   .  ■ ■     I        ■   .  I  ■     I  ■ 

(I)  Paris,  to  mai  IS.5S  (Raoch  e.  Scbœoberg).  ■*  (ras.  dêt  THk»  do  31  aai  I tS6. 

(f)  C.  eaas..  tT  décembre  1837  (alT.  Rallier,  Guibal). 

(3)0.  casa.,  M'mailBSl  (Thomas.— Sirey, 53.1.65). 

(4)  G.  uHi  (Uureos);  Paris,  19  février  1844  (Picbenol).— Reoou«rd|  n.  6S. 
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damment  de  telle  ou  telle  application,  ee  n'est  id  ^n'éù  raiscm 
de  rapplication  do  moyen  et  dans  la  limîle  rigoureuse  du  nou- 
vel usage  que  le  droit  privatif  exige.  Le  mècne  procédé  peul  être 
repris  par  tout  autre,  pour  être  appliqué  à  un  usage  différent  de 
ceux  désignés  au  brevet  (1). 

Ml.  L'nsUffte  tplMii  ilit(Mll^ilt  dlMm  pt^^tiëé  HÊtUÊkm 
ii'vttt  pu»  iMmrtotoMe«  ^  L'application  nouvelle  de  ttioyens 
connus  n'existerait  plus  s'il  y  avait  seulement  emploi  plus  intel-* 
ligent  d'an  procédé  connu,  selon  la  destination  première  du  pro- 
cédé, emploi  ayant  pour  effet,  non  d'obtenir  un  résultat  d'une 
autre  nature,  mais  seulement  un  résultat  plus  avantageux»  Ainsi 
on  ne  saurait  se  faire  breveter  valablement  pour  avoir  réussi, 
en  faisant  fonctionner  avec  plus  d'habileté  une  machine  à  tri- 
turer les  grains,  à  obtenir  un  rendement  plus  considérable*  En 
effet,  la  propriété  d'Un  appareil  emporte  pour  diacun  le  droit 
d'en  user  de  la  manière  la  plus  utile,  sans  qu'il  puisse  y  avoir^ 
dans  son  emploi  pur  et  simple,  matière  à  monopole  (2). 

••«•  Le  |M«  d^lMip»rtaaer  d*iiMe  intvttilMi  n'es  ex* 
HfU  pa»  la  fcr^Tetablliaé.  — -  Du  moment  où  les  conditions 
requises  pat  l'art.  2  sont  réunies,  c'est>-à-4ire  qu'il  existe,  soit 
un  prodoit  industriel  nouveau ,  soit  un  résultat  obtenu  par  des 
moyens  nouveaux  ou  appliqués  d'une  manière  nouvelle^  les 
tribunaux  doivent  déclarer  l'objet  breVetable,  sans  pouvoir  exi- 
ger d'autres  conditions  non  requises  par  la  loi.  Ils  n  ont  point, 
par  exemple,  à  se  préoccuper  de  la  faible  importance  de  Tinven- 
Uon,  du  peu  d'efforts  qu'elle  a  exigé  de  l'inventeur,  de  l'espèce 
d'industrie'à  laquelle  elle  s'applique  (â)  :  tonte  appréciation  de 
cette  nature  est  interdite  par  l'art.  \*^  de  la  loi  qui  accorde  un 
droit  exclusif  à  l'auteur  de  toute  nouvelle  découverte  et  inven* 
tion  dans  tout  les  genres  d'indusi/rie, 

sas*  Bea  abjeta  nan  anaceptililca  en  enx^atêHieb 
d'être  breretéa  TalaMemeni*  —  Certains  objets,  bien  que 
réunissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi, 
quant  à  la  nouveauté,  quant  au  caractère  ind  ustriel,  ne  peuvent  ce- 
pendant être  brevetés,  ou  du  moins  ne  peuvent  l'être  valablement. 

«  Ne'JBont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

«  1*  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute 


(1)  Arrêt  précité  du  11  JanTÎer  «835  (Lanrens). 

(t)C.  èêss.,  fO  rnsn  U54  (Dilloi,  5«.l.sso). 

(3)  C.  eass.,  9  février  1853  (Sn),  !•' mers  1851  (Thomas);  17  jattT.  1$8i  (Cres- 
pel.— Sirey,  5S.1.65  et  66).--30déc.  1845  (aff .  Couletui).^V<Hr  Dallot ,  V*  Mrtvet, 
8S  et  8iHt.  '«-RenoQardi  tu  se  ;  .Bla&C|  p.  IST. 
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espèce,  leurs  objets  demeufànt  soumis  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  sur  1«  nuttière,  et  notamment  au  décret  du  18  août 
ISliy  relatif  aux  remèdes  secrets  (n«  466)  (1). 

«  2*  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  (art.  3).  » 

Dans  ces  deux  cas,  le  Gouvernement  doit  refuser  le  brevet 
demandé;  mais  ce  droit  ne  saurait  être  exercé  que  par  le  minis- 
tre de  ragriculture  et  du  commerce,  et  non  parle  préfet,  qui  ne 
devra  pas  moins  recevoir  la  dematade  et  la  transmettre  à  l'ad*» 
miuistration  centrale  (Circulaire  ministérielle  du  1«'  oct.  1844). 

<  Seront  de  nul  effet  les  brevets..,  si  la  découverte,  invention 
ou  application  est  reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  pu« 
blique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  du  royaume  (art.  30).  » 

Ces  dispositions  figurant  au  nombre  de  celles  d'où  résulte  la 
Dullité  des  brevets  sont  examinées  au  chapitre  qui  traite  spé* 
eiaiement  db  ces  nullités. 

Art.  â.  —  Hes  âivettn  eipèoes  ^e  biPeveti  et  ée  leur  durée. 

SOMMAIRE. 

334.  Des  divers  t>revets  sous  la  législsUon  actuelle.  —  335.  Du  perfec«- 
tionnement.  Modification  à  la  loi  de  1791.  Certiiicat  d'addition. — 336. 
Ce  qu'on  entend  dans  l'usage  par  brevet  de  perfectionnement. — 
337.  Suppression  des  brevets  d'importalion. —  338.  Droit  de  Tauleui* 
d'une  invention  brevetée  à  l'étranger. —  339.  Certificats  relatifs  aux 
objets  adhiis  à  l'ckposillon  universelle.  —  340.  Durée  des  breveté. 
*—  341.  De  là  taxe  et  du  pafertienl  des  annuités.— 342.  La  durée  des 
brevets  peut  être  réduite  à  une  période  plus  coiirte. 

33â«  De»  divers  hreweîm  »ou»1alcgl»lation  actuelle. 

—  La  législation  de  1791  établissait  trois  espèces  de  brevets 
distincts  :  le  brevet  d'invention,  le  brevet  d'importation,  le  bre- 
vet de  perfectionnement. 

La  loi  de  184';,  supprimant  ces  distinctions,  admet  une  seule 
espèce  de  brevets  principaux,  ou  brevets  d'invention  propre- 
ment dits,  ne  variant  que  dans  leur  durée,  et  des  brevets  acces- 
soires ou  certificats  d'addition. 

La  loi  du  2  mai  1855  a  créé  en  outre,  pour  les  objets  admis  à 
Texposition  universelle,  des  brevets  d'une  nature  toute  particu- 
lière, brevets  gratuits  et  de  courte  durée,  dont  les  conditions  et 
les  effets  seront  exposés  plus  loin  (n°*  386  et  suiv.). 

SS6.  Do  perfeetlonueiuent*— Modification  à  la  loi 

de  t9lil»  —  Certificat  d^additlon.  —  Après  avoir  défini 

_  •  ^ 

~'  —      I  ■  ■      I  I  -  Il  M 

(I)  Voir  spécialement  sur  ce  point  Vergé  el  Loiseau,  Loi  tur  kt  br$wti,  pé  4S-*56. 
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rinvention,  les  législateurs  de  1791  définissaient  le  perfection- 
nement et  créaient  des  brevets  de  perfectionnement.  La  loi  de 
18^4  n*a  pas  cru  devoir  reproduire  cette  disposition.  En  eflety 
comme  on  Ta  dit  avec  une  grande  justesse^  perfectionner  c'e^t 
intenter  (1). 

Tout  perfectionnement  apporté  à  une  invention  doit,  pour  être 
pris  en  considération,  rentrer  dans  les  termes  de  Tart.  2  de  la  loi 
de  18ii.  S'il  ne  consiste  que  dans  nne  modification  insignifianteau 
point  de  vue  de  refBcacité  de  l'invention^  il  n'est  pas  brevetable. 

La  loi  du  25  mai  1791  déclarait  non  brevetables  les  change- 
ments de  forme  ou  de  proportion,  et  les  ornements  de  quelque 
genre  qu'ils  fussent.  Cette  proposition  a  été  écartée,  en  iSkï, 
comme  inutile,  à  cause  de  son  évidence  même,  dans  le  cas  où  les 
modifications  déforme  sont  sans  effet  sur  l'invention  ;  mais  ces 
modifications,  quelles  qu'elles  soient,  redeviennent  brevetables 
quand  elles  constituent,  par  leurs  effets,  une  invention  dans  le 
sens  légal  (voir  n«  316.) 

Les  perfectionnements  qui  se  rattachent  à  une  invention  déjà 
brevetée  et  émanent  de  l'auteur  de  l'invention  principale,  don- 
nent lieu  à  une  espèce  particulière  et  privilégiée  de  brevets,  ap- 
pelés certificats  d'addition^  et  dont  il  sera  traité  ci-après  (n*"  âS6). 

%9%.  Ce  qa^on  entend  dan»  l*a»iiffe  par  brevet  de 
perfeetlnnnement. —  Bien  qu'il  n'existe  plus  en  réalité  dans 
notre  législation  qu'une  seule  espèce  de  brevets  proprement  dits, 
cependant,  quand  le  brevet  est  pris  par  un  tiers  pour  un  perfec- 
tionnement à  une  invention  déjà  brevetée,  il  est  assujetti,  en  fa- 
veur du  titulaire  du  brevet  principal,  à  certaines  dispositions  qui 
le  placent  dans  une  catégorie  à  part.  L'usage  a  conservé  pour 
ce  cas  spécial  la  dénomination  de  brevet  de  perfectionnement, 
quoique  cette  qualification,  empruntée  à  la  législation  de  1791, 
ne  soit  pas  admise  par  la  loi  de  184i.  (Voir  la  formule  n"*  399). 

9M9.  Snppre»»lon  de*  hreweim  d^mportatlon.  —  La 
loi  de  1844  ne  maintient  pas  les  brevets  d'importation  établis 
par  les  art.  3  et  9  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  cette  fois  elle  a 
supprimé  la  chose  avec  le  mot.  11  a  paru  contraire  à  la  justice 
comme  à  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  d'assurer  un  droit 
privatif  à  celui  qui,  au  lieu  d'une  création,  n'apporte  qu'un  em- 
prunt fait  à  l'étranger. 

9S9«  Droit»  deTantenr  d^nne  Invention  brevetée  à 
rét  ranger. — Toutefois,  l'auteur  (français  ou  étranger)  d'une 

(i}Benouir(i,n.68. 
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inveûtion  on  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obte- 
nir QD  brevet  en  France  (voir  la  formule  n*  Z7i).  Mais  la  durée 
de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
pris  à  l'étranger  (art.  29). 

Comme  on  Ta  fait  remarquer  avec  raison  dans  la  discussion  de 
la  loîy  ce  droit  est  assez  peu  efficace^  car  le  brevet,  dans  le  cas 
de  l'art.  29,  n'en  est  pas  moins  soumis,  comme  dans  tous  les  au- 
tres cas,  à  la  condition  générale  que  l'invention  soit  nouvelle  et 
n'ait  reçu  de  publicité  ni  en  France  ni  ailleurs  (n<>  434  ci-après), 
t  Or,  on  ne  peut  se  dissimuler,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  et 
la  loyauté  fait  un  devoir  d'en  donner  hautement  avis,  que  cette 
règle  paralyse  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  indus- 
triels qui  auraient  été  brevetés  dans  les  pays  où,  comme  en  Rus- 
sie, la  description  des  demandes  jointes  au  brevet  est  publiée 
immédiatement  après  la  concession  {i},  » 

Les  personnes  qui  se  font  breveter  dans  les  pays  où  les  spé- 
cifications sont  publiées,  ne  pourront  donc  Tétre  valablement  en 
France  que  si  elles  y  forment  simultanément  leur  demande  en 
brevet. 

La  loi  anglaise,  sans  prescrire  la  publication  des  spécificar 
tiens,  autorise  toute  personne  à  en  prendre  communication  dès 
que  les  plans  et  spécifications  sont  déposés.  Il  y  a  là  une  pu- 
blicité possible,  mais  non  pas  nécessairement  effectuée;  or,  la 
loi  ne  s'attachant  qu'au  fait  de  la  publicité  opérée,  les  juges, 
saisis  de  l'examen  d'un  brevet  pris  en  France  après  le  dépôt  de 
la  spécification  en  Angleterre,  devront  le  maintenir  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  la  divulgation  ait  eu  lieu  effectivement  (2). 

S'J9.  Certlflcatu  relalif»  aux  •b|eta  adml»  h  Vexp^m 
■itlon  aniveriMille*  —  Nous  renvoyons  aux  n«*444  et  suivants 
pour  l'exposé  et  le  commentaire  de  la  loi  du  2  mai  1855,  qui  a 
créé  des  certificats  destinés  à  remplacer  temporairement  les  bre- 
vets à  l'égard  des  produits  et  procédés  admis  à  l'exposition  univer- 
selle. Les  dispositions  de  cette  loi,  dont  le  but  principal  a  été 
d'apporter  une  dérogation  aux  effets  légaux  de  la  divulgation 
des»  inventions  non  encore  brevetées,  nous  ont  paru  devoir  être 
rapprochées  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  qui  dé- 
finissent cette  divulgation. 

S40«  Dorée  de»  brevetu* — Effet»  de  leur  eiplration. 
—  «  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années  » 

(art.  4,  alinéa  l*')- 

•  ■_.-■- 

(I)  Rapport  dePbitippe  Dopinà  la  Chambre  des  députés.— Vergé  et  Loîseau,  p.  «80. 
[t)  BUdc,  p.  411. 
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Cette  durée  (i)  courra  du  jour  du  dépôl  de  ia  demande  accom* 
pagnée  des  pièces  justificatives  y  qui  seront  énumérées  ci-après 
(n''  355)  (art  8).  La  durée  des  brevets  ne  peut  être  prolongée 
que  par  une  loi  (art.  15). 

Quand  cette  durée  est  arrivée  à  son  terme,  l'objet  de  Tinven- 
tion  tombe  dans  le  domaine  public  avec  la  désignation  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  breveU  Ce  second  résultat  est  une  consé- 
quence forcée  du  premier,  puisque  autrement  le  breveté  conser- 
verait indirectement  le  monopole  de  Tobjet,  en  retenant  i  son 
profit  le  seul  signe  par  lequel  il  puisse  être  reconnu.  Néanmoins^ 
il  en  serait  autrement  si  cette  déiignation  consistait  dans  le  nom 
même  de  l'inventeur,  qui  demeure  sa  propriété  exclusive  (2). 
(Voir  au  cbap.  111,  §  De  la  propriété  des  noms,  le  n*  6ift), 

S4t.  Delà  taxe  et  ém  yeictwiÉ  de»  tkwmmàtém.  —  L'in- 
venteur peut,  à  son  gré,  prendre  un  brevet  de  cinq,  dix  ou  qoinse 
ans,  à  ia  condition  de  payer  une  taxe  proportionnée  à  la  durée. 

«  Chaque  brevet  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe,  qui  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

«  Cinq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans,  mille  francs 
pour  un  brevet  de  dix  ans,  quinze  cents  francs  pour  un  brevet 
de  quinze  ans. 

«  Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  cent  francs,  sous  peine 
de  déchéance  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  Tacquil- 
ter  (art.  4,  al.  2  et  3). 

La  première  annuité  se  paie  en  formant  la  demande,  la  se- 
conde doit  être  payée  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration  de  la 
première  année,  et  ainsi  de  suite. 

Le  breveté  doit  effectuer  exactement  ces  paiements  s'il  ne 
veut  encourir  la  déchéance  (art.  32,  n*  1*')  ;  mais  il  ne  contracte 
pas,  comme  sous  1  empire  de  la  législation  de  1791,  l'obligation 
de  payer  l'intégralité  de  la  taxe. 

Les  annuités  se  paient,  dans  chaque  département,  à  la  caisse 
du  receveur  général,  et  à  Paris  à  la  recette  centrale. 

%t%.  La  durée  do  brevet  peut  être  réduite  h  une  pé- 
rtede  plue  eonrte*  —  Le  principe  que  la  durée  des  brevets  ne 
peut  être  prolongée  s'applique  aussi  bien  aux  brevets  de  cinq  et  de 
dix  ans,  qu'aux  brevets  de  quinze  ans  ;  et  une  fois  le  brevet  délivré 
pour  l'une  des  deux  périodes  les  plus  courtes,  il  n'est  plus  possible 

« 

(I)  Voir,  pour  la  durée  des  cerUfic«tA  relatifs!  TespositioD  mÛTerseUe»  len*  U4. 
())  Paris,  jttgemeDi  du  t9  atril  im:^  et  arréi  du  so  jâHf.  isé4  (Uiii{ie»  Carcel}  ; 
jugemeot  do  98  octobre  IS44  (plie  Regnanll). 
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de  la  transformer  par  un  supplément  de  taxe  en  une  période  plus 
longue.  Mais  la  durée  peut-elle  être  réduite  en  ce  sens  que  le  bre- 
vet,  pris  pour  une  période  plus  longue,  soit  ramené  à  une 
plus  courte?  Cette  question  peut  S0  présenter  dans  la  pratique, 
i  roGcasion  des  cessions  de  brevet  (voir  n°  401).  MM.  Renouard 
et  Dallos  admettent  cette  réduction,  comme  n'étant  préjudicia- 
ble à  aucui)  intérêt,  et  n'étant  contraire,  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit 
de  la  loi.  M.  Blanc  la  repousse  au  contraire  comme  en  opposi- 
tion avec  le  contrat  intervenu  entre  l'inventeur  et  la  société  (1). 
Cette  devnière  opinion  nous  parait  trop  rigoureuse. 

Art.  3.  —  He  la  propriété  def  brevets  et  des  droits  qui  en  résultent. 

SOMMAIRE. 

313.  Toute  personne,  même  étrangère,  peot  obtenir  un  brevet.  —  34i. 
Application  des  règles  ordinaires  sur  la  capacité.  Copropriété  et  lici^ 
tation.  —  345.  Droits  résultant  de  la  propriété  du  brevet.  —  346.  Le 
brevet  est  le  titre  de  rinvènteurau  monopole .-^347.  Le  breveté  n'a 
pas  de  droit  eu  dehors  du  brevet.  —  348.  Les  jugements  ne  peuvent 
modiâer  les  brevets  sans  encourir  la  cassation. — 349.  Les  termes  du 
brevet  peuvent  être  interprétés. —  330.  Des  procédés  éiioucés  seule- 
ment dans  la  spécification  et  non  dans  le  brevet  lui-même. — 351.  De 
la  saisie  ou  de  la  vente  forcée  des  brevets.  —  352.  De  la  cession 
ou  vente  volontaire  des  brevets.  Renvoi. 

^t9^  Tapte  j^r^kQnne^  même  étrangère»  p^nt  olite* 
Blr  im  breTet.  —  Le  brevet  d'invention  peut  être  délivré  à 
toute  personqe^  même  aux  étrangers,  à  Tégard  desquels  la  loi 
s'explique  expressément  (art.  27),  en  les  soumettant,  du  reste,  à 
toutes  les  conditions  imposées  aux  régnicoles  (art.  28);  elle 
D'exigé  d'ailleurs,  ni  leur  résidence  en  France,  ni  la  réciprocité 
de  la  part  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  (2). 

344,  jlppltciition  (des  rè^lem  ordinaire»  mur  laeapa- 
eltë.  —  Clopro|priété  et  liciiation.  —  La  capacité  des  na- 
tionaux, quant  à  l'obtention  des  brevets,  n*est  réglée  par  aucune 
dispos] tioi^  spéciale  de  la  loi  de  1844;  il  résulte  seulement  du 
principe  que  le  brevet  est  délivré  sans  examen,  que  Tadminislra- 
tion  n*a  nullement  à  s'enquérir  de  Tétat  civil  de  la  personne  qui 
réclame  le  brevet ,  et  doit  le  délivrer  quelle  que  soit  celte  per- 
sonne. Une  fois  le  titre  obtenu,  la  propriété  ou  la  jouissance  du 
droit  qui  s'y  rattache  est  régie  par  les  principes  du  droit  com- 
mun. Le  brevet  appartiendra  à  l'inventeur  mineur  ou  interdit. 


(1)  Voir  Renouard, o.  ^90  ;  Dalloz,  Sû6  ;  Blanc,  p.  490. 
(9)  Ua  dispositions  restrictives  du  projet  de  loi  sur  ces  deux  points  n'ont  pas  été 
admises.— Voir  Dalioz,  Brevelt,  n.  355, 558;  surtout  Vergé  et  Lmsmu,  p.  lioetsaiv. 
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sauf  les  pouvoirs  du  tutenr  quant  à  l'administratiou  ;  il  appar^ 
tiendra  même  au  mort  civil  qui  l'aura  requis,  puisque  la  loi  ne 
le  déclare  pas  incapable  d'acquérir.  Accordé  à  une  personne  ma- 
riée, il  suivra  le  régime  matrimonial,  et  d'après  le  contrat  il  sera 
propre  ou  commun,  ainsi  que  tout  autre  objet  mobilier  acquis 
pendant  le  mariage.  Obtenu  par  le  failli,  il  fait,  en  tout  cas, 
partie  de  l'actif  de  la  faillite  comme  tout  autre  bien.  S'il  a  été 
demandé  par  un  membre  d'une  société  en  sa  qualité,  il  devient 
la  propriété  de  l'être  collectif.  Âppartient-il  &  plusieurs  co-pro- 
priétaires?  Il  est  soumis  à  l'application  du  principe  que,  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  et  doit  être  licite  sur  la 
demande  de  tout  ayant  droit,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  propriété  littéraire  (voir  ci-après  2*  section,  chapi- 
tre 1»^, 

Faisons  remarquer  toutefois  que  ce  principe  appliqué  à  la  ri- 
gueur pourrait  devenir,  de  la  part  d'un  copropriétaire  simple 
bailleur  de  fonds,  un  moyen  déloyal  d'exproprier  le  véritable 
inventeur,  dénué,  comme  il  arrive  fréquemment ,  des  moyens 
d'exploiter  par  lui  seul  sa  découverte.  Les  tribunaux  rejetteraient 
sans  doute  comme  frauduleuse  une  demande  en  licitation  formée 
dans  de  telles  circonstances. 

Sâft.  Droit»  résnltimt  de  la  propriété  do  brevet.  — 
Les  droits  résultant  de  la  propriété  du  brevet  sont  :  !•  et  princi- 
palement le  droit  d'exploiter,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  l'objet 
même  du  brevet;  2»  le  droit  de  transmettre  et  céder  le  brevet 
avec  les  prérogatives  qui  s'y  rattachent. 

94««  Le  brevet  estletif  re  de  TlnTentenr  an  mono* 
pôle. — {•  Le  droit  essentiel  de  l'inventeur  est  défini  par  l'art,  l*' 
de  la  loi,  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  l'invention  ou  la 
découverte.  C'est  le  droit  absolu  et  sans  distinction  aucune,  de 
fabriquer  et  de  vendre  tout  ce  qui  peut  résulter  de  l'objet  bre- 
veté et  de  sa  mise  en  œuvre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie. 

Mais  si  le  droit  du  breveté  est  absolu  dans  les  limites  de  son 
brevet,  il  ne  saurait  excéder  ces  limites.  Le  brevet  sans  in- 
vention est  inefficace;  l'invention  sans  brevet  ne  le  serait  pas 
moins.  L'inventeur  n'a  de  titre  qu'en  vertu  du  brevet,  et  nulle- 
ment en  vertu  de  son  invention.  D'où  il  suit  que  tout  ce  qui  est 
en  dehors  des  termes  du  brevet,  tout  ce  qui  est  étranger  aux  ob 
jets  qu'il  indique,  est  livré  à  la  libre  exploitation  du  public.  On 
peut  donc  poser  en  principe  la  proposition  suivante  : 

L'inventeur  breveté  a  tout  c«  qui  est  dans  le  brevet,  rien  que 
ce  qui  est  dans  le  brevet. 
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De  ce  principe  découlent  deax  conséquences  pratiques  d'une 
extrême  importance. 

S4).  Le  breveté  n'a  pas  de  dralt  en  déliera  du  bre- 
vet-— La  première  conséquence  du  principe  posé,  c'est  que  dans 
tonte  contestation  entre  le  breveté  et  les  tiers,  le  brevet  seul  est 
la  loi  du  débat,  sans  qu'il  soit  permis  aux  juges,  ni  d'en  restrein- 
dre, ni  d'en  étendre  les  termes,  d'après  la  pensée  présumée  du 
breveté.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  ce  que  l'inventeur  a  voulu  se  ré- 
sener,  mais  ce  qu'il  s'est  réservé  effectivement,  qui  lui  appar- 
tient ea  propre,  el  dans  le  contrat  qu'il  a  passé  avec  la  société, 
il  est  réputé  avoir  livré  tout  ce  qu'il  n'a  pas  formellement  re- 
tenn. 

S48.  Lealaffementa  ne  pearent  modifier  lea  brevela 
aana  enooarir  la  caaaatian.  —  Il  faut  conclure  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  que  les  juges  ont,  sans  doute,  comme  en  touto 
matière,  la  faculté  d'interpréter  le  titre,  c'est-à-dire  de  recher- 
cher et  de  déterminer  la  signification  et  la  portée  des  expressions 
du  brevet,  mais  non  de  modifier  le  titre  en  substituant  une  indica* 
tion  à  une  autre,  sous  prétexte  de  se  conformer  à  l'intention  du 
breveté.  Car  les  tiers  ne  connaissent  cette  intention  que  par  la 
manifestation  qu'elle  a  reçue  dans  le  brevet,  et  ne  sont  tenus  d'en 
respecter  que  ce  qui  leur  a  été  manifesté.  L'observation  de  cette 
règle  fondamentale  est  exactement  maintenue  par  la  Cour  de 
cassation ,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  dénaturer  les  brevets 
d'invention,  et  recherche  elle-même,  par  la  comparaison  des  ter- 
mes des  brevets  avec  ceux  des  jugements,  s'il  y  a  en  réalité  mo<* 
dification,  au  lieu  d'une  simple  interprétation.  Ainsi  elle  a  cassé 
un  arrêt  qui,  à  propos  d'un  procédé  pour  triturer  du  bois  de  tein- 
ture en  le  plaçant  dans  une  situation  parallèle  (d'après  les  ter- 
mes du  brevet)  à  l'axe  d'un  cylindre,  a  substitué  le  mot  perpen^ 
(Oculaire  à  ce  mot  parallèle,  sous  prétexte  que  ce  dernier  aurait 
été  employé  par  erreur  ^ —  «  attendu,  dit  l'arrêt  de  cassation,  que 
le  droit  d'interpréter  un  brevet  qui  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux ne  va  pas  jusqu'à  substituer  un  procédé  à  un  autre,  ou  à 
changer  la  condition  que  le  breveté  s'est  faite  à  lui-même,  et  qui 
est  laseuleque  les  tiers  soient  obligés  de  respecter  (1).  » 

En  vertu  du  même  principe,  la  Cour  a  prononcé  la  cassation 
d'un  jugement  pour  avoir  dénaturé  les  brevets  et  violé  leur  au- 
torité légale,  en  décidant  que  le  droit  exclusif  du  breveté  ne 
portait  que  sur  Tapplication  de  la  force  centrifuge  au  raffinage  du 


(1)  G.  eass.,  f  4  nan  114a  (Bowcliffe).— Voir  DaU^  r  Mrtwt,  d.  194. 
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suore  alor^  qu'an  fait  les  brevets  comprenaient  en  outre  diveis 
procédés  ou  appareils  spécialement  décrits  (1). 

840«  Le»  topmcNi  dea  bPOTCt^  peuvent  êlve  lBt«r- 
pvéléift,  —  Toutefois  les  termes  du  brevet  n'ont  rien  de  sâcra- 
mentely  et  il  appartient  aux  juges,  par  appréciation  de  l'en- 
semble  du  brevet ,  de  déterminer  la  portée  des  expressions 
caractéristiques  de  l'invention,  de  décider,  par  exemple,  que, 
dans  un  brevet  où  il  est  question  de  dentelwre^  d'un  appareil,  ce 
mot  tel  qu'il  est  employé  est  synonyme  de  rainures  et  de  can- 
nelures (2).  Seulement  c'est  sur  les  termes  seuls  du  brevet 
connus  des  tiers,  et  non  sur  des  circonstances  extérieures, 
étrangères  à  ceux-ci,  que  doit  se  fonder  l'appréciation  du  triba- 
nal. 

a&O.  Dee  procédée  énoncée  eealement  dane  la  epé- 
clllcation  et  nen  dane  le  bveTei  Inl-méine. —  La  seconde 

conséquence  du  principe  formulé  ci-dessus  (n**347),  c'est  que  le 
droit  exclusif  résultant  du  brevet  ne  s'étendrait  pas  aux  moyens  et 
procédés,  indépendants  de  Vintention  principale,  qui  ne  seraient 
pas  énoncés  dans  la  demande  elle-même,  et  par  suite  dans  le  bre- 
vet(qui  reproduit  les  termes  de  la  demande,  n*  376),  mais  seule- 
ment dans  le  mémoire  descriptif.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
au  cas  où  un  inventeur,  ayant  demandé  et  obtenu  un  brevet  pour 
des  appareils  destinés  à  condenser  les  vapeurs,  aurait  mentionné, 
dans  le  mémoire  descriptif  seulement,  l'apposition  dans  le  baut 
de  l'appareil  de  lentilles  en  verre,  à  l'effet  d'observer  l'ébullilioB 
des  liquides.  Ce  procédé  accessoire,  indépendant  de  Tinvention 
principale^  devait  être  énoncé  non-seulement  dans  la  spécifica- 
tion, mais  dans  la  demande,  par  le  motif  que  les  tiers  ne  sont  te- 
nus de  connaître  que  la  demande  reproduite  dans  le  brevet,  et 
insérée  avec  lui  au  Bulletin  des  Lois^  mais  «  ne  peuvoni  être 
astreints  à  consulter  les  spécifications  déposées  au  ministère  du 
commerce  »  pour  des  objets  dont  l'existenee  ne  leur  est  pas  ré- 
vélée par  le  brevet  lui-même  (3). 

Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  pour  les  procédés  et  moyens 
d^endants  de  l'invention  principale,  concourant  au  mènke  but 
et  se  confondant  avec  elle,  qui  se  trouveraient  dans  le  mémoire 
descriptif  sans  être  mentionnés  expressément  dans  la  demande 
elle-même.  Ils  n'en  seraient  pas  moins  protégés  par  le  brevet, 


(f  ]  C.  cèss.,  17  janvier  I85f  (Crespel  de  Lisse). 

(t)  C.  cass.,  ismai  1842  (Dietricti).— Voir  arrêt  du  4  mai  1855  (CaTaillonJ. 

(3)  C.  casa.,  SI  août  1846  (DegraDd.— Sirey,  48.1  .T5»). 
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P«ree  que  e«  Utre  comprend  implicitement  tout  ce  qui  est  inhé- 
rent à  l'invention  même  (1). 

Mais  la  différenc*  entre  les  procédés  dépendants  et  ceux  indé- 
pendants de  l'invention  principale  étant  souvent  très-difficile  à 
faire  dans  la  pratique,  la  prudence  conseille  aux  inventeurs  de 
n  omettre  dans  la  demande  l'indicaUon  d'aucun  des  moyens  dé- 
crits dans  la  spécification. 

S5I.  De  la  Misie  et  de  la  rente  forcée  de»  brevets. 
-Les  brevets  sont,  comme  tout  autre  droit  incorporel  apparte- 
Mntanx  débiteurs,  le  gage  des  créanciers.  Ils  peuvent,  en  con- 
séquence, être  saisis  et  vendus  à  la  requête  de  ces  derniers,  sui- 
vant les  formes  indiquées  à  l'égard  des  rentes  constituées  sur 
particuliers  (Cod.  de  proc,  art.  636  et  suiv.)  (2). 

Le  créancier  poursuivant  procède  par  voie  d'oppositjon  entre 
JsmwBsdu  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  l'effet 
Je  déclarer  qu'il  entend  saisir  et  arrêter  le  brevet,  et  s'opposera 
I  effet  de  toute  cession  que  le  breveté  viendrait  àfaire  de  ses  droits. 

Les  effets  de  la  vente  forcée  du  brevet  sont,  à  l'égard  de  l'ac- 
pérew,  ceux  qui  seront  exposés  ci-après,  relativement  aux 
fesaioB»  o«  ventes  volontaires  (n-  403  et  suiv.). 

»»«.  De  la  cession  ou  vente  volontaire  des  lirerets. 
-Bcav^i.  _  Une  des  conséquences  essentielles  de  la  propriété 
a«  brevets  est  le  droit  d'en  disposer  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  forme  et  aux  effets  de  la 
iransmission  volontaire  des  brevets  sera  traité  au  paragraphe 
s«ïaat(p..  401-4Î6),  conformément  à  l'ordre  suivi  par  la  loi  de 

1844.  *^ 

SU- 

fi«  fomalités  rekaivis  à  h  dilivranee  des  hre»d$  U  a  leur 

transmission. 

U?.  »lTtalo«.— Sous  cet  intitulé,  la  loi  comprend  ce  qui 
concerne  :  !<>  Les  demandes  de  brevets;  2-  la  délivrance  des  bre- 
^^ts;  3-  les  certificats  d'addition;  4»  la  transmission  et  la  ces- 
'^lon  des  brevets;  5o  la  communication  et  la  publication  des  des- 
*  nplions  et  dessins  de  brevets.  —  Ces  divers  sujets  seront  traités 
ci-après  en  autant  d'articles  distincts. 

ArL  ^'^  —  Be«  deiQ4od«t  4.e  Ivevetf. 

^>^rB>aUtésàremp«jr  pour  TobtenUon  û'un  brevet.  -  3:^5.  Forme 

(0  Arrêt  précité  du  U  août  1846. 
l*)  Voir  Blanc,  p.  640. 
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de  la  demande.  —-356.  La  demande  ne  doit  pas  comprendre  phisienr» 
objels  principaux.  —337.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  plusieurs  objets 
principaux.  —358.  L'clTel  de  la  demande  limité  aux  applications  pré- 
vues. —  339.  Mention  de  la  durée.  Absence  de  toutes  réserves.  — 
360.  Titre  ou  désignation  de  l'objet  de  l'invention.  —  361.  De  la  des^ 
cription.  Son  but.  —  362.  Formalités  à  observer  dans  la  description. 
—  363.  Des  dessins.  —  364.  Du  pouvoir  à  annexer  à  la  demande.— 
365.  Procès-verbal  énonçant  la  date  précise.  —  366.  Importance  de 
la  date  précise  en  cas  de  concours  de  deux  demandes.  —  367.  Cas  où 
le  dernier  breveté  conserve  ses  droits.  —  368.  Formule  de  demande 
de  brevet.  —  369.  Formule  de  mémoire  descriptif.  —  370.  Formule  de 
demande  formée  par  un  mandataire.  ~  371 .  Formule  de  pouvoir  an- 
nexé à  la  demande.  —  372.  Formule  de  demande  de  brevet  pour  une 
invention  brevetée  à  l'étranger. 

854.  rormalité»  h  remplir  pour  roMentton  d'un 
brevet.  —  «  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention 
devra  déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans 
le  département  où  il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  départe- 
ment, en  y  élisant  domicile  : 

a  1»  Sa  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

a  2»  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  applica- 
tion faisant  l'objet  du  brevet  demandé  ; 

a  3"*  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description  ; 

«  Et  4®  un  bordereau  des  pièces  déposées  (art.  5). 

«  Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par 
un  mandataire,  dont  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  demande 
(art.  6,  in  fine). 

«  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récé- 
pissé constatant  le  versement  d'une  somme  de  cent  francs  à  va- 
loir sur  le  montant  de  la  taxe  »  (art.  7,  alinéa  !«''). 

D'après  ces  dispositions  combinées,  les  pièces  à  produire  par 
le  demandeur  en  brevet  sont  :  le  récépissé  de  cent  francs,— 
la  demande, —  la  description, —  les  dessins  ou  échantillons,—  le 
bordereau  des  pièces. 

Reprenons  l'examen  de  chacune  d'elles,  avec  les  explications 
fournies  par  la  loi  elle-même  et  par  la  discussion  dans  les  deax 
chambres. 

S55*  Vorme  de  la  demande*  .-*  La  demande  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  spéciale.  11  faut  seulement  qu'elle  soit 
signée,  comme  il  est  dit  au  numéro  précédent,  et  qu'elle  men- 
tionne les  nom,  prénoms,  profession  du  demandeur,  et  son  do^ 
micile  réel  ou  élu,  suivant  qu'il  habite  ou  n'habite  pas  le  dépar- 
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tement.  L'élection  de  domicile  a  de  Timportance  pour  les  notifl- 
cations  éveotnelles  prévues  par  la  loi,  dans  le  cas  d'instance  en 
nullité  absolue  de  brevet  (n«  486)  (1), 

S4MI.  La  demande  ne  doll  pa»  comprendre  plaaienra 
•bjets  principaux.  —  «  La  demande  sera  limitée  à  un  seul 
objet  principal  avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les 
applications  qui  auront  été  indiquées  »  (art.  6,  alinéa  1'''). 

La  prohibition  du  cumul  de  plusieurs  objets  dans  une  seule 
demande  a,  suivant  M.  Renouard,  le  double  but  d'empêcher  : 
l*"  qu'on  n'élude  le  paiement  des  taxes  qui  seraient  dues  pour 
plusieurs  brevets  ;  "1^  qu'on  n'induise  en  erreur  le  public,  qui 
oe  doit  pas  avoir  à  chercher  dans  un  seul  brevet  plusieurs  objets 
distincts  et  séparés  (2). 

L'inobservation  de  cette  prescription  aurait  pour  conséquence 
le  rejet  de  la  demande  (voir  art.  12  ci-après,  iv*  378). 

Sé9.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  pinaieura  objeta 
principaux* — Le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  de  l'art.  6, 
alioéa  1*%  ont  été  clairement  indiqués  dans  la  discussion  de  la 
loi.  Il  ne  faut  pas,  a  dit  M.  Bethmont,  qu'un  inventeur  puisse, 
soQs  un  même  titre,  placer  des  inventions  hétérogènes  qui  n'au* 
raient  entre  elles  aucun  lien  ;  mais,  quand  il  aura  décrit  une 
invention  principale  complexe,  tous  les  organes  ou  procédés 
partiels  qui  concourent  au  but  général  seront  protégés  par  le 
brevet,  même  à  les  envisager  isolément. 

Le  breveté  aura  le  droit  d'interdire  l'emploi  séparé  de  tels  ou 
tels  de  ces  organes  ou  moyens  dans  un  autre  appareil  ou  opéra- 
tioD,  s'ils  y  remplissent  le  but  qu'il  s'est  proposé  lui-même  et 
<ni'il  a  indiqué  dans  sa  demande.  Ainsi,  suivant  l'explication  de 
M.  Arago,  un  brevet  unique  pour  la  fabrication  des  machines  à 
vapeur  aurait  attribué  à  l'inventeur  un  droit  sur  toutes  les  appli- 
cations par  lui  prévues  soit  du  parallélogramme  articulé,  soit  du 
r^lateur  à  force  centrifuge,  qui  peut  aussi  bien  régulariser  l'é^ 
coujement  de  l'eau  dans  les  usines  hydrauliques  que  l'écoulé» 
ment  de  la  vapeur. 

11  en  sera  de  même,  et  des  produits  obtenus  à  l'aide  d'un  ap- 
pareil nouveau  qui  pourront  être  compris,  ainsi  que  l'appareil, 
dans  une  demande  unique  (3),  et  des  produits  accessoires  qui 
^sulteraient,  en  même  temps  que  le  produit  principal,  d'une 
même  opération  générale.  Ainsi,  une  seule  demande  et  un  seul 

(0  Circulaire  mioisIérieUe  do  i"  octobre  1844. 

(I)  Traité  du  Irntttf  p.  SIS.  —  Voir  Vergé  et  Loiieaa,  p.  68  et  euiv* 

(3)  Doaai,  so  mari  1846  (Descat). 
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brevet  saffiront  pour  an  système  d'épuration  do  gae  donnant, 
eomme  produit  principal  de  ropération,  le  gaz  épuré,  et  comme 
résidus  de  cette  même  opération,  des  produits  chimiques  utiles, 
tels  que  ia  goude,  Talun,  etc...  (1). 

Mais  il  faudrait,  selon  nous,  une  seconde  demande  de  brevet 
pour  obtenir  un  droit  privatif  sur  les  procédés  spéciaux  qui  se- 
raient nécessaires,  par  exemple,  dans  le  cas  précité,  pourfendre 
marchands  les  résidus  de  Topération  principale  (2). 

959.  Effet  de  la  demande  limité  aax  applieatiaae 
ppéYoea.  —  Outre  la  règle  de  non-complexité  des  demandes, 
l'art.  6  pose  un  second  principe  d'une  très-grande  importance; 
c'est  que  Teifet  de  la  demande  est  limité  aux  applications  indi- 
quées par  l'inventeur  ou  aux  applications  tout  à  fait  analogues 
à  celles  indiquées  (8).  Il  faut  en  conclure  que  la  loi  ne  réseno 
au  breveté,  comme  le  dit  M.  Blanc,  que  les  effets  utiles  dont  il 
a  eu  conscience  et  qu'il  a  indiqués  au  moins  en  termes  géné- 
raux (4).  Les  effets  non  prévus  ou  ne  découlant  pas  nécessaire- 
ment des  effets  prévus  restent  en  dehors  de  l'invention  brevetée. 
On  verra  plus  loin  les  conséquences  capitales  de  ce  principe 
(n*  Ml). 

a59.  Nentioii  de  la  davée.  -- Ahaenee  de  tontea  pé» 
aervea*  —  La  demande  «  mentionnera  la  durée  que  les  deman- 
deurs entendent  assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées 
par  l'art.  4  »  (art.  6,  alinéa  2)^  et  ce^  à  peine  du  rejet  de  la  de- 
mande (art.  12). 

Elle  «r  ne  contiendra  ni  restrictions  ^  ni  conditions ,  ni  vér 
serves  »  (art.  6,  al.  2,  in  fine). 

Cette  disposition  interdit  tout  ce  qui  dterait  à  la  demande  le 
caractère  d'une  demande  pure  et  simple,  par  exemple,  la  condi- 
tion que  le  brevet  ne  sera  accordé  que  si  tel  autre  brevet  est 
annulé,  ou  ne  sera  délivré  qu'à  une  époque  déterminée,  ou  en- 
core la  réserve  de  comprendre  ultérieurement  dans  l'invention 
des  moyens  non  indiqués.  Le  breveté,  après  la  délivrance  du 
brevet,  n'aurait,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte^  le  droit 
de  se  prévaloir  de  semblables  stipulations  qui  sont  non  avenues 
(art.  900,  C.  civ.  )  (6). 


(1)  Arrêt  de  Paris  du  10  Janv.  1855  (Cavaitlon  c.  Laming). 
(i)  Décidé  implicileiDént  par  arrêt  de  la  Coar  de  castation  ds  4  mal  18S5  {QMtii» 
d$t  Tribunaux  du  5  mai). 
(S)  Voir  en  ce  sens  Duvergier,  AtMiotaliom  mrhMdê  f  $44, 

(4)  Inventeur  2mf«el^,  D.  S60. 

(5)  Dalloz,  T«  i?reoe(«,  119. 
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Mm.  Titre  mi  démignmtîma  de  rob|et  de  l'InTeniioii. 

—  La  demande  «  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation 
sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention  »  (art.  6,  alinéa  3). 

Cette  prescription  tend  à  prévenir  un  double  abus,  en  empê- 
chant que  le  public  ne  puisse  être  induit  en  erreur  sur  le  véri- 
table objetdtt  brevet  par  une  désignation  trompeuse,  et  que  Tad- 
ministration  ne  soit  amenée  à  délivrer  un  brevet  dans  des  cas  où 
la  loi  lui  interdit  de  le  faire  (art.  3).  Elle  est  nécessaire  pour 
rexécution  de  l'art.  24,  alinéa  2,  qui  ordonne  la  publication  de 
catalogues  contenant  les  titres  des  brevets.  La  sanction  est,  soit 
le  rejet  de  la  demande  à  défaut  de  titre  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  (art.  12),  soit  la  nullité  du  brevet,  si  ce  titre 
est  franduleax  (art.  30)  (voir  ci-après,  n»*  433  et  460). 

De  ces  dispositions  on  peut  conclure  que  l'administration,  dé- 
pourvue de  tout  contrôle  sur  l'objet  même  du  brevet  (1),  n'est 
pas  dans  la  même  situation  à  l'égard  du  titre  qu'il  s'agit  de  bre- 
veter, et  qu'elle  peut  exiger,  à  peine  de  rejet  de  la  demande, 
non-seulement  qu'il  y  ait  un  titre,  mais  un  titre  indicatif  de  l'ob- 
jet qu'il  s'agit  de  breveter  (2).  On  ne  saurait  donc  trop  engager  les 
inventeurs  à  choisir  avec  attention  les  titres  de  leurs  brevets. 

SM.  De  la  deecrlptlon*— Son  bat*  —  La  description  de 
la  découverte,  invention  ou  application  nouvelle,  est  la  formalité 
la  plus  essentielle.  Cette  description  a  pour  but  de  faire  dis- 
tinguer sans  peine  l'objet  du  brevet  de  tout  autre  objet  bre- 
veté ou  non,  et  en  même  temps  d'empêcber  que,  par  la  dissi- 
mulation de  ses  procédés,  le  breveté  ne  mette  la  société  dans 
l'impossibilité  de  prendre  possession  de  l'invention  lors  de  l'ex- 
piration du  droit  privatif.  En  conséquence,  la  description  doit 
préciser  les  points  sur  lesquels  porte  l'invention,  d'une  manière 
assez  claire  et  assez  complète  pour  que  l'exécution  soit  possible 
par  toute  personne  à  ce  connaissant,  sans  le  concours  de  l'in- 
venteur  (3). 

3oe.  Vormalitéft  à  observer  dano  la  deacrlptlon*  — 

<  La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère  »  (art.  6, 
alinéa  4).  Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  n'empêche 
pas  l'emploi  de  certains  mots  étrangers  que  l'usage  a  introduits 
pour  désigner  dans  l'industrie  divers  organes  ou  procédés. 


(1)  Benonard,  p.  849. 

(t)  BlîDc,  p.  «7«.— ronird»  Dalloz,  y«  Brevet,  d.  lai.—  Voir  Vergé,  p.  75. 
(s)  Voir  discours  de  M.  Bethmont  dans  la  discussion  h  la  chambre  des  députés,  et 
arrêt  de  cassation  da  1 1  juillet  184«  (Davelleroy).  —  Vergé  et  Loiseav,  p.  74,  IS. 
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«  Elle  devra  être  sans  altération  ni  surcharge.  Les  mots  rayés 
comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois 
parafés.  Elle  ne  devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids 
ou  de  mesures  autres  que  celles  qui  sont  portées  au  tableau  an- 
nexé à  la  loi  du  4  juillet  1837  »  (art.  6,  al.  4,  in  fine)^  c'est-à- 
dire  les  poids  et  mesures  du  système  métrique  décimal. 

L'accomplissement  des  formalités  extrinsèqties  de  la  descrip- 
tion,  seul  objet  de  l'art.  6,  entraine  le  rejet  de  la  demande  par  le 
Gouvernement  (art.  12)  ;  mais  le  défaut  de  clarté  et  de  suffisance 
n'autorise  jamais  l'administration  à  refuser  le  brevet,  il  peut  seu- 
leinent  devenir  une  cause  de  nullité  du  brevet  délivré,  comme 
on  le  verra  ci-après  (n«»  461,  462). 

ass.  De«  dessin».  —  a  Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre 
et  d'après  une  échelle  métrique  »  (art.  6,  al.  5).  Pour  les  dessins, 
qui  ne  sont  d'ailleurs  requis  qu'au  cas  où  ils  sont  utiles  pour  la 
clarté  de  la  description  (art.  5),  la  loi  a  proscrit  l'emploi  du 
crayon,  qui  s'efface  aisément,  mais  non  celui  de  la  peinture  ou 
de  la  lithographie. 

«  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la 
demande  »  (art.  6,  al.  6). 

SOA.  Da  poaToir  à  annexer  à  la  demande.  —  On  a  vu 
que  la  signature  du  demandeur,  non-seulement  sur  la  demande, 
mais  sur  chaque  pièce  déposée,  peut  être  remplacée  par  celle  d'un 
mandataire  dont  le  pouvoir  reste  annexé. 

a  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  du  pouvoir  à  exiger 
des  représentants  des  inventeurs,  le  mandat  sous  seing  privé 
peut  être  admis;  mais  dans  ce  cas  la  signature  du  mandant  doit 
être  légalisée  (1).» 

S05.  ProeèaaTerlial  énonçant  la  date  préeiae. —  «  Un 
procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire-général  de  la 
préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signé  par  le  demandeur, 
constatera  chaque  dépdt,  en  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la 
remise  des  pièces. 

a  Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au  déposant, 
moyennant  le  remboursement  des  frais  de  timbre  »  (art.  7). 

8MI.  Ixnportanee  de  la  date  précise  en  eas  de  ean» 
eoara  de  deux  demandea.  —  L'indication  du  jour  et  même 
de  l'heure  a  une  importance  capitale  dans  le  cas  où  deux  bre* 
vêts  viendraient  i  être  pris  pour  le  même  objet. 


(I)  Circoliire  ninbtériitt»  du  i«'  oelobN  1844. 
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Sans  doute,  le  premier  brevet  n'attribuerait  pas  la  qualité 
d'inventeur  à  celui  qui  ne  l'aurait  pas  réel lement,  mais  elle  la 
ferait  présumer  jusqu'à  preuve  contraire,  et  donnerait  au  premier 
occupant  l'avantage  de  la  possession.  D'ailleurs  et  surtout,  à 
sapposer  que  l'invention  eût  été  réellement  faite  par  les  deux 
demandeurs,  comme  il  est  arrivé  pour  MM.  de  Ruolz  et  Elking- 
toD,  qui,  chacun  de  son  côté,  avait  trouvé  la  dorure  au  trempé, 
c'est  au  breveté  premier  en  date  qu'appartient  le  droit  privatif 
à  l'exclusion  de  l'inventeur  qu'il  a  devancé. 

369 .  te»  oà  le  dernier  brereté  conserre  •€•  droit». 
—  Le  principe  de  la  prédominance  absolue  du  brevet  antérieur 
en  date  reçoit  exception  dans  deux  cas. 

1*  S'il  était  justifié  que  le  second  demandeur  eAl  lui*méme 
réalisé  l'invention  antérieurement  au  premier  brevet,  celui-ci 
serait  nul  pour  défaut  de  nouveauté,  au  moins  à  l'égard  du  pre* 
mier  et  véritable  inventeur,  comme  on  le  verra  ci-après  (n"^  434, 
526). 

2"  Si  le  dépôt  de  la  première  demande  avait  été  effectué  par 
suite  d'une  soustraction  frauduleuse  des  procédés  de  l'inventeur 
(n<»  452),  celui-ci  aurait  le  droit  de  revendiquer  le  secret  dérobé 
et  de  se  faire  subroger  au  bénéfice  du  brevet  qui  aurait  été 
régulièrement  obtenu  par  le  faux  inventeur  (1). 

SOS.  Vormole  (2)  de  demande  de  brevet. 

A  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

DEMANDE  DE  BREVET. 

J«  soassigné,  Jean-BapiitU  iV.  .  .  ,  horloger  {i),  demeuraDt  à  Paritf  rue  de  la 
PeiXj  n«  8y  déelire  fouloir  prendre  un  brevet  dMoTeoUon  de  quinze  tia  (4)  pour  an 
»aiiwaurégtdat9ur  marquant  h  tempe  «rat  et  le  tempe  mogtn  (s). 


(t)  Dans  an  pareil  cas,  où  il  s'agit  nniquement  de  savoir  k  qui  appartient  le  brevet 
Ml  qult  est,  et  nullement  de  savoir  s*il  est  valable,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas 
où  la  question  de  propriété  de  brevet  est  seule  en  jeu,  le  défendeur  ne  peut  exrjper 
dn  défaut  de  nouveauté  de  Tinvention  qui  met  en  litige  la  validité  du  brevet.  Cette 
exception  n'appartient  qu*è  celui  qu'on  accuse  d'avoir  usurpé  Tinvention  en  Texploi- 
tâotao  préjudice  des  droits  de  son  auteur  (n®  5Si].  et  non  à  celui  qu^on  accuse  d'a- 
voir usurpé  le  brevet  en  dérobant  le  titre  du  véritable  ayant  droit.  La  jurisprudence 
•t  U  doctrine  ont  distingué  avec  soin  ces  deux  situations  esientieUenent  dtflérentes 
(Bourges,  tsjanv.  1841.-- Voir  Benouard,  n,9S',  Dplloz,  n,  178). 

(i)  Nous  empruntons  les  formules  ci-après  aux  modèles  annexés  à  la  circulaire  mi- 
Biatérielle  do  l«'  octobre  1844. 

(8)  Nooi  maltoni  en  italiques  let  mentiooi  qai  varient  suivant  lei  perfonnas  at  lea 
objau. 

(«)  Mention  de  la  dorée. 

(B)  Titre  déaignant  d'ona  maniera  aamnaira  at  préoiia  Fol^al  de  riareatio». 
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Je  ]oios  h  1»  présents  ilêroandc  : 

1*  Ud  récépissé  coDitstaot  le  verMoent  d'une  tonune  de  cent  franes  k  valoir  sur  te 
BDontam  de  U  taxe  da  brevet  (i)  ; 

i*  Une  description  originale  de  l'inTeDtion  faisant  Tobjet  do  breret  demandé  (voir  la 
formule  suivante)  ; 

S*  Lee  dessins  (f)et  éfbanfillons  nécessaires  k  rioteHigeDce  4e  la  descriplkm  ; 

4*  Le  duplicata  de  la  description  el  des  dessins  ; 

5*  Ua  bordereau  des  pièces  déposées. 

{Signature  tur  U  demande  et  fur  toutes  lei  pièeet  jointee,) 

••••  Wommnàe  dm  méaiolre  deseripiif* 

Mémmre  detcriptif  à  Vappai  de  ta  demande  de  brevet  formée  par 

Mon  invention  consiste  dane  le  procédé  {prodmit,  orfonê,  appareil}  e»>aprèe  {dé^ 
crire  atee  soin  et  détail  Vobjet  de  Vinvention), 

Ce  procédé  est  desliné  prtocipalecnent  k  être  appliqué  à  la  fabrication  de.  ...  . 

Mais  il  peut  être  également  appliqué  à  la  préparation  rie {énumérer  avec 

la  plui  grande  préeition  let  applicationt  dont  le  procédé f  etc.  .  .  .  eit  tuicepttbîe) . 

Je  déclare  expressément  que  j'entends  me  réserver  tontes  les  appfifalioM  indî^oéos 
cMessns  et  autres  analogoes. 

Mon  procédé  se  distingue  de  tous  autres  antérieurement  connus  en  ce  quil  réuni 

poar  la  première  fois moyens  qui  D'avaienl  été  jusqu'à  présent  employés 

qu'isolément  et  pour  une  autre  de<itinatîon. 

Les  avantages  quil  présente  sont  {énumérer  les  résuUate  que  Viittentien  permit 
éTùhlemr), 

Pour  tppliqutr  ntilenest  mon  procédé  el  ev  obtenir  les  résultats  el  avantages  éna- 
mérés ci-dessus,  il  faut.  .  . .  {indiquer  clairement,  complètement,  loyalement^  tout 
les  moyens  qui  servent  à  exécuter  Vinvention). 

Mot»  rayés  atls. 

Renveis  approuvés.  {Signature). 

370.  Vormale  d'une  demande  de  brevet  formée  par 

an  mandataire. 

A  M,  le  Ministre  de  Va^ictUture  et  du  commerce. 

DEMANDE  DB  BRRYET. 

Le  soussigné,  Jean-Baptiste  N. .  .  . ,  horloger,  demeurant  k  Paris,  roe  de  la 
Faix,  n*  8,  agissant  »u  nom  el  comme  mandataire  du  sieur  Louis  C. .  •  .,  lampiste, 
demeurant  à  Lyon,  rue  des  Sainte- Pires,  n.  14,  aux  termes  du  pouvoir  que  ledit  sieur 
C...  lui  adonné,  le  «  novembre  dernier,  dûment  légalisé  et  certifié  véritable  par  ledit 
noandatairey  a  déclaré  vouloir  prendre,  audit  nom  et  en  ladite  qualité,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinMê  ans  pour (la  swUê  comwtê  A  la  formule  n^  SêS  ;  ajouter 

aux  pièces  produtUs)  : 

6*  La  procuration  aus-énoneée  {authentique  ou  sous  seing  pri^,  enregistrée  et 
légalisée). 

S9t.  Vormnle  da  poaTolr  à  annexer  à  la  demande. 

Je  soussigné ,  fabricant  de ,  demevrant  i.  .  .  .,  ai  par  ke  piép 


(«)  La  demande  et  les  autres  pièces  sont  remises  sous  enveloppe  cachetée.  Le  récé- 
pissé du  premier  versement  est  seul  remis  è  découvert, 
(i)  ATfoef*  et  k  l'kMle  métriqtte. 
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ICDIM dMOé peofoir  IM.  .  «  .  .«  dtmtflrtot è.  ...;.,  d«y  pour  moi  et  m  hob 

nom,  preodre  tous  brevets  dMoreotion  pour  découvertes  par  moi  faites  ou  à  Caire  ;  de 
fixer  la  durée  de  ces  breveta  ainsi  qu'il  le  jugera  coDveoable  ;  de  prendre  tous  cerlifi- 
caU  d'addition  devant  se  rattacher,  soit  aui  brevets  dès  à  présent  obtenus  par  moi, 
soit  à  ceoi  que  Je  pourrai  obteoir  è  Pavenir;  —  aoi  fins  sns-énoncées,  et  daos  les  dif- 
férents cas  qui  pourront  sê  présenter,  faire  toutes  déderaliom  et  élictiens  de  demii- 
ciles,  signer,  perafer»  approuver  toutes  pièces  et  mentions,  requérir  tous  procès- 
lerbaux,  signer  et  émarger  tous  registres,  et  faire  eo  général  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  l'obtention  et  délivrance  des  brevets  et  certiGcats  d^addition,  ainsi  que  des 
eipéditions  desdits  actes. 
Boo  pour  pouvoir.  (9«Ib  el  iifnmUàrê  Ugaliêée.) 

99  f.  Vormalr  de  demande  de  breTct  poar  une  In* 
▼entlon  brevetée  à  l^étranser. 

j&  M,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

DEMAJNDE  DR  BBEVET. 

Je  soussigné,  /ohm  S ,  urmurter^  demeurant  à  Londrei^  Begent^t^sireiê, 

D.  SIO,  faisant  élection  de  domicile  chez  le  sieur  iV ,  demeurant  à  Paru,  rue 

de  JlieoU,  n.  10,  déclare  vouloir  prendre  un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une 
déeouverte  pour  laquelle  tl  a  eblenn,  ei»  An$Ut9m,  le  i««  ééêembrê  Ug4,  nne  petente 
eyant  eneore  tr$isê  mmâe9  de  dor^»  laquelle  inTentioo  eonsiste  en  ym  «enefflii 
Moyfii  de  charger  Us  futiU  par  la  eu/e««e» 

Je  joins  à  me  demande  les  pièces  ci-après,  écrites  intégralement  en  bngue  frençaise  : 

!•  (Voir,  pour  la  suite,  formules  n®'  568  et  369). 

Arl.  2.  -*  Be  la  déUvvane^  dm  hwmwtU, 

373.  Transmission  pure  et  simple  des  pièces  par  le  préfet  m  ministre. 
-^  374.  Du  principe  de  non*examen  et  de  non*garantte  du  GouTer- 
Dément.-*-  875.  L'examen  préalable  interdit  pour  les  conditions  in- 
trinsèques, admis  pour  les  conditions  extrinsèques. — 376.  Toute  de- 
mande régulière  en  la  forme  entraîne  délivrance  du  brevet.  —  377. 
Formalités  qui  accompagnent  la  délivrance  du  brevet.  —  378.  Rejet 
des  demandes  irrégulières. —  379.  Quelles  irrégularités  donnent  lieu 
au  rejet  de  la  demande. — 380.  Tempéraments  admis  dans  la  prati- 
que.—  381.  Les  irrégularités  de  forme  couvertes  par  la  délivrance 
du  brevet. —  382.  Conséquences  du  rejet  de  la  demande.  —  Perte 
d'une  partie  de  la  taxe.  —  383.  Perte  de  la  priorité  résulUnt  de  la 
daté  de  la  demande. -*38i.  IHi  cas  où  la  demande  eat  reproduite  dans 
les  trois  mois.  —  385.  Le  rejet  de  la  demande  peut  être  déféré  au 
conseil  d^tat. 

8t  S.  Transmission  pare  et  simple  des  pièees  par  le 
préfet  an  ministre. —  «  Aussitôt  après  Tenregistrement  des 
demandes  et  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets 
transmettront  les  pièces,  sous  le  cachet  de  l'inventeur,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  y  joignant  une  copié 
certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le 
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versement  de  la  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  mentionné  dans 
Fart.  6  »  (art.  9). 

Il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  pairs 
que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  le  paquet,  et  qu'il  doit  se 
borner  i  le  transmettre  clos  et  intact  au  ministre. 

«  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  il  sera  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement  des 
demandes  et  à  l'expédition  des  brevets  dans  l'ordre  de  la  récep- 
tion desdites  demandes  »  (art.  10). 

S94.  Ba  principe  de  B«M«exaBieii  et  de  son-gAraM- 
tieda  Ip^avernenent —  c  Les  brevets  dont  la  demande 
aura  été  régulièrement  formée  seront  délivrés,  sans  examen 
préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  eitans  garantie, 
soit  de  la  réalité  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité 
ou  de  l'exactitude  de  la  description  »  (art  11,  al.  l***). 

«  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  affi- 
ches, marques  ou  estampilles,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté 
ou  de  brevet  sans  y  ajouter  les  mots  :  sans  garantie  du  Goûter^ 
nement,  sera  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  »  (art.  33). 

«  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées 
les  formalités  prescrites  par  les  n"**  2  et  3  de  l'art  5  et  par  l'art. 
6  sera  rejetée  »  (art.  12,  ah  l*'). 

Ces  articles  posent  et  appliquent  le  principe  fondamental  de 
la  délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable. 

Ce  principe,  fondé  sur  les  plus  graves  considérations  d'intérêt 
public,  dégage  l'administration  de  toute  responsabilité  quant  à 
la  valeur  même  du  brevet,  enlève  au  charlatanisme  le  prestige 
qu'il  pourrait  chercher  dans  l'obtention  d'un  brevet,  et  laisse  les 
tribunaux  entièrement  libres  dans  l'appréciation  des  droits  du 
breveté  à  la  qualité  qu'il  s'attribue.  Il  doit  donc  être  maintenu 
avec  le  plus  grand  soin,  mais  aussi  il  doit  être  renfermé  dans  les 
limites  que  la  législation  a  tracées.  Or,  son  application  est  sub- 
ordonnée à  une  distinction  essentielle. 

S9ft.  L*exaBieB  ppéalaMe  Interdit  poor  le»  eondia 
tien*  Intrineè^aee^admie  penr  iee  eendilioneextrin- 
eè^vee* — L'examen  préalable  est  absolument  interdit  à  l'égard 
des  conditions  de  la  validité  du  brevet,  ou,  suivant  le  langage 
juridique,  des  conditions  intrinsèques  de  la  demande. 

U  est  admis,  au  contraire,  relativement  aux  formalités  exté- 
rieures, aux  conditions  extrinsèques  de  la  régularité  de  la  de- 
mande. 

U  résulte  de  là  que  la  demande  ne  peut  jamais  (sauf  dans  le 
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seul  cas  de  Tari.  3)  être  rejetée  par  un  motif  tiré  de  la  nature  de 
la  demande,  lors  même  que  Tobjet  de  cette  demande  serait  notoi- 
rement dans  le  domaine  public,  et,  chose  plus  grave,  lors  môme 
qu'il  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un 
véritable  jugement  à  prononcer,  c'est-à-dire  d'un  acte  qui  n'est 
pas  du  ressort  de  l'administration.  Aux  tribunaux  seuls ,  dans 
ce  cas  et  autres  semblables,  il  appartiendrait  d'anéantir  le 
brevet  indûment  obtenu,  en  en  prononçant  la  nullité  (1).  La  na- 
ture de  la  demande  ne  peut  être  prise  en  considération  que  dans 
le  cas  où  il  s'agît  ou  de  remèdes  ou  de  plans  financiers.  Encore 
n'y  a-t-il  pas  exception  véritable,  en  pareil  cas,  au  principe  du 
non-examen  préalable.  C*est  seulement  d'après  l'intitulé  de  la 
demande,  s'il  rentre  dans  les  termes  prohibitifs  de  l'art.  3,  que  le 
rejet  devra  être  prononcé,  et,  comme  on  l'a  dit  dans  la  discussion, 
«  sur  l'étiquette  du  sac.  »  Si,  au  contraire,  l'objet  prohibé  par 
l'art.  3  se  cache  sous  une  fausse  dénomination,  le  Gouverne- 
ment n'est  pas  autorisé  à  rechercher  au  fond  et  par  l'examen  de 
la  demande  en  elle-même  quelle  est  sa  nature  véritable,  et  le 
brevet  doit  être  accordé  par  l'administration,  sauf  à  être  annulé 
par  la  justice.  C'est  ce  qui  est  résulté  de  la  discussion,  d'ailleurs 
fort  vive,  à  laquelle  l'art.  3  a  donné  lieu  (2). 

La  seconde  conséquence  des  articles  précités  et  qui  n'est  que 
la  contre-partie  de  la  première,  c'est  que  la  demande  peut  être 
rejetée  par  des  motifs  tirés  de  la  forme  irrégulière  de  la  demande. 
Nous  examinerons  ci-après  ces  divers  motifs  de  rejet  et  leurs 
suites  légales  (n**  378,  379). 

8  9  •.  Toute  demande  réf^alière  en  la  forme  entraîne 
déllTrance  du  brevet —  Quand  la  demande  est  régulière 
en  la  forme,  «  un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de 
la  demande,  sera  délivré  au  demandeur  et  constituera  le  brevet 
d'invention  »  (art.  11,  al.  2).  Cette  constatation  et  le  brevet 
lui-même  ne  forment  qu'un  seul  et  même  acte. 

La  disposition  de  l'art.  11,  al.  2,  démontre  jusqu'à  l'évidence  la 
vérité  de  la  proposition  émise  précédemment  (n«  310),que  le  bre- 
vet n'est  autre  chose  que  la  prise  de  possession  régulière  de  la 
qualité  d'inventeur.  De  ce  principe,  il  résulte  que  l'arrêté  minis- 
tériel ne  pourrait  être  retardé  et  l'octroi  de  la  demande  entravé 
par  une  opposition  formée  entre  les  mains  de  l'administration. 


(f)  Renouard,  p.  S88. 

(9)  Vuir  l'aoaijse  de  cette  discussion,  préseolée  a?ec  une  renurquable  clarté  par 
H.  ftenoosrd,  p.  388  et  suW.  —  Voiréfatonenl  Verg6  et Uiseto,  p.  8«,  88. 
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L'opposition  supposerait^  en  effet,  el  que  le  brevet  pourrait  pré- 
judicier  aux  droits  des  tiers,  et  que  sa  délivrance  serait  subordon- 
née  à  la  justification  du  droit  du  requérant.  Or  on  sait  que  ni  Tun 
ni  l'autre  de  ces  deux  points  n'est  exact  (1). 

8f  9.  r^raialitéft  qal  acc«napa|^eiit  a  déllTrane» 
do  hrewet.  —  «  A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de 
la  description  et  des  dessins,  mentionné  dans  Tari.  6,  après  que 
la  conformité  avec  l'expédition  originale  en  aura  été  reconnue  et 
établie  au  besoin.^^La  première  expédition  des  brevets  ;eradéli^ 
vrée  sans  frais  »  (art.  11,  al.  3,  4).  Cette  disposition,  qui  abroge 
les  taxes  de  2  fi*,  et  3  fr.  perçues  sous  l'empire  de  la  législation 
de  1791,  ne  laisse  à  la  charge  du  breveté  que  le  coût  du  papier 
timbré  sur  lequel  l'expédition  doit  être  portée. 

«  Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses 
ayants  cause,  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  35  francs. 
Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  à  la  charge  de 
l'impétrant  »  (art.  11,  iii  fine).  Les  copies  de  dessin  ne  seront 
délivrées  que  si  elles  sont  spécialement  demandées.  C'est  è  Tad^ 
ministration  qu'il  appartient  de  désigner  les  personnes  par  qui 
doivent  être  faites  les  copies,  afin  d'éviter  que  les  dessins  w 
soient  mis  à  la  disposition  des  tiers  (2). 

«  Une  ordonnance  royale,  insérée  an  Bulletin  des  Lois,  pro- 
clamera tous  les  trois  mois  les  brevets  délivrés  »  (art.  14). 

8f  •.  Hejet  de»  demmide»  ii»péi^llèr«ft«  ^^  On  a  vu 
qu'il  ne  devait  être  fait  droit  qu'aux  demandes  régulières  en  la 
forme  (n*"  376).  «  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas 
été  observées  les  formalités  prescrites  par  les  n**  2  et  9  de  Tari. 
5  et  par  l'art.  6  aéra  rejetée  »  (art.  12). 

de  la  dcaaasde.  r^  D'après  cet  article,  les  irrégularités  de 
forme  qui  autorisent  le  rejet  sont  : 

1°  L'absence  totale  de  description,  qui  est  un  fait  matériel  à 
constater,  et  non  la  simple  insuffisance,  qui  donnerait  lieu  à  un 
examen  interdit  à  l'administration  ; 

2<'  L'absence  des  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessai- 
res, llnatt  ici  une  difficulté  de  ce  que,  d'une  part,  les  dessins  ne 
sont  exigés  qu'en  cas  de  nécessité,  et  que,  d'autre  pari,  V^dnû- 
nistration  ne  t^ut,  en  vertu  des  principes  expQséa  (n*>  375),  faire 
l'appréciation  de  leur  nécessité,  sur  laquelle  cependant  elle  doit 


(1)  Renouard,  a.  ss.^-DaUoi,  n.  IST.— Cofilrd,31aac,  ^.  SIS. 
{%)  Voir  la  diftcouion  da  l'art,  il  à  la  Chambre  des  pairs. 


proQOiieer.  On  résout  cette  difficulté  très«réeUe  en  décidant,  avec 
M.  Renouardy  que  c'est  le  demandeur  lui-même  qai  sera  pris 
pour  juge  de  la  nécessité  des  dessins,  et  que  l'omission  dont  il 
s'agit  n'entratnera  rejet  de  la  demande  que  si  le  demander 
lui-même  s'est  référé  à  ces  dessins  non  produits,  comme  étant  le 
complément  obligé  de  sa  description.  Dans  cette  hypothèse, 
en  effet,  leur  absence  constitue  une  lacune  matérielle  dans  la 
demande,  qui  permet  à  l'administration  de  rejeter  sans  exa- 
men du  fond  (1); 

3""  La  réunion  dans  une  même  demande  de  plusieurs  objets 
pnncipaux  (art.  6,  al.  1«^). — ^Le  rejet  de  la  demande  est,  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  seule  sanction  de 
cette  irrégularité  (i)  (voir  sur  ce  point  le  n""  465);  ; 

4»  L'absence  des  indications  et  des  formalités  requises  par 
l'art.  6,  et  énumérées  ci-dessus  (n»*  359  et  suiv.). 

•SHu  Tewêwirtànaentm  admto  dmnm  la  pr«ti4|«e,  ~  H 
est  certain  que  toute  omission  des  diverses  formalités  qu'on  vient 
de  rappeler  autorise  l'administration  à  rejeter  la  demande.  Nais, 
dans  la  pratique,  des  tempéraments  de  diverse  nature  indiqués 
par  M.  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  ehambre  des  paira  adoucissent 
beaucoup  cette  rigueur. 

Il  est  d'usage  que  les  demandeurs  soient  avertis  officieusement 
des  irrégularités  de  leurs  pièces  et  invités  à  les  faire  disparaître. 

A  défout  môme  de  rectiûoation  par  les  intéressés,  l'administra- 
tion tient  compte  du  peu  de  gravité  que  peut  avoir  l'irrégularité, 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  renvois  insignifiants  non  approuvés  ; 
elle  les  corrige  même  en  certains  cas  aux  frais,  risques  et  périls 
du  demandeur,  en  faisant  faire  notamment  le  duplicata  de  la 
description  qui  jurait  été  omis.  C'est  seulement  quand  l'irrégu* 
larité  est  grave  et  nen  réparable  par  les  soins  de  l'administration 
que  le  rejet  est  prononcé. 

asi.  Lea  iflvëaalapitéa  da  teraia  oaaTartoa  paa  la 
déllTPa^ca  du  braret.  —  Lorsque  le  pouvoir  administratif, 
juge  compétent,  dit  M.  Renouard,  des  formalités  extrinsèques,  a 
passé  outre,  nonobstant  certaines  irrégularités,  et  délivré  le  bre- 
vet, ces  irrégularités  sont  couvertes,  si  elles  tiennent  uniquement 
à  la  forme.  Les  tiers  ne  pourront  les  relever  ultérieurement  et 
s'en  prévaloir  pour  faire  annuler  le  brevet,  à  moina  qu'ellea  ne 


(i)  Beoooaré,  p.  é9ù,  —  Vergé  et  Louetv,  p.  80  et  sui?. 

(1)  C.  cai9„  4  vm  |SSa(Ca?aUoo).-*CM<rA,  Blanc,  BarTiirt.  80. 
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rentrent  dans  les  causes  de  nullité  on  de  déchéance  fonnalées 
par  les  art.  30  et  32,  lesquelles  ne  sauraient  être  étendues  (1). 

éft  pmrUic  éft  In  taxe —  Quoi  qu'il  en  soit  des  tempéraments 
entièrement  fi&cultatifs  et  sur  lesquels  le  demandeur  ne  doit  nul- 
lement compter,  toute  demande  reste  en  droit  sous  le  coup  d'un 
rejet,  si  elle  est  irrégulière.  Or,  pour  faire  comprendre  tout  l'in- 
térêt des  inventeurs  à  apporter  les  plus  grands  soins  à  la  régula- 
rité de  leurs  pièces,  il  suffît  de  constater  les  graves  et  souvent 
irrémédiables  conséquences  qu'entraîne  le  rejet  d'une  demande. 
Ces  conséquences  sont  :  1*  une  perte  pécuniaire;  2*  une  dé- 
chéance possible. 

i*  En  cas  de  rejet  de  la  demande  pour  irrégularité  de  forme, 
«  la  moitié  de  la  somme  versée  restera  acquise  au  trésor  »  (art. 
12).  Toutefois,  cette  perte  n'est  pas  irrévocable.  Le  demandeur 
étant  toujours  maître  de  former  une  nouvelle  demande,  nonob- 
stant l'insuccès  de  la  première,  il  lui  est  tenu  compte  de  la  tota- 
lité de  la  somme  versée,  «  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  dé- 
lai de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  rejet 
de  sa  requête  »  (art.  12,  in  fine).  Il  y  a  lieu  à  restitution  inté- 
grale de  la  taxe  lorsque  par  application  de  l'art.  3,  relatif  aux 
remèdes  et  plans  financiers,  il  ne  doit  pas  être  délivré  de  brevet 
(art.  13J. 

S88.  Perte  ém  la  priorité  récoltant  de  la  date  de  la 
demande. —  2*  Lorsqu'une  demande  est  rejetée  comme  irrégu- 
lière, elle  est  réputée  non  avenue.  Il  suit  de  là  que,  si  un  bre- 
vet est  pris  pour  le  même  objet  avant  que  la  demande  rejetée  n'ait 
été  reproduite,  le  droit  résultant  de  la  priorité  de  date  se  trouve 
perdu  pour  le  premier  demandeur.  Cette  conséquence  n'est  pas 
douteuse  en  principe.  Un  amendement  de  M.  Gay-Lussac,  tendant 
à  faire  déclarer  que  la  priorité  de  l'invention  resterait  en  tout 
cas  constatée  par  la  date  du  procès-verbal  de  dépôt,  a  été  rejeté 
sur  l'observation  du  rapporteur  que,  «  du  moment  qu'une  de- 
mande est  nulle,  c'est  comme  si  elle  n'existait  pas.  Cela  peut 
être  dur,  ajoutait-il,  mais  cela  est  (2).  » 

884.  Bh  easM  la  deaaandc  eat  reproduite  dana  lea 
troia  aïoia —  En  est-il  autrement  au  cas  particulier  où  la 
demande  aura  été  reproduite  dans  le  délai  de  trois  mois?  La  né- 
gative a  été  nettement  énoncée  à  la  chambre  des  députés,  où  il  a 

^- . _^^^^^______^_____ _^^^_— ^^.^__^________ 

(l)  C.  cass.,  1 1  juillet  1837  (Barbier).-Renouard,  n.  154  ;  Dallox, ?•  BretêU,  n.lSi. 
(s)  Voir  Gatiisct,  Corps  du  droit  français,  sar  Tart.  IS.— Renouard^  D.  153. 
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été  admis  comme  certain  dans  la  dfscnssion  que  ta  nouvelle  de- 
mande formée  dans  cet  intervalle  de  trois  mois  ne  rend  pas  à 
l'inventeur  la  priorité  que  la  demande  d'un  tiers  aurait  pu  loi 
enleiier.  TontefoiSy  à  la  chambre  des  pairs,  l'aiMUidement  de  M. 
Gay-Lussae  n'a  été  rejeté  que  sur  l'observation  du  minisire,  queki 
loi  n'abandonne  pas  l'inventeur^  et  que  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  il-  renouvelle  correctement  sa  demande,  son  droit  est  am* 
sen>é.  —  Dans  ee  partage  d'opinions  au  sein  même  du  Pouvoir 
législatif ,  nous  serions  porté  à  adopter,  par  argument  de  la 
dernière  disposition  de  l'art.  12,  l'avis  favorable  à  l'inven- 
teur (1). 

9mB,  Ee  rejet  de  la  demande  peut  être  déféré  aa 
reuacH  d*État.  —  Quoique  l'administration  ait  l'appréciation 
des  irrégularités  de  forme,  il  est  constant  que  le  ministre  excéde- 
rait ses  pouvoirs  ,  s'il  rejetait  la  demande  en  l'absence  de  toute 
irrégularité  réelle.  Un  tel  rejet,  étant  contraire  à  la  loi  et  portant 
atteinte  aux  droits  du  demandeur,  constituerait,  selon  nous, 
one  décision  susceptible  d'être  déférée  au  conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse  dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui 
doit  en  être  faite  (2).  Si  la  décision  ministérielle  était  réfor* 
mée,  la  demande  reprendrait  deplein  droit  son  effet  à  partir  de 
sa  date. 

AaU  8.  —  Cbflîllaato  d'addition  «t  breveta  pour  perfiwUoaaoBevto. 

SOHlIAmS. 

386.  Dispositions  concernant  les  perfectionnements  apportés  par  Tin- 
venteur  et  les  tiers  aux  inventions  brevetées.  —  387.  Nécessité  de 
s'assurer  spéeiâ^Mnent  le  monopole  des  perlectiottiMments  de  Tin- 
venlioù  brevetée.—- 388;.  Des  c^rttdcats  d'addition  en  général.—  380. 
Caractères  et  eliets  des  certificats  d'addition.  Avantages  et  inconvé- 
nients.— 390.  Le  propriétaire  du  brevet  a  seul  droit  au  certificat  d'ad- 
dition. —  391.  Dans  quels  cas  un  certificat  d'addition  peut  être  pris 
valablement.  —  392.  Du  brevet  principal  pour  perfectionnement  pris 
par  le  breveté. — 393.  Protection  accordée  au  breveté  contre  les  perfec- 
tîonneurs. — 394.  Privilège  du  breveté  pour  les  perfectionnements  pen- 
dant nnè  année. — 305.  Perfectionnements  ajoutés  à  de  premiers  per- 
fectionnements.— 396.  Droit  des  tiers  de  faire  breveter  des  perfec- 
tionnements à  une  iîivenlion  déjà-brevetée. «-397.  JSitnation  respec- 
tiTe  du  breveté  priitcipfti  et  du  bre ve«é^  p^ur 


(I)  Dalloz,  ^Brevelt,  d.  156.— Blane,  sar  Tirt.  i%.^Contrà ,  GaUssetj  sur  Tari. 
it;  DoYergier,  £oi>,  td.— Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  91. 
(s)  Reooatrd,  d.  157  ;  DilIoSi  n.  155. 
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398.  Fonnule  de  demande  d'n»  certiâcat  d'«ddiUoii.^3da.  Focm«le 
de  deoiande  d'un  brevet  pour  ua  perfectionnemeul  à  une  ioxention 
brevetée.  — 400.  Frais  des  brevets  et  certificats  d'addition. 

S84I.  Dl»po»itkMi»  o«BcenuiMÉ  le»  perf)Mti«M«c« 
ment»  mippmrtém  paw  VlmwenieuT  e«ile«tler«a«x  Ib« 
▼enttoiM  brevetée».  —  La  section  lli  dn  titre  M  de  la  loi  de 
1844  s'occupe  de  cette  sorte  de  brevets  supplémentaires  et  pri- 
vilégiés que  nons  avons  appelés  certificats  d'addition. 

La  loi  a  voulu  favoriser  le  progrès  industriel  en  stimulant  le 
breveté  lui-même  et  en  Tempéchant  de  s'endormir  sur  une  pre- 
mière découverte  peut-être  encore  imparfaite. 

Elle  a  employé  dans  ce  but  un  double  moyen.  D'une  part^ 
elJe  a  favorisé  l'inventeur  qui  modifie,  développe  ou  perfeetioAne 
son  invention  première;  d'autre  part^  elle  a  permis  aux  tiers,  à 
certaines  conditions,  de  prendre  des  brevets  pour  4es  perfection- 
nements aux  découvertes  brevetées  qui  restent  stationnaires  en- 
tre les  mains  de  leur  auteur  :  double  disposition  subordonnée 
d'ailleurs  à  l'influence  du  principe  fondamental  que  la  jouissance 
exclusive  de  l'invention  elle-même  reste  assurée  à  celui  qui  Ta 
faitç,  sans  que,  sous  prétexte  de  perfectionnements  apportés,  un 
tiers  puisse  y  porter  atteinte  (art.  19)  (voir  n«  397). 

S89.  VHéeenmité  de  «^assurer  spéclalemeiit  le  mmm 
ii«pole  des  perfectlonnemenls  de  l'invenlton  bre- 
Teêée. —  Les  art.  15  et  16  sont  relatifs  au  brevelé  qui  a  perfec- 
tionné l'objet  de  son  brevet  pi^incipaL  Constatons  d'abord  que 
s'il  livre  purement  et  simplement  ses  perfectionnements  à  la  pu- 
blicité, ils  tombent  dans  le  domaine  public  sans  être  protégés 
$n  euaMtiêmes  par  le  brevet  principal;  ils  peuvent  être  reproduits 
par  chacun,  à  une  seule  condition,  conséquence  d«  prinicij»^  ci- 
dessus  rappelé  (n®  386),  c'est  que  la  reproduction  du  perfec- 
tionnement ne  comprendra  pas  en  même  temps  celle  de  Tin- 
vention  brevetée.  Ainsi,  un  tissu  nouveau  étant  breveté  au  profit 
d'un  fabricant  qui  y  ajoute,  sans  remplir  aucune  formalité,  des 
fleurs  brochées  par  un  nouveau  système,  un  tiers  ne  pourra  pas 
sans  doute  reproduire  les  fleurs  broçhées,$ur  ce  même  tissu,  mais 
il  pourra  transporter  sur  un  autre  tissu,  non  breveté  le  système 
de  l^ropha^^e  appliqué  par  le  breveté  à  son  étoffe. 

Cet  exempte.  monljre.su0isamjnent  juisqii'à  quel  ppi^t  un  pp- 
vilége  spécial  est  nécessaire  au  breveté  pour  conser\er  le  mono- 
pole des  perfectionnements  apportés  à  son  invention  première. 

Le  titulaire  qui  veut  s'assurer  d'une  manière  absolue  ce  droit 
privatif  a  deux  moyens  à  prendre,  dpn>  çhacua  a,  ses  oondiUons 


et  geè  effelf  dW^if^ets  :  il  pe^t  deviAn^er,  on  un  eertiicitt  d'addi- 
tion, OQ  an  nouveau  brevet  principal. 

as».  Pm  Mi4IAeatft  dl'addUt toa  en  géiiéria.~-L'an.  i 6 
définit  lea  eertificats  d'addition,  en  détennineles  formes,  en  pré^ 
cise  les  effets. 

«  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  auront,  pendant 
tonte  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des 
changements,  perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant^ 
pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  fonnalités  déterminées  par  les 
art  5,  6  et  7  (voir  n»'  354  et  suiv.). 

«  Ces  cl^ngements,  perfectionnements  ou  additions  seront 
constatés  par  des  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le 
brevet  principal  et  qui  produiront,  à  partir  des  dates  respectives 
4es  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes  effets  que  ledit 
bievet  principal,  avec  lequel  ils  prendront  fin. 

«  Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu  au 
paiement  d'une  taxe  de  vingt  francs. 

«  Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  profi- 
teront à  tous  les  autres  (art.  16).  » 

9II9.  Cmwm€tJ^90  et  ^ffe^tk  du  certMmt  d'addIttoB.  >^ 
âvai|ta«;e»  et  ii|cii9TéBit€4il».  —  {1  résulte  des  dispositions 
cirdessus  que  le  certificat  d'addition  est  véritablement  un  brevet 
supplémentaire  sofMmis  aux  mêmes  formalités,  sauf  la  taxe, 
que  les  brevets  ordinaires  ;  qui  étend  le  brevet  principal  à  des 
objets  qu'il  ne  comprenait  pas  originairement }  qui,  souvent,  lé 
consolide  lui-même  en  complétant,  en  éclaircissant  une  descrip- 
tion peutr-étre  insuffîsi^nie  ;  mais  qui  n'a  pas  une  existeuee  indé? 
pendante,  et  expire  ^n  pême  temps  que  le  brevet  principal  avec 
lequel  il  fait  corpt^. 

L  avantage  est  la  rédti^tion  du  drçit  à  payer  et  l'appui  donné 
au  brevet  principal  ;  Tinconvément  est  U  limitation  de  la  durée 
4'après  celle  du  brevet  originaire,  limitation  tellement  absolue; 
que  rextinction  simultanée  des  deux  titres  a  lieu,  noa.-seule- 
ment  quand  le  brevet  expire  s^u  te^me  de  sa  durée  légale,  mais 
quand  il  est  frappé  de  déchéance  :  en  aucim  cas  le  certificat 
d  addition  ne  peut  lui  survivre  (1). 

11  a  été  expliqué  dans  la  discussion  que  le  même  oertificat 
pouvait  contenir  plusieurs  additions  sans  aucune  irrégularité, 
et  sans  qu'il  y  eût  lieii.  a^  p^ement  de  plus  d'uae  t^e  (3). 


(1)  G.  C8S5.,  s  ter.  I85i  (Brossard),  (Dalloz,  188^.S.I0}. 
(3)  Gaiisset,  sur  l'irU  is,  oote. 

14. 


S90.  Le  propriétaire  du  brevet  a  eenl  Aroié  aa  eer- 
tifleat  d'addition.  —  Le  certificat  d'addition  ne  pent  être  de- 
mandé que  par  le  propriétaire  du  brevet;  que  ce  soit  l'inventeur 
lui-même  ou  son  ayant  droit,  c'est-À-dire  la  personne  à  laquelle 
il  aurait  transmis  le  brevet  ou  qui  lui  aurait  succédé. 

S'il  y  a  plusieurs  ayants  droit ,  plusieurs  cohéritiers ,  par 
exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  réunissent  pour  prendre 
ensemble  un  certificat  d'addition.  Les  certificats  pris  par  Tun 
d'eux  profiteront  à  tous  les  autres,  suivant  la  disposition  for- 
melle de  l'alinéa  final  de  l'art.  12. 

Le  droit  reconnu  par  la  loi  à  tout  cessionnaire  (n«  401)  fait 
entièrement  disparaître  celui  de  l'inventeur,  pour-  tout  ce  qui  est 
compris  dans  la  cession.  L'auteur  de  l'invention,  quel  que  puisse 
être  l'intérêt  d'honneur  qu'il  attache  encore  à  sa  découverte,  n'a 
plus  qualité,  une  fois  la  cession  consentie,  pour  modifier  le  bre- 
vet, du  moins  à  son  profit  (1)  (voir  n^"  408). 

sot.  Dan»  qnelo  eao  an  eertifleat  d'addition  pent 
être  prio  Talablement.  —  Le  certificat  d'addition  ne  peut 
être  pris,  aux  termes  de  la  loi,  que  pour  changements,  perfec- 
tionnements ou  additions  à  Tinvention,  c'est-à-dire  à  l'objet 
principal  du  brevet.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  appareil 
à  vapeur,  il  y  aura  changement  par  la  substitution  d'un  organe 
à  un  autre,  perfectionnement  par  la  simplification  d'un  méca- 
nisme, addition  par  l'indication  d'un  nouvel  organe,  tel  qu'un 
frein  pour  arrêter  à  volonté  le  mouvement  .  dans  ces  trois  cas, 
le  breveté  pourra  prendre  un  certificat  d'addition,  parce  que 
c'est  toujours  à  l'objet  principal  que  les  modifications  se  ratta- 
chent. C'est  là,  en  effet,  la  condition  essentielle,  à  défaut  de  la- 
quelle le  certificat  d'addition  serait  entaché  de  nullité,  comme 
on  l'expliquera  au  sujet  de  l'art.  30  (voir  n*  464). 

sot.  Dn  brevet  principal  ponr  perfectionnement 
prio  par  le  broTetéé  —  «  Tout  breveté  qui,  pour  un  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet 
principal  de  cinq,  dix  ou  Quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat 
d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  6,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe 
mentionnée  dans  l'art  4  »  (art  17). 

L'avantage  de  ce  brevet  principal,  c'est  de  survivre  au  brevet 
originaire  $  Tinconvénient,  c'est  l'obligation  d'acquitter  la  taxe 
intégrale. 


(0  BtiiMMrd,  B.  71  ;  DiOoi»  t*  JirfVfl,  ■•  ler. 
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Le  brevet  présente  encore,  avec  le  certificat  d'addition,  cette 
différence  constatée  dans  la  discussion  de  la  loi  (i),  que  s'il  est 
pris  par  un  seul  des  ayants  droit,  il  ne  profitera  pas  aux  au* 

tres. 

Il  va  de  soi  que  ce  nouveau  brevet  ne  peut  être  un  moyen 
indirect  de  prolonger  les  effets  du  brevet  principal ,  et  nuire 
sa  droit  du  public  sur  l'invention  originaire  lors  de  l'expiration 
du  brevet  primitif.  Un  amendement  présenté  en  ce  sens  a  été 
écarté  comme  superflu  (2). 

MS«  Protection  acoordée  aa  brereté  contre- loo 
perreetiennenro.  -^  L'art.  18  crée,  au  profit  du  breveté  prin- 
cipal, un  privilège  nouveau  qt^ï  a  pour  but  de  protéger  les  in- 
venteurs Joontie  nu  gtanfi  daHiger  auquel  les! exposait  la  Ipi  du 
35  mai  i79i.i  D'aprèa  l'art.  8^  titre  2  de  cette  loi,  tout  perfec- 
tionnement à  une  mvention  brevetée  pouvait  être,  sans,  xestric* 
tion,  breveté  au  profit  d'un  tiers.  Il  en  résultait,  conformément 
aax  principes,  que  si  le  tiers  ne  pouvait  exploiter  le  perfection- 
nement tant  que  durait  le  brevet  principal,  l'inventeur,  de  son 
cAté,  ne  pouvait,  tant  que  durait  le  brevet  de  perfectionnement, 
exploiter  son  invention  aveo  le  perfectionnement.  Or,  les  perfec- 
tiomieurs,  gens,  habiles,  non  &  créer  par  eux-mêmes,  mais  à 
s'emparer  des  créations  d'autrui,  se  précipitaient  sur  toutes  les 
idées  nouvelles  en  prenant,  pour  les  moindres  changements  qui 
avaient  pu  échapper  aux  prévisions  de  l'inventeur,  des  brevets 
de  perfectionnement;  puis  ils  se  servaient  de  ces  brevets  pour 
forcer  les  inventeurs,  ainsi  emprisonnés  dans  les  limites  les  plus 
étroites,  à  entrer  en  partage  et  à  former  une  association  avec 
eux.  (Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  100  et  suiv.) 

3S4.  PriTilége  dn  broTeté  ponr  leo  perfeetionneB 
nento  pendant  nne  année.  —  La  loi  a  voulu  obvier  à  cet 
inconvénient  en  laissant  au  breveté  toute  latitude  pour  étudier 
lai-même  les  développements  dont  son  invention  est  susceptible 
pendant  une  année  entière,  et  se  réserver  les  conséquences  natu- 
relles de  son  idée  première.  «  Nul  autre  que  le  breveté,  dit  l'art. 
18,  ou  ses  ayants  droit,  agissant  comme  il  est  ci-dessus,  ne 
pourra,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour 
un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  l'invention  qui 
fait  l'objet  du  brevet  primitif.  » 

L'année,  dont  il  s'agit,  court  à  partir  de  la  délivrance  du  bre- 


(i)  Rejet  d'un  amendemeDt  de  M.  Delespaul  sor  l'arl.  17.— Voir  Vergé,  p.  98. 
(a)  Voir  Galisset,  sur  l'art.  17,  note  3. 


\«t,  suivànl  te&  expiteattonfi  |iosiiives  qvi  ont  été  dMinées  dans 
l«  discussion  de  la  loi  par  le  rapporteur  el  par  te  mînisire  du 
x^ommeroe  (iy  Ia  conséipience  directe  «t  néoëssaire  de  cette  dis^ 
position^  c'est  que,  si  un  brevet  a  été  demandé  par  un  tiers  pett* 
dant  la  première  aimée,  ajnxconditiovs  ci-après  énoncées  (ii*396], 
pour  des  changements^  perfectionnements  on  additions,  le  bre- 
veté qui  aura  lui-même  pris,  dans  cette  même  année,  nn  cer- 
tificat d'addition  on  un  bre>'et  pour  les  mêmes  causes,  à  quelque 
moment  que  ce  soit,  conservera  de  plein  droit  la  préférence 
{art.  18,  i«  fine,) 

99S«  Pcpf)ectl#nncuiCBt9  n|Mil£ii  tk  û^  ^piFCmlMpn 
perffccti^amroieiitn.  —  Le  privilège  accordé  an  breveté  ne 
s'applique qa'anx  perfectionnements  apportés  à  l'invention  même, 
et  non  à  ceux  qui  viendraient  s'ajoutera  un  premier  perfection- 
nement. Ainsi,  à  supposer  qu'un  certificat  d'addition  ait  été  pris 
dans  l'année  pour  un  nouvel  organe  appliqué  à  une  machine 
brevetée,  la  date  de  ce  certificat  ne  fera  pas  courir  une  nouvelle 
période  privilégiée  d'un  an  pour  toute  modification  à  apporter 
par  le  breveté  à  cet  organe.  La  préférence  que  la  loi  lui  accorde 
est  limitée  sans  distinction  à  une  durée  d'un  an,  pour  tout  ce  qui 
se  rattache,  soit  immédiatement,  soit  médiatement  à  l'invention 
principale  (2).  L'opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Blanc,  ne 
nous  parait  avoir  aucune  base  légale. 

SStft.  lirait  de»  tiers  de  fflnlre  breveter  de»  peritee» 
ttonttementn  A  une  tiiTeiitloB  déjà  brevetée.  —  Après 

avoir  donné  aux  intérêts  du  breveté  une  satisfaction  iégitime, 
l'art.  18  poar\'oit  aux  besoins  du  progrès  industriel,  en  autori- 
sant les  tiers  à  prendre  des  brevets  pour  tous  perfectionnements, 
sons  ia  réserve  des  droits  de  l'inventeur  sur  l'objet  principal,  et 
de  la  préférence  accordée  à  celui-ci  pendant  la  première  année. 
Ces  brevets  sont  des  brevets  d  invention  proprement  dits,  et  non 
des  certificats  d'addition.  Ils  peuvent  être  demandés  même  pen- 
dant la  première  année,  à  l'effet  d'assurer,  le  cas  échéant^  la  prio- 
rité des  peifectionnements  à  leur  auteur,  sauf  à  n'être  délivrés 
qu'après  l'expiration  de  cette  période.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art  18,  al.  2  et  3,  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  toute  personne 
qui  voudra  prendre  un  brevet  pour  changement,  addition  on  per- 
fectionnement à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra,  dans  le 

t   -—I ■ ' ■ ■ -~^^ . . ■-■■».■        I     ■■     I    »        Ml»   ^111  ■ 

(1)  Voir  ta  discussion,  Galisset,  sorTart.  18,  note  4.—  Contra,  Blanc  et  Dalioi. 
n.  i7S,  qui  fimtle  foint  de  départ  de  t'aoBée  à  h  êatedtdépét. 
(a)  Dalloz,  t*  Brevts,  n.  i7a.— Co»<rd,  lUttc»  aur  l'art,  is. 


cours  de  ladite  année,  former  une  demande  qui  sera  transmise 
et  restera  déposée  soas  cachet  aa  ministère  de  l'agriculture  et 
an  commerce. 

«  L'année  expirée^  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré 
(art.  CSX  • 

M9.  Mtoation  ■•«•peetlTe  du  breveté  principal  et 
du  kreTeté  ponr  perfectioiuieineiit. — La  situation  respect 
tive  de  Tinventeur  originaire  breveté  pour  l'objet  principal,  et 
celle  du  tiers  breveté  pour  un  perfectionnement  à  ce  môme  objet, 
sont  résumées  de  la  manière  la  plus  claire  par  le  dernier  article 
de  la  section  111,  qui  n'est  que  l'application  des  principes  posés 
cinlessus  (n«  387).  «  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  dé- 
couverte, invention  ou  application,  se  rattachant  à  l'objet  d'un 
autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  bre- 
vetée, et  réciproquement  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne  pourra 
exploiter  l'invention,  objet  du  nouveau  brevet  (art.  19)  (l).»  Les 
deux  brevetés  devront  donc  s'entendre,  pour  que  l'invention  avec 
ses  perfectionnements  puisse  être  immédiatement  exploitée. 

399.  Vormiiie  de  demande  de  certifieat  d'addition. 

A  M,  4e  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce. 

DEMANDE  DE  CERTIHCAT  D'ADDITION. 

Je  soussigné,  Louis  C.  .  .  . ,  lampiste,  demeurant  à  Lyon,  rue  des  Saints-Pires^ 
D*  U,  déclare  Tou)oir  prendre  un  eerlificat  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
m  qui  m*B  été  délivré  le  1$  octobre  dernier,  pour  unelampe  àrégulateur^  laquelle 
iddilkio  consiste  en  un  modérateur  destiné  à  rendre  la  lumière  toujours  égale, 

U  joins  à  ma  demande  les  pièces  ci-après  : 

s«  Un  récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme  de  vingt  francs  ; 

t»  One  description  originale  de  l'addition  faisant  l'objet  du  certificat  demandé  (foir 
la  formulent  369); 

3* Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 

4*  Le  dupUfJita  de  la  description  et  des  dessins  ; 

5*  Le  bordereau  des  pièces  déposées. 

{Signature  sur  la  demande  et  sur  toutes  les  pièces  jointes.) 

999.  Vormale  de  demande  de  brevet  poar  an  perfee« 
tionnement  k  nne  invention  lireTetée» 

A  M.  le  Ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce, 

DEMANDE  DE  BREVET  POUR  UN  PERFECTIONNEMENT. 

Nons  soussignés,  Louis  N.  ,  .  . ,  chimiste^  demeurant  à  Lyon,  et  Pi'icolas  JV.  .  . , 
pharmacien,  demeurant  aussi  è  Lyon,  faisant  élection  de  domicile  chez  le  sieur  Pierre 
iV. .  . ,  rue  àeB*tfMlel$.  n»  13,  à  Lyon,  déclarons  vouloir  prendre  un  brevet  de  cinq 

(OVoirsur  cesDjetrarrêtda  imar^iS^i  (Sirey,  41.9.565],  et  DaUos,  r»  Brem 
ffêti,  n.  174. 
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ans  pour  un  pcrfeclionnement  à  riavenlioo,  objet  du  bre?et  délivré  au  profit  du  neuf 

Antoine  I. .  .,  le pour  un  appareil  lilhotritiquê,  ledit  perfeetiooDemeDt 

consistant  en  uh  moyen  éTempéeker  téeariemênt  det  branches  de  Vinetrumênt, 

Nous  produisons  avec  la  présente  demande  : 

1»  (Toir  poqr  la  suite  lea  formules  n""  868  et  369). 

400.  Wraim  de»  lireTeto  et  eertiilcato  d'addUton. 

TAIB  ET  DftOrrS  A  PATER  POUH  LB8  BRBTSTt. 

Pour  un  brevet  de  cinq  ans,  cinq  afiouités  de  100  fr.  chacune 800  fr. 

Pour  un  brevet  de  dix  ans,  dix  annuités  de  100  fr 1,600 

Pour  un  brevet  de  quinze  ans,  quinze  annuités  de  lOO  fr.  ......  .  l,500 

Somme  à  déliourser  en  déposant  la  demande 100 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  dépdt,  le  remboursement  pur  et  sim- 
ple du  prix  du  timbre  (1) » 

Poor  la  première  expédition  du  Itrevet,  le  remboursement  pur  el  simple  du 

prix  du  timbre.  .  «  »  ,  .  ^ , » 

Pour  chaque  expédiUoa  fiemandée  après  la  première. S5 

(Les  n-ais  de  copies  de  dessins,  sMt  y  a  Ueu,  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  somme). 

Cerlifiut  d*addilioo. so 

Chaque  expédition  du  certificat  après  la  première to 

Art.  4.  —  De  la  tranamieiion  et  de  la  oestîon  det  krerets. 

SOHMAI&B. 

Formes  et  effets.  —  401.  En  quoi  consiste  la  cession  d'an  brevet.— 402. 
Distinction  de  la  cession  et  de  la  simple  licence  ou  autorisation  d'ex- 
ploiter. —  403.  Caractère  et  effets  de  la  cession  totale.  —  404.  Des 
diverses  espèces  de  cessions  partielles.  —  405.  Qualité  du  cession- 
naire  partiel  pour  agir  en  vertu  d'un  brevet.  —  406.  Tribunaux  com- 
pétents pour  connaître  des  cessions.  —  407.  Droits  et  obligations  du 
cessionnaire  et  du  cédant.  Garantie.  -*  408.  Effet  légal  de  la  cession 
quant  aux  certificats  d'addition  ultérieurs.  —  409.  Le  même  effet  est 
applicable  aux  acquéreurs  de  la  faculté  d'exploiter. — 410.  Les  brevets 
principaux  pour  perfectionnements  ne  profitent  pas  aux  cessionnaires. 

—  411.  Des  expéditions  de  certificats  d'addition. — 412.  Forme  au- 
thentique de  l'acte  de  cession. 

Enregistrement. — 413.  EUi  quoi  consiste  l'enregistrement  de  la  cession. 
Un  seul  suffit  pour  un  acte  relatif  à  divers.^14.  L'enregistrement  ap- 
plicable à  toute  mutation.  Distinction  quanta  la  sanction.— 415.  L'eth 
registrement  spécial  n'exempte  pas  du  droit  général  de  mutation.  — 
416.  Forme  des  cessions  faites  en  pays  étranger.— 417.  Effets  de  l'en- 
registrement. La  cession  non  enregistrée  ne  vaut  qu'entre  les  parties. 

—  418.  La  cession  non  enregistrée  est  nulle  à  l'égard  des  tiers.  Ap- 
plications et  conséquences  du  principe.  •—  419.  La  nullité  ne  s'appli- 
que pas  aux  mutations  n'ayant  pas  le  caractère  de  cession. — 420.  Ap- 
plications faites  par  la  jurisprudence  de  la  distinction  ci-dessus.  — 

(1)  Le  droit  de  19  fr.  établi  parla  loi  du  S5  mai  1791  a  été  supprimé. 
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42i.  Application  aux  actes  de  partage;  aux  jugements  d'annulation  ; 
aux  licences.  —  422.  Efficacité  de  l'enregistrement  indépendamment 
des  formalités  qui  le  suivent.  —  423.  Aucune  opposition  ne  peut  être 
frite  à  retoegistrément.— 424.Du  registre  di'inscription  des  mutations. 
Fonmi^f .— 425.  Formule  d'acte  de  cession  totale.— 426.  Formule  d'acte 
dècesaioii  partielle. 

4M.  En  qooi  consiste  la  cession  d^on  breret.— «  Tout 
breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de  son 
brevet  (art.  20).  » 

La  cession  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  est  assujettie^  comme  on  le 
verra  ci-après,  à  des  formes  solennelles  et  rigoureuses,  est  un 
acte  dont  il  faut  bien  comprendre  la  nature  et  la  portée.  C'est  la 
transmission  de  la  propriété  même  ^u  brevet  et  de  la, qualité  de 
breveté,  soit  pour  la  totalité  dçrînventioft,  soit  pour  i^nê  partie 
seuIemeÎËt,  par  exemple,  pour  une  seule  des  destinations- d'un 
appareil,  breveté  en  vue  de  diverses  applications.  Cette  transmis* 
sion,  d'où  il  résulte  que  le  breveté  est  dessaisi  de  tous  droits  et 
de  toute  qualité,  et  que  le  cessionnaire  a  seul  désormais  titre  et 
capacité,  soif  pour  poursuivre  les  contrefacteurs,  soit  pour 
répondre  aux  actions  en  nullité  et  déchéance,  cette  transmis- 
sion est  la  seule  que  le  législateur  ait  en  vue,  et  qu'il  régle- 
mente dans  la  section  III. 

40«.  Distinction  de  la  ccssloit  et  de  la  almple  li« 
ecnce  on  antorlsatloit  d^exploiter .  — 11  ne  faut  pas  con- 
fondre la  cession  avec  la  simple  licence  ou  autorisation  donnée 
à  an  tiers  d'exploit&r  le  brevet,  autorisation  qui  laisse  subsister 
sur  la  tète  du  breveté  sa  qualité  première  avec  les  effets  qui  s'y 
rattachent,  et  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  C'est  ce  que 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambte  des  députés  a  expliqué 
nettement,  en  distinguant  expressément  la  cession  de  la  propriété 
totale  ou  partielle  du  brevet,  seul  objet  des  formalités  ci-après, 
de  la  cession  du  droit  de  jouir  de  la  découverte  qui  reste  dans 
le  droit  commun  (1). 

La  loi  n'indique,  du  reste,  aucune  formule  sacramentelle  qui 
implique  cession  réelle  ou  simple  autorisation  d'exploiter.  C'est 
d'après  l'intention  des  parties  que  les  juges  apprécieront  la  na^ 
ture  de  l'acte,  sans  que  leur  décision,  à  cet  égard,  puisse  encou- 
rir la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  que  l'acte  par  lequel  les  in- 
venteurs cèdent  à  un  tiers  le  droit  de  fabriquer  et  de  tendre, 
■   *■'■■■■  ■  ^■^^— 1^1^^.— .^p 

(t)  Toir  GalisMt  lor  Tart.  10,  note  s  ;  et  Yergé  et  Loiseeu,  p,  ioa. 
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comme  eu^Mnême^  m  avaient  le  droit,  Vobjet  de  l'intention ^  a  pu 
être  considéré,  par  inlerprétalion  de  Tensemble  de  Tacle,  comme 
renfermant  la  concession  d'une  simple  faculté  d'exploitation,  et 
non  la  cession  partielle  de  la  propriété  du  brevet  (i). 

403.  Caractère  et  eflTet  de  la  cession  totale» — La 
cession  du  brevet  se  comprend  et  s'applique  sans  difliculté  quand 
elle  est  totale.  C'est  la  substitution  pure  et  simple  d'un  nouveau 
titulaire  à  l'ancien,  avec  transmission  de  tous  les  droits  et  actions 
attachés  au  brevet. 

404.  Dea  diveraes  eapècea  de  eeaaiona  partiellea. 

—  Quant  aux  cessions  partielles,  elles  peuvent  porter  séparé- 
ment sur  chacun  des  droits  inhérents  au  brevet  et  varier  à 
l'infini.  «  On  peut  céder  le  droit  de  fabriquer  en  se  réservant  le 
droit  de  vendre,  dit  H.  Renouard;  on  peut  limiter  la  cession  à 
certaines  parties  du  territoire,  et  ne  céder  un  brevet  que  pour 
telle  commune,  tel  arrondissement,  tel  département  On  peut  ne 
vendre  que  pour  une  limite  de  temps  déterminée;  enfin,  on  peut 
imposer  toutes  conditions,  limitations  ou  réserves  qui  sont  auto- 
risées par  les  règles  générales  sur  les  conventions  »(2).  La  loi  a  en- 
tendu écarter  comme  inexact  et  contraire  à  la  liberté  des  contrats 
le  prétendu  principe  de  l'indivisibilité  de  la  découverte  breve- 
tée (3). 

405.  Qualité  du  cesalonnalre  partiel  pour  a^lr  en 
▼erta  do  lireTet. — A  la  différence  du  simple  concessionnaire 
de  la  faculté  d'exploiter,  qui  ne  peut  exercer  en  son  propre  nom 
aucune  action  (voir  ci-après,  n°  519),  le  cessionnaire  partiel  a  seul 
qualité  pour  soutenir  toutes  les  actions  actives  et  passives  dans 
la  limite  de  son  contrat.  Ainsi,  celui  qui  s'est  fait  céder  un 
brevet  pour  un  département  devra  seul  répondre  à  la  demande 
en  nullité  dirigée  dans  ce  département  contre  le  brevet.  Si  la 
nullité  est  prononcée,  elle  n'aura  d'effet  que  dans  le  départe- 
ment, et  n'atteindra  pas  les  droits  du  breveté  dans  le  reste  de 
la  France.  Mais  l'annulation  du  brevet  prononcée  contre  le  titu- 
laire serait-elle  opposable  au  cessionnaire  partiel,  même  au 
cas  où  il  n'aurait  pas  été  mis  en  cause,  conformément  à  l'art.  38? 
(Voir  avec  égard  ci-après,  n»  47^.) 

40II.  Trllmiiaiu  tempétenta  pour  eonnattre  dca 
eeaaiona.  —  La  cession  d'un  brevet  est  en  elle-même  un  acte 


(1)  G.  casi.,  8  mars  18S2  (Pecquiriaox).— Dalloz,  61.1.80. 
(t)  ReDouard,  n.  16S.  —  Vergé  et  Loiseau,  p.  106. 
(3)  Voir  Galiant  sur  l'aH.  «0,  noie  t. 


TRANSMIsnON  «T  CKS6101I  MS  BftBTXTS.  219 

pnremeiit  civile  et  donl  la  cotméissanoe  apjMLftient  au  tiiba^ 
naox  civils.  Cependant,  il  peut  résulter  de  la  qualité  des  parties 
et  des  cirocMistaiices  particulières  que  la  cession  soit  an  vérita- 
ble acte  du  commerce,  lorsque,  par  exemple,  elle  a  été  faite  par 
un  indastriel  à  des  fabricaais  ayant  pour  but  d'étendre  leurs 
opérations  commerciales  à  Tobjet  du  brevet.  Les  contestations, 
en  ce  cas,  entre  cédant  et  cessionnaires,  seraient  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  (1). 

4#9.  Dniito  et  oblifall««i  4«  ce»0l«ttMftlve  et  do 
cédant*— li&amntie.  —  Les  eileU  de  la  cession  entre  les  par^ 
ties  s'apprécient  d'après  les  règles  ordinaires  de  l'interprétation 
des  contrats  en  général  et  du  contrat  de  vente  en  particulier  (2). 
Ainsi,  le  cédant  est  tenu  de  garantir  l'existence  et  la  vdidité 
dn  brevet  (art.  1628,  16)9,  Cod.  Nap.)« 

Si  le  brevet  est  annulé  pour  défaut  de  cause  et  comme  portant 
sur  on  objet  non  brevetable,  la  cession  elle-même  est  nulle,  et  le 
prix  de  la  cession  doit  être  restitué  (3),  à  moins  que  le  eession«- 
naire  n'ait  recueilli,  avant  l'annulation  du  brevet,  les  avantages 
qu'il  s'était  proposés  (4).  La  cession  pourrait  même  être  déclarée 
sans  cause,  si  l'invention  brevetée  ne  donnait  pas  les  résnltats 
promis  par  le  cédant  (5). 

11  pourrait  y  avoir  lieu,  suivant  H.  Blanc,  soit  à  l'annulation  de 
la  cession,  soit  à  la  réduction  du  prix,  si  le  cédant  avait  omis  de 
déclarer  au  cession  naire  des  autorisations  d'exploiter  antérieu- 
rement accordées  (voir  toutefois  à  ce  sujet,  n*  i2l  J  (6). 

Ces  principes  ne  cesseraient  d'être  applicables  que  si  la  ces- 
sion avait  eu  lieu  sans  garantie,  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire  (art  1629,  Cod.  Nap.);  encore  le  cédant  n'en  répondraitril 
pas  moins  du  pr^udice  qui  proviendrait  de  son  fait  person- 
nel (art.  1628)* 

Le  cédant  serait  tenu,  quelles  que  fussent  les  stipulations  du 
contrat,  de  donner  au  cessionnaire  les  renseignements  et  facili- 
tés indispensables  pour  la  mise  à  exécution  de  l'invention  cé- 
dée (7). 
En  dehors  de  ces  applications  générales  des  principes  du  droit 


M*^«*_MM^M 


\i)  Jn^emeat  du  T  sept.  18.SI  (Larousse). --Voir  Dallos,  Bre^fetê,  n.  tit. 

(t)  ReoManl,  1.  «67. 

(S)  C.  cass.,  15  juin  1649  (Floureos)  ;  tt  aoâl  i8U  (LtlTore). 

(4)  C.  cass.,  t7  mai  1839. 

(5)  €.  can.,  91  féfher  18S7. 

(6)  Blanc,  p.  59S. 

(7)  Paris,  91  féirier  1845  (MârchaBd). 


220  BEIYET8  D'nrTENTlOir. 

commun,  la  cession  des  brevets  a  des  effets  particuliers  et  fort 
importants. 

40S.  EffeÉ  légal  de  la  eeaàloii  quant  aux  cei^ttteata 
d'addltiona  nltérlenrea.  —  Le  législateur,  poar  mettre  fin 
à  des  contestations  sans  cesse  renaissantes  dans  la. pratique,  a 
déterminé,  sous  un  rapport  essentiel,  et  à  défaut  de  stipula- 
tion contraire  et  expresse  des  parties ,  la  portée  légale  de  la 
cession. 

«  Les  cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui  auront  acquis 
d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droits  la  faculté  d'exploiter  la  dé- 
couverte ou  l'invention,  profiteront  de  plein  droit  des  certificats 
d'addition  qai  seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à 
ses  ayants  droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  se»  ayaùts^  droit 
profiteront  des  certificats  d'-àflditibaqtlt  i^ronft  ultéiieurement 
délivrés  aux  cessionnaires  (art.  22).  » 

400.  Mje  méine  effet  eat  appUeable  ans  aeqvéreiira 
de  la  faealté  d'exploiter. — Le  bénéfice  des  certificats  d'ad- 
dition pris  par  le  breveté  lui-*m6me  est  attribué  formellement, 
non  pas  seulement  aux  cessionnaires  proprement  dits  de  la  pro- 
priété totale  ou  partielle  d'un  brevet,  mais  à  ceux  qui,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  (n?  402),  n'auraient  acquis  que  la&oulté  d'exploiter 
le  brevet  demeuré  sur  la  tète  du  premier  titulaire.  La  distinction 
précédemment  faite  entre  ces  deux  situations  ne  se  retrouve  pas 
ici,  et  la  loi  interprète  dans  le  même  sens  favorable  à  l'acqué- 
reur et  le  contrat  portant  cession  de  propriété  et  le  contrat  por- 
tant simple  autorisation  d'exploiter. 

4111.  1«0  breveta  principaux  ponr  perfectionne* 
ment»  ne  profitent  paa  anx  ceaaionnairea. — 11  a  été 

déclaré  dans  la  discussion  de  la  loi  que,  d'après  les  termes  po- 
sitifs de  l'art.  22,  le  cessionnaire  et  le  breveté,  suivant  les  deux 
bypotbèses  de  cet  article,  ne  profitent  que  des  certificats  d'ad- 
dition obtenus  après  lacession  pour  les  perfectionnements  relatifs 
à  l'invention  cédée,  mais  non  des  brevets  principaux  qui  seraient 
pris  pour  ces  mêmes  perfectionnements  (1).  Il  dépendra  donc  du 
cédant  de  se  réserver  le  bénéfice  4es  perfectionnements,  en  pre- 
nant un  brevet  principal  au  lieu  d'un  simple  certificat  d'addi* 
tibn.  Mais  cette  faculté,  introduite  dans  le  but  de  ne .  point 
décourager  le  génie  inventif  des  brevetés,  ne  doit  pas  se  chan- 
ger en  artifice  pour  rançonner  les  cessionnaires  au  moyen  d'ad- 
ditions insignifiantes  que  les  cédants  les  obligeraient  à  acqué- 


(1)  GaUsaet,  sar  l'an.  tt|  note  i. 
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rir  après  coup  ;  elle  doit  être  liilùitée  aux  perfectionnements  vé- 
riUbleSy  et  les  tribunaux  ^  qui  verraient  un  calcul  déloyal  de  la 
part  du  cédant  dans  la  demande  d'un  brevet  principal  pour  une 
addition  sans  valeur,  pourraient  prononcer  en' faveur  du  cession- 
naire  telles  réparations  civiles  qu'il  appartiendrait  (1). 

4tl.  De»  expédition»  de  eertlfleats  d'addition.— 

t  Tous  ceax  qui  ont  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition 
pourront  en  lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de  vingt  francs  »  (art.  22, 
in  fine). 

419.  Yenne  antlientlqne  de  l'acte  de  eeoolon.  —  «  La 
cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié,  et 
après  le  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par 
l'art.  4  »  (art.  20,  alinéa  2). 

Le  montant  de  cette  taxe  est  déterminé  par  la  durée  du  brevet. 
D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  le  cédant  peut  réduire  le  ver- 
sement intégral  à  effectuer  en  réduisant  le  brevet  à  une  plus 
courte  période,  mais  sans  pouvoir  plus  tard  le  ramener  à  sa  du- 
rée première  (n^  342). 

413.  Cnres^stremeiit  de  la  eeoolon.— IJn  oenl  onfllt 
l^ar  on  acte  relatif  a  dIVéra.  —  a  Aucune  cession  ne  sera 
valable  à  l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  l'acte 
aura  été  passé. 

«  L'enregistrement  des. cessions  ou  de  tous  autres  actes  em- 
portant mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un 
extrait  authentique  de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation  »  (art. 
20,  alinéa  3  et  4). 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu'un  seul  enregistrement  sujQQt, 
alors  même  que  le  même  acte  contiendrait  cession  à  plusieurs 
personnes  domiciliées  dans  divers  départements.  Un  amende- 
ment tendant  à  exiger  Tenregistrement  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  chaque  partie  serait  domiciliée  a  été  écarté  pour 
simplifier  les  formalités  (2). 

414.  li'enref  Istrement  applicable  A  toatea  .mnta?- 
tlona.  —  Distinction  qoant  A  la  aajnction.  —  L'enregis- 
trement s'applique,  non-seulement  aux  cessions,  mais  à  tous 
changements  de  propriété  des  brevets,  par  quelque  mode  qu'ils 


(i)  Renoaard,  n*  166. 

(t)  Galiflaet,  nr  Fart.  iO,  nota  1.— Vergi  et  Loiseao,  p«  109. 


s'opèjreut»  par  suocessioa  iioUiianeAl.  Mais  il  faut  renanfuer 
que  la  saoctio»  prononcée  par  l'art  20,  à  savoir  la  nullité  dont 
les  effets  seront  énoncés  ci-après  (n«4l8)»  n'est  prononcée  qu'à 
l'égard  des  cessions»  et  non  des  autres  actes  emportant  mutation 
de  propriété.  11  y  a  néanmoins  intérêt^  dans  ce  dernier  eaa,  à  effec- 
tuer Tenregistrement,  dont  l'omission  peut,  en  diverses  circon- 
stances, compromettre  les  droits  des  parties,  ainsi  qu'il  résulte 
spécialement  de  l'art. 38. 

415.  E'enreslntrcmei&t  aftécial  ii'eijeiny4e  puA  d« 
droit  fénéral  de  mutation.  ^  L'enregistrement  à  la  pré- 
fecture a  lieu  sans  frais^  mais  il  ne  dispense  pas  du  paiement  du 
droit  de  mutation  dû  à  la  régie  de  renregistrement,  et  qui  est 
de  2  pour  100  du  prix  de  la  cession  (l). 

#10.  rormc  dea  ceaaioma  faites  en  paya  et ra^rev.— 

La  cession  faite  en  pays  étranger  doit  avoir  lieu  dans  les  formes 
requises  par  la  législation  du  pays.  Mais,  pour  qu'elle  fût  oppo- 
sable en  France,  il  faudrait,  suivant  nous,  qu'elle  fût  enregistrée, 
soit  à  la  préfecture  du  département  od  le  cessionnaire  aurait  son 
domicile,  soit  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Il  faut,  en  effet ,  dis- 
tinguer quant  aux  cessions  passées  à  l'étranger  comme  pour  celles 
passées  en  France,  raMf/ieniicii^  de  l'acte,  nécessaire  mais  insuf- 
fisante, et  Isl  publicité  en  France,  condition  essentielle  sans  la- 
quelle les  tiers  ne  peuvent  être  tenus  de  respecter  l'acte  intervenu 
entre  les  parties  (2). 

419.  Effeta  de  i^nres^atrement.  —  La  ceaalon  nom 
enreglatrée  ne  Tant  qu'entré  lea  partie».  <-  L'enregis- 
trement de  la  cession  a  deux  effets  principaux  et  essentiels: 
i*de  rendre  l'acte  intervenu  entre  les  parties  opposable  aux 
tiers  ;  2»  de  rendre  nécessaire  la  mise  en  cause  de  chaque  inté- 
ressé au  brevet  qui  aura  fait  enregistrer  son  titre,  dans  tout  pro- 
eès  concernant  la  validité  et  l'existence  du  brevet. 

La  cession  non  enregistrée  et  même  faite  par  acte  sous  seing- 
privé  est,  d'ailleurs,  obligatoire  entre  les  parties,  conformément 
au  principe  général  de  l'art.  1322  du  Cod.  Nap.;  le  cédant  ni  le  ces- 
sionnaire, ou  leurs  héritiers,  ne  pourraient  se  dispenser  d'en 
remplir  les  conditions  en  alléguant  le  défaut  d'enregistrement  ou 
d'acte  authentique  (3). 

(l>  Voir  )^»rt.  69,  9  8,  n.  1,  de  la  loi  du  99  tVimsire  an  m. 

(•2)  Voiv  à  ce  su^l  BiAnc,  qui  se  borne  à  une  siiDpte  reooma^ndatioD,  p«  591. 

(3)  Motif  de Tarrét  de  cassation  du  ioaoût  1849  (Dalloz,  49.i.9ii).-C.cass.,  90 
noy.  1829  (Bérard).  ^  Renouard,  n.  179;  Dailoz,  n.  919  ;  Çv4^u|»  l^roU 
mercialfU»  ilO. 
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4tft.  Iji  €M#Um  nom  epvectetir^  e»t  niiille  à  TécaiHl 
de»  tiers.  —  Applleatlons  et  conAéqaeiicca  d«  prInM 

ripe —  A  l'égard  des  tiers,  la  cession  ïH>n  enregistrée  à  la  pr^ 
fecture  est  nulle  et  sans  effet,  d'après  Tart.  20,  al.  2. 

«  Le  caractère  occulte  du  transport  non  enregistré  ne  permet 
pas  aux  cessionnaires  d'opposer  aux  tiers  le  droit  incomplet  ré- 
sultant à  leur  profit  de  cpt  acte  (l).  » 

C'est  seulement  à  partir  de  l'enregistrement  effectué  que  le 
cessionnaire  peut  agir  contre  les  tiers  en  vertu  de  sa  nouvelle 
qualité.  Et  par  tiers  on  doit  entendre,  non-seulement  ceux  qui 
ont  des  titres  et  des  droits  à  faire  valoir  contre  la  cession,  tels 
qu'une  cession  antérieure,  mais  encore  toutes  autres  personnes 
étrangères  à  l'acte  et  intéressées  à  en  contester  l'effet,  même  les 
contrefacteurs  (2).  —  De  là,  plusieurs  conséquences  importantes. 
Le  cessionnaire  ne  peut,  avant  l'enregistrement,  faire  procéder 
valablement  à  la  saisie  d'objets  contrefaits  (3),  Les  prévenus  de 
contrefaçon  peuvent  opposer  au  cessionnaire  le  défaut  d'enre- 
^'istrement  de  la  cession,  pour  le  faire  déclarer  non  recevable 
dans  ses  poursuites.  Et  il  faut,  pour  que  celles-ci  soient  régu- 
lières, que  Tenregistrement  ait  été  non  pas  seulement  demandé, 
fdl-ce  par  sommation  d'huissier  adressée  au  préfet  (4) ,  mais 
opéré  avant  les  poursuites.  Il  ne  suffirait  pas  pour  les  valider  que 
I  enregistrement  intervînt  avant  le  jugement  de  Taction  en  con- 
trefaçon :  a  un  tel  enregistrement  serait  inefficace,  dit  l'arrêt 
précité  du  6  ^vril  t850,  soit  pour  transformer  en  un  délit  un 
fait  jusque-là  licite,  soit  pour  communiquer  après  coup  force  et 
effet  à  une  poursuite  qui,  à  son  origine,  n'avait  pas  une  base 
légale  (5).  » 

41.9..  I^.  ipalllté  ne  «'applique  pas  tkux,  matatlona 
n'ayant  piM»  le  caraetère  de  cession.  —  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'enregistre- 
ment s'applique  à  tous  les  actes  de  mutation  ayant  le  caractère 
de  cemon  ou  vente,  mais  seulement  à  ces  actes.  Ainsi,  d'une 
part,  il  serait  inexact  de  dire  qu'il  suffît  que  la  propriété  du 
brevet  cbange  de  mains  pour  que  l'enregistrement  soit  la  con- 
dition essentielle  de  la  recevabilité  d'une  action  du  nouveau 


■?!■■'■      ■? ^'  .       I    .  'Tn 


(I)  C.  cass.,  6  avril  I8S0  (fiflothès). 

(3)  G.  cass.,  la^mai  1849  (Lajrai).— BdHOQard,  d.  17Ji.—  Conirà,  BIao&,  p«,B9é. 

(3]  jQgemeotde  Pans, 8  mai  iMAr^Voir  Dalloz,  v*  Brewtty  n..  ill,  SiO« 

(4)0. ca«a.y ar^^lidA.!^  mai.i^9.pr^iké(Sirey, 50.1.7i)^ 

(s)  Voir  arrc'l  Mol|i^  CPa|lpJbi  *^  ^»  P*  ^*  ^  ^^h 
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propriétaire  contre  les  tiers  ;  car  l'hérilier  d'un  breveté  est  reCe- 
vable  à  poursuivre  les  contrefacteurs  sans  avoir  fait  enregistrer 
Tacte  de  liquidation  otf  de  notoriété  qui  constate  sa  qualité, 
bien  que  le  défaut  d'enregistrement  puisse  d'ailleurs  lui  préju- 
dicier  (voir  art  38  et  n»  485). 

D'autre  part,  \e^  droits  attachés  au  brevet  peuvent  passer  ma- 
tériellement d'une  main  dans  une  autre,  sans  qu'il  y  ait  muta- 
tion proprement  dite  et  nécessité  d'enregistrement  (voir  n°420}. 

Or  «  la  nullité  limitée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844  à 
l'intérêt  des  tiers,  ne  s'applique  qu'au  cas  oh  le  propriétaire 
d'un  brevet  d'invention  ayant  cédé  son  privilège,  les  deux  par- 
ties contractantes  n'ont  pas  fait  enregistrer  ce  transport  Mais 
cette  disposition  est  de  droit  étroit,  et  on  ne  saurait  étendre  la 
sanction  de  l'article  précité  à  tous  autres  modes  de  transmission 
que  celui  qui  a  été  taxativement  prévu  par  ledit  article  (ij.  » 

4tO.  Applicattoiui  faite»  par  la  Jarlaprndence  de  la 
dlatlmctlon  ci-deaana.  —  D'après  cette  distinction,  la  rétro- 
cession faite  par  le  cessionnaire  au  cédant  ou  l'apporid'un  brevet 
par  le  titulaire  primitif  à  une  société  seraient  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux 
tiers  (2).  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'égard  de  l'acte  de 
partage  par  lequel  un  des  associés  copropriétaire  du  brevet  ob- 
tiendrait la  propriété  exclusive  de  ce  brevet.  En  effet ,  d*après 
les  art.  883  et  1872  du  Cod.  Nap.,  le  partage  étant  déclaratif  et 
non  attributif  de  propriété,  l'associé,  investi  du  brevet  par  le 
partage,  est  censé  en  avoir  toujours  été  seul  et  unique  proprié- 
taire, de  sorte  qu'il  n'y  a  pas,  en  droit,  transmission  de  pro- 
priété, cession  ni  rétrocession  à  son  égard.  Par  application  de 
ces  principes,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  sur  notre  plaidoirie, 
que  l'inventeur  demeure,  lors  de  la  liquidation  de  la  société, 
propriétaire  unique  du  brevet  qu'il  avait  apporté  à  ladite  société, 
et  est  recevable,  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte 
de  partage,  à  poursuivre  les  tiers  en  contrefaçon  (3). 

49  t.  Application  anx  acteé  de  partai^e,  aux  Jii|^e« 
ment»  d'annalation,  aux  llcencea. — La  même  solution 
devrait  être  admise  soit  en  cas  de  partage  entre  divers  coproprié- 
taires ou  cohéritiers  d'un  brevet,  soit  en  cas  de  résiliation  ou 


(«)  itrM  de  casutioD  da  lO  août  iUi  (Caroii).^Dillot,  49.i.til. 
(t)  Arrêt  de  Paris  da  i«  ami  18«9  (Penaold  e.  Caron). 
(s)C.  caaa.,  lOaoûtisae  (Garooc.  Penxold},  arrêt  précité.  —  Toir  teâ,  14  affil 
it49— >CMi<ré,  jasement  do  il  Janr.  1049  (Dilkl»t849.i.lii). 
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d'anniilation  par  jugement  d'une  cession  qui  n'opère  pas  muta- 
tion, à  la  différence  de  l'annulation  volontaire,  qui  est  une  vé- 
ritable rétrocession  (1). 

De  ce  que  la  simple  permission  d'exploiter  un  brevet  n'est  pas 
assujettie  à  l'enregistrement  comme  la  cession  totale  ou  partielle 
du  brevet,  M.  Blanc  conclut  que  le  cessionnaire  est  tenu  de 
respecter  de  semblables  autorisations,  alors  même  qu'elles  ne  lui 
auraient  pas  été  signalées,  sauf  son  recours  contre  le  cédant  (2). 
II  semble  plus  conforme  aux  principes  d'appliquer,  à  défout 
d'enregistrement,  la  règle  générale  de  l'art.  1328  du  Cod.  Nap., 
d'après  laquelle  les  actes  non  enregistrés  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers. 

499.  EMeacUé  de  l'enreffi^trcoieiit  indépendaniB 
ment  de»  formalité»  qui  le  anlTent — Si  aucun  droit 
quelconque  ne  peut  résulter,  à  l'égard  des  tiers,  du  fait  de  la 
cession  non  encore  enregistrée,  il  suffit  que  l'enregistrement  ait 
eu  lieu  pour  que  la  cession  soit  opposable,  et  il  n'est  nullement 
nécessaire  qu'elle  ait  été  publiée  et  revêtue  des  formalités  posté- 
rieures à  l'enregistrement,  qui  sont  le  fait,  non  plus  des  parties, 
mais  de  l'administration  seule  (voir  ci-après  n°  424)  (3). 

493.  Ancnne  opposition  ne  peut  être  faite  A  l'enre- 
fMrement.  —  L'enregistrement  de  la  cession  ne  peut  être 
refusé  ni  retardé  sous  aucun  prétexte.  Les  tiers  ne  sauraient  y 
mettre  obstacle,  non  plus  qu'à  la  délivrance  des  brevets  (n°  376), 
en  formant  opposition  entre  les  mains  du  préfet  ou  du  ministre. 
Le  fait  de  l'enregistrement,  ne  produisant  d'effets  que  si  la  ces- 
sion est  valable,  ne  peut  porter  atteinte  à  aucun  droit  ni  à  aucun 
intérêt,  tandis  que  son  omission  pourrait  causer  le  préjudice  le 
plus  grave  et  le  moins  justifié  (4). 

494.  Daretiotredlnocriptiondeoinatationo. —  «  Il 
sera  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur 
chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  une  ordonnance  royale 
proclamera,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14,  les  muta- 
lions  enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré  »  (art.  21). 


(1)  Renouard,  n.  176.— M.  Dallos  conseiUe,  pour  plus  de  sûreté,  de  faire  enregis- 
trer les  jagemeDis  d'anaulalion  (o*  itl). 
Ci)  Blauc,  p.  5«S. 
(3)  Jugement  de  Paris,  il  janvier  1840  (rteTÎiaine).— Voir  Blanc,  elDaîloz,  \*  Brevet , 

B.tll. 

iA]  Henoiiarilt  n.  n:;. 
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Inutile  de  redire  que  romission  ou  le  retard  de  œs  formalités, 
qui  ne  dépendent  que  de  Tadministration^  ne  saurait  aucune- 
ment préjudicier  ni  être  opposé  aux  cessionnaires  (voir  n*  422). 

49l|»  lormale  d'acte  de  eession  totale. 

Fif-davant  moi,  n^ttaira  à «en  présence  des  témoins  ciniprès  dénonunés, 

domiciliés  et  qualifiés  ; 

Est  comparu  M.  iV.  •  .  .  ^  demeurant  h ,  lequel  a  par  ces  présentes  cédé 

et  transporté,  sans  autre  garantie  que  celle  de  ses  faits  personnels,  è  M.  P.  .  .  .  , 

damenrantà ,  ici  présent  et  ce  acceptant/le  brevet  d'invention  pris  enFnoce 

parle  comparant  le. .  .  .  ,  . .  pour.  .  •  . ,  ans,  ledit  brevet  ayant  pour  objet  (^o»- 
^  la  (t<re  du  brevet). 

Ladite  cession  faite,  sans  réserve  aucune,  pour  la  totalité  de  la  propriété  du  brevet, 
aura  pour  effet  de  transporter  au  cessionnaire  tous  les  droits  et  actions  quelconques 
résultant  dudit  brevet,  et  de  lui  conférer,  conformément  à  la  loi»  le  profit  des  certiû- 
cata  d*additiao  qni  seraienl  uUcrieoremem  délivrés  au  breveté  on  à  ses  ajants 

4roi|. 

ta  présente  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de ,  que  le  sieor 

P.  .  .  .  reconnaît  avoir  reçue  et  dont  il  donne  quittance.  Et  en  outre  à  la  cbarge  par 
le  cessionnaire  de  payer  les  frais  do  présent  acte  et  de  remplir  toutes  les  conditions 
imposées  ani  osaiionnaires  pour  aaaorer  la  validité  et  les  effets  de  la  cessitm, 

Dontaele.  ,,,..,.. 

âf  9.  Vovmale  d^acte  de  eeaaioa  partielle. 

Par-devant  mol,  notaire  h ,  en  présence  dea  témoins  d-apièa  dénoomés, 

dMotciliés  et  qualifiés  ; 

Est  comparu  M.  iV ,  demeurant  à ,  lequel  a  par  ces  présentes  cédé 

et  transporté  à  U,  P. .  .  . .«  demeurant  à ,  ici  présent  et  ce  acceptant,  et 

pour  la  partie  ci-après  déterminée,  la  propriété  du  brevet  d'invention  pris  en  France 

parle  comparant,  le ,  pour.  .  .  .  ans,  ledit  brevet  ayant  pour  objet  (tfiiM- 

eer  le  Uire  dm  kreffeê). 

Ladite  cession  partieHea  pour  objet  spécial  et  unique  Tundes  procédés  compris  dans 

l'invention  brevetée,  ledit  procédé  décrit  sous  le  n*.  .  .  et  consistant  en U  est 

convenu  et  entendu  entre  les  parties  que  relativement  audit  procédé  le  cessionnaire  exer- 
cera seul,  à  rexçlusion  de  tous  autres  et  même  du  cédant,  tous  droits  et  actions  quel- 
conques résultant  du  brevet,  sans  pouvoir  prétendre  aucunement  à  l'eiploitatioa  des 
autres  procédés,  étrangère  à  la  présente  cession,  mais  seulement  aui  certiâcats  d'ad- 
ditiott,  relatifs  au  procédé  transporté  par  les  présentes,  que  le  cédant  pourrait  ultérieu- 
rement obtenir. 

La  présente  cession  est  faite  {le  rettê  comme  à  la  formule  ei-deêsta  «•  415). 

Art.  6,—  Hé  la  nqmmwnieatioa  et  de  U  poblîoatton  des  deaerîptûns 

et  deiMM  de  breveta. 

SOMHàOLS. 

427.  Formes  de  la  communication  des  descriptions  >  dessins,  etc. — 
428.  Publication  des  brevets.  -—429.  Dépôt  des  descriptions  et  des- 
sins. 

499.  Vermee  de  la  commnnteatien  des  deecHp* 
tleius  deeelne,  ete-  — «  «  Les  descriptions^  dessins,  ëchaiiUl*- 


l6Df  et  modèles  des  brevets  délivrés  resteront  jusqu'à  Texpira- 
tioD  des  brevets  déposés  au  ministère  de  Tiigriculture  et  du 
coniinerce,  où  ils  seront  communiqués,  sans  frais,  à  toute  réqui- 
sition. 

«  Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites 
descriptions  et  dessins,  suivant  les  formes  qui  seront  déterminées 
dans  le  règlement  rendu  en  exécution  de  Tart.  60  »  (art  23). 

Pour  prévenir  toute  fraude  et  toute  altération  possible»  la  co- 
pra dont  il  s'agit  ne  peut  être  faite  par  la  personne  intéressée 
elle-même,  mais  seulement  par  les  employés  du  ministère. 
Comme  le  fait  remarquer  M.  Blanc,  la  communication  peut  être 
obtenue  même  pendant  Tannée  réservée  au  breveté  pour  per- 
fectionner sa  découverte  (1). 

4t9.  FaMksattott  des  lMpeT0f  *.  -^  «  Après  le  paiement  de 
la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et  dessins  seront  publiés, 
soit  textuellement,  soit  par  extrait  »  (art.  24). 

L'administration  apprécie,  d'après  l'importance  des  brevets, 
quels  sont  ceux  qui  doivent  être  publiés  intégralement  ou  par- 
tiellement. Mais  le  droit  pour  chaque  intéressé  de  prendre  corn- 
oanication  du  texte  même  permet  toujours  de  remédier  ^  ce 
que  le  travail  de  l'administration  pourrait  avoir  d'insuffisant.. 

<  11  sera  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque  année, 
on  catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le 
eourant  de  l'année  précédente  »  (art.  24^  in  fine). 

4IM.  mépàt  àmm  dtoMPiption»  et  demminm.  —  «  Le  re- 
caeil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue,  publiés  en  ex^ 
cation  de  l'art.  24,  seront  déposés  au  ministère  de  Tagricul- 
tare  et  do  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  cha- 
que département,  où  ils  pourront  être  consultés  sans  frais» 
(art.  25). 

«  A  l'expiration  des  brevets,  les  origiiiaux  des  descriptions  et 
Aessina  seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  mé- 
tiers »  (art.  26). 

S  m. 

NuUitis  et  dichiances  des  brevets. 


At%.  1^.    IMBaHiom  «1  priadpw. 
SOHVàIRB. 

430.  Définition  de  la  nullité  et  de  la  déchéance.  ^  431.  Les  nullités  et 


(«)  VhwmitmF  hm9i4,  f.  ses. 

15. 
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déchéances  doivent  être  appliquées  limitativement;  peuvent  l'être 
pour  partie. -^432.  Nullités  et  déchéances  absolues  ou  relatives! 

480.  Déflnitioii  de  la  nvlilté  et  de  la  déeliéaMce.  - 

La  délivrance  des  brevets  ayant  lieu,  comme  on  l'a  vu  (n**  374),  som 
garantie  du  gouvernement,  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que 
l'existence  légale  d'un  brevet  soit  attaquée  par  toute  x>ersoDne 
intéressée.  Or,  le  brevet  peut  être  attaqué  pour  deux  causes  qu'il 
importe  de  distinguer  avec  soin  :  la  nullité  et  la  déchéance,  qui 
diffèrent  essentiellement  par  leur  nature  et  leurs  effets. 

La  nullité  provient  d'un  vice  radical  qui  porte  sur  le  prin- 
cipe même  du  brevet ,  et  qui,  s'il  est  reconnu,  a  pour  effet  de 
faire  considérer  le  brevet  comme  n'ayant  jamais  existé. 

La  déchéance  résulte  d'une  clause  qui  vient  faire  tomber  un 
brevet  valable  à  l'origine^  et  qui  ne  produit  d'effet  qu'à  partir  du 
moment  où  cette  cause  s'est  manifestée. 

4St.  "Len  nvllltéa  et  déchéaneea  dolTent  être  aj^l* 
qvéea  UmitatlTeineiit;  pearent  l'être  jpaair  partie.  -* 

Les  causes  de  nullité  et  de  déchéance  des  brevets  sont  énumé- 
rées  dans  les  art.  30  et  32.  Les  dispositions  rigoureuses  de  ces 
articles,  en  raison  de  leur  nature  même,  sont  essentiellement 
limitatives,  non-seulement  quant  à  l'interprétation  qu'elles  doi- 
vent recevoir,  mais  quant  à  l'objet  auquel  elles  s'appliquent. 
Ainsi,  lorsqu'un  brevet  porte  à  la  fois  sur  un  produit  et  sur  les 
moyens  de  l'obtenir,  le  brevet,  annulé  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
duit qui  serait  seul  connu,  devrait  être  maintenu  en  ce  qui  con- 
cerne le  procédé  qui  serait  nouveau. 

On  ne  saurait  argumenter  d'une  prétendue  indivisibilité  du 
brevet,  pour  soutenir  qu'il  ne  peut  être  maintenu  dans  une  de 
ses  parties  et  annulé  dans  une  autre.  Par  exemple,  un  brevet 
porte  sur  un  système  qui  a  pour  objet  tout  à  la  fois  d'épurer  le 
gaz  d'éclairage  et  d'utiliser  les  résidus  que  l'épuration  laisse 
après  elle.  Aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  que  tel  ou  tel  mode 
d'utilisation  des  résidus  soit  déclaré  acquis  au  domaine  public, 
et  que  le  brevet  soit  en  conséquence  déclaré  nul  quant  à  ce, 
bien  qu'il  soit  reconnu  valable  en  ce  qui  concerne  le  procédé 
principal  d'épuration.  Cette  observation  a  une  grande  impor- 
tance pratique,  en  présence  de  la  jurisprudence  qui  maintient 
les  brevets  portant  sur  plusieurs  objets  principaux,  p^r  ceJa 
seul  que  l'administration  n'a  pas  rejeté  la  demande  (voir  n*  465)* 
Bien  qu'un  tel  brevet  ne  puisse  être  attaqué  dans  son  entier 
pour  vice  de  complexité,  chacune  de  w»  parties  principales 
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pourra  être  isolément  annulée,  si  elle  est  entachée  en  elle-même 
d'an  des  vices  qui  seront  exposés  ci-après. 

De  même,  et  à  plus  forte  raison,  l'annulation  ou  la  déchéance 
d'un  certificat  d'addition  laisserait  subsister  le  brevet  principal  ; 
mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'annulation  du  brevet,  qui  en- 
traînerait celle  de  l'addition  en  lui  enlevant  son  fondement  unique. 

489.  NHlIité  et  décliéaiice  absolaes  ov  relative».  -^ 

La  nullité  ou  la  déchéance  dans  les  divers  cas  prévus  par  les 
art  30  et  32  peuvent  être  prononcées  d'une  manière,  soit  absolue, 
soit  relatif>€y  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci«après  (n*  474). 

Art.  S.  —  !>«•  oanMf  de  Bnlltié  en  général  et  ipéeiatonent  dm  Ut  nvllîlé 

poor  4étmnt  de  aMivemilé. 
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4S8.  Énoinératloii  ûem  causes  de  nallitë. — Les  causes 
de  nullité,  soit  du  brevet  principal,  soit  du  certificat  d'addition, 
sont,  d'après  Tart.  30  : 

1*  Le  défaut  de  nouveauté; 

S*  La  contravention  à  Tait.  3  ; 
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\   8*  Le  caractère  purement  théorique  de  rinvetttion  ; 

&*  La  nature  immorale  ou  illégale  de  Tinvention; 

5*  La  fausse  indication  de  l'objet; 

6»  L'insuffisance  de  la  description  ; 

7*  La  Contravention  à  l'art.  18  ; 

%^  L'absence  de  connexité  entre  le  certificat  d'addition  et  le 
brevet  principal. 

Il  faut  étudier  séparément  et  avec  soin  chacune  de  ces  causefi 
de  nullité. 

484.  Nalllté  poiir  déftivt  de  tatiiiTeavté.  —  A  qtiel 
noment  la  pablidté  doit  être  appréciée.  —  a  Seront 
nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

«  1<>  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas  nou- 
velle »  (art  30). 

On  sait  que,  d'après  l'art.  31,  il  suffit,  pour  qu'une  invention 
perde  son  caractère  de  nouveauté,  c'est-à-dire  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  légalement  invention,  que  l'objet  du  brevet  ait  reçu,  en 
France  ou  à  l'étranger,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécuté 
(n»311). 

Dans  l'appréciation  des  faits  de  publicité,  les  tribunaux  doi- 
vent, d'après  la  loi,  s'attacher  à  l'époque,  non  de  la  délivrance 
du  brevet,' mais  de  la  demande,  et  on  a  vu  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  incertitude  sur  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  puisque  le 
Jour  et  l'heure  en  sont  authentiquement  constatés  (art.  7).  L'ar- 
rêt qui  prononcerait  la  nullité  d'un  brevet  pour  publicité  de 
l'invention,  sans  constater  que  cette  publicité  a  été  antérieure  à 
la  demande,  encourrait  inévitablement  la  cassation  (1). 

4SA^l.a  èonnaiiiaaiice  acquise  nu  pablic  exelni  la 
noiiteatité  de  l'objet  da  breTet.  —  On  reconnaîtra  dans 
quels  cas  un  brevet  est  nul  pour  défaut  de  nouveauté  en  se  pé- 
nétrant du  principe  fondamental  énoncé  ci-dessus  (n^^  313), 
à  savoir  que  la  société  n'accorde  sa  protection  qu'à  l'inventear 
véritable  qui  lui  apporte  ce  dont  elle  n'était  pas  encore  en  pos- 
session ;  qu'elle  ne  doit  rien,  au  contraire,  à  ceux  qui  lui  appor- 
tent ce  qui^  déjà^  lui  appartenait  (2). 

Dès  lors  qu'une  invention  présentée  comme  telle  était  con- 


fl)G.  cafli.,  tt  décembre  1849  (Bockarts).— Sirey,  so.i.Ss. 
(t)G.  cass.  loférrier  1806  ;  Douai,  17  Do?embre  et  18  décembre  1841  (Sirejiéi. 
S«li6}.  —  Voir  EeDouard,  n.  47.  —  Vergé  et  Loiseau,  p.  its. 
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nue  poar  quelque  cause  que  ce  &oU|  il  n'y  a  pas  nouveauté, 
el  le  brevet  est  nul.  C'est  donc  le  fait  pur  et  simple  de  la  con- 
naissance acquise  au  public  antérieurement  à  la  demande  du 
brevet;  qui  détruit  la  nouveauté  de  Tinvention  et  fait  tomber  le 
brevet 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  pour  que  ce  résultat  soit  produit, 
il  faut  que  les  procédés  antérieurement  connus  soient  identiques 
à  ceux  postérieurement  brevetés  ^  et  cette  identité  doit  exister 
en  réalité  d'après  la  nature  même  de  l'invention ,  et  non  pas 
seulement  d'après  la  qualification  donnée  (1)  ou  même  d'après 
la  spécification,  isolée  des  autres  éléments  de  comparaison  (2). 
L'identité  doit,  en  outre,  se  trouver  dans  l'ensemble  qui  consti- 
tue seul  et  réellement  l'invention,  et  non  pas  seulement  dans 
telles  et  telles  opérations  ou  procédés  de  détail  (3).  Toutefois  si 
le  brevet  n'ajoute  à  ce  qui  est  connu  que  des  éléments  insigni- 
fiants, et  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  produit  ou  dans  les  procédés 
une  originalité  véritable,  l'art.  30  devra  s'appliquer. 

4SSi  CaMidèreA  de  la  c«imal00aiice  excluant  la 
■aoTeaiitéé  —  Sous  le  mérite  de  cette  observation,  posons  en 
principe  que  la  connaissance  antérieure,  pour  entraîner  nullité, 
doit,  d'après  la  combinaison  des  art.  30  et  31,  réunir  deux  con- 
ditions : 

1<»  Elle  doit  être  suffisante  pour  que  l'invention  ait  pu  être 
exécutée  I 

2«  Elle  doit  avoir  un  caractère  de  publicité: 

4SV.  PWMlbilité  d'exécution.— 1«  La  loi  ne  se  contente 
pas  de  la  connaissance  vague  et  générale  d'une  théorie  ;  elle 
exige  Ijne  l'invention  ait  été  connue  d'une  manière  asset  précise 
pour  pouvoir  être  exécutée. 

11  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  l'exécution  ait  été  téali- 
8ée«  11  suffit  qu'elle  ait  été  possible  d'après  les  seules  notions 
«existantes  antérieurement  à  la  demande  du  breveté  (4).  La 
silnple  mention  d'un  procédé  industriel,  sans  description  de  ce 
procédé,  sans  explication  des  moyens  à  prendre  pour  le  mettre 
en  œuvre,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  du  brevet  ulté* 
rieurement  demandé  (5). 


(t)  G.  cm.,  10  iDfli  1844  (Hamoîre).— Sirey,  tt.t  JlfS. 

(t)  C.  eus.,  iS  féTiier  1839  (Taylor).— Voir  Blanc,  p.  448-450. 

(S)  Jugemrat  du  i4  fénier  isss.  —  Ballox,  t<*  Breffei,  a.  87. 

(4)  BlanCf  p.  484.—  Voir  Vergé  e^  Loiseau,  p.  188  etsuiv. 

(9)  MeU,  14  août  1880  (Al€«n.»SireT,  60.t.804).— C.  eais.,  18  féT,  1189  (Taylor). 
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Mais  si  rindication  avait  été  telle  qu'elle  mtt  toute  personne  à 
ce  connaissant  en  mesure  de  réaliser  robjetenquestion^elle  dé- 
truirait par  là  même  la  nouveauté  de  Tinvention/  sans  qu'il  fût 
nullement  nécessaire  qu'on  y  retrouvât  les  formes  et  les  détails 
exigés  pour  la  description  qui  doit  accompagner  la  demande  en 
brevet  (i), 

488.  Da  caractère  Industriel  de  l^exécntlon  dmU  il 
(i^agit*  —  L'exécution  dont  il  s'agit  dans  l'art.  31^  est  une  exé- 
cution utile  au  point  de  vue  de  l'exploitation ,  une  exécution 
industrielle  en  un  mot.  C'est  par  ce  principe  que  doit  être  réso- 
lue la  question  sans  cesse  soulevée  en  pratique,  de  savoir  si  la 
publication  d'un  procédé  dans  un  ouvrage  purement  scientifique 
entraîne  nullité  du  brevet  pris  ultérieurement  pour  ce  même 
procédé.  Ce  qu'il  importe  uniquement  de  rechercher,  ce  n'est 
pas  le  genre  de  l'ouvrage,  d'où  résulte  la  publication,  mais  si 
cette  publication  a  été  de  nature  à  rendre  l'exécution  possible 
au  point  de  vue  de  l'industrie  par  une  mise  en  pratique  pure  et 
simple  de  la  théorie  publiée.  Lorsque  l'exécution  des  indications 
scientifiques  suffit  à  produire  le  résultat  industriel,  il  n'y  a  plus 
de  brevet  possible;  si  au  contraire  les  indications  ne  permettent 
d'obtenir  qu'un  résultat  purement  scientifique,  le  proche  qui  plus 
tard  vient  rendre  l'invention  industriellement  pratique,  reste  nou- 
veau et  brevetable  (2). 

43e.  Poblicité*— De  la  connai0(Mince  indirldaelle  et 
aan»  dlTulgatlon.  —  2^  Ce  n'est  pas  uniquement  au  fait  de 
la  connaissance  acquise  à  un  tiers,  mais  de  la  connaissance  en:- 
quise  au  public,  c'est-à-dire  à  la  publicité  de  l'invention  que  la 
loi  s'attache  d'après  l'interprétation  qu'elle  a  regue  de  la  juris- 
prudence. 

De  là  des  conséquences  fort  importantes. 

La  connaissance  acquise  à  un  individu  isolé  d'un  procédé  de- 
puis breveté ,  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  y  ait  eu  par  lui  divul- 
gation ,  ne  constitue  pas  la  publicité  de  l'invention  et  n'en- 
tratne  pas  déchéance  du  brevet  (3),  bien  qu'elle  fasse  naître 
au  profit  du  possesseur  de  ce  procédé  une  exception  qui  le  met 
à  l'abri  des  poursuites  en  contrefaçon.  Ce  n'est  pas  en  ce  cas  la 
société  qui  était  en  possession,  c'est  un  individu.  Le  breveté  ne 


(0  G.  cass.ySOmailsU  (Hamoire.—Sirey,  U.l.Sis). 
(s)C.  cass.,  13  août  1845  (fiédier.— Sirej,  46.1.689  et  obserTatioos  de  Deville- 
neuve)  ;  arrêt  do  4  mai  18S5  (Cnvaillon). 
(S)  Ccaas.,  19  aoûtl8S3  (Riant.— Dalloi,  8S.5.57). 
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perd,  en  conséquence,  son  monopole  qu'à  l'égard  de  cette  pei> 
sonne,  mais  non  vis-à-vis  de  la  société  entière  (1).  Et  il  en  est 
ainsi,  d'après  unrécent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  alors  même 
qae  plusieurs  personnes  ont  connu  simultanément  le  procédé,  et 
l'ont  exploité  en  observant  le  secret  (voir  n»  450)  (2). 

44«.  L'aippréciatioii  de  la  jpabliclÉé  appartient  aux 
JBCeadafMt.— La  Gourde  cassation  décide  d'ailleurs  con- 
stamment que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  simple  connaissance 
individuelle  insuffisante  pour  annuler  le  brevet,  ou  publicité 
réelle  et  efficace,  est  une  question  de  fait  entièrement  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  tribunaux  (3). 

441.  L^exiatence  d'an  brevet  antérieur  ne  canatitae 
pm»  par  elle«niénie  an  profit  dea  tiera  une  canae  de 
aailité.  — Le  fait  qu'un  brevet  a  été  pris  antérieurement  pour 
une  même  invention,  fait  qui  soulève  entre  les  deux  brevetés 
une  question  d'antériorité,  ne  constitue  pas  eyi  lui-même  la  pu- 
blicité requise  par  la  loi.  Sans  doute  il  peut  servir  au  premier 
breveté  contre  le  second  ;  mais  il  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  des  tiers,  et  les  autoriser  à  se  prévaloir,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  second  brevet,  du  droit  qui  pourrait  être 
acquis  au  premier  inventeur.  En  un  mot,  le  brevet  antérieur  ne 
peut  servir  de  base  à  une  demande  en  nullité  de  la  part  de  tout 
autre  que  du  premier  breveté  (4). 

A  plus  forte  raison,  une  simple  demande  de  brevet  non  suivie 
d'effet  ne  constituerait-elle  pas  la  publicité  légale  (5). 

Tels  sont  les  principes  dans  leur  exactitude  rigoureuse  et 
théorique.  Mais,  en  pratique,  il  résulte  de  la  seule  existence 
antérieure  d'un  brevet  une  telle  présomption  de  divulgation  du 
procédé,  que  les  tribunaux  n'hésitent  guère  à  prononcer  la  nul- 
lité du   brevet  postérieur  sur  la  production  d'un  brevet  pris 


(i)  C.  casa.,  10  mar8f8iS(MignoO.  BuUeiin criminel,  h  la  date.  —Voir  à  cet 
égard  les  motifs  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février  1854.—  C.  cass.,  so 
mars  1849  (Wilz-MeoDier.—Sirey,  50.1.70). — Celle  doctrine,  fondée  sar  le  lexle  de 
l'article  3t,  ne  paraît  pas  conforme  &  l'opinion  de  MM.  Renouard,  n.  44. 

(§)  C.  cass.,  it  avril  1854  (Sirey,  54.1.491).  —  Ce  système,  formulé  do  reste  pour 
un  cas  00  c'est  de  rinventeur  même  que  serait  venue  la  communication,  nous  paraît 
dépasser  les  justes  limites.  Le  secret  de  plusieurs  est  le  secret  de  tout  le  monde. 

(S)  C.  cass.,  18  août  1855  (Riant).  BulleUn  criminel,  à  la  date;  et  arrêts  précités 
sor  le  n*  438. 

(4)£.  casa.,  7  mai  1851  (Poissât.— Dalloz,  51.5.69);  8  juillet  1848  (Chabrié.— 
Dalloz.  48.1.170). 

(5)  Paris»  S9  juillet  1848  (Briet.— Sirey,  48.9.468). 
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antérieurement  par  un  tiers  pour  le  même  objel^  sans  exiger  la 
preuve  que  le  brevet  a  été  publié  ou  appliqué  publiquement 
Une  telle  production  est  la  justification  habituelle  et  presque 
toujours  unique  des  exceptions  d'antériorité  présentées  par  les 
prévenus  de  contrefaçon,  et  des  annulations  de  brevet  pour 
défaut  de  nouveauté. 

44t.  De  la  eommnnleaÉloii  oa  paMIcattlmi  oMettile. 

— Quoi  qu'il  en  soit  d'une  pratique  fondée,  il  faut  le  reconnallre, 
sur  la  réalité  des  choses,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
il'admet  pas  que  la  divulgation  résulte  de  la  communication 
officielle  faite,  en  vertu  de  Tart.  23  de  la  loi  de  1844,  par  le  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce.  «  La  publicité  d'une 
invention  qui  ne  laisse  plus  de  cause  aux  brevets  postérieurs  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  divulgation  privée  qui  livrerait  la- 
dite invention  au  doinaine  public,  et  non  de  la  communication 
faite  par  l'autorité ,  par  suite  d'une  prescription  légale  qui  a 
poût  but  de  protéger  le  brevet  contre  toute  atteinte  de  la  part 
des  tiers,  et,  par  conséquent,  de  le  soustraire  au  domaine  pu- 
blic »  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  également^  lorsqu'il  s'agit  de 
breVet  pris  à  l'étranger,  que  l'annonce  d'un  tel  brevet  dans  les 
recueils  destinés  à  la  publication  des  patentes  d'invention,  ne 
constitue  pas  la  publicité  requise  pour  faire  tomber,  sur  la  pour- 
suite des  tiers,  les  brevets  postérieurs  (2). 

Cette  doctrine,  conforme  peut>^tre  aux  intentions  du  législa- 
teur^ nous  parait  fort  difficile  à  justifier  en  présence  des  termes 
absolus  des  art.  30  et  31. 

â48«  ToiiA  les  modes  tfe  jpvblirUéy  eii  ffénëmi^  pre* 
dtilfieiit  nallité.  —  Exception.  —  Le  principe  que  la  publi- 
cité antérieure  fait  tomber  le  brevet  de  quelque  manière  qu'elle 
se  soit  effectuée,  est  posé,  dans  la  loi,  de  la  manière  la  plus  large, 
a  La  généralité  de  ces  termes,  disait  le  rapporteur  à  la  chambre 
des  pairs,  embrasse  tous  les  modes  de  publicité,  soit  qtte  cette 
publicité  résulte  de  l'usage  qui  aurait  été  fdît  de  l'invention,  soit 
qu'elle  provienne  de  la  publication  des  procédés  oU  de  tout  autre 
mode^  »  tel  que  l'exhibition  dans  une  exposition  publique  (voir 
n*  414).  Les  amendements  proposés  pour  définir  la  publicité 
ont  été  écartés  précisécfient  pour  ne  pas  restreindre  la  portée  de 
ce  terme,  et  en  laisser  l'appréciation  aux  tribunaux^  appréciation 

(i)yoir  arrêt  précité  du  8  juillet  1S4S  et  la  oote  de  Dalloi. 
(1)  Arrêt  précité  du  7  mai  iSfti. 
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libre  et  sonTetaine,  à  cet  égard,  d'après  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  suprême  (1). 

Une  excet)tion  capitale  à  ce  principe  absolu  vient  d*êtrc  intro- 
duite par  la  loi  du  2  mai  1855. 

444.  t^i  un  9  mal  1855,  relatlre  aax  objet»  Admi»  à 
l'èxpoÉitloii  umirermeUe.  —  Eftet  limité  main  déAnltif 
ém  certiflcat.  —  L'exhibition  à  l'exposition  universelle  de  Tin- 
dastrie,  ou  même  la  présentation  aux  comités  locaux  des  produits 
ou  procédés  nouveaux,  mais  non  encore  brevetés,  eût  suffi  pour  en 
entraîner  la  divulgation,  si  une  disposition  spéciale  n'était  venue 
&ire  fléchir  la  rigueur  des  principes.  Tel  avait  été  l'objet  des  art. 
53  à  57  du  règlement  général  de  l'exposition,  approuvé  par  décret 
impérial,  qui,  moyennant  un  certificat  conféré  par  la  coitimission 
impériale^  garantissait  aux  exposants,  pendant  une  année,  la  pro- 
priété de  leurs  découvertes  non  brevetées.  Mais  la  légalité  d'une 
dérogation  apportée  par  un  simple  décret  aux  prescriptions  for- 
melles de  Fart.  31  de  la  loi  du  5  juillet  18H  ne  pouvait  être  ad- 
mise par  la  jurisprudence  (2). 

Le  règlement  a  dû  être  remplacé,  sur  ce  point,  par  la  loi  du 
ï  mai  1855,  loi  qui  s'est  proposé  le  double  but,  d'apporter,  rela- 
tivement aux  objets  admis  à  l'exposition  universelle,  une  excep- 
tion aux  règles  du  droit  commun  sur  la  divulgation  des  inven- 
tions, et  de  créer  au  profit  de  ces  mêmes  objets  une  espèce  par- 
ticulière de  brevets. 

Loi  garantissant,  pisqu*au  f  mai  1856,  les  inventions  industrielr 
les  et  les  dessins  de  fabrique  admis  à  l'exposition  de  1855. 

«  Art.  1*'.  Tout  Français  ou  étranger,  auteur,  soit  d'une  décou- 
verte ou  invention  susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être 
déposé  conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants 
droit,  peuvent,  s'ils  sont  admis  à  l'exposition  universelle,  obte- 
nir de  la  commission  impériale  de  l'exposition  un  certificat  de- 
scriptif de  l'objet  déposé. 

La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

«  Art  2.  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes 
droits  que  lui  conférerait  un  brevet  d'invention,  à  dater  du  jour 
de  l'admission  par  le  comité  local  de  l'exposition,  jusqu'au  l***  mai 


(t)C.  eMf.,  i  arrfl  iiS4  (HIgtoit.— DillM,  st.s.Sl)  ;  16  dot.  f88t  (Gaebbard). 
(D  Expoié  des  motifs  de  la  loi  dn  s  mat  iSdS. 
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13569  lofs  même  que  cette  admission  serait  antérieure  à  la  pj:o- 
mulgation  de  la  présente  loi,  et  sans  préjadice  du  brevet  que 
l'exposant  peut  prendre,  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

«  Art.  3.  Les  demandes  de  certificats  doivent  être  accompagnées 
d'une  description  exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  la  commission 
impériale,  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial,  qui  sera  ulté- 
rieurement déposé  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

La  délivrance  de  ce  certificat  est  gratuite  (!)•  » 

Le  certificat,  valablement  obtenu,  a  des  effets  d'une  durée  li- 
mitée, mais  définitifs  dans  cette  limite,  et  non  subordonnés  à  la 
condition  qu'un  brevet  ordinaire  sera  pris  à  l'expiration  de  l'an- 
née. C'est,  en  un  mot,  un  brevet  d'un  an» 


(I)  La  commission  impériale  de  l'exposilion  uniTerselle  a  doDoét  sur  la  loi  du  S  mai, 
les  explications  suivantes  : 

«  Cette  loi,  qui  répond  aux  désirs  exprimés  par  mi  grand  nombre  de  comités  et 
d'exposants,  étend  encore  la  faveur  UlT  règlement  général  de  l'exposition,  en  (aisaDl 
remonter  refficacilé  du  cerlifical  aie  jour  de  Vadmisiion  par  le  eomilé  loeal. 

»  Ainsi,  les  effets  du  certificat  seront  en  tout,  sauf  la  durée,  assimilés  k  ceux  du 
brevet  d^invention  dont  ce  certificat  aura  la  validité. 

a  Les  pièces  à  produire  sont  : 

tt  {•  Une  demande  rédigée  en  français  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  5  de 
la  loi  du  8  juillet  1844,  pour  les  demandes  de  brevets  ; 

«  i«  Une  description,  également  en  français,  de  l'objet  ou  des  objets  h  protéger  ; 

«  3»  Un  plan  ou  dessin  desdits  objets,  s'il  est  nécessaire  pour  rintelligence  de  ii 
description  ; 

«  4*  La  lettre  d'admission  des  objets  par  le  comité  local,  ou  un  certificat  do  prési- 
dent du  comité  constatant  la  date  de  celte  admission  ; 

«  n*  Un  bordereau  des  pièces  déposées,  qui  toutes  devront  porter  la  signature  du 
demandeur. 

«  Quand  le  postulant  sera  autre  que  Tinvenleur,  il  devra  justifier  d'une  cession  ré- 
gulière à  loi  faite  ;  s'il  n'est  que  mandataire ,  il  devra  «tre  muni  d'une  procoratioa 
telle  qu'elle  est  exigée  pour  la  prise  des  brevets.  —  Toutes  ces  pièces  resteront  an- 
nexées h  la  demande. 

K  Les  dessins  ou  calques  seront  tracés  è  l'encre  et  d  après  une  écbelle  métrique.— 
Pour  les  dessins  de  fabrique  et  pour  certains  prodoits,  tels  que  papiers  peints,  tissas 
imprimés,  etc.,  il  suffira  d'un  échantillon  du  produit  fabriqué,  pourvu  qu'il  soit  de 
nature  à  se  placer  dans  un  portefeuille,  et  qu'il  n'excède  pas  les  dimensions  de  i  mè- 
tre sur  60  centimètres.  Pour  les  autres  objets,  le  dessin  devra  être  un  fœ-^êimilt  sur 
une  échelle  rentrant  dans  ces  proportions. 

«  Les  certificats  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'è  de8arlic]ese/feeii«mett< 
expoêit,  ne  seront  délivrés  qu'après  constatation  préaiableuieni  faite  deU  préseooe  d« 
ces  articles  dans  les  bâtiments  de  i'EiposilioQ.  » 
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44ft.  DiUcttltés  auxquelles  peat  donner  Hen  Tappli* 
catiMi  de  te  loi  d«  8  mai  t  «5» ^La  loi  du  2  mai  1 855  ne  pa- 
rait pas  répondre  entièrement  à  son  but,  et  son  application  peut 
donner  lieu  à  de^difficaltés  sérieuses.  Ainsi  que  Ta  fait  remarquer 
la  commission  du  Corps  législatif,  parTorganedesonrapporteur, 
ce  n'est  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  l'admission  par  le  comité 
local,  mais  à  partir  du  jour  même  où  communication  de  Vinven^ 
tion  a  été  donnée,  qu'il  était  nécessaire  de  protéger  Tinventeur. 

En  effet,  entre  le  jour  de  la  communication  qui  a  dû  être  fiaite 
ao  comité  pour  le  mettre  en  mesure  de  juger  si  Tobjet  est  digne 
d'être  admis  à  l'exposition,  et  celui  où  a  été  prononcée  cette  ad- 
mission, il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  pendant  lequel  Tinven- 
tion  n'a  pas  été  protégée.  Cet  intervalle  peut  avoir  été  mis  à  profit 
par  des  tiers  pour  l'obtention  d'un  brevet,  qui  prinera,  par  la 
date  de  la  demande,  le  certificat  accordé  par  la  commission  im- 
périale. 11  est  certain,  en  effet,  qu'il  faut  voir  une  divulgation 
véritable,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  de  1844,  dans  a  la  communi- 
cation des  procédés  nouveaux  faite  à  un  comité  composé  d'un 
grand  nombre  d'industriels,  et  la  publicité  donnée  par  certains 
journaux  qui  ont  cru  devoir  mettre  en  relief  les  inventions  desti- 
nées à  enrichir  l'exposition  (1).  » 

Un  amendement  présenté  par  la  commission  du  Corps  législa- 
tif, pour  remédier  à  l'inconvénient  grave  qui  vient  d'être  signalé, 
n'a  été  que  très-incomplétement  admis,  et  les  faits  pourront  [ré- 
véler de  graves  et  irréparables  atteintes  aux  droits  que  la  loi  a 
cherché  à  garantir. 

44S.  La  loi  dn  t  mal  InapplIeaMe  aux  otijet»  pré» 
ftentéo,  mate  non  admia  à  Texpoeitten.  —  Constatons, 

d'ailleurs,  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  2  mai  s'applique  exclu- 
sivement aux  objets  admis  à  l'exposition.  Il  suit  de  là  que  toute 
invention  qui,  après  avoir  été  présentée  au  comité  local,  n'aurait 
pas  été  définitivement  admise,  serait  désormais  acquise  au  do- 
maine public  comme  divulguée  et  publiée,  aux  termes  du  droit 
commun,  par  la  communication  dont  elle  aurait  été  l'objet.  Ce 
résultat,  regrettable  sans  doute,  parait  ressortir  implicitement 
des  termes  de  la  loi  du  2  mai  1855. 

447.  La  pnibiicité,  de  qneiqne  manière  qn^elle  se  Mit 
produite  9  peut  être  InToqnée  par  tout  intéreaaé.  — 

Hors  le  cas  exceptionnel  prévu  par  la  loi  du  2  mai  1855,  les  juges 

saisis  d'une  question  de  nullité  de  brevet,  pour  défaut  de  nou- 

(«}  Rapport  de  M.  Sallandrouie  de  Lamoroaii  aa  Corps  législatif. 
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veautéy  ont  à  eonsîdérer  uniquement  si  le  seul  fait  pertinent,  ce- 
lui d'une  divulgation,  d'une  publicité  antérieure,  est  constant 
pour  eux.  Ils  n'ont  pas  à  rechercher  si  la  divulgation  émane  ou 
non  de  l'inventeur,  si  elle  a  été  ou  non  connue,  avant  la  demande 
du  brevet,  de  celui  qui  invoque  la  nullité  (1). 

Comme  le  dit  M.  Renouard  avec  autant  de  précision  que  de 
justesse,  «  un  fait  divulgué  par  l'inventeur  est  tout  aussi  public 
qu'un  fait  divulgué  par  quelque  autre  personne  que  ce  soit.  Un 
fait  divulgué  au  public,  en  la  personne  du  premier  venu,  est  tout 
aussi  acquis  à  la  société  qu'un  fait  divulgué  au  public  en  la 
personne  du  défendeur  (2).  » 

La  demande  en  nullité  ne  saurait  non  plus  être  écartée  en  rai- 
son de  ce  que  le  demandeur  aurait  lui-même  pris  un  brevet  pos- 
térieurement à  celi|i  dont  il  poursuit  l'annulation,  et  aurait  ainsi 
reconnu  que  la  découverte  était  susceptible  de  propriété  privée.  Une 
telle  fin  de  non-recevoir  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  (3). 

449.  PrincIpawK  modes  de  paMieitë  :  pnblleatloa 
par  rimpveAAimi  ;  mise  en  pratique.  •—  La  publicité  ré- 
sulte habituellement,  mais  non  exclusivement,  de  deux  modes 
principaux  :  le  premier  est  la  publûaHon  par  la  voie  de  l'im- 
pression, pourvu  que  TouvTage  soit  sorti  des  presses  de  l'impri- 
meur^ car,  dit  M.  Heneuard,  un  imprimé  non  publié  n'existe  pas 
pour  le  public  (4).  11  importerait  peu  d'ailleurs ,  d'après  les 
termes  de  l'art.  32,  que  la  publication  eût  été  faite  dans  une 
langue  étrangère,  soit  à  l'étranger,  soit  en  France  (5). 

La  mise  en  pratique  d'une  invention  est  une  des  preuves  les 
plus  habituelles  et  les  plus  concluantes  de  la  divulgation  des 
procédés,  pourvu  qu'elle  ait  été  publique  (6);  si  cette  publicité 
existe,  elle  entraine  nullité,  que  l'exploitation  ait  été  faite  par 
un  tiers  ou  par  l'inventeur.  (Voir  ci-dessus,  n»  447.) 

440.  Des  fait»  teaanéa  de  l^nventevr  lat-méme.— 

Nous  avons  dit  que  les  effets  de  la  publicité  sont  en  droit  les 
mêmes,  soit  que  les  faits  émanent  des  tiers,  soit  qu'ils  provien- 
nent de  l'inventeur.  Il  faut  toutefois,  dans  l'application,  tenir 
un  compte  particulier  de  la  situation  de  celui-ci  pour  ne  pas 


(I)  C  eaii. ,  «s  mari  llU  ;  Douai,  t?  hot.  et  18  dée.  iMi.  —  9l<ne,  p.  AU 
Dalbi,  n.  69. 
(t)  Bref>$tÊy  n.  47,  p.  i6t. 

(3)  G.  cass.,  4  juin  18S9  (Lambert.— Sirey,  39.1.708). 

(4)  Brevets,  n.  41.—  Yoir  Vergé  et  Loiseau,  p.  140. 
(8)  Renouard,  n.  45. 

(6)  Voir  l'arrêt  précité  dv  19  août  1868  (DaUoz,  85J8.87). 


eiagéier  l69  conséquences  de  la  communication  ou  de  l'usage 
qu'il  aurait  pu  faire  de  son  invention  antérieurementà  la  demande 
en  lireyet.  Ces  deux  faits  doivent  être  examinés  séparément. 

MA.  CdmiiMpal^tt^pi»  faite»  conOdentlelleiiieiit  par 
rUlTfPt^ii^.^  £n  ce  qui  concerne  d'abord  la  simple  conunu- 
nicatiop,  M.  Renouard  admet  avec  raison  une  exception  au 
principe,  quand  il  s'agit  d'une  communication  confidentielle 
ûite  à  un  petit  nopibre  de  témoins  des  travauj^  de  l'inventeur, 
et  qu*il  n'y  a  pas  divulgation  réelle  (1).  M.  Blanc  étend  cette 
exception  à  la  communication  faite  aux  membres  d'une  société 
d'eDcouragement  pour  leur  faire  apprécier  le  mérite  de  l'in- 
vention. Soutenir  le  contraire  «  serait,  dit-il,  étouffer  à  leur 
naissance  les  productions  de  l'esprit  humain,  et  isoler  les  inven- 
teurs des  secours  qui  peuvent  les  encourager,  les  aider  même 
4an$  l'accomplissement  de  leur  œuvre  »  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  appliqué  le  même  tempérament  au  cas 
QÙ  un  inventeur,  avant  la  demande  en  brevet,  a  communiqué  à 
prix  d'argent  et  accordé  à  plusieurs  industriels  le  droit  d'em- 
ployer le  procédé  par  lui  découvert,  mais  en  stipulant  ex- 
pressément que  ces  communications  étaient  faites  à  la  charge 
du  secret.  La  Cour  a  considéré  qu'il  n'y  avait  pas  dans  de  sem- 
blables communications  un  fait  de  nature  à  divulguer  le  pro- 
cédé, si  d'ailleurs  le  secret  avait  été  gardé  (3).  Nous  avons  dit 
plus  haut  (n^  439)  qu'une  tell9  solution  nous  paraissait  dépas- 
ser les  bornes  de  la  réserve  légitime  qu'on  doit  apporter  dans 
l'interprétation  de  l'art.  31.  Tout  en  approuvant  la  doctrine  de 
de  M.  Henouard,  à  l'égard  des  communications  vraiment  confi- 
deutielles,  nous  ne  saurions  admettre  une  solution  semblable 
dans  les  circonstances  envisagées  par  M.  Blanc,  ou  dans  celles  sur 
lesquelles  a  statué  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  1854. 
C'est  réellement  livrer  une  découverte  à  la  société  elle-même 
que  de  la  livrer  simultanément  à  plusieurs  de  ses  membres,  et 
l'inventeur  qui ,  antérieurement  à  toute  demande  en  brevet , 
se  met,  surtout  à  prix  d'argent,  en  rapport  avec  les  tiers,  soit 
pour  l'appréciation  et  l'examen ,  soit  pour  l'exploitation  de  ses 
procédés,  abdique  le  droit  d'en  conserver  le  monopole.  La  loi 


(1]  Br994iiy  B.  47,  p.  ses. 

(t)  L7»«Mite«r  breveté,  p.  455.  —  Voir  sur  ce  point  arrêt  de  Paris  du  14  août 
1150  (DaUoi,  6i.t.ie5}  et  jugemeot  du  a  octobre  1837  (Lhomond)  cité  par  Blaoc— 
Contrat  C,  casa.,  iO  février  1806  (GajoD}. 

(S)  C.  eaas,,  %%  anil  1854  (Sirey,  54.1.401). 
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du  2  mai  1855  paraît  fournir  un  argument  décisif  à  l'appui  de 
notre  opinion. 

451 .  La  oe»i»lon  antérlenre  an  lireret  n^eat  ipaa  «ne 
dlTalffation.—  Mais  quand  il  s'agit  d'une  véritable  cession  que 
IHnventeur  afaite  à  un  tiers  de  son  procédé  avant  de  l'avoir  bre- 
vetéy  un  tel  acte  nesaurait  être  considéré  comme unedivulgation. 
C'est,  en  effet,  la  personne  même  de  l'inventeur  qui  se  continue 
dans  celle  du  cessionnaire,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  révé- 
lation aux  tiers.  Il  en  serait  autrement  si  l'inventeur  pré« 
tendait  lui-même  obtenir  un  brevet  après  la  cession,  et  repre- 
nait ainsi,  à  l'égard  de  l'invention,  une  personnalité  distincte 
du  cessionnaire  (1). 

4ft2«  De  la  diTulg^atlon  réanltant  d^ane  fraude  corn- 
miae  an  préjadiee  de  l'IuTcnteor.  —  La  communicalion 
de  l'invention  peut  avoir  été  non  pas  faite  volontairement  par 
l'inventeur,  mais  surprise  à  sa  confiance  par  la  déloyauté  d'un 
tiers.  Suivant  M.  Renouard,  «  la  nullité  du  brevet  n'en  serait  pas 
moins  encourue  si  la  fraude  avait  eu  pour  résultat  de  rendre 
l'invention  publique  avant  le  brevet  j  les  droits  de  l'inventeur  se 
borneraient  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  au- 
teurs et  les  complices  de  la  fraude.  Quant  à  traiter  encore  avec 
la  société,  comment  le  pourrait-il ,  puisqu'il  serait  bors  d'état 
de  lui  fournir  le  prix  du  monopole  temporaire  qu'il  réclamerait 
d'elle?  c'était  à  lui  à  mieux  garder  son  secret  ou  à  requérir  un 
brevet  avec  plus  de  diligence  »  (2J. 

La  Cour  de  Paris,  au  contraire,  a  jugé  récemment,  conformé- 
ment à  sa  jurisprudence  constante,  que  la  divulgation  résultant 
d'une  infidélité  ne  met  pas  obstacle  à  la  délivrance  ultérieure 
d'un  brevet  valable  (3). 

M.  Dalloz  approuve  cette  doctrine  en  l'appuyant  sur  le  texte 
de  l'art.  43,  duquel  il  résulte  qu'un  inventeur  peut,  au  moins  en 
certains  cas,  être  valablement  breveté,  alors  même  qu'antérieu- 
rement à  la  demande  en  brevet,  il  y  aurait  eu  divulgation  par 
suite  d'une  infidélité  commise  à  son  préjudice  (4). 


(f)  G.  casB.,  16  féT.  1810.— Voir  Blauc,  p.  A6i, 

(9)  Renouard,  n.  4G.  —  Voir  dans  le  mèiue  sens,  Blanc,  p.  457,  sauf  une  distioc« 
tioo  pour  le  cas  où  In  communication  frauduleuse  aurait  eu  lieu  pendant  les  essais. 

(3)  Voir  arrêt  Florimond  c.  Viop,  à  décembre  1853,  et  arrêt  de  cassation,  môme 
affaire,  18  février  1851.-  Paris,  annov.  1841  (Bissonet),  8  juillet  l845(Croiut).— 
Dalloz,  ¥•  Brevet,  n.  75.  , 

(4)  Dalloi,  ?•»  Brevft,  n.  71. 


NULLITfi  POUt  BÉVAtT  BV  nOtTEÀCTÉ.  241 

Cette  derniire  opinion  ne  saurait  être  admise  qu'avec  réserve. 
Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  considération  de  la  faveur  qu'il  mérite 
que  l'inventeur  peut  et  doit  être  protégé  contre  la  fraude  ;  d'où 
nous  concluons  que  s'il  avait  lui-même  à  imputer  à  sa  propre 
négligence,  au  retard  qu'il  aurait  mis  imprudemmentà  demander 
le  brevet,  la  publicité  que  son  procédé  se  trouverait  avoir  reçue, 
le  principe  général  redeviendrait  applicable,  et  la  nullité  serait 
encourue.  En  pareil  cas,  en  effet,  la  faute  ou  la  simple  impru- 
dence du  breveté  lui  êterait  tout  droit  de  se  plaindre,  vis-à-vis  de 
la  société,  de  l'infidélité  commise  à  son  préjudice. 

Il  lui  resterait,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  se  faire  sub- 
roger au  brevet  qu'un  tiers  aurait  pu  prendre  à  la  faveur  de  ce 
détournement  (1). 

463.  Mise  en  pratique  par  l'InTentear  antérlenrea 
mrat  an  brevet.— De«iiliiiplei»e»»ai0 —  En  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  ou  la  mise  en  pratique  de  l'invention  anté- 
rieurement au  brevet,  il  faut  d'abord  faire  remarquer  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  telle  les  simples  essais  auxquels 
se  livre  l'inventeur  avant  de  mettre  la  dernière  main  à  son 
œuvre;  pourvu  toutefois  que  ces  essais  n'aient  pas  lieu  vis-à- 
vis  du  public,  et  dans  le  but  de  lui  soumettre  l'appréciation  de 
l'invention.  S'il  s'agit  d'essais  renfermés  dans  l'atelier  du  fabri- 
cant, lear  appliquer  la  rigueur  du  principe  relatif  à  la  divulga- 
tion serait  paralyser  tout  perfectionnement,  empêcher  tout  pro- 
grès, et  porter,  dit  avec  raison  M.  Blanc,  un  t];iple  préjudice  à 
l'inventeur,  à  la  société,  à  l'industrie  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  conséquence  que  le  fait  seul 
d'avoir  fait  fonctionner  une  machine  devant  quelques  personnes 
qui  avaient  concouru  à  sa  confection,  pouvait  être  réputé,  par 
appréciation  des  circonstances,  un  simple  essai  n'enlevant  pas  à 
Tinvention  son  caractère  de  nouveauté  (3). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  essais  avaient  eu  lieu,  con- 
curremment entre  l'inventeur  et  des  tiers,  sans  que  le  premier 
eût  fait  aucune  réserve  à  son  profit  pendant  la  durée  des  expé- 
riences (4). 

M4.  De  la  mise  en  pratique  demearée  secrète. — 
L'exploitation  même  la  plus  complète  de  l'invention  antérieure- 


(l)Keoouard,  n.  46. 
(t)  L'inventour  breveté,  p.  460. 

(S)  C.  cass.,  19  août  185S  (Sirey,  Si.l.ist}.-— Voir  en  ce  sens  t'aris,  iSaoût  1640 
(Sirey,40.t.455). 
(4)  Paris,  Il  août  49il  (Dallox.  v«  Breveit,  n.  76). 
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ment  à  la  demande  du  brevet  n'entraîne  p^  lapuUité  de  celpti-ci 
si  elle  est  demeurée  secrète.  L'inventeur  peut^  à  ses  risques  et 
périls,  se  livrer  à  une  exploitation  clandestine,  par  exemple  dans 
le  buty  très-légitime,  d'amener  son  œuvre  h  sa  dernière  perfection 
avant  de  la  faire  breveter  ;  il  le  peut,  sans  perdre  par  là  même 
le  droit  de  prendre  un  brevet,  mais  en  s'exposant  à  voir  sa  dé- 
couverte divulguée  par  quelque  circonstance  inattendue,  ou  à  être 
prévenu  dans  sa  demande  de  brevet  par  quelque  autre  inventeur, 

Merlin  a  posé  à  cet  égard  les  vrais  principes,  a  T^nt  qu^  laa- 
teur  d'une  invention  la  tient  secrète,  tant  qu'il  en  use  sans  que 
le  public  puisse  en  pénétrer  le  mécanisme,  sa  propriété  reste  in- 
tacte, et  il  est  toujours  à  temps  pour  prendre  les  voies  légales,  à 
l'effet  d'empêcher  qu'elle  ne  devienne  une  propriété  publique. 
Pourquoi  la  loi  déclare-t-elle  l'inventeur  déchu  ?  Est-ce  pour 
avoir  mis  sa  découverte  en  pratique  avant  de  remplir  les  forma- 
lités nécessaires  pour  s'en  assurer  la  jouissance  exclusive?  Non; 
c'est  uniquement  pour  l'avoir  rendue  publique  après  en  avoir 
constaté  les  avantages  par  l'usage  plus  ou  moins  prolongé  qu'il 
en  a  fait  (1).  » 

455.  Do  débit  de»  produit»  antérienrement  an 
brevet.  —  Toutefois,  le  fait  seul  de  l'exploitation  peut,  en  cer- 
tains cas,  et  quelles  que  soient  les  précautions  prises  par  Tin- 
venteur,  entraîner  divulgation  de  l'invention.  Quand  il  s'agit, 
par  exemple ,  de  produits  nouveaux  dont  l'analyse  chimique  peut 
révéler  la  composition  et  la  préparation,  le  seul  débit  de  pareils 
produits  met  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  ultérieurement  brevetés. 
Il  en  serait  autrement  si  la  connaissance  des  éléments  constitu- 
tifs de  l'objet  ne  suffisait  pas  pour  le  reproduire,  abstraction 
faite  des  procédés  qui  servent  à  l'obtenir  (2). 

Art.  3.  —  Çw9^  ^vmnê^  ôb  nvIHU.  ^  MmU  9t  fia. 

SOHHAIRB. 

iî(6.  Nullité  des  brevets  relatifs  au&  remèdes  de  toute  nature  ;  n'atteint  pas 
les  instruments  médicaux.^97.  Nullité  des  brevets  pour  diangemenis 
de  formes.— 458.  NulHié  des  brevets  portant  sur  des  principes  on  mé- 
thodes non  industrielles.  ~  459.  Nullité  par  suite  d'atteinte  aux  mceurs 
on  aux  lois.  —  460.  Nullité  pour  fausseté  du  titre  des  brevets.— 
461,  Nullité  pour  iqsuflSsance  de  description. — 462.  Quand  ladescn|r 


(1)  Merlio,  Bép.,  r*  Brevet,  n.  6  ;  Renoaard,  n.  44  ;  Blanc,  p.  461.  -*  Toir  Paris 
IS  août  1840. 

(1)  Paris,  1  décembre  188B  (Florimond  e.  Moys);  Bruxelles»  91  no?.  ItlT.—  Toir 
Palloi,  f*  BreveU,n.  68. 


tk>a  dml  être  réputée  insufSsanle.  —  463.  Nullité  de  brevets  prjs 
dans  Tannée  pour  perfeclionnements.  —  464.  Nullité  des  certificats 
d'addition  ne  se  rattachant  pas  au  brevet  principal. — 465.  Le  brevet 
qui  comprend  plusieurs  objets  principaux  est-il  nul  ? 

âSA.  STallIté  dm  breTet»  relatifs  aax  remédies  île 
teoie  nBîmwe;  n'atteint  paaiea  Instriinient»  nié4icanx. 

f-  «  â*"  8i  la  décoaverte,  invention  ou  application  n*est  pas,  atu^ 
termes  de  Tart.  3,  susceptible  d'être  brevetée  i»  (art.  30). 

La  disposition  rigoureuse  de  Tart.  3  qui  prohibe  les  brevets 
pour  tous  remèdes  quelconques,  doit  être  interprétée  dans  un 
sens  essentiellement  limitatif.  La  loi  n'a  entendu  apnulerqueles 
brevets  au  moyen  desquels  des  remèdes  secrets  seraient  exploi- 
tés par  le  cbarlatanisme;  mais  la  nullité  n'atteint  le  brevet  que 
s'il  est  relatif  au  médicament  môme,  et  non  pas  s'il  porte  sur  un 
objet  qui,  ne  rentrant  point  dans  cette  qualification,  peut  servir 
d'instrument  à  up  traitement  médical.  Ainsi,  un  appareil  ortho- 
pédique peut  être  valablement  breveté  au  profit  du  médecin  qui 
l'emploie  au  traitement  des  déviations  de  la  taille  (t).  11  a  même 
été  décidé  que  des  substances  gélatineuses  servant  d'enveloppe 
i  un  médicament  sans  le  constituer,  et  ne  faisant  que  faciliter 
son  introduction  dans  le  corps  humain,  pouvaient  faire  l'objet 
d'un  brevet  aussi  bien  que  rinstmment  propre  à  la  confection  de 
ce  produit  (2). 

La  disposition  de  l'art.  30,  al.  2,  comprend^  d'ailleurs,  toutes 
les  compositions  pharmaceutiques  sans  distinction,  même  celles 
destinées  à  la  guérison  des  animaux,  mais  non  les  substances  alL 
mentaires  et  les  cosmétiques  (voir  spécialement  Vergé  et  Loi- 
seau,  p.  54-57). 

469.    IUnllité  (des  breTet»  ponr  changement»   de 

forme.  — 11  faut  assimiler  aux  inventions  non  susceptibles 
d'être  brevetées,  dit  M.  Dalloz,  les  perfectionnements  qui  ne 
consisteraient  que  dans  de  simples  changements  de  forpie,  Les 
brevets  délivrés  pour  des  perfectionnements  de  ce  genre  seraient 
nuls,  en  vertu  des  art.  1  et  30  combinés  (3),  sauf  le  cas  où  le 
changement  de  forme  produirait  un  résultat  industriel  (n<>  322). 

4&8.  IKnllité  dee  breTetft  portant  onr  de»  principe» 
deo  méthode»  non  Indnotrielleo. — «  S""  Si  les  brevets 


(l)  C.  cass.y  30  mars  isss  (Guérin).— Sirey,  55.1. S64). 
(i)  G.  caw,^  11  Dov.  1839  (Mothes).— Sirej ,  59.1.939. 
(5    DaUoz,  v«  BrewUf  d.  249. 

16. 
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portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes^  dëconvertes  et 
conceptions  théoriques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications 
industrielles  »  (art,  30). 

Cette  nullité  est  la  conséquence  du  principe  posé  au  n""  315, 
que  le  brevet  ne  protège  que  les  effets  industriels  prévus  et  indi- 
qués par  l'inventeur.  Elle  frappe  les  brevets  obtenus  pour  des 
systèmes  et  méthodes  dont  les  applications,  ou  ne  sont  pas  con- 
statées ,  ou,  bien  que  complètement  exposées,  ne  sont  pas  do 
domaine  de  l'industrie. 

Il  faut  conclure  des  explications  données  au  n^  320,  que  cette 
nullité  ne  saurait  atteindre  le  brevet  relatif  à  la  méthode  la  plus 
simple,  la  plus  intellectuelle,  si  elle  a  une  application  à  l'in* 
dustrie  (1)  ;  mais  que,  par  contre,  la  méthode  la  plus  savante  et 
la  plus  complète,  telle  que  l'indication  d'une  combinaison  chi- 
mique nouvelle  ou  la  théorie  d'une  opération  mécanique,  n'est 
pas  brevetable  si  son  auteur  ne  fait  pas  connaître  de  quelle 
manière  elle  peut  être  exploitée  par  l'industrie  (2). 

De  la  seconde  proposition  énoncée  ci-dessus  il  résulte  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  la  nullité  de  tout  brevet  pris  pour 
une  méthode  de  lecture  ou  d'écriture  (3),  ou  tout  autre  système 
relatif  à  l'instruction,  à  l'hygiène,  à  la  médecine,  objets  en 
dehors  du  domaine  de  l'industrie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
appareil  matériel  susceptible  en  lui-même  d'être  exploité  in- 
dustriellement (4). 

459.  IVallité  par  «olte  d^atteinte  aux  moeor»  on  aux 
loi».  —  4*  «  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  re- 
connue contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et 
dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pourraient 
être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés  » 
(art.  30). 

MM.  Blanc  et  Dalloz  font  remarquer  que  celte  nullité  ne  s'ap» 
pliquerait  pas  au  brevet  obtenu  pour  une  découverte  dont  l'ex- 
ploitation, non  prohibée  d'une  manière  absolue,  serait  l'objet 
d'un  monopole  (par  exemple  la  fabrication  de  la  poudre).  Un  tel 


(fl)C.  cass.,  SI  avril  1854  (Sirey,  54.1.490}. 
(«)B'anf,p.  851. 

(3)  G.  casi.,  9t  août  18U  (Sirey, 44.1. 8Sl).-> Voir  15  joiu  1841  (Sirey,  4t.l.699). 
■  Rcnouardi  n.  59  et  60. 

(4)  Tel  sciait  on  boulier-compteur,  un  .iiiparci)  (hinirgical. 
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irevet,  parfaitement  valable  en  lui-même^  serait  seulement  sou- 
mis pour  la  mise  en  œuvre  à  Texécution  des  lois  et  règlements 
spéciaux  (1). 
4M.  Nnlllté  pour  taummeté  da  titre  dn  breret.  — 

5'  «  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique 

frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'in- 
vention  »  (art-  30). 

La  seule  remarque  à  faire  sur  cette  disposition,  c'est  que  ce 
n'est  pas  l'inexactitude  du  titre  en  elle-même  qu'elle  atteint, 
mais  seulement  l'intention  malicieuse  du  breveté,  qui  aurait 
donné  sciemment  une  fausse  indication  à  l'effet  d'induire  Je 
public  en  erreur  (2). 

401.  Sîalllté  pour  Insafflftauce  de  description.— 
6^  «  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas  d'une  manière 
complète  et  loyale  les  véritables  moyens  de  l'inventeur.  » 

11  y  a  nullité  dans  ce  cas,  à  la  différence  du  précédent,  même 
en  l'absence  de  toute  fraude  de  la  part  du  breveté.  La  déloyauté 
dans  l'indication  des  procédés  est  une  circonstance  aggravante, 
mais  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  nullité  soit  prononcée  (3); 
cette  sanction  est  encourue  par  le  fait  seul  de  l'insuffisance  de  la 
description  ou  du  silence  gardé  sur  les  procédés  véritables. 

4«t.  Qnaud  la  description  doit  être  répntée  insuf- 
flflante.  —  C'est  d'ailleurs  uniquement  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication, et  nullement  des  théories  scientifiques  sur  lesquelles 
peut  ret>oser  l'invention,  que  la  description  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  complète  et  suffisante  (&). 

Faisons  remarquer  enfin,  avec  M.  Blanc,  que  l'insuffisance 
n'existerait  pas  par  cela  seul  que  l'emploi  des  moyens  décrits  ne 
donnerait  pas  les  résultats  indiqués;  il  suffirait,  pour  que  l'indi- 
cation fût  loyale,  qu'ils  produisissent  les  effets  obtenus  par  le 
breveté  lui-même,  qui  a  pu  se  faire  illusion  sur  la  portée  de  son 
invention  (5). 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement,  par  examen  des 
faits,  si  la  description  répond  ou  non  au  vœu  de  la  loi. 

«  Nous  nous  contenterons  de  dire  en  principe  général,  avec  les 


(fl)  Voir  Dalloz,  t*  Breoeto,  n.  S50  ;  Blanc,  p.  55S. 

(S)  Voir  Gaiisset,  discussion  de  l'art.  30,  n.  5,  note  t.  —  Cass.,   9  février  1853 
(Sirey,  63.1.195)  ;  Douai,  30  mars  1846. 
(s)  Voir  Renouard  ;  Vergé  et  Loiseao  sur  Tart.  30,  n«  6. 

(4)  Jugement  du  lo  mars  1843  (BissoDQet).— Voir  Blanc,  p.  555. 

(5)  Blue,  p.  356. 
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lois  allemandes^  qu'il  faut  que  la  description  des  moyens  et  des 
procédés  employés  soit  suffisante  pour  rendre  l'exécution  pos^ 
sible  à  un  simple  ouvrier,  s'il  s'agit  de  choses  de  sa  compétence^ 
ou  à  un  homme  de  l'art,  s'il  s'agit  de  choses  qui  l'excèdent  et  ne 
doivent  pas  être  faites  habituellement  par  un  manœuvre  »  (1). 

La  faculté  d'appréciation,  reconnue  aux  juges  du  fait  par  lA 
Cour  suprême  et  qui  les  autorise  à  interpréter  les  termes  d'une 
description  (voir  n*  348),  n'irait  pas  jusqu'à  leur  permettre  de 
compléter  ou  de  tectifier  une  description  insuffisante  dans  ses 
termes,  d'après  Tintentioû  présumée  de  Tinventeur.  Une  telle 
modification  constituerait  un  excès  de  pouvoir  qUi  ferait  tomber 
la  décision  rendue  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (3). 

463.  IVallllé  de  breTetii  pris  dau»  Tanuée  pHnr  per- 
fëctionuemeutii.  —  T"*  «  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrai* 
rement  aux  dispositions  de  l'art.  18,  »  c'estr-à-dire,  s'il  a  été  dé- 
livré pour  un  perfectionnement  apporté  par  Un  tiers  à  un 
brevet  principal  moins  d'un  an  à  partir  de  la  délivrance  de 
celui-ci  »  (art.  30). 

4ei.  Nolllté  de»  eertlficat»  d'addition  ne  ée  ratta- 
ehant  paaan  brevet  principal.  —  «  Seront  également  nuls 
et  de  nul  effet  les  certificats  comprenant  des  changements,  per- 
fectiohnements  ou  additions,  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au 
brevet  principal  »  (art.  30  in  fine). 

Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  seul  brevet  ne 
soit  pris  pour  des  inventions  distinctes  qui  devraient  être  l'objet 
d'autant  de  brevets  principaux.  La  nullité  qui  en  résulte  ferait 
tomber  seulement  le  certificat  d'addition  rattaché  à  tort  au  bre* 
vet,  mais  non  le  brevet  lui-même  (voir  n»  431). 

4ie5.  Le  breTet  qui  comprend  pluÉileiira  objetii 
principaux  eat-ll  nul?  —  Cette  même  nullité  serait-elle 
applicable  au  brevet  prihcipal,  s'il  contenait  lui-même  plusieurs 
ihventioujs  distinctes  en  contravention  à  l'art.  6,  al.  1*'?  M.  Blanc 
établit  l'affirmative,  en  soutenant  que  l'alinéa  final  de  l'art  30 
n'est  lui-même  qu'une  conséquence  dU  principe  de  l'art.  6,  al.  1*% 
auquel  il  vient  donner  une  sanction  applicable  de  la  manière  la 
plus  générale  (p.  572). 

Un  brevet  complexe  serait,  d'ailleurs,  suivant  le  même  auteur, 
frappé  de  la  déchéance  prononcée,  comme  on  le  Verra  ci-après 


(1)  Rapport  à  la  chambre  des  pairs.  —  Ymr  Galis^etsur  Tart*  so^  &<»•,  note  s. 
(9)  Cass.,  U  mars  t84S  (Bowclifle). 
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fn*  467),  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe,  puisqu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  4,  6  et  32  que  la  taxe  est  due,  à  peine 
de  flllllilé,  pour  chaque  itivention  brevetée,  et  que  la  complexité 
du  brevet  n'est  qu'un  moyeti  de  fraude  à  c^tte  obligation  fiscale. 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  un  arrêt  tout  récent  de  la  Cour 
de  cassation  (1)  a  décidé  que  les  nullités,  étant  de  droit  étroit, 
te  pouvaient  être  étendues  à  un  cas  non  expressément  prévu  par 
la  loi,  et  que  la  seule  sanction  de  la  violation  de  Tart.  6,  al.  l", 
se  trouvait  dans  la  disposition  de  Tart.  12,  portant  que,  en  pa- 
reil cas,  la  demande  de  brevet  doit  être  rejctéc  par  le  ministre. 

Ajoutons  que  la  question  a  été  soulevée  dans  la  discussion  de 
la  loi,  et  résolue  par  le  rapporteur  dans  un  sens  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  Il  faut  reconnaître,  toutefois, 
que  la  sanction  résultant  de  Tart.  12  sera  dans  la  pratique  ab- 
solument illusoire,  en  vertu  du  principe  qui,  pour  ne  pas  enga- 
ger la  responsabilité  du  Gouvernement,  exclut  l'examen,  par  le 
ttiiilifttre,  drt  brevet  en  lui-même,  et  ne  permet  de  rejeter  que  les 
brevets  dont  la  complexité  serait  révélée  par  le  seul  intitulé. 

iirt.  4.  «^  Hm  oauim  de  dé«liéaaee. 

SOMMAIRE. 

166.  Énumération  des  causes  de  déchéance<  —  i67.  Déchéance  pour 
défaut  de  paiement  de  la  taxc.-<-468i  Effet  absolu  de  cette  déchéance. 
—  469.  De  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure.  —  470.  Déchéance  par 
suite  du  retard  ou  de  rinterruption  de  Texploitation.  —  471.  En  quoi 
consiste  Texploitation  requise.  — ^  i7i.  Déchéance  pour  importation 
d'objets  fabriqués  à  l'étranger. —473.  Dérogation  au  principe  en  vertu 
d'une  autorisation  ministérielle. 

4MI.  Énamératiou  de»  cause»  de  déchéance.  —  Led 

causes  de  déohéance  des  brevets^  énumérées  limitativement  par 
TarU  32»  sont  : 

1"  Le  défaut  ou  le  retard  de  paiement  des  annuités  ; 

2*Ledéfautou  rinterruption  d'exploitation  pendantdeuxannéesj 

3»  L'importation,  de  Tétranger  en  France,  d'objets  semblables 
à  ceux  brevetés. 

469.  Déchéance  pour  défaut  de  paiement  de  la 
taxe. —  «  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  1°  Le  breveté  qui  n'aura 
pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet  »  (art.  32,  al.  1*'). 

11  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  disposition  que  le  paie- 


Ci)  G.  tau.,  4  mai  isss  (GaTÙUon  c.  Umiog). 


2&8  BREVETS  D'iNVElITIOlf. 

ment  de  chaque  annuité  de  la  taxe  doit  être  effectué,  sous  peine 
de  déchéance,  avant  le  commencement  du  premier  jour  de  cha- 
que année  de  la  durée  du  brevet,  et  que,  par  suite,  ce  paiement 
est  tardif,  s'il  n'a  lieu  que  dans  le  courant  de  ce  même  jour  (1). 

C'est  toujours  la  date  du  brevet  principal  qui  doit  servir  de 
point  de  départ,  même  quand  il  a  été  pris  ultérieurement  des 
certificats  d'addition,  ceux-ci  se  confondant  avec  le  brevet,  et 
devant  prendre  fin  avec  lui  (2). 

469.  £ffet  abftola  de  cette  déchéance.  —  D'après  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  cette  déchéance  est  absolue. 
À  défaut  de  paiement  dans  le  délai,  elle  est  encourue  par  le  seul 
eff^et  du  retard,  quelque  minime  qu'il  puisse  être,  alors  même 
que  le  montant  de  la  taxe  aurait  été  versé  avant  toute  demande 
en  déchéance,  et  reçu  sans  contestation  par  l'administration  (3). 

Aucun  acte  administratif  ne  peut  relever  le  breveté  de  cette 
déchéance.  Ce  n'est  pas  non  plus  à  l'administration  qu'il  ap- 
partient de  la  prononcer  sous  l'empire  de  la  loi  de  18^4  qui  a 
abrogé  le  système  contraire  admis  par  le  législateur  de  1791  (4). 
Les  tribunaux  désormais  sont  seuls  compétents  pour  déclarer  la 
déchéance,  comme  pour  déterminer  à  quel  moment  le  délai  a  dû 
commencer  à  courir. 

Cette  déchéance  ne  produit  effet  qu'à  partir  de  l'époque  où  est 
échue  l'annuité  non  payée,  et  laisse  subsister  les  droits  acquis 
au  breveté,  notamment  contre  les  contrefacteurs,  antérieurement 
à  cette  date  (5). 

Ces  solutions  consacrées  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  7  juin  1851  (6),  conformément  à  l'opinion  de  M.  Renouard, 
doivent  mettre  fin  aux  divergences  qui  s'étaient  manifestées  dans 
la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

469.  De  Vexenme  tirée  delà  force  majeare.  —  11  est 
difficile  de  ne  pas  admettre  une  exception  à  la  rigueur  du  prin* 
cipe,  pour  le  cas  où  il  serait  justifié  que  le  retard  est  dû  à  un  évé- 
nement de  force  majeure.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Renouard  (7), 


(!)  Voir  décision  du  ministre  des  finances  du  11  décembre  1844  (Sirey,  48.t.S67). 
(t)  Amiens,  iS  décembre  1850;  G.  cass.,  7  juin  I85t  (Dalloz,  6l.l.t46]. 
(5)  Renouard,  n.  S09,  sio — Contra,  Blanc,  p.  674  ;  Dalioz,  v*  Brevets,  o.  US* 
—Paris.  13  juin  1850  (DaUoz,  5t.l.S84). 

(4)  Renouard,  t^.— G.  d'Étal,  S7  mai  1848  (Sirey,  48.S.567]. 

(5)  Douai,  8  août  1851  (Dalioz,  5t.S.7i).  —  Contra,  Amiens ,  M  décembre  1150 
(Dalioz,  51.S.77). 

(e)  C.  caas.,  7]uin  1851  (Dtlloz,  81.1.S47). 
(7)  Breveit,  n.  lio. 
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partagé  par  M.  Dalloz  (1).  Mais  une  telle  excuse  ne  devrait  être 
admise  qu'en  cas  d'impossibilité  matérielle  bien  et  dûment  con- 
statée. 

490.  Déchéance  iwir  «aite  du  reiard  an  de  rinter- 
raptlon  de  Texploltatlon.^-  2"*  «  Le  breveté  qui  n'aura  pas 
mû  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  signature  du  brevet, 
ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécuti- 
ves, à  moins  que,  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  cau- 
ses de  son  inaction  d  (art.  32,  al  .2). 

Cette  disposition,  qui  assimile  entièrement  la  cessation  d'ex- 
ploitation à  la  non-exploitation  pendant  deux  ans,  soumet  à 
l'examen  des  tribunaux  deux  questions  distinctes,  à  savoir  : 
1<^  si  l'invention  a  été  mise  en  usage;  2''  si,  en  cas  d'inaction  du 
breveté,  cette  inaction  peut  être  excusée. 

La  déchéance,  qui  doit  être  prononcée  seulement  en  cas  de  so- 
lution négative  des  deux  questions,  s'applique  aussi  bien  aux 
certificats  d'addition  qu'aux  brevets  principaux,  lorsqu'il  s'agit 
des  procédés  décrits  dans  les  certificats. 

Le  texte  formel  de  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  courir  la  pre- 
mière période  de  deux  ans  à  partir  du  dépôt  de  la  demande, 
ainsi  que  le  soutient  M.  Blanc.  Le  point  de  départ  est,  comme  le 
dit  l'art.  32,  \ejour  de  la  signaturey  quels  qu'aient  pu  être  les 
motifs  de  cette  disposition. 

47  t.  En  quoi  conalate  l'exploitation  reqnlae. — L'ex- 
ploitation exigée  par  la  loi  est  une  exploitation  sérieuse,  et  ne 
saurait  résulter  de  simples  essais  sans  résultats,  ou  d'une  mise 
en  vente  unique  sans  autre  but  que  d'éviter  la  déchéance.  Au 
reste,  l'appréciation  des  faits  qui  constituent  ou  non  l'exploita- 
tion est  abandonnée  entièrement  à  la  prudence  des  tribunaux, 
sans  que  leur  décision  à  cet  égard  puisse  donner  lieu  à  cassa- 
lion  (2). 

Du  moment  où  l'exploitation  est  constatée,  il  importe  peu 
qu'elle  soit  le  fait  de  l'inventeur  même  ou  d'un  tiers  auquel  il 
aurait  cédé  ses  droits.  Quand  le  brevet  comprend  divers  procédés 
conduisant  à  des  résultats  distincts,  il  faut  en  principe  qu'ils 
aient  été  tous  pratiqués  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déchéance 
au  moins  partielle;  mais  il  en  serait  autrement  si  les  divers  pro- 


(1)  Voir  Dalloz,  1851.1.S46,  note  5. 

(S)  C.  cass.,  13  juin  1937  ;  7  juillet  1819  ;  tl  sTril  18t4.— Voir  ^Dalloi^  n.  163  ; 
BUbc,  p.  378.— Vergé  et  Loiseau,  p.  U4. 
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céàéé  donnant  identiquement  le  même  résultat,  un  seul  avait  été 
employé  (i).  L'unique  but  de  la  loi  est  en  effet  de  faire  en  sorte 
que  la  société  recueille  le  bénéfice  de  Tinvention  (2).  Dès  que  ce 
but  est  atteint,  il  n'y  a  pas  intérêt  à  rechercher  si  c'est  par  tel 
mode  plutôt  que  par  tel  autre. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  déchéance,  même  partielle, 
du  brevet  d'invention,  pour  défaut  d'exploitation  de  certains 
moyens  indiqués,  s'ils  n'étaient  présentés  que  comme  subsi- 
diaires et  auxiliaires  à  la  réalisation  du  procédé  principal  (3). 

Les  faits  justificatifs  de  l'inaction  du  breveté  pendant  l'une  et 
l'autre  période  de  deux  ans,  déterminée  par  la  loi,  sont  comme 
les  faits  d'exploitation  soumis  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux. 

^it.  ttëéhéance  pool*  Importation  d^obletli  tâUrl- 
qaéft  k  Vétranger,  —  *  3»  Le  breveté  qui  aura  introduit  en 
France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  »  (art.  32). 

Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  est  de  faire  profiter  le 
travail  national  de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation 
de  l'invention  brevetée  et  d'éviter  que  le  brevet  ne  devienne  une 
prime  accordée  à  lindustric  étrangère.  Il  ressort  des  motifede 
cette  dispositioh  que  la  déchéance  n'est  pas  encoUtue  quand 
l'importation  se  borne  à  de  simples  échantillons  sans  valeur 
commerciale  en  eux-mêmes  et  desti  es  uniquement  à  donner 
l'idée  des  produits  brevetés  (4).  Suivant  un  arrêt  tout  récent  Tart 
32,  n<>  3,  n'est  pas  applicable  lorsque  les  objets  introduits 
l'ont  été,  non  pour  être  livrés  au  commerce,  mais  pour  être 
employés  comme  modèles  (5).  Mais  la  déchéance  devrait  au  con- 
traire être  prononcée,  du  moins  en  général,  si,  l'invention  con- 
sistant dans  la  combinaison  de  diveis  organes  en  un  seul  méca- 
nisme, le  breveté  faisait  venir  de  l'étranger  les  éléments  isolés 
du  mécanisme  pour  les  réunir  en  France  (6). 

Les  juges  ne  pourraient  en  décider  autrement  que  s'ils  recon- 
naissaient, en  fait,  que  la  main-d'œuvre  réservée  à  l'industrie 
nationale  est  suffisante  pour  satisfaire  à  elle  seule  au  vœu  de  la  loi. 

^M^M      11'  -  I  I — 

(i)  lugemeot  do  sa  juin  1843  (Dalioz,  n.  i60). 
{»)  Ra^iport  de  Philippe  Dupio  sut  Vnti,  8%. 

(3)  Paris,  arrêt  du  9  février  18S0,  confirmé  par  arrêt  de  rejet  de  la  Gourde  cas- 
sation (Renard -Perrin  c.  Boucherie). 

(4)  Douai,  il  juillet  1846 (Dalioz,  46.S.194.] 

(5)  Paris,  8  juin  1855  {Ga%etie  de»  TrihwMux,  du  15  juin  1855). 

(6)  Blanc,  p.  680.  —  Con^à,  arrêt  du  it  juillet  1846  précité. 
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ê9S.  Déi^f attbii  an  ^rlikeipé  eti  ^eHu  à'tâ^e  atttoi* 
irtsàllon  lÉÉiitliitérielle.— Par  un  juste  tempérament  apporté 
â  k  rigueur  du  principe,  <t  sont  exceptés  des  dispositions  du 
précédent  paragraphe  les  modèles  de  machines  dont  le  ministre 
de  ragrlculturé  et  du  commerce  poufrâ  autoriser  l'introduction 
dans  le  cas  prévu  par  Tari.  Î9  »  (art.  32,  in  fine)y  c'est-à-dire 
dans  le  cds  où  11  est  pris  en  Franbe  un  brevet  pour  Une  invention 
brevetée  à  Tétranger.  La  loi,  en  se  servant  du  mot  pourra,  cott*- 
fèreau  ministre  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  lui  laisse  l'ap* 
préciâtion  souveraine  de  l'opportunité  d'une  pareille  introduction. 

Art.  A,  —  Aetîonf  en  nullité  et  déckéance. 

SOMHAIRB. 

474.  Définition  des  actions  en  nullité  et  déchéance.  Effets  de  la  chose 
jugée  absolus  ou  relatifs.  —  475.  Par  qui  les  actions  peuvent  être 
exercées. — 476.  Chaque  cause  de  nullité  ou  déchéance  donne-l-elle 
lieu  h  une  action  séparée?  —  47t.  Le  condamné  potir  contrefaçon 
peut  agir  en  nullité  ou  déchéance  du  brevet.  —  478.  Compétence  des 
tribunaux  civils.  —  479.  Du  cas  où  le  titulaire  et  le  cessionnalre  soUt 
en  cause.—  480.  Procédure.  — 481.  Droits  du  ministère  public.  Nul- 
lité oti  déchéance  absolue.  —  48^4  Effet  de  radmission  ou  du  rejet 
des  réquisitions  tendant  à  nullité  ou  déchéance  absolue.  —483.  Le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  prononcer  la  nullité  ou 
déchéance  absolue. — 484*  Appel  du  ministère  public.  Intervention  en 
appel.  Frais.  —  485.  Mise  en  cause  de  tous  les  ayante  droit.  —  486. 
L'administration  est  sans  qualité  pour  prononcer  ou  demander  la  dé- 
chéance à  défaut  de  paiement  de  la  taxe.  —  487.  Proclamation  de  la 
nullité  ou  déchéance  absolue. 

A94«  Oélliiitlon  de»  actions  en  nnlllié  et  déchéance. 
—  Effet»  de  la  chose  Jag^ée,  ahftola»  on   relatif».— 

Les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  sont  les  instances  judiciai- 
res qui  ont  pour  but  de  faire  tomber  le  brevet  par  une  des  causes 
qui  viennent  d'être  énumérées.  Ces  actions,  d*après  le  principe 
général  sur  l'application  de  la  chose  jugée  (art.  1351,  C.  Nap.), 
ne  devraient  produire  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  en  cause. 
Mais  la  natute  du  brevet,  qui  est  un  contrat  entre  l'inventeur  et 
la  société  elle-même ,  l'intérêt  de  l'industrie  engagé  à  ce  que  le 
soft  des  inventions  et  les  droits  respectifs  soient  promptement 
et  universellement  fixés,  futilité  d'éviter  des  procès  identiques 
et  sans  cesse  renaissants  ou  des  collusions  fâcheuses  (1),  tous 
ces  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à  étendre  eU  certains  cas 


(1)  Voir  rapport  et  discussioo,  Galisset,  sur  l'art*  87. 
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à  tous  les  intéressés,  même  étrangers  au  procès,  les  effets  des 
décisions  qui  annulent  les  brevets  (voir  ci-après  n*  482).  C'est 
ainsi  que  les  nullités  et  déchéances  ont  été  distinguées  en  reto* 
tives  et  absolues. 

Mais  il  n'en  est  jamais  de  même  pour  les  jugements  qui  main- 
tiennent les  brevets  j  et  s'il  y  a,  ainsi  qu'on  va  le  voir  (n*  481), 
des  brevets  nuls  d'une  manière  absolue,  frappés  de  mort  dans 
toute  la  force  du  mot ,  il  n'y  a  pas  de  brevets  valides  envers  et 
contre  tous  (1). 

495.  Par  qui  les  actions  peoTent  être  exercée». — 

«L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront  être 
exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt  »  (art.  34).  11  faut 
entendre  ces  mots  dans  le  sens  le  plus  large  d'après  les  expli- 
cations données  dans  la  discussion  des  deux  chambres.  Le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  députés,  après  avoir  déclaré  que  la 
loi  n'entend  pas  autoriser  les  simples  citoyens  à  agir  dans  un 
pur  intérêt  social,  mais  uniquement  dans  un  intérêt  personnel, 
expose  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'intérêt  né  et  actrul  exigé  dans 
la  plupart  des  contestations. 

a  L'intérêt,  dit-il^  peut  être  dans  l'avenir,  coromedans  le  passé 
ou  dans  le  présent.  Ainsi  un  fabricant  voudra  faire  usage  d'une 
machine  brevetée;  il  aura  droit  d'attaquer  celui  qui,  sans  droit, 
aurait  pris  un  brevet  pour  cette  machine.  Mais  il  faut  qu'il  y 
ait  un  intérêt  réel,  sérieux,  justifia.  Les  tribunaux  l'apprécieront. 
La  loi  ne  peut  le  déterminer  à  l'avance;  autrement  on  verrait 
des  spéculateurs  d'une  nouvelle  espèce  faire  métier  de  plaider 
contre  les  personnes  brevetées  »  (2). 

Il  parait  difficile  d'admettre,  avec  M.  Renouard  (3),  que  l'in- 
térêt requis  par  la  loi  puisse  être  autre  qu'un  intérêt  industriel, 
et  n'être,  par  exemple,  que  celui  du  consommateur  à  faire  bais- 
ser le  prix  d'un  produit  :  ce  serait  là,  ce  nous  semble,  le  pur  in- 
térêt social  que  le  législateur  a  déclaré  insuffisant  (4). 

4lll«  Chaque  cause  de  nullité  on  déchéance  donne* 
t-elle  lien  à  une  action  séparée? —  Il  est  de  principe  cer- 
tain que  l'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  sont  absolu- 
ment distinctes,  et  que  la  chose  jugée  sur  l'une  n'empêche  pas 
de  porter  l'autre  devant  les  tribunaux.  Mais  il  y  a  doute  sur 


(1)  Benouard,  n.  198. 

(i)  Voir  discussion,  Galisset  sur  l'art.  M  ;  Vergé  et  Loiseau,  p.  U7M49. 

(3)  Br999tt^  n.  too. 

(4)  Vuir  Dallox,  ▼«  Br#Mto,  n.  171. 
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la  question  desavoir  si  chaque  motif  de  nullité  ou  de  déchéance 
peut  donner  lieu  à  une  action  séparée,  et  si  le  rejet  de  la  de- 
mande fondée  sur  un  de  ces  moyens  ne  met  pas  un  obstacle  de 
droit  à  ce  qu'une  nouvelle  demande  soit  formée  pour  un  autre 
moyen  (1). 

Il  semble  conforme  à  la  rigueur  du  droit  de  décider  l'affir- 
mative, à  cause  de  la  différence  radicale  des  questions  que  sou- 
lèvent les  art  30  et  32.  Mais,  en  pratique,  la  division  calculée 
des  actions  provoquerait,  à  juste  titre,  la  défaveur  des  tribunaux. 
499.  Le  condamné  pour  contrefa^n  peat  ag^lr  eu 
■nlUté  on  déchéance  dn  brcTet.  —  L'individu  condamné 
pour  contrefaçon  n'est  pas  irrecevable  à  demander,  nonobstant 
sa  condamnation,  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet.  Car  si  le 
jugement  qui  le  condamne  suppose  la  validité  du  brevet,  elle  ne 
h  juge  pas,  à  moins  que  la  question  n'ait  été  soulevée  à  titre 
d'exception  par  le  prévenu  (n*  524)  (2).  Encore,  la  chose  jugée 
se  limiterait-elle  à  la  cause  spéciale  de  nullité  invoquée,  et  lais- 
serait-elle subsister  l'action  pour  toute  autre  cause  (3). 

499.  Compétence  dn  trilinnal  civil.  —  «Ces  actions, 
ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  priorité  des  brevets, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  » 
(art.  34,  in  fine). 

Cette  disposition  est  absolue  et  s'applique  même  en  cas  de 
contestations  entre  commerçants  ou  entre  associés(4).  Elle  ne  dis- 
pense pas  le  demandeur  du  préliminaire  de  conciliation.  Aux  termes 
du  Code  de  procédure,  le  tribunal  compétent  est  d'ailleurs,  con- 
formément au  droit  commun,  celui  du  domicile  du  défendeur. 

499.  Du  ca»  on  le  titniaire  et  le»  ceoftlonnalrea 
•ont  en  canoë*  —  «  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps 
contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cession- 
naires  partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  titulaire  du  brevet  »  (art.  35). 

Cette  dérogation  à  l'art.  59  dn  Cod.  de  proc,  qui  permet  au 
demandeur  d'assigner  à  son  choix  devant  le  domicile  de  l'un 
des  défendeurs,  est  surtout  fondée  sur  le  motif  que  le  breveté 
est  le  principal  intéressé  par  suite  de  la  garantie  qu'il  doit  aux 
cessionnaires  (5).  ' 

(t)  M.  Blanc  soutient  raffirmative,  p.  356,  M,  Dalioz  la  négative,  t*  J9re«e<,  B.  M7, 

(t)yoirDaUox,  t*  Brevei,  n.  S88. 

(5)  Paris,  14  janf.  1845  (Bruni  c.  Debain}. 

(4)  Blanc,  p*  60.) « 

(5)  Loiseau  et  Vergé,  loi  êur  hê  brêvtit,  p.  1 50. 
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I^e  demandeur  n'est  nullement  tenu  de  mettre  en  cause  tous 
les  intéressés  au  brevet,  sauf  au  cçssionnaire  attaqué  à  appeler 
en  garantie  le  titulaire. 

4SO«  Procédure*  —  <  L'afibire  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires,  par  les  art.  405 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  sera  communiquée 
au  procureur  du  roi  »  (art.  36). 

48 1.  Droit»  da  ministère  pal»1|c«— Kaillté  on  4év 
cliéance  alioolae.  —  a  Dans  toute  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère 
public  pourra  se  rendre  partie  intenenante  et  prendre  des  ré- 
quisitions pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  abso- 
lue du  brevet. 

«  Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  princi- 
pale,  pour  faire  prononcer  la  nullité  dans  les  cas  prévus  aux 
n»»  2,  4  et  5  de  l'art.  30  »  (art.  37). 

11  résulte  de  cette  disposition  que  le  ministère  public,  qui  re> 
çoit  toujours,  et  à  peine  de  nullité,  communication  des  affaires 
dont  il  s'agit ,  i®  peut  interveoir  dans  toute  action  en  nullité  ou 
en  déchéance  formée  pc^r  une  partie  privée; , 

%^  Peut  intenter  une  action  priacipak  en  nulltéf  mais  seule- 
ment dans  trois  cas  :  si  le  brevet  esl  pris,  soit  pour  remède  ou 
plan  financier,  soit  pour  objet  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs, 
soit  sous  un  faux  titre  ; 

3»  Nq  peut  jamais  intenter  une  action  prucipale  en  dé- 
chéance. 

il  fant  bien  ren^t.:quer  que  c'est  uniquementqaand  le  ministère 
public  est  en  cause  que  la  nullité  ou  déchéance  absolue  peut 
être  prononcée,  et  qu'un  t  -ibunal  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  la 
prononçait  d'office  en  l'absence  de  conclusions  du  ministère  pu- 
blic h  cet  éjard  (1). 

490.  £fTct  de  l*admi«sioii  mu  du  rejet  dee  jtéqwUmim 
tiona  teodoiit  à  mull^éé  oa  décliéance  aliaolpe.  ->  A  la 

différence  de  la  décision  inter/enue  sur  la  seule  demande  d'un 
particulier,  qui  n'est  relative  qu'aux  seules  parties  en  cause  et 
à  ceux  qu'elles  représentent,  \i.  nullité  ou  déchéance  prononcée 
sur  l'intervention  ou  sur  1  action  pi'inci^>Ue  du  ministère  public 
est  absolue.  D'où  il  suit  que  le  bénéfice  du  jugement  est  acquis  à 
toutes  personnes,  sans  que  le  breveté  puisse  ultérieurement  et 


(1)  Benooard,  n.  197.— Yoir,sor  cette  matière,  Vergé  elLoiieto,  p.  lil-isr. 


çootr9  qui  que  ce  soit  se  prévaloir  du  brevet  frappfS  4e  oijUité  Oïi 
de  déchéance  absolue. 

Si  la  demande  a  été  rejetée,  contrairement  aux  conclurions 
dR  ministère  public  à  Qn  de  nullité  ou  déchéance  absolue,  les 
mêmes  coiiclusions  ne  peuvent  être  reprises  devant  un  Qouveiiii 
tribunal  par  un  autre  magistrat.  C'est  la  conséquence  du  principo 
de  Tindivisibilité  du  ministère  public  (1).  Mais  il  n'en  résulte  pas 
qn'ane  partie  intéressée  ne  puisse  intenter  une  Qouvell§  action 
en  nullité  ou  déchéance  relative  (voir  u^  476). 

499,  Ite  Irlbupni  correctloDpel  e»(  fiifoiiip^|^ll( 
p#ar  prononcer  la  nullité  on  déchéapee  nliopln^.  — 

11  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  (jualité,  pour  demander  la  nullité  ou  déchéance  absolue 
d'un  brevet  d'invention,  que  devant  la  juridiction  civile,  et  qoi} 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  où  la  question  serait  spule-r 
vée  en  vertu  d'une  exception  proposée  par  le  prévenu,  Un  tribuua) 
de  répression,  saisi  incidemment  d'une  question  civile,  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  prononcer  l'annulation  absolue  d'un  brevet. 
La  jurisprudence  est,  sur  ce  point,  d'accord  avec  les  au- 
teurs (2). 

4(l4|t  Appel  4a  ministère  pn|>llc.  --  InterTemtlqn 
en  appel.  —  Frai».—  Le  ministère  public  qui  aurait  succombé» 
en  première  instance,  dans  ses  réquisitions  à  fin  de  nullité  ou 
déchéance  absolue  d'un  brevet,  ne  serait  recevable  à  se  pourvoir 
en  appel  (sauf  dans  les  cas  des  n"  2, 4  et  6  de  l'art.  30)  qu'autant 
que  le  demandeur  primitif  aurait  lui-même  appelé. 

En  effet,  le  défaut  d'appel  de  la  part  de  ce  dernier  équivaut  à 
un  acquiescement  au  jugement  de  première  instance.  La  nullité 
ou  la  déchéance  du  brevet  ne  sont  donc  plus  en  question,  et 
conséquemment,  l'action  du  ministère  public,  qui  ne  s'exerce 
que  par  intervention,  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Le  ministère  public  ne  pourrait  pas  davantage  intervenir  pour 
la  première  fois  en  appel,  paroe  que,  aux  termes  de  l'art.  464, 
Cod.  proc.  civ.,  aucune  demande  nouvelle  ne  peut  y  être  formée 
et  que  ce  serait  priver  le  défendeur  du  premier  degré  de  juri- 
diction (3), 

Les  frais  faits  par  le  ministère  public,  dans  le  cas  où  i]  s^c* 


(1)  y«r  discoBsion  de  l'art.  37,  Galisset,  note  s. 

(S)  Douai,  s  août  1881  (Dalloz,  54.t.7a).  —  Reoouard,  lu  toi  ;  Blfnc«  p.  941  ; 
Dallox,  V»  BrewU^  n.  «73. 
(8)  Voir  les  explications  de  M.  fiarlhélemy,  rapporteur  (Galissety  sur  l'art.  87j. 
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combe  sur  son  action  principale  en  nullité ,  sont  supportés  par 
le  Trésor  (1). 

496.  HIac  en  cause  de  tons  les  ayant»  droits.  — 

«  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  37,  tous  les  ayants  droit  au  brevet 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  Tagriculture 
et  du  commerce^  conformément  à  Tart.  21,  devront  être  mis  en 
cause.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  Tenregistrement  est  d'un 
grand  intérêt,  même  pour  les  personnes  qui,  n'étant  pas  cession- 
naires,  pourraient,  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement,  agir 
contre  les  tiers  (voir  n*  419). 

496*  L'administration  est  sans  qnallté  pour  pi*o« 
noncer  on  demander  la  déchéance  h  défaut  de  pale* 
ment  de  la  taxe.  —  Ainsi  que  le  démontre  M.  Renouard,  l'ad- 
ministration n'a  qualité  ni  pour  prononcer  la  déchéance  des 
brevets  à  défaut  de  paiement  de  la  taxe  (n«  467),  ni  pour  intro- 
duire directement  l'action  en  déchéance  comme  personne  y  ayant 
intérêt.  Cette  cause  de  déchéance  n'est  pas  d'ailleurs  de  celles  qui 
autorisent  l'action  principale  du  ministère  public.  Il  en  résulte 
«  cette  conséquence  peu  satisfaisante,  dit  le  savant  jurisconsulte, 
que  le  non-paiement  des  annuités  est  une  cause  ordinaire  de 
déchéance  qui  ne  pourra  être  invoquée  que  par  action  privée  (2). 

4St.  Proclamation  de  la  nullité  ou  déchéance  ab- 
solue. —  a  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un 
brevet  aura  été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné  avis  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  sera  pro- 
noncée dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour  la  procla- 
mation des  brevets.  »  (art.  39). 

S  IV. 

De  la  cafUrefat(m. 

498.  Protection  accordée  à  l'IuTcnteur  contre  la 
contrefaçon.  —  DItIsIou.  —  Après  avoir  défini  les  droits  de 
l'inventeur  et  déterminé  les  conditions  auxquelles  ils  peuvent 
être  conservés,  le  législateur  arme  le  breveté  d'une  action  spéciale 
pour  repousser  toutes  les  usurpations  dont  seraient  menacés  ses 


(1)  Voir  Dalloi,  v«^reij«to,  n.  «89.— Renouard,  n.  «oa. 
(3)  Renouard,  n.  209.--Con/rd,  M.  Blanc,  p.  595,  et  DaUfli,  »♦  iT6,  qui  aUriboenl 
a  radmiuistraiioo  le  droit  de  |»rononcer  la  dérliéance. 
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droits  légalement  établis.  C'est  Taction  en  contrefaçon  tout  à  la 
fois  civile  et  pénale,  dont  la  loi  détermine  la  nature,  l'objet,  les 
formes  et  les  effets.  Nous  examinerons  : 

1*  Quels  sont  les  faits  qui  donnent  lieu  à  cette  action  ; 

2*  Devant  quels  tribunaux  et  par  quelles  personnes  elle  peut 
être  intentée  ) 

3*  Quelle  en  est  la  procédure  ; 

4*  Quels  en  sont  les  effets  au  double  point  de  vue  de  la  répres- 
sion et  des  réparations  civiles. 


Art.  !•'.—  Sn  délit  de  contrefaçon  et  de  eonplloîté  de  eontrefnçoa. 

SOailAIRE. 

489.  Définition  de  la  contrefaçon.  —  490.  Conditions  constitutives  du 
délit  de  contrefaçon.— 491.  La  contrefaçon  ne  peut  porter  que  sur 
les  procédés  décrits  dans  le  brevet.  —  492.  L'exploitation  en  dehors 
des  termes  d'une  autorisation  donnée  est  une  contrefaçon. — 493. 
L'intention  de  nuire  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  délit.  — 
494.  Qui  est  réputé  auteur  de  contrefaçon.  —  495.  La  contrefaçon 
résulte  de  la  reproduction  et  de  l'imitation.  —  496.  De  la  fabrication 
non  suivie  de  vente.  — 497.  De  la  fabrication  commencée.  —  498. 
De  la  reproduction  incomplète  ou  imitation.  Quand  elle  constitue  la 
contrefaçon.-— 499.  De  la  contrefaçon  partielle. — 500.  Règles  géné- 
rales d'appréciation.  Les  objets  décrits  au  brevet  sont  tous  protégés 
et  seuls  protégés. — SOI.  De  l'analogie  dans  l'ensemble,  malgré  la  dif- 
férence des  détails.  —  502.  La  contrefaçon  résulte,  non  de  la  des- 
cription dans  un  brevet,  mais  de  l'exécution  des  procédés  brevetés. 
—  503.  De  la  complicité  en  matière  de  contrefaçon.  —  504.  Défini- 
tions. Vente.  Recel.  Exposition  en  vente.  —  505.  Introduction  en 
France.  Des  objets  contrefaits  circulant  en  transit.  —  506.  Les  prin- 
cipes du  droit  commun  sur  la  complicité  sont  inapplicables. ~ 507.  De 
la  détention  pour  un  usage  personnel  d'objets  contrefaits.  —  508.  De 
la  mise  en  vente  d'objets  brevetés  par  l'ouvrier  non  payé.  —  509.  De 
l'exploitation  d'un  appareil  breveté  remis  en  gage.  —  510.  L'intention 
de  nuire  est  un  élément  constitutif  du  délit  de  complicité  de  contre- 
façon. —  5il.  Dans  quel  cas  et  à  quelles  conditions  la  bonne  foi  est 
admissible.  —  512.  La  preuve  de  la  bonne  foi  incombe  au  détenteur 
d'objets  contrefaits. 

490.  Déflnition  de  la  cmntreteçon.  —  L'art.  40  de  la  loi 
do  5  juillet  1844  définit  ainsi  la  contrefaçon  : 

«  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté^  soit  par  la  fabri-* 
cation  de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  » 

La  loi  punit  et  les  auteurs  de  la  contrefaçon  et  ceux  qui  leur 
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serventd'instruments;  nous  nous  occuperons  Sttccessivemenl  des 
ntis  et  des  autres. 

4ii»0.  c;oiidilioii»  con»tiluti¥e»  dn  délit  de  csntre- 
façou«— 11  résulte  des  termes  de  Tart.  40  que  les  deux  conditions 
essentielles  pour  que  le  délit  de  contrefaçon  existe  sont  :  !•  qu'il 
y  ait  atteinte  aux  droits  du  breveté  ;  2«  que  cette  atteinte  soit 
portée  par  Tusurpation  de  Tobjet  même  du  brevet 

Faisons  d'abord  observer  que  par  breveté  il  faut  entendre  ici 
le  propriétaire  du  brcnei  :  d'où  il  suit  que  Tinventeur  lui-même 
qui  aurait  cédé  son  brevet  serait  contrefacteur^  s'il  agissait  en 
violation  des  droits  par  lui  transportés  sur  la  tête  d'autrui  (i). 

L'atteinte  aux  droits  du  breveté  suppose  un  préjudice  quel- 
conque causé  à  l'inventeun  Ainsi,  la  simple  prise  d'un  brevet 
pour  un  objet  déjà  breveté,  mais  sans  application  de  ce  brevet, 
ne  donnerait  pas  lieu  à  l'action  en  contrefaçon  (9),  non  plus  que 
l'imitation  privée  d'un  objet  breveté  dans  un  simple  but  d'essai 
ou  d'expérience  (3). 

Le  préjudice  à  lui  seul  ne  suffirait  pas,  s'il  ne  provenait  point 
de  la  violation  des  droits  garantis  par  le  brevet.  D'où  l'on  doit 
conclure  que  la  fausse  déclaration  qu'un  produit  est  identique 
au  produit  breveté  ne  serait  point  une  contrefaçon^  s'il  n'y  avait 
pas  en  réalité  de  similitude  entre  les  produits  (4). 

491  •  EJi  9ùmtP9fa^m  m  pent  porter  qme  Miv  ic« 
l^vMiédé»  décrit»  àmnm  te  brevet* — Une  conséquence  plus 
importante  du  même  principe,  c'est  que  la  contrefaçon  résulte, 
non  pas  de  toute  reproduction  des  moyens  que  peut  employer 
l'inventeur,  mais  seulement  et  exclusivement  de  ceux  décrits  au 
brevet  Le  breveté  n'aurar  donc  rien  prouvé  en  démontrant  qu'on 
imite  ses  procédés  de  fabrication,  s'il  n'établit  en  même  temps,  le 
brevet  à  la  main,  que  ces  procédés  sont  bien  ceux  qu'il  s'est 
réservés  en  propre  (5),  et  que  l'application  qui  en  est  faite  est 
celle  qull  a  itti**méme  indiquée  (voir  ci-dessus  n"*  346).  Les  ap- 
plications de  cette  règle  sont  nombreuses  et  essentielles. 

49'5.  Ii*expleltatteii  en  dehors  dee  terniee  d^asc 
antorlfiatlon  dennée  est  nue  contrefaçon.  «-^  De  ce  que 

l'atteinte  aux  droits  résultant  du  brevet  suffit  pour  constituer  le 
délit  de  contrefaçon,  il  faut  conclure  qu'il  y  a  contrefaçon  de  la 


(l)  BlâDc,  p.  Btn  et  suiv. 

(S)  C.C1S*.,  M  i)6c«inbre  Itu  (PniiithauU). 

(5;  Reuouard.n.  9,^€on$rà,  Miocp.  SSS. 

(4}  Bliue,  p.  S4S. 

(5)  Blaaci  p.  sts. 


part  de  celai  qai  ayant  acquis,  soit  en  partie,  soit  soas  cert  aines 
conditions,  lapropriétéou  la  jouissance  du  brevet,  exploite  les  pro-» 
cédés  brevetés  en  dehors  des  «  termes*  de  l'autorisation  accordée. 
Un  te)  fait  n'est  pas  une  simple  infraction  au  cw  ntrat,  mais  un 
délit  de  contfefieiQOn,  puisqu'il  rentre  dans  ia  définition  de  Tart. 
40.  La  Côar  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  les  individus  au- 
torisés à  fiftire  usage  d'un  procédé  de  gaissage,  sous  des  condi** 
tîot»  déterminées,  étaient  contrefacteurs  par  cela  seuls  qu'ils 
exploitaient  le  procédé  sans  remplir  les  conditions ,  «  attendu 
tpie  l'inexécution  des  conditions  à  l'accomplissement  desquelles 
l'autorisation  était  subordonnée  met  obstacle  à  ce  que  cette  au* 
torisatton  puisse  être  invoquée,  comme  légitimsAt  l'emploi  du 
procédé  objet  du  brevet  •  (1). 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  doute  sérieux  sur  Té* 
tendue  de  rautorisation,  el  qu'il  y  eût  en  conséquence  dans  ia 
csose  une  question  d'interprétation  de  contrat  essentiellemeni 
civile  de  sa  nature. 

SMBiMitttai»  l»déllt«  ^  De  ces  explications  il  ressort  que  les 
deux  éléments  nécessaires  et  suinsants  pour  constituer  le  délil 
de  contrefoçon  peuvent  se  résumer  en  ces  deux  mots  ;  1**  laroin^ 
^  préjudice. 

Aux  deux  éléments  qui  viennent  d'être  mentionnés^  on  ne 
saarait  ajouter  une  troisième  condition  constitutive  de  ioul  déiil 
du  droit  commun^  VintenMon  de  nuire^ 

La  jnrisprud^ce  de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce 
point,  et  trouve  un  appui  inébranlable  dans  la  comparaison  des 
art.  40  et  41  ^e  la  loi  de  1844^  dans  les  dédarations  formelles 
faites  lors  de  la  discussion  notamment  par  le  rapporteur  à  la  cham» 
bre  des  pairs,  enfin,  dans  cette  raison  décisive^  qu'en  vertu  de 
la  publicité  des  brevets  le  fabricant  est  censé  ne  pas  ignora  le 
taire  en  violation  duquel  ii  agit. 

11  faut  donc  admettre  comme  Un  point  certain  qu'en  eette  ma« 
tîère  le  ftiit  matériel  suffit  pour  constituer  le  délits  el  que  Vomm 
umr  de  la  contrefoçon  ne  peut  trouver  d'excuse  dans  son  igno^ 
nnœ  ou  dans  sa  bonne  foi  (2).  D'où  il  suit  qu'un  arrêt  ne  saurait 
être  critiqué  pour  avoir  puni  va  individu  comme  contrefaoteur 


(i)  G.  casfl. ,  SOaoût  1851  (Dalloi,  54.5.7S}.-*MeU,  14  août  ftt60(DalIoz,  si .i.ies}. 

(ii>  Voir  ducuttioa  Aur  l'art.  40,  GaUsset,  aote  S  ^  D^Umiaeai  \er^â  et  Loiaetu, 
p.  160,  161.  ~  C'est  à  tort  que  H.  Morio,  i2èp0ri«<if>voCMUf>t/a^i»,  a.  4j,  |»ré- 
lesto  la  aolutioo  da  la  qoeatioo  comme  douteuse. 

17. 
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sans  le  déclarer  eoupable^  mais  seulement  autear  da  fût  incri- 
miné (1). 
4*4«  Qui  e»t  réputé  auteur  de  contrefaçon.  —  Il 

faat  considérer  comme  auteur  de  contrefaçon  non-seulement 
celui  qui  fabrique  lui-même,  mais  celui  qui  fait  fabriquer  les 
objets  contrefaits.  Et  on  doit  assimiler  à  ce  dernier  celui  qui  tire 
de  l'étranger,  soit  des  produits  dont  il  a  donné  la  commande^  soit 
une  machine  qu'i^  a  fait  construire  pour  la  mettre  en  activité 
sur  le  sol  français  (2).  Mais  il  en  serait  autrement  du  simple  in- 
troducteur d'objets  d'origine  étrangère,  dont  la  fabrication  ne 
pourrait  lui  être  attribuée  (voir  n*  606). 

40&.  La  eontrefiftçon  résulte  de  la  reprodactloB  on 
de  rimltatlon.  —  C'est  sous  le  mérite  de  ces  observations  pré- 
liminaires qu'il  faut  apprécier  les  faits  d'où  peut  résulter  la  con- 
trefaçon. Comme  le  mot  l'indique,  contrefaire  esw  reproduire  ou 
imiter.  De  la  reproduction  ou  de  l'imitation  de  l'objet  du  brevet 
résulte  en  fait  l'atteinte  portée  aux  droits  du  breveté. 

4MI.  De  Uk  fabrication  non  onlvle  de  vente*  —  Il  im- 
porte peu  que  la  reproduction  ou  imitation  ait  eu  lieu  sur  une 
plus  ou  moins  grande  échelle.  Aussi  celui  qui  fabriquerait  un 
produit  breveté  pour  son  usage  personnel  et  sans  le  mettre  dans 
le  commerce  serait  en  général  contrefacteur  (3),  parce  qu'il  dimi-* 
nuerait  par  là  le  profit  que  le  breveté  devait  tirer  de  la  vente  de  ses 
produits  à  toutes  les  personnes  auxquelles  ils  peuvent  servir  (4). 

Il  en  serait  ainsi  à  quelque  moment  de  la  durée  du  brevet 
qu'eût  lieu  la  fabrication,  et  lors  même  que  le  fabricant  n'enten- 
drait mettre  en  vente  les  produits  qu'après  l'expiration  du  bre- 
vet. En  elTet,  la  seule  fabrication  en  temps  prohibé  est  évidem- 
ment une  atteinte  au  droit  du  breveté  de  fabriquer  seul  (5 j  tant 
que  subsiste  son  brevet 

499.  De  la  ikfericatlon  commencée.  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  simple  essai  ou  commencement  de  fabrica- 
tion constitue  la  contrefaçon,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par 
appréciation  des  circonstances  particulières.  S'il  n'y  a  que  sim- 
ple tentative  non  réalisée,  il  faudra  appliquer  le  principe  du  droit 
commun  que  la  tentative  du  délit  n'est  point  punissable  dans  le 
silence  de  la  loi  spéciale  à  cet  égard.  Si,  au  contraire,  l'objet  fa- 

(l)  C.  cass.,  ss  mai  I8i9. 

(S)  C.  cass.,  so  juillet  I830  (Sirey,  30.t.S65). 

(8)  II  en  est  autrement  pour  celui  seulement  ocgiiO  pour  son  osage  personnel  (a*  80T.) 

(4)  Jogement  do  lOjoilletiSM  (BaUille).-^VoirDalIo>,n.  «96. 

(8)  Slanc,  p.  Ué.^Cimtri^f  Dalloi. 
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briqné  peat  être  considéré  comme  une  reproduction  au  moins 

partielle  du  produit  (voir  n«  499)^  il  y  aura  délit  bien  et  dûment 

consommé  (1). 
499.  De  la  reproduction  incomplète  on  imitation.— 

(oand  elle  conotitne  la  contrefaçon.  —  Dans  quels  cas 

et  à  quelles  conditions  la  reproduction  ou  imitation  sont^^lles  de 

nature  à  être  qualifiées  contrefaçon  ? 
Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  pour  la  reproduction  pure  et 

simple  des  produits  ou  des  moyens  brevetés,  qui  établit  une 

identité  complète  entre  ces  objets  et  ceux  du  brevet. 
Les  difficultés  ne  naissent  que  relativement  à  la  reproduction 

imparfaite,  avec  des  différences  plus  ou  moins  tranchées,  que 

Ton  appelle  imitation,  et  d'où  résulte  non  plus  l'identité,  mais 
la  similitude.  A  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  évidemment  qu'une 
question  de  fait,  celle  de  savoir  si  la  similitude  est  assez  grande 
pour  constituer  une  usurpation  ;  question  que  les  tribunaux  dé- 
cideront dans  leur  sagesse  par  appréciation  des  faits  particuliers 
à  chaque  espèce. 

Ils  peuvent  déclarer  souverainement,  et  sans  contrAle  possible 
de  la  part  de  la  Cour  régulatrice,  que  la  contrefaçon  existe  non- 
obstant quelques  différences  entre  deux  produits,  deux  appareils, 
deux  procédés,  alors  surtout  que  les  différences,  peu  importantes, 
n'ont  pour  but  que  de  masquer  l'usurpation  (2). 

4I99.  De  la  contreik^n  partielle.  —  Il  ne  serait  pas  né- 
cessaire, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  qu'il  y  eût  reproduc- 
tion ou  imitation  de  l'ensemble  de  l'invention  ;  il  suffirait  qu'il 
y  eût  usurpation  d'une  partie  notable  et  essentielle  du  procédé 
breveté.  La  contrefaçon  partielle  est  punissable  aussi  bien  que  la 
contrefaçon  totale.  Ainsi,  quand  un  brevet  porte  à  la  fois  sur  un 
produit  etsur  les  moyens  de  l'obtenir,  il  y  a  contrefaçon  par  cela 
seul  que  Ton  fabrique  le  produit  d'une  manière  quelconque  (3). 

Ainsi  encore,  il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi 
qu'en  cas  de  brevet  obtenu  pour  une  machine  complexe  renfer- 
mant des  oignes  nouveaux  eux-mêmes,  un  tiers  commettrait 
une  contrefaçon  en  appliquant  l'un  de  ces  procédés  à  une  autre 
machine  pour  y  jouer  le  même  rôle  (4). 


(l)  Votrsor  celle  question  jugemeDl  de  Paris  du  4  décembre  i8S9.--DaUoz,  ii.t97; 
ftenouard,  o.  to  ;  Blanc,  p.  6SS. 

(i)C.  ca8S.,9août  1144  (Deiisie)  ;  Douai,  30  mars  1846  (Sirey,  47.S.9it).  ^ 
htrigprudeneê  eonifonle. 

(S)  Blanc,  p.  6t9. 

(4)  Voir  discoure  de  M.  Arago  sur  Tart.  6  (Galisset,  p.  tSO.) 
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Il  %n  serait  autrement  «t  il  n'y  aurait  pas  contrefacoDt  même 
|Mirtiétl6y  si  rimitation  poitait^  soit  sur  quelque  point  seoon- 
daire  sans  influence  sur  la  réalisation  de  l'idée  même  de  Tin- 
venteur  (!),  soit  sur  un  organe  employé  pour  une  destination 
autre  que  celle  prévue  par  le  breveté  (S),  soit,  à  plus  fbrte  rai- 
son, sur  un  proeédé  qui,  bien  que  compris  avec  d'autres  dans 
un  même  brevet,  serait  tombé  antérieurement  dans  le  domaine 
public  (3). 

600.  Rè|;f«»  générales  d^upprécfsittiMt.-— Len  ébteim 
décrit»  an  fereret  sont  tons  pnktégA»  et  mtmlm  pr#« 

tëgé». --- Quel  que  soit  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du 
(lait,  il  est  cependant  des  principes  dont  les  tnbunaui  ne  peu- 
vent s'écarter  sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

1*  Les  juges,  au  point  de  vue  de  la  contrefaçon,  ne  peuvent 
prendre  en  considération  que  les  similitudes  existant  a\*ec  l'objet 
qui  est  compris  dans  le  brevet  ;  et  réciproquement,  ils  ne  peur 
vent  négliger  les  ressemblances  signalées  avec  ce  qui  oonstitue 
en  réalité  cet  objet. 

Ainsi,  d'après  la  première  proposition,  la  ressemblance  des 
procédés  ne  constitue  pas  la  contrefaçon  quand  elle  ne  Se  rap^ 
porte  qu'aux  modifications  que  Tinventeur  aurait  apportées  dans 
la  pratique  aux:  procédés  par  lui  décrits,  on  quand  il  y  a  appli- 
cation de  la  part  du  prévenu  à  des  usages  tout  autres  que  ceux  in- 
diqués par  le  brevet  (4).  Peu  importe ,  du  reste^  qu'il  soit  possi- 
ble, à  l'aide  de  quelque  changement  dans  Tobjet  incriminé,  de 
s'eo  servir  pour  remplacer  l'objet  breveté.  Ce  serait  une  éven- 
inalité  de  contrefaçon,  mais  non  une  contrefaçon  réelle  (5)« 

Do  même,  l'identité  des  résultats  obtenus^  tel  que  le  tannage 
des  euitis  amené  d'une  manière  quelconque  à  la  même  peffaetioB 
que  paf  les  procédés  brevetés,  ne  peut  donner  lieu  à  une  poorauite 
quand  le  but  est  atteint  par  des  moyens  autres  que  coux  indiqués 
au  brevet  (6). 

IKM  •  Bt!  VmnÉÊ^isie  dan*  r  emiMnM^  tmiMgPé  In  dlfM* 
p^ÊÊêe  dM  détail».  — -  D'un  autre  cêté,  quand  l'invention  cm- 
slsfe  dans  la  combinaison  de  divers  organes  ou  procédés  connus, 

(l)G.  eass..  so  décembre  1843  (PaioehsuU). 
(t)C.  easft.,  isjaov.  t84S  (Beooil). 
(5)  C.  cass.,  9  DOT.  48.10  (Sirey.  51.1  46t). 

(4)C.  <aL4A  .  li  raMier  I84s  (Dalloz,  4ft.i.ii7)  :  If  janfier  l$S5  (JU^reia).  — 
Paris,  s  février  i84i  lObert).— Voir  Dalioz,  n.  399,  ^0. 

(5)  Blaoci  p  63i. 

(6)  C.  casa.,  4  juillet  1846  (OsUoi,  46.I.Si5). 


les  juges  ne  peuvent  se  contenler,  pour  écarter  Taction  en  con- 
trefaçon, de  constater  des  différences  même  notables  entre  les 
moyens  enyisai^és  isolément ,  en  s'abstenant  de  rechercher  si 
l'analogie  ne  se  retrouverait  pas  entre  les  deax  combinaisons 
comparées  dans  leur  ensemble.  Car  il  arrive  souvent  que  les 
différencesi  capitales  entre  des  organes  pris  en  eux-^mèmes,  de* 
viennent  tout  à  fait  secondaires,  si  ces  organes  font  partie  d'un 
tout,  en  raison  du  rôle  qui  leur  est  attribué  dans  le  jeu  de  l'en* 
Mmble, 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  suprême  dans  une  espèce  où  Tin- 
v«&tioD  ét^t  présentée  comme  résultant,  non-seulement  de  di- 
vers éléments  d'an  gazogène  (tube  de  communication,  emplis^ 
Nge  eomplet,  cUs&age  de  rappareil)^  mais  encore  et  surtout  de 
la  combinaison  de  ces  divers  éléments.  L'imitation*  de  chacun 
tîm  pris  isolément  a  pu  ètr^  déclarée  licite,sans  qu'il  en  fût  de 
même  pour  l'imitation  du  tout  obtenu  par  les  trois  oi^ianes 
réunis  (1). 

êmiBé  Mm  «MitMAiçon  wérn^Hm^  oms  d»  lu  4eMr Iptlon 
énm  m0  hmww0é^  snato  dm  Vmwérmtimn  4m  pttmiéêém 

lÊ90f0té04  *^  S*"  Si  les  jufes  doivent,  d'une  part,  unique» 
ment  pondre  en  considération  les  procédés  décrits  au  brevet  de 
l'inventsuri  ils  ne  doivent  su  contraire ,  d'autre  part,  en  vis»* 
ger  que  les  procédés  mis  en  pratique  par  le  prévenu,  et  nulle* 
ment  eeu^  qns  ce  dernier  aurait  pu  décrire  dans  nn  brevet  pris 
par  lui  postérieurement  au  brevet  de  l'inventeur.  Ce  n'est  pas, 
en  cSet»  de  U^  similitude  du  second  brevet  avee  le  premier, 
comme  en  l'a  dit  plus  haut  (n<^  490),  mais  de  la  similitude  des 
procédés  ou  produits  ineriminés  avec  ceui»  dé<xrits  au  premier 
biweli^M  fésuiite  l«  contrefaoon  (%\ 

mêB.  IS0  im  MfHpIIclié  em  maUève  ém  ^mmimtlÊ^çmm.  *^ 
La,  loi  ne  punit  pas  scnlemeni  les  conlrefacteurs  propremeni  dits, 
c'est^à-dite  les  fabricants  d'objets  contredits,  mais  les  individiks 
qu'elle  oonsidècâ  comme  les  instraments  et  les  complices  de  la 
e«itf!efB^]i« 

•  Ceux  qui  auront  sdemmeDl  fseété,  vendu  oo  exposé  «q 
imte,  ou  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets 
«onlrefUts,  seront  piinis  des  mêmes  peines  que  le  oontrefactettr  • 
(art.  41). 


(1)  Voir  sur  ce  point  Tarrêt  de  M3S«tioDdo5f4TFier  lSiS5(Briel).— DaIl02,5S-9.S4). 
—Yoir  cependant  C.  casa.,  10  jaillet  1S46  (Duvelleroy)  (Sirej,  4S.1.5S7). 
{%)  Senooard,  n.  S40. 
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11  faut  rapprocher  de  cet  article  le  dernier  alinéa  de  l'art.  43, 
aux  termes  duquel  l'ouvrier  ou  employé  du  breveté  qui  se  sera 
associé  avec  le  contrefacteur  pourra  être  poursuivi  comme  com- 
plice. 

ftOl.  Déiliiitton».—  Tente.—  Recel.  —  Exposition  en 
▼ente.  —  Les  termes  de  ces  articles  s'expliquent  d'eux-mêmes  : 

Receler  signifie  recevoir  en  dépôt,  pour  les  dérober  aux  inves- 
tigationSy  les  objets  contrefaits,  mais  non  les  détenir  pour  son 
usage  personnel  (n^"  507).  Celui  qui  fait  cacher  par  un  autre  les 
objets  qu'il  a  reçus  doit  être  réputé  receleur  (1). 

Vendre,  dans  le  sens  de  la  loi,  signifie  livrer  à  prix  d'argent 
Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  qu'il  y  ait  débit  habituel,  il 
suffit  d'un  seul  fait  de  vente  pour  donner  lieu  à  l'application  de 
la  loi  (2). 

L'exposition  en  vente  est  la  tentative  de  vente,  même  non  suivie 
d'eSét,  que  la  loi  a  entendu  atteindre  aussi  bien  que  la  vente 
réalisée. 

5iMi.  Introdnetlon  en  Vranee.  —  Deo  objet»  eontre- 
flnlto  elrealant  en  twtOÊmit.—L'introducHan  m  France  doit 
être  considérée  comme  réalisée  dès  que  les  objets  ont  dépassé  la 
frontière,  alors  même  qu'ils  auraient  été  mis  en  entrepôt  de 
douanes  réel  ou  fictif,  ou  qu'ils  circuleraient  sous  le  régime  du 
transit.  La  fiction  d'exterritorialité,  admise  en  pareil  cas  an 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  est  sans  effet  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  lois  ordinaires  (3). 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  l'acquit  des  droits  de  douane  pour 
les  objets  introduits  serait  une  circonstance  absolument  indiffé- 
rente au  point  de  vue  de  l'appréciation  du  délit  (^). 

Les  termes  absolus  de  l'art  ^1  ne  permettent  pas  de  distinguer 
en  cas  d'introduction,  comme  l'a  fait  la  jurisprudence  à  l'égard 
de  la  détention  et  de  l'emploi  des  objets  contrefaits,  entre  le  cas 
où  l'introduction  aurait  lieu  dans  un  but  commercial,  et  celui  où 
elle  ne  serait  faite  que  pour  l'usage  personnel  du  prévenu  (5). 

SOS.  E.eo  principes  dn  droit  eommnn  onr  la  coi» 
pllcité  sont  InapplieoMeo*— Une  remarque  première  à  faire 
sur  les  art.  41  et  43,  c'est  que,  d'après  la  jurisprudence  récente 
de  la  Cour  de  cassation,  ils  énumèrent  limikUivement  tous  ceux 


(1)  C.  eus.,  M  septembre  1844.— Voir  BlaDc,  p.  S49. 
(S)  Voir  exposé  des  motifs  (Dalloz,  t«  Breveté^  n.  8tf  ). 
(s)  C.  eass.»  7  déeembre  1854  (Dalloz»  64.1.819). 
(4)  C.  eaae.,  SO  juillet  I8S0. 
(8)  Dallos,  a.  584.—  Voir  ei-aprèa  n*  807. 
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qu  peuvent  être  réputés  légalement  complices  d'une  contrefaçon. 
Les  dispositions  générales  des  art.  59  et  60^  Cod.  pén.,  qui  déter- 
minent les  cas  de  complicité  dans  le  droit  commun,  sont  inap- 
plicables en  matière  de  contrefaçon,  et  remplacées  par  celles  des 
art.  41  et  43  de  la  loi  de  1844. 

En  conséquence,  la  Cour  a  jugé  que  ni  le  simple  intermédiaire 
da  contrefacteur  auprès  d'un  acheteur  des  objets  provenant  de 
la  contrefaçon,  ni  l'individu  qui  aurait  commandé  les  objets  fa- 
briqués en  contrefaçon,  bien  que  complices  l'un  et  l'autre  suivant 
le  droit  commun,  ne  pouvaient  être  réputés  tels  dans  le  sens  des 
dispositions  exceptionnelles  et  restrictives  des  art.  41  et  43  de  la 
loi  de  1844(1). 

Il  en  devrait  être  de  même  de  celui  qui  aurait  cédé  gratuite- 
ment, sans  les  vendre,  des  objets  contrefaits,  et  auquel  ne  s'ap- 
plique aucun  des  termes  des  articles  précités  (2). 

ft07.  De  la  détention  pour  nn  nsage  personnel  d^elK 
Jet*  contrefait».  —  Distinction.  ~  La  jurisprudence  a  été 
plus  loin  encore.  Elle  a  décidé  que,  dans  les  cas  de  complicité 
énumérés  par  l'art.  41,  on  ne  pouvait  comprendre  V achat  et  la 
détention  A^nn  objet  contrefait  par  celui  qui  en  fait  un  usage  per- 
sonnel sans  intention  de  spéculation  commerciale.  Tel  serait 
le  bit  d'un  cultivateur  qui  aurait  acheté  des  objets  contrefaits  et 
les  emploierait  à  améliorer  les  procédés  de  sa  culture.  En  effet, 
bien  que  les  produits  de  l'agriculture  soient  destinés  à  être  ven- 
dus, la  vente  par  un  cultivateur  des  fruits  de  sa  récolte  ne  consti- 
tue pas  une  opération  de  commerce  (3). 

Mais  il  paraîtrait  difficile  d'admettre  qu'il  en  fût  ainsi  au  cas 
même  où  les  objets  destinés  à  l'usage  personnel  de  l'acquéreur 
seraient  employés  à  une  industrie  quelconque,  bien  qu'étrangère 
à  celle  de  l'inventeur.  La  doctrine  de  l'arrêt  du  24  mars  1848  sur 
ce  point  (4)  nous  semble  implicitement  condamnée  par  celle  de 
l'arrêt  du  12  juillet  1851. 

609.  De  la  mloe  en  vente  d'objet»  fereretëo  par 
ronfjfler  non  payé. —  Il  résulte  de  ces  principes  qu'on  ne 
saurait  considérer,  ni  comme  auteur  de  contrefaçon,  ni  comme 
débitant  d'objets  contrefaits,  l'ouvrier  qui,  sur  le  refus  du  titulaire 

(f)  C.  eass.,  «6  jolllel  IBSO;  %i  novembre  1851  (Dilloz,  51. 5. 54). —Conirà,  Pa- 
ris, t3  féTrier  18S0  (Gibas). 

(1)  Cantrà,  BtaDC,  p.  349,61  Dalioz,  d.  8S5. 

(s)  C.  casi.,  tt  juillet  1851  (Dalloi,  si. 5.56);  88  juin  1844. -Douai,  s  août  1851 
(Dallez,  54.8.78).— ReDOoard,  n.  83;  Datioz,  d.  811. 

(4)Sirej,  48.1.879.— Voir  Dalloz^n.  S07. 
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d'un  brevet  de  prendre  livraison  et  de  payer  la  maia  d'oeuvre  de 
produits  qu'il  a  confectionnés  d'après  son  ordre^suivant  le  procédé 
breveté,  les  a  mis  en  vente  avec  Tintenlion  d'exercer  simple- 
ment le  droit  de  rétention  que  la  loi  lui  accorde  (voir  ^*  partie). 
Il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  d'objets  contrefsâts,  puisque 
c'est  par  la  volonté  du  breveté  qu'ils  ont  été  fabriqués  ;  il  n'y  a 
par  suite  ni  contrefaçon,  ni  débit  de  contrefaçon,  ni  atteinte  por- 
tée au  droit  du  breveté  en  dehors  des  termes  du  contrat  fait  avec 
l'ouvrier  (ce  qui  suffirait  pour  constitue^  la  contrefaçon,  n«  iW), 
puisque  celui-ci  ne  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  conféra 
L'affaire  en  ces  termes  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  un  débftt 
purement  civil  (1). 

iMMr.  Ile  TexpUiilatton  d'un  appareil  hwt^Mm  re«M» 

en  i^age.  ~  11  en  serait  autrement,  si  un  oréancier  auquel  un 
breveté  aurait  remis,  à  titre  de  gage  et  de  dépôt,  une  machine 
servant  à  l'exploitation  du  brevet,  venait  à  l'exploiter  lui-même, 
n  se  placerait,  en  effet,  en  dehors  des  limites  de  la  concession  à 
lui  faite  par  le  breveté,  et  serait  à  ce  titre  passible  des  peines  de 
la  contrefaçon  (n^  492).  Le  seul  droit  du  créancier,  comme  de 
l'ouvrier  au  cas  précité,  serait  de  faire  vendre  l'objet  dans  les 
formes  légales,  la  cession  forcée  devant  avoir  les  effets  d'une 
cession  volontaire  (2). 

&ia^  L'inteutloii  de  nuire  eet  an  élémeiU  e^naM^nv 
Ht  du  délit  de  complicilé  de  cootrefaçon,  —  Tout  en  9^ 
similant  les  complices,  tels  que  l'art.  41  les  détermine, au.\  avteuis 
de  la  contrefaçon  quant  à  la  peine,  la  loi  établit  entre  les  uns  et 
les  autres  une  différence  capitale  au  point  de  vue  de  la  perpétra- 
tion du  délit.  On  a  vu  que  le  fait  matériel  suffisait  pour  consti- 
tuer le  délit  de  contrefaçon  proprement  dite,  et  que  l'excuse  tirée 
de  la  bonne  foi  était  Inadmissible  à  l'égard  de  Vauteur  de  lu  con- 
trefaçon (n**  493).  II  en  est  autrement  pour  le  complice  qui  ne 
peut  être  condamné  que  s'il  a  eu  intention  de  nuire^  et  qui  peat 
se  retrancher  derrière  son  ignorance  et  sa  bonne  loi«  C'est  c«  qui 
résulte  formellement  du  mot  scieintneni  en^ployé  pac  i'art«  4i> 
et  des  explications  données  à  ce  sujet  dans  la  disoussi^^a  (3). 

foi  eut  admiiiaible — Le  mot  «  sciemment  »  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  le  receleur^  débitant^  ou  introduMe^r^  admitd'esoiper 


(])C.  cass,.  10  février  18S4  (D9II01,  Ki.5.80}. 

(S)  BeaouflM,  n.  S4S  ;  Dalloz,  n.  911. 

(3)  Galisaet  sur  l'art.  4i .  —  Voir  Vergé  et  LoîmiUi  p.  I9t  f  i  >•<, 
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de  rignorance  où  il  aurait  été  de  Torigine  des  objets,  qu'il  a  pu 
croire  émanés  de  Tinventear  lui-même,  d^s  lors  qu'il  les  trou- 
vait dans  le  commerce.  Mais  il  n'y  a  pas  de  bonne  foi  légalement 
admissible  quand  le  prévenu  a  su  par  qui  les  produits  étaients  fa- 
briqués, parce  qu'il  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  recouru  aux 
moyens  que  la  loi  lai  offre  de  vérifier  et  reconnaître  si  le  fabri- 
cant avait  droit  de  confectionner  ces  produits,  ou  si  au  contraire 
ils  étaient  brevetés  au  profit  d'autrui  (1).  C'est  pourquoi  il 
a  été  jugé  que  le  prévenu  qui  a  connu  Torigine  des  objets  ne 
peut  invoquer  Terreur  qui  aurait  porté  uniquement  sur  la  persua- 
sion où  il  aurait  été  que  le  procédé  breveté  était  tombé  dans  le 
domaine  public.  Cette  {aus&e  appréciation  de  la  valeur  des  bre- 
veta se  pouvait  être  considért^  comme  suffisante  pour  constituer 
la  bonne  foi,  parce  que  «  la  date  et  la  portée  de  chaque  brevet 
doiif*ent  être  réputée^i  légalement  connues  dans  le  rominerce»(2). 
Ce  qui  revient  à  dire,  en  un  mot,  que  l'art,  kî  aAmet  l'erfcur 
de  fait  et  non  l'erreur  de  droit. 

Dans  la  pratique ,  la  publicité  donnée  par  le  breveté  à  des 
condamnations  intervenues  à  son  profit,  Tannonce  réitérée  des 
dépèts  de  se»  produite,  rendraient  difficile  à  admettre  une  erreur 
excusable  de  la  part  du  détenteur  sur  l'origine  des  objets  eontre- 
EmU  (3). 

Celui  qui,  trouvé  nanti  d'objets  contrefaits^  refuaerait  de  bire 
eonaattmdeqvi  il  les  tient,  devrait  être  répolélea  receler  eeiem- 
ment  et  de  mauvaise  foi  (4)  ;  sauf  le  cas  oà  les  objets  étant  ré- 
servés à  l'usage  personnel  du  possesseur,  eelul-cl  serait,  comme 
on  Ta  dit,  à  Tabri  de  toute  poursuite  (voir  n«  507). 

519.  La  preuTe  de  la  lioiuHie  fol  laromllie  aa  déter- 
tetsr  d'abjet»  contrcffaita.  —  D  après  un  principe  fort  im- 
portant posé  par  la  Cour  de  cassation  dans  une  matière  analo- 
gue, dès  que  le  fait  matériel  de  contrefaçon  est  reconnu  à  l'égard 
des  objfstft  du  litige,  le  breveté  n'a  pas  à  faire  la  pfoiive  de  l'in- 
tention coupable  du  détentear  d<s  ces  ol^jet».  Cette  iatention  eat 
présumée  contre  celni^^  à  moins  qu'il  ae  justifie  decirconataiiH 
oea  de  nainre  à  établir  sa  bonne  foi  {b). 


(l)  G.  c«M.,  1»  jvillet  isftt  (D«to,  61. 5.5e). 

{%)  G.  cass.,  13  sofit  t8K9  (Sirey,  53  I.S89),  -Paris,  t5  avril  tssa  {ibid.), 

(s)  Paris,  S  juillet  1839;  jugement  du  S9  avril  1845— Voir  Dalloi,  518, 

(4)  Blaoe,  p.  549. 

(5)  f  dir  *  cê  »o)5t  amt  fi«  1*  Géut  4fl  M9Bâli0ii  di  14  iNftuai  (alL  Tl«iailr 
Dcsplaces  c.  nqelMl,  IMqI  41  Mf ï.«^  €4«Na  4m  Trièmm»,  da  U  aai  if  5a>. 
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comme  tout  délit,  donne  lieu  à  deux  actions  :  action  civile  pro- 
prement dite,  pour  la  réparation  du  préjudice  causé,  qui  appar- 
tient à  la  partie  lésée  ;  action  pénale  ou  publique,  pour  l'appli- 
cation des  peines  prononcées  à  raison  du  délit,  qui  n'appartient 
qu'au  ministère  public.  Conformément  au  droit  commun  (Cod. 
d'inst.  crim.,  art.  3),  le  breveté  peut  porter  à  son  gré  l'action 
civile  ou  devant  la  juridiction  civile,  ou  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  soit  par  voie  de  citation  directe,  soit  en  inter>e- 
nant  comme  partie  civile  sur  les  poursuites  exercées  par  le  minis- 
tère public  (à  la  condition  exposée  ci-après,  n»  515). 
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été.  TrilNiiMiiu  compétents  pour  connaître  de  l'ae- 
tien  ci¥ile« — Si  la  juridiction  civile  est  saisie,  le  tribunal 
compétent  sera  généralement  le  tribunal  civil  de  première  instance. 
Toutefois,  lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  un  commerçant 
pourfaitdeson  négoce,  l'affaire estde  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  631  duCodede  commerce, 
qui  attribue  à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  entre  commercants,et,en- 
tre  toutes  personnes,  de  toutes  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce  (1).  L'opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Blanc,  est 
repoussée  par  une  jurisprudence  et  une  pratique  constantes  (2). 

Si  le  breveté  s'adresse  à  la  justice  répressive,  c'est  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  qu'il  devra  intenter  son  action, 
i  moins  que  le  délit  de  contrefaçon  n'ait  été  commis  par  un  mi- 
litaire, cas  auquel  les  tribunaux  militaires  seraient  seuls  compé- 
tents (3). 

6t  5.  Exaction  pénale  ne  pent  être  exercée  ^ne  anr  la 
plainte  de  la  partie  Icaée.  —  L'action  pénalcy  qui  ne  peut 
être  exercée  en  cette  matière  comme  en  toute  autre  que  par  le 
ministère  public,  présente  un  caractère  exceptionnel  qui  lui  est 
commun  avec  les  actions  en  diffamation  ou  en  adultère:  c'est  que 
l'initiative  n'en  appartient  pas  au  ministère  public.  L'action  cor- 
rectionnelle, dit  l'art.  45,  pour  l'application  des  peines  de  la  con- 
trefaçon, ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée;  et  la  raison,  tout  à  fait  péremptoire, 
en  est  que  le  breveté  pouvant  avoir  consenti  aux  faits  qui  parais- 
sent constituer  la  contrefaçon  ,  il  convenait  de  n'admettre  la 
poursuite  du  ministère  public  que  sur  une  plainte  qui  repousse 
la  supposition  d'un  tel  consentement  (4). 

Il  suffit  d'ailleurs  d'une  plainte  proprement  dite,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  breveté  se  porte  partie  civile. 

ht%.  Le  dtéalatement  de  la  partie  prlTée  n'arrête 
paa  racilondn  minlatère  public — Mais  une  fois  la  plainte 
déposée,  il  faut  admettre,  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Re- 
nouard,  Blanc  et  Dalloz  (5),  que  le  désistement  de  la  partie  privée 
ne  pourrait  plus  arrêter  ni  paralyser  l'action  publique  mise  en 
mouvement.  «  Après  la  plainte  portée,  le  ministère  public  recou- 

(I)  Dalloz,  ¥•  Brevets,  n.  530. 
(i]  V Inventeur,  p.  680. 

(3)  C.  cass.,  9  février  iSiT  ;  18  joiUet  I8f8  (Dalloi,  n.  881). 

(4)  Yoir  rdi|M»é  des  motUs  à  la  ebambre  des  d^patés. 

(5)  Brêveu,  p,  884  el  648  ;  T/iMeiiletir,  p.  884  ;  Béptttoire,  v«  Brwêiê,  n.  841. 
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vte  toute  sot!  ittdépêndabee,  ^^i,  loin  qne  son  aôiion  poisse  èlrè  à 
la  merci  de  Tlntérét,  de  la  volonlë  ou  du  caprice  de  la  partie  lé- 
sée,  elle  rentre  daas  rappUcation  de  Tart.  k  du  Gode  d'insUuo- 
tion  criminelle^  qui  porte  que  la  renonciation  à  Taction  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'action  publique^»  et  auquel  il  n'est  pas 
dérogé  par  Tart.  45  de  la  loi  de  1844  (1). 

Il  en  est  ainsi^  même  au  cas  où  le  breveté  se  serait  désisté 
da  sa  plainte  dès  avant  la  mise  en  prévention  (9). 

5if  •  ÂquHtMbnÉiAl  l'Hetloii  diHt  étr«  p«t»tée.  «^  Le 
tribunal  compétent,  s'il  s'agit  d'une  simple  demande  au  civiK 
est  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  de  l'un  d'eux,  s'il  y  eo  a 
plusieurs^  au  choix  du  demandeur  (art  69^  Cod.  proc). 

Quant  à  l'instance  correctionnelle)  elle  peut  être  portée,  d'a- 
près l'art.  59  du  Cod.  d'inst  crim.^  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  soit  du  lieu  où  a  été  commis  le  délit,  soit  du  liea 
où  résidele  prévenu,soit  enfin  du  lieu  où  celui-ci  a  été  trouvé^mais 
non  pas  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  aurait  seulement 
été  elTeétuée  la  saisie  des  objets  argués  de  contrefticon  (3). 

ftif».  Pbp  qnl  et  à  qtielle  époque  raetlmi  peut  éirc 
ÈmteiÊièé*  -^  Le  droit  d'intenter  l'action  en  contrefaçon  à  fins 
civiles  appartient  essentiellement  à  l'inventeur  breveté.  Il  peut 
TeXercer  dès  qu'il  a  obtenu  ou  même  dès  qu'il  a  demandé  le  bre- 
vet, puisque  c'est  du  jour  de  cette  demande  que  le  droit  exclusif 
appartient  à  l'auteur  de  rinvenlion,  et  qu'il  peut  être  porté 
atteinte  à  ce  droit;  autrement,  le  monopole  de  l'inventeur,  au 
lieu  d'avoir  sa  durée  légale,  se  trouverait  diminué  de  fait  de  tout 
le  temps  qui  s'écoulemit  entre  la  demande  et  la  délivrance  du 
brevet.  Seulement,  dans  celte  dernière  hypothèse,  le  tribunal  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  déli- 
vtunce  du  titre,  si  la  représentation  en  était  nécessaire  (4). 

Le  titulaire  pourrait  agir  même  en  vertu  d'un  broet  expiré, 
si  les  faits  incriminés  étaient  antérieun  à  celle  expiration  (voir 
H*  496). 

St#.  Ae  l'ftetlnii  en  eeMl^ttnatre. --^  Coiiëliti#M  et 
llmiltNi»  ^^  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  le  breveté  mêmeque 
Taction  peut  être  intentée;  elle  peut  l'être,  en  général^  pareelui 
qui  est  investi  en  vertu  d'une  cession  de  la  propriété  du  brevet^ 


(1)  G.  cass.,  S  juillet  1853  (Dalloz,  54.l.S66).~ron(râ.  OrléiDS,  44  Cév.  I8IS. 
(i)  Paris,  to  janvier  tiss  (DtUot,  fit.l.sor). 
(5)  Voir  les  arréU  citét  Bor  et  ^i  M  clnpitr»  éi  U  |ir9friilé  mtttàn, 
f  4)  tUW»  ^  (Mt» 
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potir  le  toQt^  ou  pour  partie,  sauf  à  ne  produire  dVffet  que  dans 
la  mesure  du  droit  du  propriétaire  partiel.  Ainsi,  le  cessionnaire 
d'une  partie  des  procédés  brevetés  pourra  poursuivre  les  contre- 
factearsde  ces  procédés^  mais  non  pas  ceux  des  autres  procédés 
auxquels  il  n*a  pas  droit. 

L'action,  d'ailleurs,  d'après  les  principes  exposés  ci-des- 
^  (&"*  402)  ,  n'appartient  qu'au  cessionnaire  proprement  dit 
du  droit  au  brevet,  et  ce,  à  partir  seulement  de  Tenregistrement 
de  la  cession,  et  non  de  la  simple  déclaration  à  la  préfecture  (!)• 
Elle  n'appartient  pas  à  celui  qui  n^a  qu'une  simple  autorisation 
d'exploiter,  à  laquelle  ne  s'applique  point  la  formalité  de  Ten- 
registrement. 

Suivant  M«  Blanc  il  y  aurait  exception  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe et  droit  de  poursuite  pour  le  tiers  autorisé  à  exploiter»  dans 
le  cas  où  l'autorisation  serait  conférée  d^une  manière  absolue  et 
exclusive  pour  un  certain  lieu  (2). 

Cette  doctrine,  contraire  à  la  règle  fondamentale  que  nul,  en 
France,  be  plaide  par  procureur,  a  été  repoussée  avec  raison  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  novembre  1854. 

&tO.  l.e  Juge  correctionnel  eot  Jnge  de»  exceptiono» 
—Dérogation  aux  principeo  nur  leo  queoilon»  pré* 
Indicielle».  —  La  loi  a  appliqué  à  la  matière  de  la  contrefa- 
çon, en  termes  plus  étendus  que  dans  le  droit  commun,  le  prin- 
cipe que  le  juge  de  l'action  est  aussi  juge  de  l'exception.  «  Le 
tribunal  correctionnel,  dit  l'art.  46,  saisi  d'une  action  pour  délit 
de  contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées 
par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit  brevet.  » 

Cette  disposition  déroge  à  la  règle  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  en  général  incompétents  pour  statuer  sur  les-^ues- 
Uons  de  propriété  soulevées  devant  eux,  lesquelles  doivent  être 
renvoyées,  à  titre  de  questions  préjudicielles,  devant  la  juridic- 
tion civile  :  règle  qui  d'ailleurs ,  comme  on  l'a  fait  remarquer 
avec  grande  raison  dans  la  discussion  de  la  loi,  n'est  point  ab- 
solue et  a  été  établie  parl'art.  182  du  Code  forestier,  principale- 
ment en  vue  de  la  propriété  foncière  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  46 
a  tranché  toute  dif&culté  sur  ce  point  au  profit  de  la  compé- 
tence correctionûelle ,  dans  le   but  de  rendre  l'action  de  la 


(I)  Conird,  BUdc,  p.  544  et  647. 

(S)  Toir  BUne,  ihid, 

(S)  Yoir  Yergé  et  LoîNaa,  p.  ie9, 170. 
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justice  plus  rapide  et  plus  efficace,  en  déjouant  les  manœuvres 
des  contrefacteurs,  qui  ne  soulèveraient  la  question  dont  il  s'agit 
que  pour  gagner  du  temps  et  continuer,  an  détriment  du  breveté, 
leur  industrie  illicite. 

S9%m  Iles  exceptions  en  gémérHh  —  Déltaltioii.  ^ 
WmmmÈéwnÈion,  —  On  entend,  en  général,  par  exceptions  non 
pas  les  moyens  de  défense  purs  et  simples  qui  consistent  à  nier 
ou  à  atténuer  le  fait  incriminé,  mais  ceux  par  lesquels  le  pré- 
venu conteste  au  demandeur  qu'il  ait  droit  ou  qualité  pour  agir, 
ou  soutient  que  le  fait  incriminé  ne  constitue  pas  un  délit 

La  loi  spéciale  ne  s'occupe  point,  et  nous  n'avons  pas  à  en 
traiter  nous-mêmes,  des  exceptions  du  droit  commun  appli- 
cables à  toute  action. 

Ces  exceptions  se  tirent  :  de  la  non-recevabilité  de  l'action 
pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  s'il  n'est,  par  exemple, 
ni  titulaire,  ni  cessionnaire  du  brevet;  de  la  non-recevabilité 
de  l'action  d'un  étranger  à  défaut  de  caution  judicatum  solti 
(art.  166,  Cod.  deproc);  de  la  chose  antérieurement  jugée  aa 
profit  du  prévenu  (1);  de  la  prescription  résultant  du  temps 
écoulé  depuis  la  perpétration  des  faits  incriminés  (voir  ci-après, 
n?  571). 

Atit«  De  I^exception  de  bome  foi. — On  sait  que  l'ex- 

ception  de  bonne  foi  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  l'auteur 

de  la  contrefaçon.  Elle  ne  le  serait  que  de  la  part  de  ceux  que 

la  loi  considère  comme  complice^s  du  délit,  mais  qui  sont  admis  à 

prouver  qu'ils  n'ont  pas  agi  sciemment  (voir  à  cet  égard  n**  511). 

6t3.  Exceptiomo  tirée*  de  la  non-receTiibilité  del^ac- 
tioB.  —  He  la  reeaniiaiaMUiee  dea  draita  da  préreBO. 

—  Les  exceptions  spéciales  à  la  matière  de  la  contrefaçon  sont 

tirées,  soit  de  la  recevabilité,  soit  du  fond  même  de  l'action. 

Parmi  les  premières  est  celle  que  fournit  contre  le  cessionnaire 
le  défaut  d'enregistrement  de  la  cession  dont  on  a  expliqué  les 
effets  (n*»  402  et  suiv.). 

La  reconnaissance  de  la  validité  du  brevet  qu'aurait  pris  le 
prévenu  ou  la  renonciation  à  le  poursuivre  pourraient  fournir  au 
prévenu  des  fins  de  non-recevoir,  mais  il  faudrait  qu'elles  fassent 
jexpresses.  La  jurisprudence  a  refusé  de  voir  une  telle  recon- 
naissance dans  le  fait  d'un  inventeur  qui,  n'ayant  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  exploiter  ses  brevets,  s'était  associé 


(1)  Voir  ei-aprèa  (n^SSS)  llofluence  de  la  chose  jag«e,  toit  au  cini,  foit  aa  cri- 
nÛDel. 
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temporairement  avec  un  individu  qui  avait  pris  lui^méoie  posté- 
riearement  un  brevet  pour  le  même  objets  et  Taction  en  contre- 
façon contre  ce  dernier  n'en  a  pas  moins  été  accueillie  (i)« 

Il  en  a  été  de  même  dans  un  cas  où  le  demandeur  s'était  rendu 
acquéreur  du  brevet  pris  postérieurement  aux  si^ns,  maia  pour 
une  plus  courte  durée,  et  y  avait  même  ajouté  des  certificats 
d'addition.  Â  Texpiration  de  ce  brevet,  il  a  été  admis  à  soutenir 
que  les  siens  avaient  conservé  tous  leurs  effets  etque  Tinvention 
n'était  pas  acquise  au  domaine  public  (2). 

U4.  £xceptioiui  da  tond.—  NallUé.  —  D«chéaH«e.  — 
Propriété.-— L'art.  46  s'occupe  des  exceptions  du  fond,  à  savoir, 
celles  qui  consistent  à  soutenir  que  la  contrefaçon  ne  saurait 
exister  à  l'égard  du  demandeur  parce  que  son  brevet  serait  atteint 
de  nullité  ou  de  décbéance,  ou  parce  que  la  propriété  du  brevet 
appartiendrait,  soit  au  prévenu,  soit  à  tout  autre  que  le  pour- 
suivante 

69 &.  De  la  preuve  de  rexeeption. — C'est,  en  pareil  cas, 
au  prévenu  qui  invoque  l'exception  à  faire  la  preuve  des  faits 
qu'il  invoque,  d'après  la  maxime  générale  :  reus  in  excipiendo 
fit  actor,  et  non  pas  au  demandeur  à  prouver  que  les  faits  invo- 
qués par  son  adversaire  n'existent  pas. 

Tous  les  moyens  de  preuve  sont  d'ailleurs  admis,  même  la 
preuve  par  témoins,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  du  litige, 
la  loi  de  1844  n'ayant  pas  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  1791,  qui  limitait  le  genre  de  preuves  à  invoquer 
contre  le  breveté  (3). 

»9«.  Dea  exeepiieva  de  wmUité^  et  apéelalenieiit  de 
l'exeeptlon  d'antérierlté.  —  L'exception  de  nullité  consiste, 
de  la  part  du  prévenu,  à  invoquer  contre  le  titulaire  du  brevet 
tous  les  cas  de  nullité  énumérés  par  l'art.  30,  et  dont  le  premier 
et  le  plus  habituellement  opposé  est  le  défaut  de  nouveauté  du 
brevet,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  en  pratique  l'exception 
d'antériorité. 

D'après  les  principes  exposés  ci-dessus,  l'antériorité  de  nature 
à  faire  tomber  l'action  en  contrefaçon  peut  résulter,  soit  de  la 
publication  dans  un  ouvrage  quelconque,  soit  de  la  mise  en  pra- 
tique avec  publicité,  soit  de  l'exposition  publique  du  proeédé 
breveté  avant  la  demande  du  brevet. 


(I)  Paris,  13  jlHD  isso  (Dalloi,  5«.t.S5). 
(9]  C.  cass.,  l3août  lS5t  (Sirey,  »S.l.3f»8}. 
p)  Biaoc,  p.  7 ta. 


Ift 


274  BftBfvTB  D'ofvciiTmn. 

I^%V;  »M  IrireTCtii  Miiérivarfi  et  ite  la  teHM  en  jpM- 
ti^ae  non  i^Mi^ae. — Il  fout  se  rappeler,  ft  cet  égàtéy  deux 
points  essentiels  et  son  vent  méconnus  de  la  part  des  intéressés: 

!•  L'exception  d*antériorité  ne  résulte  pai  de  plein  droit  de  la 
production  d*nn  brevet  obtenu  par  un  tiers  antérieurement  à 
celui  du  demandeur  et  relatif  au  même  objet.  Pour  que  le  premier 
brevet  fasse  tomber  l'action  en  contrefoçon,  il  feiut,  en  principe, 
qu'il  implique  par  lui-*méme  là  publicité  de  l'invention,  comme 
les  brevets  pris  en  Angleterre,  ou  qu'il  Ait  été  pris  pair  le  prévenu 
lui-même.  Nous  avons  vu  que,  dans  la  pratique,  ce  principe 
n'était  point  appliqué  rigoureusement,  et  que  les  tribunaux 
régardaient  le  plus  souvent  la  simple  production  d'uu  brevet 
comme  une  justification  suffisante  d'antériorité  (n«  441).  Il  résulte 
du  moins  et  d'une  manière  certaine  de  la  règle  posée,  que  la  Cour 
de  cassation  ne  saurait  censurer  une  décision  qui  aurait  maintenu 
un  brevet  sans  égard  au  fait  pur  et  simple  de  Texistence  d'un 
brevet  antérieur  (1)  ^ 

3*  La  mise  en  pratique  non  publique  n'est  pas  Opposable  au 
breveté,  à  moins  qu'elle  ne  soit  le  fait  du  pré>^hu  qui  y  puiserait 
une  x-éritable  exception  de  propriété  de  l'invention  tout  à  fiait 
péremptoire,  mais  à  lui  personnelle  (2).  (Voir  n*  453  ti-dessus  et 
n«  529  ci-après.) 

Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  renvoyer  aux  explications  dottnées 
ciHiessus  relativement  aux  diverses  causes  de  nullité  que  le  p^- 
venu  peut  invoquer  à  titre  d'exception  contre  le  demandeur 
(voir  S 111). 

499»  9em  exer|itHHDis  de  dérUéiiiiee  et  #pélfttAleiiient 
de  l^exceptioB  de  noii«explt»iiatloMi. —  tl  en  est  de  même 
pour  les  motifs  de  déchéance  que  l'inculpé  peut  également  soumet- 
tre à  la  police  correctionnelle,  toujours  à  la  condition  de  fournir  là 
preuve  de  ses  allégations.  Ainsi,  quand  le  pré\'eAÙ  excipe  de  la 
non-exploitation  du  procédé  breveté,  ce  n'est  pas  au  titulaire  du 
*  brevet  à  justifier  qu'il  a  exploité  pendant  le  temps  requis  par 
la  loi,  mais  à  son  adversaire  à  établir,  autant  que  faire  se  pourra,  le 
défaut  d'exploitation.  Quelque  diflicile  que  puisse  être  une  preuw 
négative,  rien  n'autorise  à  en  décharger  celui  qui  est  demandeur 
à  l'exception,  et  à  imposer  la  preuve  contraire  au  poursuivant, 
auquel  il  suflit  de  se  retrancher  derrière  son  brevet. 


(i)  Voir  Cour  de  cassation  S7  juillet  1850  (aff.  Iftooget  de  Lisie). 
(S)  C.  cais.,  so  ma»  184»  (Sirey»  60.i.70).  —  Beoooard,  n.  u  et  suW.  -,  l^iâoe, 
p.  445etiuiv. 
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Tdatefo»^  dans  fa  tiratique^  ooDaiii«  la  preuve  d'un  4eiX  d'ex- 
ploitation est  aassi  aisée  à  fournir  que  l'est  peu  celte  de  l'absenùe 
de  tonte  exploitation,  les  tribunaux  verraient  Bans  doute  liv^ 
défaveur  l'attitude  du  breveté  qui,  se  prévalant  de  son  droit  strict, 
refuserait  des  justifications  qu'il  doit  avoir  à  sa  disposition.  Ile 
pourraient  y  trouver  une  présoftiption  grave  et  peut-être  décisive  à 
l'appui  des  allégations  du  prévenu.  Le  poursuivant  fera  donc 
prudemment  de  fournir  lui-même  tous  les  documents  de  nature 
A  éclairer  la  question. 

Atn.  Exception»  wélatÎTem  k  la  propriété  de»  lune^ 
rttm.  —  Les  exceptions  relatives  à  la  propriété  du  brevet  sont 
toutes  celles  qui  tendent  à  établir  que  le  brevet  n'appartient  paÉ 
«a  titulaire ,  telles  que  celle  tirée  de  là  production  par  te 
défendeur  d'un  brevet  antérieur  par  lui  obtenu  pour  le  même  ob- 
jet, ou  de  la  soustraction  frauduleuse  que  le  breveté  aurait  faite 
lai-même  de  l'invention  du  prévenu^  ou  de  la  cession  qu'il  au- 
rait consentie  à  ce  dernier,  ou  de  l'expiration  du  brevet.  Ces 
questions  et  autres  semblables  peuvent  être  soulevées  devant  te 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  moment  où  leur  solution 
pcat  avoir  pour  conséquence  l'acquittement  de  l'inculpé. 

«  Quand,  au  contraire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Renouard, 
des  questions  concernant  l'exécution  des  contrats  surgiront  dans 
le  cours  des  débals,  et  quand  ces  questions  ne  toucheront  ni  la 
fecevabilité  de  l'action,  ni  la  vérification  du  fait  de  contrefaçon, 
te  tribunal  correctionnel  devra  se  déclarer  incompétent  (1).  » 

&30«  I.e  tMlmnal  rorreetlonnel  dolt-ll  aaraeoir  eii 
ppéMnce  d'nne  Intotiiifce  ciTlIe  anr  fâ  validité  imi  la 
propriété  du  lurcTet?  —  Prélimiatfiireo.  —  Quoique  les 
questions  de  nullité,  de  déchéance,  de  propriété  de  brevet  puis- 
sent être  débattues  et  jugées  en  police  correctionnelle,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  essentiellement  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  (art,  34). 

Le  prévenu,  au  lieu  de  se  réserver  de  les  soulever  à  titre  d'ex- 
ception devant  le  tribunal  correctionnel,  peut  les  déférer  par 
voie  d'action  principale  au  tribunal  civil. 

De  là  cette  question  vivement  controversée  de  savoir  si,  en 
présence  d'une  action  intentée  au  civil  sur  la  validité  ou  la 
propriété  du  brevet,  la  justice  correctionnelle,  qui  n'est  saisie 
qu'exceptionnellement  de  ces  questions,  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  justice  civile  ait  prononcé. 


[i)Br€9et$,  D.  S96. 

18. 
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Tout  le  monde  est  d*accord  sur  ce  points  qu'il  ne  saurait  suf- 
fire au  prévenu,  pour  obtenir  le  sursis,  de  contester  la  propriété 
du  breveté,  ce  qui  serait  contraire  au  texte  formel  de  l'art.  46; 
et  sur  cet  autre  point,  que  s'il  a  une  fois  soulevé  Texccption  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  ce  serait  en  vain  qu'il  voudrait 
dessaisir  celui-ci  en  intentant  l'action  principale,  puisqu^on 
pourrait  lui  opposer  la  maxime  :  Etectd  unâ  tid  non  datur  rt^ 
cursus  ad  aller am  (1).  Mais  la  divergence  se  manifeste  au  cas  où 
le  prévenu  intente  l'action  civile  avant  d'avoir  soulevé  l'excep- 
tion. 

631  •  Distinclloii.  —  Le  0uriii»  e»(  obligatoire  quand 
l'action  ciTiie  a  précédé  la  pouranltc  correctionnelle* 

—  M.  Blanc  soutient  que  le  sursis  doit  être  nécessairement  pro- 
noncé par  la  justice  répressive  sur  le  vu  de  la  demande  introduc- 
tive  d'instance,  eût^elle  été  formée  dans  le  cours  des  débats,  et 
même  pendant  l'instance  d'appel  après  une  condamnation  en 
première  instance  (2).  Cette  opinion  est  repoussée  à  bon  droit 
par  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts,  d'après  les  explications 
positives  données  dans  la  discussion  de  la  loi  (3). 

Il  faut  distinguer  si  l'instance  civile  a  été  intentée  avant  ou 
pendant  l'instance  correctionnelle. 

Quand  l'instance  civile  est  antérieure,  le  tribunal  correction- 
nel doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  justice  civile  ait  prononcé, 
attendu  la  Utispendance  et  conformément  à  l'art.  171  du  Cod. 
de  proc.  civ.  ;  mais  à  la  condition  que  les  questions  soulevées 
soient  identiquement  les  mêmes  et  non  pas  seulement  con- 
nexes (4),  cas  auquel  le  sursis  serait  facultatif. 

539.  Le  onroia  est  facnltatiff  qnand  la  ponranlte 
correctionnelle  a  précédé  ractlon  civile* — Si  l'instance 
civile  n'est  engagée  que  dans  le  cours  de  la  poursuite  correction- 
nelle, le  sursis  n'est  jamais  obligatoire;  les  juges  peuvent  ou 
l'accorder  ou  le  refuser  d'après  les  circonstances. 

o  Suivant  que  de  ces  circonstances  résultera  le  plus  ou  moins 
de  bonne  foi  des  parties,  ou  le  tribunal  accordera  le  sursis  en 
fixant  un  délai  raisonnable  pendant  lequel  l'action  civile  sera 


(0  Bianr^p.  507. 

(s)  Blnnf,  p.  396. 
,  (3>  Morin.  Répert,,  v'  Conlrafaçon^   n.  iJ  ;  R«nouarJ,li.  «ts  ;  Daltoi.  n.  3S4: 
Loiseaii  ei  Vergé,  p.  169.— Douai,  18  octobre  tsta.— C.  rasfi.,  1 4  février  1858. 

(4)C.  eass.,  tsféf rien 887  (Sirey,  X7.i. tel).— Voir  Codrt  «nnnUi  de  Gilbert. 
»Dr  Part.  ]*i  duCodt  «U  proeédur». 
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jugée,  ou  il  refusera  lli^sursis  demandé  s*ii  voit  qu'il  n'est  qu'un 
prétexte  pour  échapper  aux  dispositions  de  Tart.  46.  »  Ce  point 
est  abandonné  «  sans  réserve  à  la  sagesse,  à  la  prudence  et  au 
discernement  des  juges  (i).  » 

M9.  Daii0  ^nelft  ea»  la  demande  an  ciTil  emt  répn* 
lée  aniérleare  à  l'action  correctionnelle. — La  demande 

au  civil  ne  doit  être  considérée  comme  antérieure  à  l'instance 
correctionnelle  que  si  elle  a  réellement  précédé  les  poursuites. 
Il  n'en  serait  pas  ainsi  au  cas  où  le  prévenu  n'aurait  fait  qu'intei. 
venir,  pendant  le  cours  de  cette  dernière  instance,  dans  un  procès 
préalablement  engagé  au  civil  -,  c'est  en  effet  cfe  son  intervention 
seule  que  daterait  pour  lui  l'action  civile  (2). 

Il  faut,  selon  nous,  en  décider  de  même  lorsque  la  demande 
au  civil  a  été  formée,  même  avant  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle, mais  postérieurement  à  la  saisie  des  objets  contrefaits 
valablement  effectuée,  comme  il  sera  dit  ci-après  {n^  538).  La 
saisie  est,  en  effet,  le  véritable  point  de  départ  des  poursuites 
devant  la  justice  répressive.  Autrement  il  suffirait  au  prévenu  de 
donner  assignation  au  breveté  à  l'instant  ou  il  serait  averti  par 
la  saisie,  pour  entraver  nécessairement  les  poursuites  correction- 
nelles. Telle  n'a  pu  être  l'intention  de  la  loi. 

SSA,  Du  renvoi  par  le  tribunal  civil  an  tribunal 
correctionneL — La  jurisprudence  a  décidé  qu'en  cas  d'action 
en  nullité  ou  en  déchéance  intentée  au  civil  par  le  prévenu  déjà 
poursuivi  en  contrefaçon,  et  ayant  proposé  des  exceptions  fon- 
dées sur  les  mêmes  moyens,  le  tribunal  civil  pouvait  renvoyer 
pour  connexité  la  cause  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en 
contrefaçon  (3). 

A3d.  InOnenoe  réciproque  de  la  chooe  Juicée  an  cItM 
et  an  criminel  sur  les  exception»  dont  il  o'agit.  —  S'il 
y  a  ea,  non  pas  seulement  demande,  mais  jugement  au  civil  avant 
que  le  tribunal  correctionnel  n'ait  statué,  celui-ci  ne  peut  plus 
accueillir  les  exceptions  qui  remettraient  en  question  la  chose  ju- 
gée. Ainsi,  le  prévenu  qui  a  succombé  devant  le  tribunal  civil  sur 
une  instance  principale  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevet  ne 
pourra  plus,  en  police  correctionnelle,  soulever,  à  titre  d'excep- 
tion, les  mêmes  moyens  de  nullité  ou  de  déchéance  qui  se  sont 


( l)  Rapport  de  M.  .Barthélémy.    - 

(«)  Arrél  (irécUé  du  II  f«vricr  1$55  (Rohlfs  el  Seyrig)  ^Voir  Ga%eUe  dêt  Trihu^ 

du  t:^  février  ihss. 
(s)  G.  caM,.  r>  décembre  1840  ,Sirej,l»0.l.lS7i 
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ir^^vés.  compris  et  jugés  dans  rinstaq||^  principale,  (i).  ^lais 
si  c'était,  au  contraire,  devant  le  tribunal  correctionnel  que  ces 
iQpyens  eussent  été  proposés  par  voie  d'exception  et  rejetés,  il 
n'en  résulterait  nullement  une  fin  de  non-recevoir  contre  une 
^tion  civile  ultérieure.  Car  le  tribunal  correctionnel  n'est  saisi 
4e  ces  questions  et  ne  les  apprécie  qu'au  point  de  vue  spécial 
4e  la  contrefaçon,  et  ne  peut  enlever  aux  juges  civils  l'action 
principale  intentée  au  point  de  vue  général  de  la  validité  d\^ 
brevet  (2). 

A^  peine  est-il  utile  de  faire  remarquer  que  le  jugement  au  civil 
<|M.i  aurait  statué  sur  la  va,lidité  du  brevet,  de  même  qu'une  pré- 
cédente condamnation,  en  vertu  de^e  même  brevet,  ne  peuveut 
^e  opposés  au  prévenu  que  s'il  à  été  partie  en  cause  (3).  C'est 
l'fl^ppUcation  pure  et  simple  des  principes  généraux  sur  la  chose 
jugée  (voir  n«  k7^  in  fine). 

$3^  Le  prévenii  de  débll  d'objet»  contrefait»  ne 
p^at  appeler  eu  g^aranile  »on  Teitdeur.  —  L'individu 
poursuivi  correctionnel lement  pour  avoir  recelé,  débité  et  mis 
en»  vente  des  objets  contrefaits,  ne  peut,  en  aucuu  cas,  appeler 
^n,  garantie  son  vendeur.  L'action  en  garantie  est  essentielle- 
ment civile,  dit  M.  Blanc.  D'ailleurs,  elle  n'a  pas  d'objet  si  le 
prévenu  prouve  qu'il  est  innocent,  et  elle  n'est  pas  passible  s'il 
est  ^laré  coupable.  Du  condamné  ne  peut  demander  àétreg^^- 
i^aç^ti  par  son  cojgaplice  (4). 

^a^^.  C««aiil  d'mie  actloiK  eu  mulUlé  a^ee  rae^loa  ep 
eontrcfaçon^  —  Quand  un  individu  poursuivi  pour  contrefa- 
çon devant  la  justice  civile  se  défend  en  produisant  ua  brevet 
pris  par  lui  ou  par  son  auteur,  en  vertu  duquel  il  aurait  coafeo- 
l^pnné  les  produits  prétenc^us  contrefaits,  le  poursuivant  peut  à 
^  demande  en  contrefaçon  joindre  une  demande  en  nullité  ou 
eç.  d^cliéance  du  brevet  qui  lui  est  oppos^.  Le  ti:ibunal  est  obligé 
de  statuer  séparéuient  su,r  les  d,6ux  demandes.  U  ne  pouriu^t  se 
c^spienserde  statuer  sur  la.  seconde,  sou^s  prétexte  que  la  contre- 
fe^QQB  i^'étant  pas  établie,  il  i^'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la 
i^ullÂté  9u^  déchéance  du  bcevet,  invoqué,  par  le  défendeur.  Pour 
%yoi^  s^cçoifi^^é  dj^Jtu^. S9..  depp^aOïd^ei;^  con.U'Çfa^pn^  le  poursiMyant 


(1)  C.  cass.,  18  juin  185«  (Gaillaame). 
(s)  Voir  sur  ce  point,  Blanc,  p.  357. 

(3)  G.  eau., «6  mare  4844  (aE  Nadal  c  Ducheane)  (OaUoz  46.4.41). 

(4)  Blanc,  p,  »50,  —  C,  «•a^.,  ff>  jnMct  1^16  (Daltox,  4e.i.SD7h    i*  «wr» 

IHtK. 
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B'eBa]ia&BM»n9  inl(fr^à  foire  tomber  le  lirevet  qu'on  kii  op- 
pose, et  à  garantir  ainsi  son  industrie  du  danger  bien  plusgpand 
foi  le  menace  dans  l'avenir  (1). 

Alt.  3.  —  Vrélîmînaîm  et  proci^dure  de  l 'action  en  eoBtrefaçon. — 

Heacrîption,  •aîsîe,  expertise,  etc. 

SOMMAIRE. 

ci38.  En  (}uoi  consisti'ut  la  description  et  lu,  saisie.  —  ^19.  Form^ULé$. 
Requête  9U  pvésitjent.  Ordonpaiiçc.  Procès-verbal.  —  r>iO.  Du  cay- 
lionnement^  facultatif  en  général. —  fvil .  I/ordonnance  du  président 
peut-Kîlle  restreindre  le  droit  de  saisie  à  certains  ohjels.  —  î)42.  Cau- 
tionnement obligatoire  à  Tégard  des  étrangers. — Sil.  Du  cas  d'omis- 
sion ou  d'insuffisance  du  cauitonnement.  —  tiiA.  Sur  quels  objets  et 
tu  quels  lieux  peut  être  opérée  la  saisie.  —  ^it).  Nullité  de  la  saisie. 
546.  Du  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  intentée  après  la  saisie. — 
^1.  Cown>^BiA  U  nullité  et  la  mainlevée  doivent  être  prononcées.  — 
5^^L  Des  w?ye\is  à  pr^^udrc  ptQur  pi:éveMi/;  u|ie  saisiv^.. — «>iU.  L'ordon- 
nance d'autorisation  doit  être  spéciale  et  n'est  pas  indéfinitneat  qQ|- 
caçe.  —  5f>0/.  Effets  de  U  iiulUlédela  saisie  quant  aux  noursuitej»  ul- 
térieures.—  .^31.  De  l'expertise.  —  îlo^.  Incidents  de  Vinslance  en 
contrefaçon. 

6S9.  En  quoi  oon(il0tent  la  deM^llrttoneâla  «aMe.-r- 

le  prç40ii^  %Gta  de  (^  ];ioi^r«uit^  e&t  ççl\ii  pfir  lequel  le  breveté 
as&ure  la^  €voisJlAt4^ti/>^  (k^  4élit,  soU  on  mettaïui  sous  la  main  de 
ju^ic^  les  otû^ia  ç^Uefait^  au  moyen  d  une  saisie,  soit  en  ba- 
sant pr<^deir  k  leur  exacte  dé&ignation,  ce  qui  consliUe  to  de- 

é%^  lORinalllé».—  Reqaêéa  «n  ^wémÈdemi,  —  •rdMi- 
naBcc.  —  f*99c^t-¥WlMa.  —  «  Les  propriélaires  de  brevet 

B9i|^caikt,  ^ifi  vertui  4'w^  ordonnance,  du  pyré^eut  ^  trUbunal 
(te  preGuière  im^tance,  faire  procéder  par  luas  buisfiiers,  à  la  déai- 
gn^oA^  et  il^eçiption  détaillées,  avec  ou  sans  saisie  y  des  ola^iets 
(MT^^pdiAS  c«aiVtre{aUs  »  (art.  47,  al.  t<"^). 

Qt^^d  l^  pow's^^^l^a  lieu  à  la  requête  du  ministère  publie,  sur 
h p^Q^Ated^  breveté,  1#  msiç  peut  être»  opérée  par  te  eonuaiç- 
mx^  de  potice.. 

«t  (,'ordunn^j^ç^  ^r^,  r^di^iesur  sin\plc  i^oqu^^eet  sur  \^  r^^sé- 
sçj^Mi.^U  du  bj;^\et  j^  (art.  47).  D'aprè^  ce.  qui  a  été  4it 
pl^s  baut  (9^  5td)  suit  ^  dreiit  4^  rinventeur  de  poursuivre  les 
contrefacteurs  à  partir  de  la  demande  en  brevet,  il  suffît,  si  le 


(4)  Arrêt  d^admissioD  de  la  chambre  des  requ>Mes  liii  94  avril  iSAA  {fif^eiê^  de» 
Trib^no^uB  du  $7  afril  1856).- ConlrA,  arrél  de  Pans  du  ««  auOl^  U»V 
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brevet  n'est  pas  encore  délivré,  de  proifCf^  le  récépissé  du  dépôt 
des  pièces  à  la  préfecture. 

L'autorisation  peut  être  accordée  sur  la  production  d'un  brevet 
expiré,  si  les  faits  incriminés  sont  antérieurs  à  l'expiration  du 
brevet,  «  attendu  qu'une  contestation  doit  être  jugée  par  l'état 
du  droit  des  parties  au  moment  où  les  faits  se  sont  passés  (1).  » 

La  requête  à  laquelle  doit  être  joint  le  brevet  ou  le  récépissé 
qui  en  tient  lieu,  doit  contenir  les  nom,  profession  et  domicile 
du  demandeur,  l'indication  de  l'invention  qui  fait  l'objet  du  bre- 
vet, le  nom  ou  la  désignation  aussi  exacte  que  possible  du  con- 
trefacteur ou  des  détenteurs.  Le  breveté  peut  demander  à  être 
autorisé  à  saisir  chez  tout  receleur  ou  débitant  des  objets  contre- 
faits qu'il  découvrira  (2).  On  verra  néanmoins  que  l'autorisation 
ne  saurait  avoir  des  effets  indéfinis  (n*  549). 

L'ordonnance  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description  (art.  47, 
suite). 

Si  la  description  peut  avoir  lieu  sans  saisie  quand  le  breveté 
croit  devoir  s'en  tenir  à  cette  seule  mesure,  la  saisie  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  procès-verbal  contenant  la  description  des  objets 
argués  de  contrefaçon  (3). 

540.  Du  cantiounemciityfacaltatif  en  sèmerai. —  La 
loi  a  voulu  mettre  les  tiers  à  l'abri  de  poursuites  vexatoires  et 
abusives  de  la  part  d'un  breveté  qui  chercherait  non-seulement 
à  poursuivre  la  contrefaçon  prohibée,  mais  à  décourager  la  con- 
currence permise.  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  saisie,  l'ordonnance 
pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu 
de  consigner  avant  d'y  faire  procéder  »  (art.  47,  al.  3). 

5  A I .  L'ordonnance  du  préaident  pent-elle  reatreln- 
dre  le  droit  de  aaiaie  à  certaina  objeta*  ^  Cette  faculté 
accordée  au  président  nous  parait  trancher  implicitement  la 
question  fort  controversée  de  savoir  si  ce  magistrat  a  le  droit, 
sur  la  production  d'un  brevet  régulier  en  la  forme,  de  refuser 
l'autorisation  de  saisir  ou  de  restreindre  la  saisie  à  certains  ob- 
jets, quand  le  breveté  requiert  une  saisie  totale,  il  nous  parait 
que  la  libre  appréciation  des  objets  qu'il  convient  de  saisir  doit 
être  laissée  au  breveté,  par  cette  raison  que  le  président  peut 
toujours  prévenir  les  inconvénients  d'une  saisie  trop  étendue  en 


(0  C.caas.ySO  août  is&i  (Dalloi,M.6.78).— MeU:  UaoAt  tSftO(Dalioi,5l.9.iCS}. 
(9)  Blanc,  p.  651. 
(3)  Dalloi,  B.  M8. 
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imposant  ud  caulionneffiênt  proportionné.  Tous  les  intérêts  se 
trouvent  ainsi  sauvegardés  (1). 

M*.  Cantlonnement  oblig^atoire  h  rég^nrd  ûem 
étranger».  —  Si  le  cautionnement  est  facultatif  à  Tégard  des 
nationaux,  il  doit  toujours  être  imposé  à  l'étranger  breveté  qui 
requerra  la  saisie  (art.  47,  al.  4).  Cette  disposition,  ne  faisant  à 
cet  égard  aucune  distinction  doit  être  appliquée  même  à  l'étran- 
ger qui  a  été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  (5). 

^9.  Da  cA«  d^omiaaion  on  d^manffisance  da  can* 
tiaiuieiiient.  —  Quand  le  président  a  omis  d'ordonner  le  cau- 
tionnement dans  la  requête,  la  partie  saisie  peut  toujours  le  re- 
quérir par  voie  de  référé  ou  d'action  principale.  Elle  pourrait  de 
même  demander  l'augmentation  du  cautionnement  accordé,  soit 
en  appelant  de  l'ordonnance  du  président,  soit  en  formant  une 
demande  au  principal.  Mais  il  n'existe  aucun  recours  contre  la 
disposition  de  l'ordonnance  qui  autorise  la  saisie  et  qui  émane 
de  la  juridiction  non  contentieuse  (3). 

^A4«  S«r  qaela  objets  et  en  qaela  llenx  peut  être 
•péréela  aalate?  —  La  saisie  peut  porter  non-seulement  sur 
les  objets  contrefaits,  mais  sur  les  instruments  qui  ont  servi  à 
les  fabriquer.  Les  matières  premières  obtenues  par  la  contrefaçon 
peuvent  être  saisies  en  quelque  état  quelles  aient  été  mises  par 
une  fabrication  ultérieure.  Les  tribunaux  en  ont  jugé  ainsi  à  l'é- 
gard de  draps  fabriqués  avec  des  laines  dégraissées  par  un  pro- 
cédé argué  de  contrefaçon  (4). 

La  saisie  peut  être  opérée  en  tous  lieux  où  les  objets  contre- 
faits sont  découverts,  chez  les  tiers  comme  cjiez  le  fabricant  et 
même  dans  le  local  d'une  exposition  nationale  des  produits  de 
l'industrie  (5). 

Elle  ne  doit  cependant  pas  porter  sur  les  objets  à  l'usage  per- 
sonnel de  leur  possesseur  (voir  n^  507),  et  ce  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  breveté  qui  aurait  fait  procéder  à  une 
saisie  d'objets  de  ce  genre  (6). 

646.  nralliié de  la  aaiaie.  —  «  11  sera  laissé  copie  au  dé- 
tenteur des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de 


(1)  Blaoc,  p.  !(60  et  653  ;  Dalioz,  n.  544.~Con(râ,  Reoouard,  D.t36  et  arrêt  de 
Paris,  goura  IS4S  (Parisot}. 

(3)  Reoouard,  d.  98.  —  Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  176. 

(5)  Paris^  it  février  «846  (Penlzold  c.Caron).  —  Voir  Dalloz.  u.  350. 

(4)  Jugemeot  du  ts  décembre  1 841  .—Voir  Dalloz,  n.  sss. 
(5)BUoe,  p.  S61. 

(6)  Angers,  18  féTrier  1841  (Perrier  c.  Hossard). 


382  BRBVIT8  d'1HTE1IT](0N. 

l'acte  constataat  le  dépôt  da  cautionBéfeeut  le  083  échéant;  le 
tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intéirât$  coAtre  Thuis- 
sier  »  (art.  lil,  in  fine). 

On  verra  plus  loin(n°  550)  qael^  sai;sie.n'étaatpasiuipréUouH 
i;iaire  indispensable  de  l'instance,  cette  nullité  de  la  saisie  n'en* 
traînerait  pas  celle  de  la  citation  en  police  correctioimelle.  Seu* 
lement  le  plaignant  sera  forcé  de  fournir  d'autres  preuves  pour 
établir  la  contrefaçon ,  celles  qui  résulteraient  du  procè$r\erhal 
entaché  de  nullité  ne  pouvant  plus  être  invoquées. 

4^4«.  m^  4^IM  dtmm  lequel  Vaçtl^n  «ait  Mre  tetentée 
ig»r^»  la  salfile.  -  i%alUléeld^mi«ii8[e»-i|!|ié4^#-  — Le 

saisi  ne  doit  pas  rester  longteipps  sou^  le  coup,d'Mne  WMn-miae, 
peut-être  mal  fondée,  qui  paralyserait  ou  entraver^t  ses  opéra- 
tions. Aussi  l'art.  ^8  oblige-t-il  le  breveté  à  donner  coursi  aux 
lpo^rsuites  sans  retard. 

<^  ^  défaut  par  le  requéra,a^  de  s'être  pouo'u,,  soit  p$^  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  ùaxïs  ledéla^  4e  buitalBe, 
outre  un  jour  par  troi^  myriamètres  de  distauce^  eaUe  le  lieu  où 
se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  la  donicile  du  coBire- 
facteur,  receleur,  introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  éescrif- 
Uon  sera  nulle  de  pleiti,  droit,  sans  préjudice  à»s  dommages-in- 
térêts qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art  36.  » 

ies  dou\mages-intérêt&  doni  parle  l'art.  48  ne  sobI  pas  dus 
seulement  en  cas  de  nullité  de  saisie;  ils  le  seraient  encore  à 
plus  forte  raison  au  çsls  où  la  poursuite  elle-même  serait  recon- 
çue naal  fondée  (1). 

^47.  Çopun^ml  U^  nallUé  et  la  mmknMtcwém  d^lvmt 
être  pranoncée».  —  Quoique  la  nullité  en  question  ait  lieude 
pleiA  ciîoit  d'après  la  loi ^  le  saisi  ix'en  est  pas  moins  tenu  de  la 
faire  proAPBcer  par  la  justice.  La  nullité,  soit  ppur  cause  de  re- 
tard dan^  le£î  poursuites,  soit  pour  autre  cause,  doit  être  de^Ms- 
dée  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  par  voie  d'exception 
ou  de  dçn;)açide  rçcoi^veutionnel^ ,  si  le  trihUMH  se  trouve 
inyes,tidç  La  ç^^  s^ftnLQKPÇftlQUCftitâdeoiaadi^sa  proéiiît  Si- 
non, la  question  de  nullité  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  (2> 

Quand  la  saisie  a  été  ordonnée  par  le  juge  d'instraction  sur 
des  poursuites  intentées  à  la  requête  du  ministère  public,  ce  n'est 


(I)  Voir  Bî-'nc,  p.  Jt«4. 

Cl)  JugemifUl  de  Paris  du  7  JA/tvifJC  i^s.^Vçir  D^Im«  ^,  V», 
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qn^'àb  ehambre  du  cop^éil  et  non  à  la  jus^ic<^  civile  qu'il  appar^ 
lient  d'ûrdofliiier  la  mainlevée,  Iwit  que  Tinstanc^  n'est  pas  por- 
tée devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  (1), 
Mi.   |le«  n^o^eptt  à  premdre  pour  preTenlr  une 

^idtm—  L'art.  48  ne  donne  droit  a  Tinculpé  d'agir  qu'après  que 
la  saisie  a  été  réellement  effectuée.  Si  le  breveté  n'avait  fail  que 
de  simples  meoac«s.  ou  tentatives^  de  ^aiâie^  celui  qui  en  aurait 
été  l'objet  ne  pourrait  l'assigner  pour  lui  faire  faire  d'avance 
défense  d'y  prQcéder  (3).  11  n'a,urait  d'autres  naoyeï^  d'assurer 
sa  sécurité  que  d'inteoter,  s'il  y  avait  lieu,  une  action  ep  nu^llité 
ou  en  déchéance,  ou  de  mettre  le  breveté  en  demeure  de  pour- 
suivre, en  lui  notifiant  par  exploit  régulier  ses  procédés  et  moyens», 
et  en  le  sommant  d'avoir  à  déclarer  s'il  y  voit  ou  non  une  co<^ 
irefaçon  des  procédés  brevetés.  La  réponse  de  l'inventeur  au 
même,  daasi  certaijis  cas,  son  silence  en  présence  d'une  manife^ 
Woa  loyajte  à  sou  égard,  pourraient  élever  unç  (in  denon-recevok 
contre  TaçtiQU  en  contrefaçon  qu'il  voudrait  intenter  plus  tard* 
Rappelojjs  toutefois  que  la  simple  tolérance,  du  breveté  pea(^ant 
un  temps  plus  ou  moins  long  (sauf  l'application  de  la  prescri{v- 
Uoû)  ne  oiet  aucun  obstacle  aux  poursuites  de  la  partie  lésée, 

ti,  vÇ^t  i^a/i,  In^j^llniineiit  efftcace.— L  ordounancc  portait 
aatorisation  de  saisir  n'a  d'effet  légal  qu'à  l'égard  de  la  pour^ 
suite  en  vue  de  laq[uelle  elle  est  inter\enue.  Le  breveté  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir  ultérieurement  pour  faire  procéder  à  des  pour- 
suites nou\elJes  en  i:aison  de  faits  postérieurs  à  l'ordonnance. 
Il  serait  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  Tautori,- 
salion  de  saisir  demeurât  indéfiniment  efficace  entre  les  maints 
du  breveté,  et  qu'il  lui  sutTît  de  s'être  adressé  une  fois  à  la  justice 
pour  pottvoèr  saisk  désormais  à  son  jour  et  à  son  keure.  Ce  serait 
rentrer  indirectement  dans  le  système  de  la  loi  du  7  janvier  1791 
(art  42),  qui  autorisait  la  saisie  en  vertu  du  l?.rçvetseulj  système 
%uela  loi  4e  ISiA^avoulu  précisémentabolir.  Les  tribunaux  pour- 
ront do^Q  ^4^^X  ^n  fait,  d'après  la.  date,  ancienne  de  l'ordon- 
Bance  et  tes  okcaaataiioes  qui  Toat  accompagnée,  qu'elle  ne.peut 
valider  une  saisie  de  beaucoup  postérieure  (3). 

&50.  Effet  de  la  nallité  de  la  Ml»ie  %iiai«l  mux  poar- 
Mdtet  aMérieiupea.— La  saisie  et  la  description,  qui  sont  les 

(1)  Jagemeot  de  Paris  du  7jaDTierl8i5  (Elkipgtoa).— Yoir  ()«JJin,  d^  3$«. 
(S)  Jo^egient  du  i|,af,rii  IM4.— Voir  Palloi,  iv  3i^ 
(3)  Arrél dedans  du  9f  févriep  ffiss, nfr.  P^cltesne. 
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préliminaires  les  plus  utiles  de  toute  poursuite  en  contrefaçon, 
ne  sont  pourtant  pas,  avons-nous  dit,  la  condition  essentielle  de 
la  validité  des  poursuites. 

L'absence  de  toute  saisie  ou  description  (1),  non  plus  que  la 
nullité  de  la  saisie  effectuée  (2)^  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que 
le  breveté  ne  forme  et  ne  suive  l'action  en  contrefaçon,  sauf  à 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale  aux  moyens  de  constatation 
qui  lui  manquent. 

5&i.  De  Texpertlse.  —  Le  tribunal  saisi  de  Taction  en  con- 
trefaçon, soit  au  civil,  soit  au  criminel,  ordonne  le  plus  souvenl 

• 

une  expertise  pour  faire  examiner  par  des  hommes  de  Fart  les 
questions  de  fait  que  soulève  le  procès.  Toutefois,  il  est  entiè- 
rement libre  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  cette  mesure, 
quelles  que  soient  à  cet  égard  les  conclusions  des  parties  {$); 
il  peut,  après  une  première  expertise  qu'il  ne  trouve  pas  suffi- 
samment concluante,  en  ordonner  une  seconde  (4) }  il  peut  enfin 
statuer  contrairement  aux  opinions  manifestées  par  les  experts. 

Mais  il  ne  pourrait,  sans  donner  de  motifs,  rejeter  implicite- 
ment la  demande  d'enquête  formée  par  le  prévenu  à  TefiFet  d'établir 
les  faits  qu'il  croirait  utiles  à  sa  défense.  Un  tel  défaut  de  motifs 
donnerait  ouverture  à  cassation  (5),  à  moins  que  les  juges  ne  se 
déclarassent  sufQsamment  éclairés,  ce  qui  serait  motiver  indirec- 
tement le  rejet  des  conclusions  à  fin  d'enquête. 

65ti«  Incident»  de  rinstanee  en  contrefaçoii.  —  Les 
explications  données  ci-dessus  relativement  aux  exceptions  qui 
peuvent  être  opposées  par  le  prévenu  (n^  521)  ont  fait  connaîtrei 
l'avance  les  principaux  incidents  qui  peuvent  se  manifester  pen- 
dant l'instance  en  contrefaçon. 

Art.  4.  ^  SfieU  de  raotion  en  oonirefaçon  au  etvil  et  a«  «riimael. 

SOMMAIRE. 
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De  la  confiscation,  même  en  cas  d'acquittement. — 558.  Lesiribunanx 


(I)  Arrêt  précité  4u  90  aoAt  IS^t. 

(i;  Douai,  5  août  IHSI  (OjiUoz,  â4.i  7t).  -^  VoirC.  eaas.,  17  mars  U3S  {Diil«. 
¥«  Brevette  n.  .Vi4  ;  Blanc,  |i.66i. 

(S)  C.  t:.-)5s.,  34  décembre  «855. 

(4)  Paris,  so  janvier  i8SS(afr.  Cavatllon). 

(&}  La  jurisprudence  de  la  Coût  de  cassation  est  constante  sur  et  point.  —  Vmr  C. 
MM.,  «6  août  1840  (Alaillard  c.  RatUerJ. 
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aoDt  tenus  de  prononcer  la  conûscation.  *—  l)o9.  Les  ol\jet8  à  l'usage 
personnel  du  prévenu  ne  sont  pas  sujeUs  à  confiscation.  —  o60.  La 
confiscation  comprend  tout  ce  qui  est  inséparable  des  objets  contre- 
faits. —  561 .  Confiscation  des  objets  fabriqués  à  Taide  de  procédés 
contrefaisants.  —  562.  Application  du  principe.  —  563.  Confiscation 
des  instruments  de  la  contrefaçon.  —  564.  Remise  des  objets  confis- 
qués. Dommages-intérêts.  —  565.  De  la  solidarité. — 566.  Impression 
el  affiche  des  jugements. —  567.  Contrainte  par  corps. — 568.  La  con- 
fiscation peuinelle  être  prononcée  par  la  juridiction  civile. — 569.  Re- 
cours contre  les  jugements  civils  et  correctionnels. — 570.  Chose  j«gée. 
—571.  Prescription. — 572.  Dispositions  finales  et  transitoires. 

553.  Peine«  de  a  contrefaçon.  -  Amende. — Empri- 
■•nnement.  —  Les  suites  de  laction  en  contrefaçon  et  les 
condamnations  à  intervenir  diffèrent  complètement,  suivant  que 
la  poursuite  a  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tri- 
bunal civil. 

Le  tribunal  correctionnel  peut  seul  prononcer  des  peines  pro- 
prement dites. 

Les  peines  de  la  contrefaçon  sont,  d'après  les  art.  40  et  43, 
l'amende  et  reraprisonnement,  suivant  les  cas. 

L'amende  est  de  100  à  2000  fr.,  tant  contre  le  contrefacteur 
lui-même  que  contre  les  receleurs,  vendeurs,  introducteurs.  La 
loi  de  1844  a  repoussé  la  distinction  établie,  entre  Tauteur  prin- 
cipal et  les  complices,  par  Tart.  425  du  Cod.  pén. 

L'amende  peut  être  accompagnée  d'emprisonnementdansdeux 
cas  :  !•  s'il  y  a  récidive  ;  2°  si  les  procédés  du  brevet  ont  été  livrés 
par  un  abus  de  confiance  d'un  ouvrier  du  breveté.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  43,  dont  les  dispositions  réclament  quelques 
explications. 

554.  De  la  récidlTe.  —  «  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera 
prononcé,  outre  l'amende  portée  aux  art.  40  et  41,  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois.  11  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été 
rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une 
première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi.  » 

D'après  les  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi 
à  la  Chambre  des  députés,  il  suffit,  pour  constituer  la  récidive, 
qu'il  y  ait  eu  deux  contrefaçons,  alors  même  qu'elles  se  seraient 
attaquées  à  deux  brevets  différents  (1).  Mais,  suivant  MM.  Re- 
nouard  (n""  252)  et  Dalloz  (n»  369),  il  faut  que  les  deux  délits 


(1)  Tfir  Ytrfé  «t  Loiieso,  p.  165. 
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soirat'deB  délits  de  conirefaçoii  proprem«nl  éflfi,  *t\ry  fMl^  la 
génëralité  des  termes  de  Tatt.  4S,  ta  récidi\«  ne  résùltetml  pas 
dé  la  perpétration  antérieure  de  l'un  des  délits  spéciaux  dont 
s'occupe  l'art.  33  (usurpation  delà  qualité  de  breveté,  omission, 
dans  l'annonce  du  brevet,  de  la  non -garantie  du  Gouverne- 
ment). 

&&&.  De  la  eotttrefaçon  cffeetaéc  «a  faTortaée  par 
TaoTrlcr  dn  brcYelé.  —  «  Un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois  pourra  aussi  être  prononcé  si  le  contrefacteuf  est  un 
ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans 
rétablissement  du  breveté,  ou  s'il  s'est  associé  avec  un  ouvrier 
ôu  un  employé  du  breveté,  avec  connaissance,  par  ce  dernier,  des 
procédés  décrits  au  brevet. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  être 
poursuivi  comme  complice  *>  (art.  43). 

Suivant  la  remarque  fort  judicieuse  de  M.  Blanc,  pour  qu'il  y 
ait  \iolaUon  d'un  secret  de  la  part  de  l'ouvrier  de  l'inventeur,  il 
faut  que  la  révélation  soit  antérieure  à  la  délivrance  du  brevet, 
puisque  celui-ci,  pouvant  être  consulté  par  tous,  il  nV  a  plus 
d'intérêt  à  demander  à  l'ouvrier  ce  qui  est  le  secret  de  tout  le 
monde.  D'où  la  conséquence  exposée  ci-dessus  (n°  452),  que 
la  communication  d'un  procédé  non  encore  breveté  faite  à  un 
liere  par  ï'ouvrier  qui  abuse  de  la  confiance  de  son  maître  ne 
suflit  pas  pour  faire  tomber  l'invention  tians  le  domaine  public, 
à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  suivi  une  publicité  complète. 

550.  Admlsnlon  de»  clrconutancea  attéitnantea. — 
a  L'art.  463  du  Cod.  pénal  (relatif  aux  circonstances  atténuantes) 
j;)Ourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui 
précèdent  »  (art.  44),  et  à  plus  forte  raison  aux  délits  moins 
graves  prévus  par  Tart.  33  (1). 

559.  De  la  conOscatlon  même  en  caii  d'acqaltfe* 
inenl;*  —  L'amende  et,  en  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  ne 
sont  pas  les  seules  condamnations  qu'ail  à  prononcer  le  tribunal 
correctionnel. 

a  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  el,  le  cas 
ëcbéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spéciale- 
tnent  à  leur  fabrication,  seront^  même  en  cas  d'acquittement, 
prononVïées  contre  le  contrefacteur,  l'introducteur  et  le  débi- 
tant (art.  49). 

La  confiscation  a  dû  être  prononcée,  même  en  cas  d'acquit- 


^i)  DallOZ,  D.  571. 
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temignt  dû  préyetiti,  coûime  le  ^eul  moyen  de  ne  ^as  remeltfe  daïis 
le  Commerce  dés  objets  contrefaits,  en  d'autres  termes,  de  ûe 
pas  autoriser  la  contrefaçon  (l). 

o5§.  Ee»  trlbiinaïUL  «ont  tenum  de  prononcer  la 
dmllscatfoti — La  confiscation,  toutefois,  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit;  il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  le  jugement.  Mais 
cette  mesure  étant  impérativement  prescrite  par  la  loi,  toute  dé- 
cision qui  s'abstiendrait  de  làpi*ononcer  encourrait  la  cassation. 

En  application  de  ces  principeis,  la  Cour  suprême  à  dû  an- 
nuler un  arrêt  qui  n'avait  pas  ordonné  la  confiscation  des  objets 
saisis  chez  un  débitant  acquitté  à  raison  de  sa  bonne  foi  ("è). 

Il  en  doit  être  ainsi  alors  même  que  le  brevet  est  expiré  avant 
le  jugement  de  condamnation,  pourvu  qu'il  fût  en  vigueur  au 
moment  des  poursuites;  le  texte  n'admet  aucune  distinction  à 
cet  égard  (3). 

&M.  Le»  objetè  à  rasade  peraonnel  du  prévenu 
■e  sont  pa»  »ajet»  à  e6ïillMâllon.  —  Mais  en  vertu  de 
rinterprétation  Ifmitative  donnée  aux  articles  qui  définissent  le 
délit  de  contrefaçon  et  îâ  complicité  de  ce  délit,  la  jurisprudence 
n'admet  la  confiscation  que  lorsque  lé  fait,  bien  que  suivi  d'àc- 
qujttemenl  à  raison  de  circonstiinces  personnelles  au  prévenu, 
serait  eu  lùi-méme  constitutif  du  délit,  soit  de  contrefaçon ,  soit 
de  complicité  de  contrefaçon.  C'est  pourquoi  elle  a  décidé  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  prononcer  là  confiscation  des  objets 
reconnus  être  à  l'usage  propre  et  particulier  du  prévenu,  «  at- 
tendu que  la  loi  ordonne  la  confiscation,  seulement  contre  le 
contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  et  le  débitant  (4).  » 

560.  La  confiscation  comprend  tout  ce  qui  eat  In* 
•cparàMe  de»  objet»  contrefallfti.  —  La  confiscation  doit 
porter  sur  la  totalité  des  objets  contrefaits,  alors  même  que  leur 
valeur  dépasserait  de  beaucoup  le  préjudice  causé  au  breveté  et 
ne  serait  même  en  aucun  rapport  avec  ce  préjudice  (5). 


(1)  Rapport  de  Pirilippe  Dupio. -Voir  Vergé  et  LoiieftU,p.  I7B. 

\i}  C.  cass^  9  décembre  i84»^Dalloz,  51.5.56). 

{sjileli,  14  aoûi  1850  (Dalioz,  5i. 2.1 63;.— Conjrd,  Dalloz,  n.  375,  et  jugement 
du  Si  décembre  18i9. 

(4)0.  casa.,  «  juiHcliSSi  (Dailoz,  51.5.5»)  ;  f8  juin  1844  (Dmi.U.ï.Môt). 
-Douai,  5  août  I85t  (Dalloz,  54.a.7a).  —  Cowrrd,  Dalloz,  qui  critique  celte  juris- 
prodence  par  le  motif  que  la  circoustaoce  de  remploi  à  un  usage  personnel  n'eoa- 
pèche  pas  robjet  contrefait  d'être,  à  proprement  parler,  la  chose  du  breveté  (Dalloz, 
54.3.73,  noies  6  et  7), 

i5]  Mets,  ii  août  1850  (Dalloi,  51.S.163). 
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Eqi  verta  d^  ee  priDcipe^  elle  doit  s'étendre  mai  olgets  même 
non  cantrefaits<pii  seraient  îTu^para&lep  des  objets  contrefaits  (i), 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reeheroher  quel  est  l'accessoire  el  quel 
est  le  principal.  Ainsi»  il  suffit  que  des  laines  aient  été  graissées 
avec  de  Toléine,  produit  breveté^  pour  que  la  confiscation  qui 
doit  atteindre  Toléine  partout  où  elle  se  trouve  ait  dû  porter  sur 
les  laines  elles-mêmes  (quelle  qu^en  fût  la  valeur)  dont  la  sabs- 
tance  brevetée  ne  pouvait  être  séparée  (Cass.  14  août  1850). 

9^È.  ConflMailoa  des  •b|eto  iubrlqaié»  m  l'aldedlm 
procédé»  coBitrefal»antiu  —  U  résulte  également  de  la  dis- 
position absolue  de  Tart.  49  que  les  objets  fabriqués  à  l'aide  d'un 
procédé  contrefaisant  doivent  être  confisqués  aussi  bien  que  les 
instruments  au  moyen  desquels  ils  ont  été  obtenus. 

La  jurisprudence  toute  récente  de  la  Cour  de  cassation  (voir 
n°  suivant)  a  fixé  sur  ce  point,  de  la  manière  la  plus  précise,  la 
règle  qui  doit  être  suivie  dans  l'application  de  la  loi  et  la  juste 
limite  qui  ne  doit  pas  être  dépassée. 

aGS.  Application  da  prisscipe. —  Si  tout  objet /aôrt^u^' 
par  les  procédés  ou  appareils  contrefaisants  doit  être  confisqué, 
il  ne  suffit  pas  que  Tobjet  ait  été  seulement  appliquée.  l'iDStrur 
ment  de  la  contrefaçon.  La  confiscation  ne  comprend  les  ma* 
tières  premières,  marchandises  ou  objets  de  contrefaçon  aux- 
quels ont  été  appliqués  l'instrument,  la  machine  ou  le  procédé 
contrefaisant,  qu'autant  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  expressé* 
ment  par  le  juge  que  ces  objets  ont  subi,  par  suite  de  cette  ap- 
plication, dans  leur  forme,  dans  leur  apparence  ou  dans  leur  va- 
leur, des  modifications  telles  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
objets  contrefaits  (2). 

La  Cour  suprême  a  cassé  en  conséquence  la  décision  qui  avait 
prononcé  la  confiscation  en  se  bornant  à  constater  que  les  objets 
saisis  avaient  été  touchés  par  la  machine  contrefaisante,  sans 
apprécier  les  modifications  qu'ils  avaient  pu  subir.  Toutefois,  la 
circonstance  que  les  objets  ont  été  obtenus  à  l'aide  de  la  contre- 
façon, essentielle  pour  motiver  la  confiscation,  peut  ne  pas  être 
textuellement  mentionnée  dans  l'arrêt  de  condamnaAton,  si  elle 
.ressort  du  procès-verbal  de  saisie  signalant  les  objets  saisis 
.comnne  contrefaits,  sans  que  le  prévenu  ait  élevé  aucune  récla- 
mation contre  cette  énonciation  du  procès-verbal  (3). 


(1)  G.  eau.,  fl  mai  tSffl;  3t  décembre  181». . 

(t)  C. eass.,  SH mai  têsn  (Oalloz, »4.i.4:(). 

(S)C.  cafa.yts  mai  1855  (Gaslood).  Goxette  (Ut  Tribunnux  <hi  «8  mai  lias. 
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HéoiproquemeBt,  il  n^  a  lieu  de  reftiser  la  oonfldcatioii  des 
objets  de  faMcaftion  auxquels  le  prooédë  breveté  a  été  appliqué 
qu'ta«aiit  qu'il  eal  reeonna  qu'ils  n'ont  pas  été  modifiés  par  cette 
application.  La  Cour  suprême  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  qui,  en  prononçant  la  confiscation  de  peignes 
àépaatir  les  laines,  n'a  pas  ordonné  celle  des  mérinos  épautis  à 
l'aide  de  ces  peignes,  sans  s'expliquer  sur  les  modifications  qui 
avaient  pu  être  apportées  à  ces  étoffes  (1). 

M8«  CmmMmmÈÈom  émm  ÈmmirmmiÊmutm  de  la  contre* 

ftifML — Ces  distinctions  ne  s'appliquent,  en  aucune  manière, 
aux  instruments  mêmes  de  la  contrefaçon,  qui  doivent  être  con- 
fiflqaés  dans  tous  les  cas.  Il  faut  seulement  remarquer  que,  si  la 
confiscation  doit  porter  sur  tous  les  instruments  qui  ont  effecti- 
vement servi  à  la  contrefaçon,  qu'ils  y  fussent,  d'ailleurs,  ou 
n'y  fassent  pas  destinés,  elle  ne  saurait  atteindre  les  instru- 
ments dont  l'application  à  la  contrefaçon  ne  serait  q\xe  possible, 
si  le  défendeur  justifiait  qu'il  les  détient  pour  un  emploi  légi- 
time (2). 

«•4.  Hcmloc  deo  objet»  eonfloquéo.  ^  Dommageo- 
lalérêto. —  «  Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire 
âa  brevet,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et 
de  l'afiBcbe  du  jugement,  s'il  y  a  lieu  »  (art.  49,  in  fine). 

La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages-intérêts,  et 
quelle  doit  être  la  quotité  de  ces  dommages ,  est  exclusivement 
laissée  à  l'appréciation  des  juges  du  fait,  qui  doivent  prendre 
pour  base  le  préjudice  éprouvé  par  le  plaignant  et  non  le 
bénéfice  qu'aurait  pu  faire  le  contrefacteur. 

Les  dommages-intérêts  pourraient  être  accordés,  quoique 
le  contrefacteur  n'eût  vendu  aucun  des  produits  contre- 
faits (3);  ils  peuvent  l'être  également  en  cas  d'acquittement 
du  prévenu  (4). 

&••.  Be  la  aolMarlté.— *  La  solidarité  doit  être  prononcée 
à  l'égard  de  tous  les  individus  qui  auraient  participé  au  même 
délit  de  contrefaçon.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  quand  plusieurs 
fsdts  de  contrefaçon  isolés  et  distincts  ont  été  compris  dans  une 
même  poursuite,  dirigée  contre  plusieurs  contrefacteurs.  L'ana* 
logie  des  faits  ne  suffit  pas  à  motiver  la  solidarité,  quand  leurs 


(I)  C.  cais.,  15  mai  1853  (OïllozySi.l.U et  5.79]. 
(1)  nane,  p.  Ses.  —  Dalloxi  n.  379. 

(3)  IcDooini,  n.  tel . 

(4)  OiNM,  0.  zrr. 
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auteurs  sont  restés  étrangers  les  uds  aux  autres.  C'est  oe  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé,  sur  notre  plaidoirie^  par  arrêt 
du  27  juillet  1860  (i). 
5ee.  Impression  tt  afOehe  des  Jncemeiits*  -^  L'ion 

pression  et  Taffiche  des  jugements  et  arrêts  peuvent  Atre  pKV* 
noncées  même  en  cas  d'acquittement  du  prévenu^  àtitrededoni' 
mages-intérèts  (2). 

Elles  peuvent  comprendre^  nonnsieulement  le  diipotiUf^  mftis 
la  teneur  entière  de  la  décisipn  (8). 

Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  avoir  été  autorisées,  ni  dépa»* 
ser  le  nombre  prescrit^  à  peine  de  dommages-4ntérét8  oontre 
Tauteur  de  la  publication  (&)« 

Aucun  texte  ne  nous  parait  empêcher  le  breveté  de  prendrd 
telles  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  assurer  la  conserva^ 
tion  et  la  permanence  des  affiches,  par  exemple,  de  les  placer 
sur  des  cartons  apposés  à  sa  boutique  et  retirés  tous  les  soirs  (5). 
L'opinion  contraire^  soutenue  par  MAL  Blanc  et  Dallot»  li'a  pas, 
selon  nous,  de  fondement  légal  (6). 

&«»•  Contrainte  par  eorpo.  -  Les  condamuatlons  peu- 
vent être  prononcées  par  corps,  conformément  à  la  disposition 
générale  de  Tart»  62  du  Code  pénal. 

sen.  lia  conAacation  peut-elle  être  prononcée  par 
la  Jorldietion  elTllet—  Lorsque  le  breveté  s'est  adressé  à  la 
juridiction  civile,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  que  des  condam- 
nations purement  civiles,  parmi  lesquelles  il  feut  comprendre 
sans  difficulté  les  dommages-intérêts  et  les  frais  avec  ou  sans  so- 
lidarité, et  l'affiche  du  jugement  (art.  103,  Cod.  proc.  civ.)- 

Les  auteurt  et  la  jurisprudence  sont  partagés  sur  le  point  de 
savoir  s'il  en  est  de  même  de  la  confiscation.  Quoiqu'elle  soit  en 
elle-même  de  nature  pénale,  néanmoins,  dans  la  loi  de  181*, 
elle  revêt  un  caractère  d'indemnité,  puisqu'elle  est  prononcéeatt 
profit  de  la  partie  lésée,  même  en  cas  d'acquittement,  et  qu'elle 
parait  oomprise  dans  la  qualification  générale  de  dommages- 
inWréU  pur  l'art  49,  qui  la  prescrit  d'ailleurs  sans  distinguer  la 


(OC.  caiit^,  AoysptdeLblt  cDwiiaiiê  (DallMii.MMI.  —  Voir  inteaeBt  du 
«7  août  i84S  (AlMii).-DaUoi.  fo  Breveté,  n.  i77. 
(f)Dalloz,  n.  :m. 
(3)  Paris,  fli  janTier  1S41  (Gaiiiih;^ 

W  Paris,  fs  féf.  1889  (PoueO  ;  i^'inin  iSSl  (DunosC);  S  Juin  i%U  (DttMrtn). 
(5)  JagemeDt  da  ts  octobre  1837  (Dallox,  n.  884)« 
{«)  Blanc,  p.  738  ;  Dallox,  n.  384.— Voir  arrôi  de  Paris,  il  jtiif .  tatl  (QtBlIfc). 
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joridictioià  saisie.  Ces  raisons,  empruntées  au  texte  même  de  la 
loi|  nous  paraissent  déterminantes  (1). 

M9.  RecooMi  eMitre  les  logement»  cItIUi  et  cerree* 
tlMUMle.  —  Les  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile  et  du 
Goddd'inslniction  crimhieile  doivent  être  suivies  pour  lesrecours^ 
à  diriger  contre  les  jugements  intervettus^  soit  au  civil,  soit  au 
correctionneL 

BomonsHious  à  faire  remarquer  qu'en  vert^  du  principe  qu'au- 
cane  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  en  appel,  le  plaignant 
qui  n'aurait  invoqué  en  première  instance  qu'un  seul  brevet^  do 
perfectionnement,  par  exemple,  ne  pourrait  se  plaindre  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  d'une  violation  d'un  brevet  priiw 
cipal  (2^. 

»f#^  Cimee  Jvgéo»— Sur  la  question  4e  savoir  quand  il  y  a 
chose  jugée  et  quels  en  sont  les  effets  an  civil  et  au  criminel^ 
nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  d-dessus,  n*  5^5*  (Voir  sur 
les  effeta  dA  pourvoi  en  cassation  Vergé  et  Loiseau,  p.  170-174^} 
4Vt.  Freeeriptioiib-*  Conformément  au  droit  commun,  la 
proKriptiioa  de  Taction  en  contrefaçon  est  de  trois  ans,  même 
quand  elle  est  portée  devant  les  tribunaux  c&vito  (3).  Ce  liq>s  de 
temps  ne  court  qu'à  partir  du  dernier  fait  de  fabrication,  de  recel, 
de  vente,  etc...  (k).  Cbacun  de  ces  faits,  d'ailleurs,  constitue  un 
délit  distinct  dcmnont  lieu  à  une  prescription  particulière,  d'où 
il  suit  que  la  preacripUon  de  l'action  principale  en  eontrefaçoa 
pour  fabrication  n'éteint  pas  l'action  particulière  pour  débit 
d'objets  contrefaits  (5). 

Les  condamnations  pénales  se  prescrivent  par  cinq  ans,  et  les 
condamnations  civiles  par  trente  années  seulement,  même  quand 
elles  ont  été  prononcées  par  la  police  correctionnelle. 

j«f  e.  Dlepoeltion»  finale»  et  tranaltolrea.  —  «  Des 
ordonnants  royales  portant  règlement  d'administration  publia 
que  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  qui  n'aura  d'effet  que  trois  mois  après  sa  promtil- 
gatioa  »  (art  60). 


(t)  Blane,  p.  868  ;  Dalloz,  n.  37S.  —  Contra,  Rouen,  4  mars  ISii  (Kowelîlft)  ; 
Cohur,  80  jnitt  tS9S.--ll.  Renottard  (n*  ssT)  adm^t  pour  les  tribunaot  cWils  le  dnÂt 
de  [muawiir  seulement  le  ratiéte  dee  ebjets  contrelliits,  qui  neprodait  pas  idesti* 
quesMBtle»  mtoes  effets  ^as  la  conflacatioD. 

(9)  C.  ce».,  s  féyrier  1837  (Adam). 

(S)'  Toir  lès  art.  636,  687, 638,  64t,  da  Code  dlnstractlôû  erimifienê. 

(4)  C.  cass.»  ts  juin  1884  (Mauflaen). 

(5)  Vétf  benouard»  p«  MS  8l  eoiv.;  Blaoe,  p.  4fé }  Dettoi^  d.  sot» 
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«  Des  ordonnances  rendues  en  la  même  forme  pourront  régler 
Tapplicalion  de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modi- 
fications qui  seront  jugées  nécessaires  »  (art.  51). 

«  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  où  la  présente  loi  sera  de- 
venue exécutoire,  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  celle  du 
20  septembre  1792,  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  vu,  l'arrêté  du 
6  vendémiaire  an  ix,  les  décrets  des  25  novembre  1806  et  25  jan- 
vier 1807,  et  toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente  loi 
relatives  aux  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfection- 
nement »  (art.  52). 

«  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment actuellement  en  exercice,  délivrés  conformément  aux  lois 
antérieures  à  la  présente  ou  prorogés  par  ordonnance  royale, 
conserveront  leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné 

à  leur  durée  »  (art.  53). 

«  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  seront  mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures. 
Toute  action,  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité  ou  décbéance 
de  brevet,  non  encore  intentée,  sera  suivie  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
brevets  délivrés  antérieurement  »  (art.  54). 

Cette  disposition  n'est  relative  qu'aux  règles  de  procédure, 
Quant  aux  droits  résultant  des  brevets  antérieurs  à  la  loi  de  i8U, 
ils  doivent  être  appréciés  d'après  les  dispositions  en  vigueur  lors 
de  leur  délivrance. 


CHAPITRE  IL 


LiGfSLATiOM.  Loi  du  48  mars  1806,  section  m  (Contervalion  de  la  proprîrf(<  Jtf# 
dntmt),  —  Ordonnance  du  17  août  1885  (D^ptff  de*  deiWiif}.— Loi  du  S  mai  1855 
(DeuiM  admit  à  Vexpotitio»  univenelle). 

•93.  La  propriété  de»  dessin»  olijet  d^aae  loi  spé- 
ciale.—DiTiftion.  —  Les  dessins  et  figures  de  toute  espèce  que 
peuvent  présenter  les  étoffes  et  autres  produits  manufacturés,  ou 
de8»ins  de  fabrique,  sont  susceptibles  de  devenir  Tobjet  d'une 
propriété  industrielle  d'après  la  loi  du  18  mars  1806  (section  lii). 
Cette  loi,  faite  spécialement  en  vue  de  la  ville  de  Lyon  et  de  ses 
manufactures  de  soieries,  a  été  étendue  à  la  France  entière  par 
la  jurisprudence  et  par  Tordonnance  du  17  août  1825. 

Le  fabricant  peut  se  réserver,  à  sa  volonté,  la  propriété  des 
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dessins  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  (art. 
18).  L'exercice  de  cette  propriété  est  subordonné  à  la  formalité 
d'un  dépôt  dont  il  sera  parlé  ci-après  (n*  586). 

Nous  devons  examiner,  l""  quels  sont  exactement  les  dessins 
aa.xquels  la  loi  attache  un  droit  privatif  ^  S""  à  quelles  conditions 
est  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  ;  3°  quels  en  sont  les  effets 
aa  profit  de  celui  qui  en  est  régulièrement  investi. 


Art.  1".  —  Aéfiiiîtîoii  et  oaractères  légaux  des  destine  de  fabrique. 

SOMMAIRE. 
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dèles en  relief  sont-ils  dessins  de  fabrique?  —  577.  Pratique  à  l'égard 
de  certains  modèles  en  relief.  —  578.  Caractères  des  dessins  de  fa- 
brique. —  579.  Le  dessin  de  fabrique  suppose  une  configuration  re- 
eonnaissable.  —  580.  Des  figures  obtenues  par  le  fonctionnement 
seul  d'un  métier  connu.  —  581.  Résumé  et  principes  sur  les  carac- 
tères légaux  des  dessins  de  fabrique.  —  582.  De  la  nouveauté  des  des- 
sins. —  583.  De  l'application  nouvelle  de  dessins  connus.  —  584.  La 
nouveauté  doit  être  dans  le  résultat  même  et  non  dans  les  moyens. 
—585.  L'application  faite  à  l'étranger  exclut  la  nouveauté. 

ft94.  9éllni(ioa  du  de»»fa  de  fabrique;  Il  me  distin- 
gne  de»  desslii»  artf «tique».  —  Les  dessins  de  fabrique 
semblent  former  le  lien  entre  la  propriété  industrielle  et  la 
propriété  artistique.  S'ils  tiennent  à  celle-ci  par  leur  origine, 
c'est  toutefois  à  la  première  qu'ils  se  rattachent  par  les  règles  qui 
les  gouvernent.  11  importa  donc  essentiellement  de  distinguer 
les  dessins  industriels  des  dessins  artistiques  proprement  dits  dont 
il  sera  question  ci-après  (2«  section,  chapitre  IV).  Cette  distinc- 
tion ne  résulte  d'aucune  disposition  expresse  des  lois  en  vigueur, 
mais  elle  ressort  sufijsamment  de  leur  esprit. 

On  entend  par  dessin  de  fabrique  tout  dessin  appliqué  à  l'in- 
dustrie, c'est-à-dire  employé  par  des  procédés  industriels  à  la 
confection  des  produits  fabriqués  ou  manufacturés  (1),  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'origine  du  dessin,  et  sans  préjudice  des  droits 
qui  peuvent  naître  de  cette  origine. 

Si  le  dessin  est  par  lui-même  une  œuvre  d'art,  il  est  et  de- 
meure comme  tel  l'objet  d'une  propriété  artistique  pour  le  des- 
sinateur, et  continue  à  être  régi  au  regard  de  son  auteur  par 
les  lois  relatives  à  ce  genre  de  propriété. 

•  lit 

(1)  Jugement  du  Iribuoal  de  la   Seine  du  io  juillet   1846  (Lubienski).— Dalioz, 
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Mais  la  propriété  industrielle  de  ce  même  dessin,  tm  tant  qa'il 
est  appliqué  à  l'industrie,  ne  concerne  plus  l'artiste,  elle  sV 
dresse  au  fabricant  ou  manufacturier  qui  en  fait  usage  pour  son 
exploitation.  Ainsi,  un  dessin  de  fleurs  exécuté  au  crayon  ou  au 
pinceau  est  un  objet  d'art  protégé  par  la  loi  da  19  juillet  1793 
(Toir  sect.  %  cbap.  IV,  n*  890).  S'il  sert  de  modèle  pour  Tome- 
ment  d'une  étoffé  où  il  se  trouve  reproduit  par  rimpression^  la 
propriété  do  l'artiste  sur  le  dessin  original  et  le^  reproductions 
artistiques  qui  en  seraient  faites,  n'en  subsiste  pas  moins  tout  en- 
tière j  mais  la  reproduction  industrielle  donne  à  ce  même  dessin, 
pour  le  fabricant,  un  autre  caractère  :  il  devient  l'objet  d'une 
propriété  nouvelle  moyennant  l'observation  des  lois  spéciales^  et 
constituo  vis-à-vis  de  l'industrie  un  dessin  de  fabrique. 

En  cas  de  reproduction  de  ce  dessin  d'une  manière  quel- 
conque (voir  &">  900)  sans  la  volonté  de  Vauteury  celui-ci  aura 
l'action  en  contrefaçon,  fondée  sur  la  loi  de  1793  et  d'après  les 
conditions  prescrites  par  cette  loi.  La  poursuite  en  vertu  de  la 
loi  industrielle  n'appartiendra  qu'au  fabricant  proprUtaire  lé- 
gitime du  dessin  contre  un  autre  fabricant  usurpateur  du  même 
dessin  (n^  596). 

né.  AppUratlMi  ff énémde  de  la  toi  de  t MM.— Quoi- 
que la  loi  de  1806  n'ait  eu  en  vue  que  les  étoffes  de  soie,  elle  a 
été  appliquée,  par  un  usage  constant,  aux  dessins  existant  sur 
tous  les  tissus  quelconques  et  même  sur  les  autres  matières, 
tels  que  papiers  peints,  porcelaines,  faïences,  cuivre,  fonte j 
sine,  tôle,  etc.  (1). 

m%^  Mjtm  modelée  en  relief  eontplle  dee  deeelna  de 
Dnlirlqwt  — Il  n'y  a  de  difficulté  qu'à  l'égard  des  dessins  en 
relief  qui,  par  leur  configuration,  semblent  appartenir  à  la  sculp- 
ture, ou  à  l'égard  des  formes  extérieures,  même  sans  ornements 
caractérisés,  que  les  fabricants  donnent  à  leurs  produits.  Ces 
divers  modèles  ont  droit,  en  tant  qu'objets  d'art,  suivant  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  à  la  protection  qui  résulte  de 
la  loi  de  1793  pour  l'auteur  ou  ses  cessionnaires,  et  un  arrêt  ré> 
cent  a  étendu  cette  protection  même  aux  modèles  appliqués  à  des 
objets  purement  industriels,  tels  que  des  poêles,  quelle  qu'en  soit 
d'ailleurs  la  simplicité  (2)  (voir  à  ce  sujet  le  chapitre  IV,  sect  S, 


(OGastambide,  Traité  dei  contrefaçon»,  n.  5«8.—  Balloz,  ?•  ïnduittie,  u.  Ml. 

(9)  C.  cass.,  1  août  i854(Vivaux  et  Morel).— Sirey,  54.1.549.— La  doctrine  de  ta 
Cour  de  cassation  est  repoussée  par  la  Gourde  Paris  dans  on  »rrét  rendu  preiqneen 
même  temps  quel'arrôl  précité,— Paris,  3  août  1854(Sirey,  54.S.7J0J. 
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ralaUfàlaaoalpUire  industrielle,  n«910).  Mais  ces  mêmes  figures 
ou  modèles  peuvent-ils  devenir,  par  le  dépôt  dont  il  sera  parlé 
d-apris  (n*  586),  l'objet  de  la  propriété  spéciale  et  perpétuelle  à 
¥oloBté  qui  s'applique,  d'après  la  loi  de  1806,  aux  dessins  de 
lUirique? 

La  question  nous  semble  pouvoir  se  résoudre  par  cette  double 
considération  :  d'une  part,  que  les  modèles  de  sculpture  indus- 
Melle  jouent,  à  Tégard  des  métaux  manufacturés,  exactement 
le  même  rôle  que  les  dessins  proprement  dits,  à  l'égard  des 
étoffes  ou  des  porcelaines  ;  d'autre  part,  qu'il  y  a  impossibilité 
on  difficulté  extrême  à  établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  dessins  proprement  dits,  les  gravures,  les  ciselures,  les 
mouluFOs,  les  estampes,  et  enfin  les  sculptures  en  bas  ou  baut 
reliât  La  loi  de  1806,  largement  entendue,  peut  donc  paraître 
applicable  à  tous  les  cas  où  des  figures  d'une  espèce  quelconque 
sont  employées  dans  l'industrie  (1). 

Cette  question  a  oonservé  tout  son  intérêt  pratique,  en  présence 
de  la  divergence  actuelle  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
sur  le  point  de  savoir  si  les  modèles  purement  industriels  peu- 
vent être  assimilés  aux  objets  d'art  (voir  la  note  précédente).  A  un 
ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  novembre  1814,  qui 
reftase  aux  modèles  en  relief  le  caractère  de  dessins  de  fabrique, 
on  peut  opposer  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  mai  1837 
et  8  août  1854  (2)^  et  à  l'autorité  de  MM.  Blanc  et  Gastambide, 
celle  de  M.  Dalloz(3),qui  invoque  la  jurisprudence  de  la  chambre 
da  conseil  et  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

éVV.  Fratlqne  à  l^égard  de  certain»  modèle*  en 
relief.  —  L'usage  d'effectuer  le  dépôt  conformément  à  la  loi  de 
1806  s'est  établi  pour  les  ouvrages  d'orfèvrerie,  les  cristaux,  les 
porcelaines  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  ne  soit  pas  étendu 
à  l'industrie  des  fontes,  cuivres,  zincs,  etc. 

La  prudence  conseille  aux  fabricants  de  considérer  comme 
dessins  de  fabrique  et  de  déposer,  en  conséquence,  tous  les 
modèles  qui  sont  susceptibles  de  dépôt,  ne  fût-ce  que  pour 
donner  à  leur  origine  une  date  certaine. 

•99.  Cnraetère»  de*  de»»lne  de  fabrique.  —  Les 
dessins  de  fabrique  comprennent  tous  les  dessins  quelconques 


(1)  Voir  arrAt  conforme  de  Paris,  s  août  1854  (Sirey,  54.fl.7iO).  —  Contra,  Blanc, 
p.  SSO  ;  GatUmbide,  n.  SS8,  896. 

(fl)  firer,ST.S.t8e,€t  64.fl.710. 

(3)  DaUoi,f«  /iwhMim.D.  SSfl. 
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appliqués,  par  des  procédés  industriels,  aux  étoffes  ou  à  toute 
autre  matière,  alors  même  que  leur  simplicité  ne  permettrait  de 
leur  reconnattre  aucun  caractère  de  dessins  artistiques;  telles 
scfnt  ks  lignes  et  les  figures  purement  géométriques,  oonsiitiiant, 
par  exemple,  sur  les  étoffes,  des  rayures,  des  carreaux,  etc.,  qui, 
bien  que  n'étant  pas  des  dessins  artistiques,  n'en  sont  pas  moins 
des  dessins  de  fabrique. 

Les  dessins  de  fabrique,  et  spécialement  ceux  qui  s'appliquent 
aux  étoffes,  sont,  d'ailleurs,  d'une  variété  infinie;  ils  peuvent 
être  tissés,  brochés,  appliqués,  imprimés,  composés  de  lignes, 
d'ombres,  de  pleins,  de  creux,  de  jours,  de  mailles,  de  ré- 
seaux, etc. 

A79.  I^  dessin  de  fabrique  suppose  vue  esnflc** 
rstisn  reeoBoaissable.  —  il  est  nécessaire,  toutefois,  que 
les  combinaisons  présentées  comme  dessins  aient  une  configura* 
Uon  distincte  et  reconnaissable;  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
le  chinage  en  général,  quand  il  ne  présente  pas  de  dessin  déter- 
miné, pouvait  constituer  un  procédé  de  fabrication  susceptible 
d'être  breveté,  mais  non  un  dessin  de  fabrique  (1). 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  seulement  de  l'emploi  des  lignes, 
mais  aussi  de  la  disposition  des  couleurs,  que  peut  résulter  un 
dessin  reconnaissable.  Il  a  été  décidé,  avec  raison,  qu'une  com- 
binaison ou  assemblage  de  couleurs  produisant  un  tout  harmo- 
nieux et  d'un  aspect  caractérisé  était  véritablement  un  dessin 
de  fabrique  (2). 

5SO.  Des  flfl^ares  obteimes  par  le  fonetionneaieat 
seal  d^un  métier  connu.  — Mais  doitron  aller  plus  loin,  et, 
quand  le  tissu  présente  des  figures  déterminées,  peut-on  refuser 
le  caractère  de  dessin  de  fabrique  aux  dispositions  nouvelles  des 
fils  de  l'étoffe,  parce  qu'elles  sont  obtenues  uniquement  au 
moyen  d'un  métier  fonctionnant  d'après  des  procédés  connus  ; 
faut-il  réserver  ce  caractère  aux  figures  provenant  de  TimitatioD 
d'un  modèle  proprement  dit? 

Cette  question  est  assurément  des  plus  délicates.  L'affirmative 
a  été  décidée,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  2  août  18^,  par 
ce  motif  principal  que,  si  la  disposition  de  l'étoffe  est  obtenue 
avec  les  moyens  ordinaires  d'exécution  que  présente  le  métier, 
il  n'est  pas  possible  de  voir  là  le  produit  d'une  invention  autre 
que  celle  du  métier  lui-même  ;  que  tous  les  résultats  produits 


(I)  Arrêt  de  Rouen,  î  février  1837  (DaUoz,  A0,i.Z9),'^Conàré,  Biine,  p.  i99. 
(fl)  LyoD,  16  mai  i8S4(Serre.«-âirey,  1854.1.708). 
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par  ies  combiiiaifloiis  diverses  d'une  machine  '  <iui  Ibtititioiitie 
avee  ses  moyens  phmitrfis  d*exéc«tion  ne  sont  que  la(  consé- 
qaenee  nécessaire  de  l'idée  première  qui  a  présidé  à  sa  coilifftfc- 
tion;  qu'à  cdtéda  produit  élémentaire  de  la  no^achine  déjà  tomMe 
dans  le  doaiaine  public,  celui  qui  réclame  un  privilège  doit  pré- 
senter une  idée  nouvelle,  réalisée  par  un  dessin  de  fabrique  et 
exécutée  au  moyen  d'un  travail  nouveau,  qui  s'incorpore  et  se 
superpose  sur  les  produits  ordinaires  de  cette  machine.  Cette 
décision  a  été  maintenue,  comme  contenant  une  appréciatitdn 
soQveraine  des  faits  de  la  cause,  par  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1845,  qui  ne  s'est  pas 
expliqué,  d'ailleurs,  sur  la  thèse  de  droit  (1). 

Mais  le  système  opposé  avait  été  admis  par  la  même  Corn*  de 
Nimes,  dans  un  arrêt  du  28  juillet  184S,  cassé,  il  estvraf,  par 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  le  16  novembre  1846, 
mais  par  un  motif  différent  et  sans  que  la  Cour  ait,  cette  fois 
encore,  résolu  la  question  de  principe. 

Ce  dernier  système  a  été  soutenu,  avec  beaucoup  de  force, 
par  M.  Hippolyte  Dieu,  dans  le  Moniteur  du  Conseil  des  Pru-- 
d'hommes  (2).  «  Tout  dessin,  dit-il,  représenté  sur  une  étoffe, 
on  papier  de  tenture,  des  cuirs,  basanes,  bois  ou  métaux,  est 
évidemment  un  dessin  de  fabrique,  peu  importe  l'étendue;  la 
complication  ou  la  simplicité  du  dessin,  pourvu  qu'il  y  ait 
dessin,  c'est-^-dire  représentation  d'une  forme  ou  figure  quel- 
conque^ configuration  d'un  contour,  combinaisons  de  lignes,  de 
points,  de  couleurs  ou  de  nuances  ;  peu  importe  comment  le 
dessin  a  été  tracé,  comment  on  le  fait  apparaître,  comment  on 
Ta  produit,  pourvu  qu'il  apparaisse  sur  l'objet  et  qu  on  le  voie. 
Ainsi  sur  papier  de  tenture,  sur  cartons  ou  cuirs  d'ameublement, 
le  dessin  est  quelquefois  exprimé  par  des  reliefs  et  des  creux  ou 
par  une  poudre  de  couleur,  répandue  sur  la  surface  et  qui  s'at- 
tache aux  contours  tracés  avec  de  la  colle.  Dirait-on  que  ce  ne 
sont  pas  là  des  dessins  de  fabrique  ?  Sur  tissus,  on  peut,  par  la 
disposition  des  fils  de  la  trame  ou  de  la  chaîne,  par  exemple, 
dans  les  toiles  damassées ,  composer  des  figures.  Dira-t^n 
que  tout  fabricant  peut  impunément  les  reproduire  telle  que 
je  les  ai  conçues,  par  cela  seul  que  le  dessin  n'est  pas 
colorié  et  que  le  mode  de  tissage  employé  pour  le  produire  ap- 
partient au  '  domaine  public?  Oui,  ce  mode  de  tissage  ap- 


(l)DaUQX,4S.i.M«. 

(t)  Naméroda  45  oui  1944, cité  pir  Dallox,  iSift.i.ats. 
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pcurtient  au  domaine  public,  mais  appliqué  à  des  dessina  diffé» 
reuts.  » 

ASi.HésuMéetpvtaMipMimiv  iM  cava^ièvMi  légmiK 
«tai  dessin»  de  tebrtqM.  -^  Les  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  sont,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ceux  qui  doivent 
guider  les  juges  dans  l'appréciation  des  questions  difficiles  que 
soulève  ce  sujet.  En  l'absence  de  toute  distinction  dans  le  texte 
de  la  loi,  le  dessin  de  fabrique  doit  être  reconnu  d'après  sa  eon*- 
figuration  et  non  d'après  les  moyens  qui  ont  servi  à  l'obtenir. 
La  Gourde  cassation  a  jugé  qu'un  dessin  connu,  quoique  obtenu 
par  des  procédés  nouveaux,  n'avait  pas  droit  à  la  protection 
accordée  aux  dessins  de  fabrique  (voir  n«  58&).  Il  faut,  par  une 
juste  réciprocité,  reconnaître  ce  droit  au  dessin  nouveau  obtenu 
par  l'emploi  d'un  métier  connu. 

*•*•  ne  la  nonveaiité  de»  deseta».  *-**  Le  dessin  de 
fiibrique,  pour  être  l'objet  d'une  propriété  exclusive,  doit  être 
nouveau.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  ISdelaloidu  iSmarsiSOS, 
qui  exige  qu'il  soit  de  Vinttention  du  fabrioant  (1).  De  ce  prin- 
cipe, il  résulte  que  nul  ne  peut  revendiquer  un  droit  exclusif 
sur  un  dessin  déjà  tombé  dans  le  commerce  (2),  et  que  la  copie 
d'un  dessin  antérieurement  connu  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
propriété  industrielle,  à  moins  que  par  la  disposition  et  l'agen- 
cement des  éléments  puisés  dans  le  domaine  public  le  fabricant 
ne  leur  ait  imprimé  un  cachet  de  nouveauté  (3). 

JS98.  ne  l^appUcatlen  nouTelle  de  deealiMi  eoiiMe. 

—  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  en  matière  de  brevets,  où  la  seule  nouveauté  d'application 
de  moyens  connus  constitue  une  invention  brevetable,  n  les 
dessins  de  fabrique,  déjà  connus,  ne  deviennent  pas  nouveaux 
par  la  seule  nouveauté  de  leur  emploi,  »  et  qu'ainsi  l'application 
nouvelle  à  des  tissus  de  laine  d'un  dessin  qui  n'avait  été  emr 
ployé  que  pour  des  tissus  de  fil  ne  saurait  créer,  au  profit  du 
ftibricant,  un  droit  exclusif  (4). 
Nous  pensons  que  cette  décision,  malgré  la  généralité  de  ses 


(I)  Voir  le  rapport  de  M.  UegaauU  de  Saiat-Jean-d^Àngély  au  Corps  législatif  sur 
laloida  18  mars  isoe. 

(s)  C.  caai.,  31  mai  I8t7  (Mareseal). 

(s)  C«  eaas.,  5  bruoutire  an  nu  (Letourneur).-^oneO|  IT  m$n  184S  (Barbet).  — 
Lyon,  S5  mars  1846  (Lecomte)  ;  S5  novembre  1847  (Barlet}  ;  16  mai  1854  [GastUe 
iet  Tribunaux  da  94  juin  1854). 

(4)  G.  cass.,  16  novembre  1846  (RooTière-Cabane).  ~  CoiiM,  ttàmut  IBine. 
Contre façim^  p.  ttSO. 
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termes,  doil  être  restreinte  au  cas  où  il  s'agit  d'industries  ana- 
logues, telles  que  celles  qui  concernent  les  diverses  espèces  de 
tiasusy  et  qu'il  y  aurait  nouveauté,  «t  Tt^M^lication  était  faile  à 
une  industiie  tout  à  fait  différente  (1)^ 

SS4.  lA  BonveMité  d«it  étve  diiiui  le  vésaltet  siêMe 
et  non  dan»  lee  nioyeMe.-*Du  reste,  la  nouveauté  doit  exister 
dans  la  oonâguration  même  du  dessin,  et  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
se  trouve  dans  les  moyens  employés  pour  l'obtenir.  C'est  le 
résultat  même  et  le  résultat  seul  que ,  à  la  différence  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention,  la  loi  de  1806  protège.  Cette  dei^* 
nière  loi  ne  pourrait  être  invoquée  en  foveur  d'un  dessin  oonnu» 
quand  même  il  serait  Justifié  qu'il  a  été  obtenu  d'une  mani^ 
toute  nouvelle. 

«  L'invention  des  moyens  et  procédés  à  l'aide  et  pour  l'emploi 
desquels  les  dessins  sont  susceptibles  d'être  mis  à  profit  dans  la 
fabrication  est  régie  par  la  législation  spéciale  sur  les  brevets 
d'invention  et  demeure  entièrement  étrange  à  l'objet  de  la  loi 
de  1806(2).  » 

6S&.  L'appUcatlen  finite  à  Vétranser  exelnt  la  iie«« 
vcavté.^'-Un  dessin  n'est  réputé  nouveau  qu'autant  qu'il  n'a  été 
appliqué  ni  en  France,  ni  même  à  l'étranger.  Il  en  est  loi  comme 
pour  les  brevets  d'invention,  et  il  suffît  que  des  dessins  de  fabri^ 
que  aient  été  exécutés  bors  de  France  pour  que  cette  exploitation 
indastrielle  en  pays  étranger  les  ait  fait  tomber  dans  le  domaine 
public.  Ce  principe  atteint  l'inventeur  même  qui,  ayant  exploité 
ses  dessins  à  l'étranger,  prétendrait  poursuivre  comme  contre*^ 
fecteors  ceux  qui  auraient  imité  les  dessins  d'après  les  produits 
ainsi  manufacturés  au  dehors  (8). 

Arl.  2.  ^  9n  dépM  àm  ûmim, 

SOMMAIRE. 

586.  En  quoi  consiste  le  dépôt  des  dessins.— 587.  Formalités  du  dépôt, 
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(i)  Paris,  26  jain  1837  (Marguerie). 

(S)  C.  oass.y  arrêt  du  16  Dovembre  iS46préeitê. 

(3)  Voir  arrôt  de  Paris,  iO  juillet  1S46  (Lu])ieQski).--Gastambide,  n.  i4i« 
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une  présomption  de  propriété.  —  595.  Dépôt  d'un  même  dessin  par 
plusieurs.  Priorité. 

IWIk  Km  qaoi  consiste  le  dépM  des  dessins.— La  pro- 
priété du  dessin  de  fabrique  résulte  de  Tinveniion  de  ce  dessin. 
Mais  la  conservation  et  l'exercice  de  cette  propriété  sont  subor- 
donnés à  une  condition  essentielle,  celle  du  dépôL 

«  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de  son 
invention,  sera  tenu  d'en  déposer,  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes,  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtu  de  ses 
cachet  et  signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet 
du  conseil  des  prud'hommes  »  (art.  15,  L.  du  18  mars  1806). 

L*échantillon,  à  proprement  parler,  est  une  partie  de  l'objet 
même  servant  à  faire  connaître  le  tout }  mais  un  tel  échantillon 
serait,  en  certains  cas,  très-diilicile  à  fournir  en  nature.  Confor- 
mément au  texte  des  anciens  règlements,  la  pratique  assimile  au 
dépôt  d'échantillon  proprement  dits  le  dépôt  d'une  esquisse 
qui  doit,  autant  que  possible,  reproduire  les  couleurs  aussi  bien 
que  la  configuration  du  dessin  de  fabrique  (1). 

&#Y.  rormsllté  du  dépM.  —  Le  dépôt,  d'après  la  loi  de 
1806,  doit  avoir  lieu  aux  archives  du  conseil  des  prudhommes. 
Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  prud'hommes ,  il  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui  en 
remplit  les  fonctions.  Telle  est  la  disposition  de  l'ordonnance  du 
17  août  1825,  dont  la  constitutionnalité,  fondée  sur  l'art.  3ii  de 
la  loi  même  de  1806,  ne  peut  être  contestée  (2). 

Le  paquet  ou  pli  déposé  par  le  fabricant  reçoit  un  numéro 
d'ordre,  et  chaque  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  (ar- 
ticle 16). 

5SS.  Effet  du  dépèt  réi^ller.  — Un  seul  dépôt  suffit 
pour  conserver  les  droits  du  fabricant  dans  toute  la  France, 
alors  même  qu'il  aurait  plusieurs  fabriques  situées  dans  des  res- 
sorts différents  (3). 

Le  dépôt,  pour  produire  ses  effets  de  droit,  doit  être  opéré 
régulièrement  au  lieu  même  que  la  loi  indique.  S'il  est  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  quand  il  y  a  un  conseil  de  prud'- 
hommes>  il  ne  peut  plus  donner  ouverture  à  l'action  en  contre- 


(!)  Voir  GaUimbide,  o.  340,  et  Blaoc,  p.  591. 
(t)  Voir  i  ce  «ujet  Blanc^  p.  575. 

(3)  Arrêt  de  Paris  du  19  décembre  i835  (Barbel).-- Voir  MoUot,  Compétence  du 
prud^hammti,  p.  3!  9. 
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façon  (voir  ci-après^  n^  396);  il  peut  seulement  servir  à  oonstater 
la  date  à  laquelle  remonte  l'invention  (1). 

&»••  Le  dëpèt  ne  crée  pus  lu  propriété  du  deMrtn. 
—  Coiiftéqaeiice  de  ce  priacipe.  —  Le  dépôt  du  dessin  n'en 

crée  pas  la  propriété,  il  n'en  est  pas  le  titre  constitutif;  c'est 
l'invention  du  dessin,  avons-nous  dit  (n°  586),  qui  en  confère  la 
propriété  à  son  auteur.  11  suit  de  là  que  celui-ci  pourra,  en  principe, 
poursuivre  des  atteintes  portées  à  cette  propriété,  même  anté- 
rieurement au  dépôt  (à  la  difîérence  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des 
inventions  garanties  par  des  brevets) ,  pourvu  que  le  dépôt 
ait  précédé  les  poursuites  elles-mêmes.  Telle  est  la  conséquence 
importante  et  certaine  du  principe  de  la  préexistence  du  droit  de 
propriété  au  fait  du  dépôt  (2).  De  ce  principe,  M.  Blanc  conclut 
également  que,  si  un  tiers  venait  à  découvrir  le  dessin  avant  tout 
dépôt  et  mise  en  vente  de  la  part  de  l'inventeur,  il  ne  le  ferait 
pas  tomber  par  là  dans  le  domaine  public,  comme  il  arrive  à 
l'égard  des  objets  brevetables  divulgués  par  des  tiers  avant  la 
demande  en  brevet  (3). 

d90*  Mje  dépèt  doit  précéder  la  mise  en  Tente  on 
l^exhibltion  publique* — 11  faut  bien  remarquer  que,  d'après 
la  loi  elle-même,  le  droit,  quoique  préexistant,  n'est  conserté 
que  par  le  dépôt,  et  il  semble  en  résulter  que  ce  dépôt  doit  être 
effectué  avant  la  mise  en  vente  ou  exhibition  publique  de  l'objet 
fabriqué.  Si  le  fabricant  met  en  vente  ou  exhibe  publiquement 
avant  d'avoir  déposé,  il  ne  se  réserve  plus  la  propriété  comme  la 
loi  lui  en  donnait  la  faculté,  il  l'abandonne  au  public  et  ne  peut 
plus  la  reprendre }  c'est  ce  que  décide,  conformément  à  l'opi- 
nion de  la  plupart  des  auteurs,  la  jurisprudence  la  plus  récente 
de  la  Cour  de  cassation,  en  se  fondant,  et  sur  les  art.  15  et  18  de 
la  loi  de  1806,  et  sur  l'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  14  juillet 
1787,  qui  déclarait  le  fabricant  déchu  de  toutes  réclamations, 
s'il  n*avait  rempli  les  formalités  prescrites  avant  la  mm  eii 
tente  des  étoffes  fabriquées. 

La  pratique,  appuyée  sur  une  ancienne  jurisprudence,  résiste 
à  cette  interprétation  rigoureuse  de  la  loi,  et  dans  l'exposé  des 


(1)  Voir  sur  cepoial  Gastambide,  n.  338»  et  Dalloz,  v«  Induttrie.jî  SOI.-*  Con- 
U-à^  BUdc,  qui  admet  l'efficacité  entière  d'un  dépôt,  même  irrégalier,  p.  585. 

{*)  Arr«t  de  Nîmes  du  S2  février  1849.—  G.  cass.,  n  mai  1843  (Delon).  ^  Le  fa- 
brieaBt  est  obligé  d'administrer  la  preuve  que  sou  inveotioo  est  antérieure  aui  faits 
incriminés.  Or,  la  difficulté  de  cette  preuve,  sans  le  secours  d'un  dépôt  fait  dès  l'ori- 
gine,  peut  paralyser,  dans  bien  des  ces,  Teiercice  du  droit. 

(9)  Yoir  BUne,  p.  690. 
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motif»  dn  projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  eu  1845,  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  disait  formellem^it  : 
a  On  tient  aujourd'hui,  d'après  les  termes  de  la  loi  de  1806  com- 
binés avec  Tart.  18  de  la  loi  du  2i  germinal  an  u^  que  ce  dépôt 
n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  droit  des  compositeurs  ou 
des  fiEibricants,  et  qu'il  n'est  qu'une  formalité  préalable  à  l'exer* 
Gtee  de  l'action  en  revendication  du  dessin^  fermalitéque  ie$ 
oy^nis  droit  peuvent  remplir  utilement,  mime  aprjt  oootr  tfiît 
lewrs  produits  dans  le  commerce  (1).  » 

La  question  paraît  implicitement  résolue  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  par  l'art*  1* 
de  la  loi  du  t  mai  1855  (voir  ci-*dessuB,  n^  Mk)f  relative  aux 
objets  admis  à^Exposition  universelle,  qui  a  cru  nécessaire 
d'accorder  une  protection  exceptionnelle  aux  dessina  exposés 
dans  le  palais  de  l'Industrie,  sans  que  le  dépôt  en  eût  été  préa- 
lablement effectué. 

50t.  Exeeptlon  mpédMe  tM%  deMln»  ndinte  à  l*Cxi^#» 
•Itloii  aiiiTer»elle —  Le  principe  que  l'exhibition  publique 
des  dessins  avant  le  dépôt  en  fait  perdre  la  propriété  à  leur  au- 
teur a  reçu  une  exception  analogue  à  celle  admise  relativement 
aux  inventions  brevetables  (n»  444).  D'après  l'art,  l*'  de  la  loi 

du  2  mai  1855,  tout  Français  ou  étranger,  auteur d'un 

dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé,  conformément  à  la  loi 
du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s'ils  sont  admis  à 
l'Exposition  universelle,  obtenir  de  la  commission  impériale  de 
l'Exposition  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé.  Ce  certifi- 
cat, dont  la  demande  doit  être  faite  dans  le  premier  mois  au 
plus  tard  de  l'ouverture  de  l'Exposition,  assure  à  celui  qui  l'ob- 
tient les  mêmes  droits  que  lui  conférerait  le  dépôt.  L'eflQcacité 
du  certificat  remonte,  d'après  l'art.  2  de  la  loi,  au  jour  de  Vadmis^ 
sien  par  le  comité  locale  et  se  prolonge  jusqu'au  1**  mai  1856, 
sans  préjudice  du  dépôt  que  l'exposant  peut  opérer  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  (2). 

Nous  devons  constater  à  regret  qu*il  semble  résulter  de  l'art.  2 

(1)  Voir,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  arrêt  de  cassation  du  i*' joillet  1850 
(PoUon),  de  It  Cour  de  Lyon  du  11  mai  iS4t  (Palle-Gilty)  et  do  15  août  1849  (Va- 
lansot)  (Dal1oz,5l.f  .14).— Voir  également  Etienne  Blanc ,  p.  Ksa,  et  OêstatnUde. 

Voir  en  sens  contraire  arrêt  de  cassation  dd  1 4  janvier  I8«s  (Liesching),  Paris, 
U  inin  188T  (Iffargtterie).  •*-  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  Y  juin  1 843  (Hébert),  ec 
la  dissertation  deDaIlot,T«  Induitrie,ii.  980  et  suit. 

(3)  Voir  au  chapitre  des  brevets  d'invention  (o**  444, 448, 446)  le  texte  etlecAiB^- 
mentaire  de  la  loi  du  s  mai  1888. 
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dé  la  loi  do  s  mai  que  les  desains  présentés  ao  oomlté  looal  et 
non  admis  à  TEicpositioii  seraient  par  là  même  irrévocablement 
aeqois  an  domaine  publie,  s'ils  n'avaient  été  antérieurement  dé^ 
posés. 

11  ttons  parait,  d'aillenrs^  certain  qn'ane  simple  oommuniea- 
liOB  confidentielle  d*an  dessin^  à  la  différence  d'nne  exhibition 
publique^  M  compromettrait  nnllement  la  propriété  de  son  ati« 
teiir(l), 

M9.  iBifloence  du  dépôt  »ar  la  dorée  du  diHilt.  ^ 

lie  premiet  eflbt  du  dépdt  est  de  fixer  la  durée  du  droit  de  pro- 
priété. En  déposant  son  échantillon,  dit  Tart^  IB  de  la  loi  de 
1606^  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
(oelosive  pendant  une,  toois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Il 
MRa  tenu  note  de  cette  déclaration.  En  déposant,  le  fiibricant 
païenne  indemnité  réglée  par  le  conseil  des  prud'hommes,  qui  ne 
peut  excéder  1  fr.  pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles  il 
voudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessin,  et  sera  de 
10  fr.  pour  la  propriété  perpétuelle.  Le  dépAt  est  reçu  gratuite- 
ment quand  il  est  fait  au  greffe  du  tribunal  (ordonnance  du  17 
août  iSSd,  art.  i). 

Par  propriété  perpétuelle,  il  tàni  entendre  une  propriété  in- 
définie et  non  limitée  à  la  vie  du  fabricant.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Blanc,  la  mobilité  du  goût  et  de  la  mode  en  ma- 
tière de  dessins  atténue  singulièrement  les  inconvénients  que 
cette  perpétuité  pourrait  avoir  pour  Tindustrie  (2). 

Si  le  fabricant  omettait  d'indiquer  une  durée  quelconque^  sa 
propriété  se  trouverait  limitée  au  tenue  le  plus  court,  c'esWi- 
dire  à  une  année. 

S9B.  Date  certaine  résaltant  da  dépdt.  —  En  même 
temps  que  le  dépdt  fixe  la  durée  ultérieure  du  droit  exclusif,  il 
donne  une  date  certaine  à  l'origine  même  de  la  propriété,  si  le 
dépAt  a  été  fait  sans  retard,  sauf,  bien  entendu,  la  faculté  de  prou- 
ver, en  cas  de  besoin,  que  l'invention  a  préexisté  plus  ou  moins 
longtemps. 

M4.  lie  dépdt  établit  une  préeomptioii  de  pro» 
ppiété —  Le  dépôt  établit  en  même  temps  en  faveur  du  dépo- 
sant une  présomption  de  propriété  du  dessin,  de  telle  sorte 
qu'en  cas  de  contestation  avec  des  tiers  le  fabricaQt  qui  a  dé« 


(I]  C.  cass.,  15  novembre  1853  (Sirey,  5S.  1.703}.— Lyon,  19  juin  1831  (Yalensot). 
—Voir  à  cet  égard  au  chapitre  des  breveta  d'invention  leg  n.  450  et  suiv. 
(«)  Traité  de  la  contrefaçon,  p.  692. 
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DHiyoDf  dOjfttrQftVqoiltfBiiMi'qa'il  6slb  eQectitelneat  -  i^venteiir-  et 
pnipiiélttre*  en  dosiju  Satts  doute,  le  dépéi  q«i^  oamme  Ut  >de" 
nMi46*eD J^fevet,  m  dtonD  lieu  à  anciine  véri&caUoii,  m'e^  pas 
tta?4itM  véritable  de  propriété,  el  kt  preaye  contraire  est  reoev»* 
ble,  mais  elle  incooibe  laut  entièieàradversaire  da  éépasant,  ce 
d^mer  étaat  praiéfé  par  Ja  pcésampUan  4«e>  la  éipàtk  étaUit 
en  M  faveur  (1)». 

#M»*  Bépèt  dPatt  naêine  dcMita  par  j^iisicamu  ^ 
Prt0rMé«  «**  La  loi  prévoit  le  caa  ou  deux  fabrioaats  auraient 
faillie  dépàt  d*UA  méôie  dessin  (art.  17).  La  pnorilé  de  dépôt 
coqa^itée  pav  un  certificat  émané  du  conseil  des  prud'hommes  oii 
du  greffe  du  tribunal  établit  la  présomption  de  propriété  en  fa- 
veur, ij^ipreaûer  en  date,  sauf  au  decnier  à  faire  la  pceuve  foe 
son'ùicviatioix  est  réellement  antérieure. 

Arti  3.  —  lie  la  oontrefaçon  des  deatint  et  de  raetîoa  en  oontrefmfoo. 

;;     '  i 
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5d6.  Ajction  résultant  du  dépôt. — 597.  Principes  snr  les  cacMlères  de 
)a  contrefaçon. — 598.  La  bonne  foi  est  exclusive  du  délit.  l>iffére«ce 
fiYCcla  contrefaçon  des  brevets.  —  599.  La  contrefaçon  résulte  de 
rinlroduclion  et  du  débit.  —  600.  L'application  à  une  industrie  dif- 
férente n'est  pas  en  général  une  contrefaçon.  — 601.  Distinction  pour 
le  cas  où  il  y  a  préjudice  possible. —  602.  Action  civile  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  — 603.  Action  correctionnelle. — 604.  Des  preu- 
ves. Intervention  des  prud'hommes.  —  605.  Dommages-intérêts,  afil- 
ci»  des . jngeoienis  de  condamnatkm. -«-606;  Gonihwaiion.  lateHfic- 
tiofi  de  fabriquer  à  l'avenir .  —  607.  Amende. 

596.  Action  résultant  du  dépôt.  —  Le  dépôt  donne  à 
rinventeur  du  dessin  le  droit  de  revendiquer  sa  propriété  contre 
tout  usurpateur,  en  d'autres  termes,  de  poursuivre  le  contre- 
facteur de  son  invention^  aux  termes  de  l'art.  425  du  Code 
péfeal.  *  '  '...••■'.•    »'i* 

699.  PHncipe«  »nr  liMi  caractères  de  la  contre» 
falçpn.—  La  contrefaçon  résulte,  comme  en. matière  de  brevets 
d'invention^  de  la  reproduction  ou  de  l'imitation  plus  ou  moins 
servile  de  l'objet  inventé  (n®  495).  La  question  de  savoir  si  l'imita* 
ticfnéststffflflanieponfconstituer  la  contrefaçon  est  nne  <}Hestioft 
de  fait,^ei{tîèrement  livrée  à  Tappréciation  des  tribunaux.  Lesprin* 

(1)  B!ane,  p.  589.  *       ^ 
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cipes  qui  dohMit'gvider'tes  juges,  dans  eette  i^iprédalloiiy  loiil^ 
d'une  part^  qve  des  différenoes  légères  dans  la  forme  da  des&in 
n'exelnent  pas  le  délit,  quand  elles  s'ont  poiir  abjet  qne  de 
maaqaer  la  oontre&con;  d'autre  part,  que  la  contrefaçon  ne 
saurait  exister  quand  c'est  le  genre  de  dessin  et  non  l'eipècê 
particulière  qui  a  été  imité,  et  qne  le  prévenu,  au  lieu  de  oopier 
le  dessin  primitif,  s'en  est  seulement  inspiré  (1). 

Bmm.  lA  fmwÈne  foi  c^t  exetattlTe  de  délit.  —  Le  délit 
de  contrefaçon  de  dessins,  différant  sur  ce  point  du  délit  de  con- 
tr^açan-.d'obieta  brevetés,  n'existe  que  quand  la  reproduction 
ou  imitation  a  eu  lieu  frauduleusement  :  la  bonne  foi  du  prévenu 
serait,  pour  lui,  un  moyen  péremptoire  de  défense  contre  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  sauf  les  dommages-intérêts  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  (voir  n«  605). 

Mais  la  bonne  foi  sera  difficilement  admise  par  les  tribunaux, 
quand  l'inventeur  aura  effectué  le  dépôt,  qui  peut  fixer  chacun 
sur  la  durée  de  la  propriété  du  dessin,  dont  l'origine,  d'ailleurs, 
est  presque  toujours  facile  à  connaître  dans  l'industrie.  11  fau- 
drait admettre,  en  pareil  cas,  conformément  à  la  doctrine  d'un 
arrêt  de  cassation  rendu  en  matière  de  propriété  littéraire,  qu'il 
y  a  contre  le  prévenu  présomption  de  mauvaise  foi,  résultant 
da  fait  même  de  la  reproduction  de  l'objet  (2).  C*est  seulement 
en  cas  d'omission  de  dépôt  que  la  bonne  foi  sera  aisément 
supposée,  et  c'est  là  une  raison  puissante  pour  déterminer  l'in- 
venteur à  ne  point  retarder  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

ft0B.  lia  ooMtrefeçoii  révolte  de  l^introdoctiaii  et  do 
délitt. —  La  contrefaçon  peut  résulter  non-seulement  de  la  re- 
production, mais  de  l'introduction  et  du  débit,  en  France,  de 
dessins  contrefaits  à  l'étranger.  C'est  la  disposition  formelle  de 
lart.  426  du  Code  pénal.  On  conçoit  que,  pour  ce  genre  de  délit, 
l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  est  plus  facilement  admissible  (3). 

MM.  L^appllcation  à  une  inda»trle  différente  n^eAt 
pasy  en  (énéral,  une  contrefaçon.  —  Le  droit  de  l'inven- 

teu/'^  la  propriété  rfe  son  dessin  est  d'une  nature  absolue, 
comme  tout  droit  de  propriété  ;  cependant,  il  ne  saurait  excéder 


(1)  P»ri«^  t6  décembre  |»3s  (Bsrbot}  ;  li  juia  JSS7  (Br«n};  t9  décembre  tna» 
(Barbet).— Rouen,  17  mars  1343,— Bl^ac,  Traité  de  la  eontr  $  façon,  j^,  594;  Dalloi, 
v*/ii«e»ltoii,  11.300  ei  suif. 

(«)  C.  ttfls.,  Si  mai  1855  {Ga%eiie  d§i  TribwMux  da  i5  mai  1855). 

(S)  Blaue,  p.  ses. 
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ppnipe  pbjçj;  4>|:f,  indépç^dammçp)  de  toiftç  Applfcatipp  paf^i- 
palièvp  (y oit  j^pçf  ég^rfi  V  pçct.,  ç^p.  fy),  pa|sd}^  dessin  ipdu^ 
tri^},  considéré  PW  i^j4  ï^'objci  a  çiEçlôitailon,  |^  proiçcliop 
i»4éU^ip  g»p  )^  loi  ^fxqfi^  ^u  ^içssiff  '  ^e  ffibr|que  ç  ^ftedapt 
au  dessin  tel  quHl  est  pfphit^,  jî  frésifllç  4e  f?p  jprinpjpgqui^  }f  .^^^1^ 
aijfaftrfcant  pfp sf  p^  cj^pferdire  tp^^  dessin 

.^p^  pi^  ^out  ai^tre  ge^re  (d'industrie,  ma|s  feulement  l'em- 
plpi  g^^pppij^  de  piiture  'â  Çjrëjudicièri  à'iine  pjaiji'èire  ^el- 
Pftftflpe,  j^^Â^  ppprg  ^xpjpitation.  Eni  eîj'et,  sans  ce*  têinûcra- 
fljjçijt  péçç^SAirç,  la  ^nrée  illimitée  de  fa  prppriété  priverait 
\  iifp^  J^  àojxip^m  public 'de  rapplicatioù.  a  ^o^siçs'^rts 
industriels^  d'une  formç  iinç  fois  'appliquée  à  pn  o^jet  SP^ 
qal;  réspl^^t  Ab^o^umen^  inadmissible.  Aipsi';^  le  4<^P^t  i^ 
djçssip  jpxpfiip)é  sur  ifpe  étoffe  n'empêche  pas  rorfpTe,  par 
^^^p}?f  d0  grjjtvçr,  sur  un  Vase  4^atgent  Ou  d'or,  *ùn  dessin 

iW^^W^f  mm  P^l!  ^>  ^  ^^.^?^^  Pf  l^éfPfrê  1^'deai  genres 
^'if^d^;5ln.e,  nj  aucpnç  influence  possible  ae  1  exécution  an  ies- 
siftp^  J.'pi:fé,vrj?ri;ç^ur  l'exploitation  du  même  dessin  appliauéà 
ja  ^o),erie  p|f  1^  1^  ^pilç.  "     '  "       ..m.  m^»... 

PPf ifll^lf^.---  M^is  ij  çp  serait  ^utreraept  et  la  (ionirefaçon  repa- 
xattr§4t^  ;^.'il  y  /Çiv^it  possibilité  de  préjudice  pour  rinvépteur  ilu 
dç^sû^,  f oji,t  pçir  j^uite  d'une' concunrénce  directe,  sôi^  par  suite 
de  la    dépréciation  et  de  l'avilissement  qui  pourrait  résul- 

^^h  P W  ^^  ^SÈil^f  4^  Tusage  qu^  en  serait  fait  dans  ane  autre 
in4.ifs^fie.* 

A^j^  ijop-^eulpment  |'applipatfon  sur  l^ne  d'un  ^essin  in- 
venté ppïfr  jiïfè  étpffç  àe^'oie  serait' interdite  cpmpie'  poiivâpt 
jogoirç  ^  Ij^  yeijitp  ^p  cejle-ci,  en  peripettant  d'orfrir,  à  |lusbas 
prix,  ^  Ussix  aussi  élégamment  orné;  mai^I^  rpprodifctJon,  sor 
japfpr  peintj  iji'un  dessin  d'étoffe,  pourrait  donner  lieu  à  de 
juste;$.pppr^uit;jes  (1).  En  effet,  la  vulgarité  mémç  qui  résulterait, 
poujr  l^  d,^ss^,  dé  sa  répétition  comnie  omeinpnt  de  tenture,  lui 
Atçrçif  }l^  pp^Yçauté  et  l'originalité,  qui  font  le  charme^ et  le 
prix  des  objets  de  toilette. 

Les  juges  trouveront,  d'ailleurs,  dans  l'allocation  des  dom- 
mages-^iiitérèts,  le  moyen  de  faire  la  part  exacte  de  l'infli^ence 

plus  ou  moins  grande  que  la  reproduction  du  dessin  peat  exer- 

i  «      «>  ^ .  «  * 

(l)  Voir  art.  I  do  règlement  de  1787. 
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wr  $or  l'rexploîtatiQQ  de  rinvei}teur,  eu  égard  aux  différei^ces 
plus  ou  ippiûs  prononcées  entre  l'industrie  de  celui-ci  et  cellp 
du  reproducteiii*  (1). 

fM.  Aetioii  ciTtle  derant  le  triliaïuil  de  eommercc^ 

—  Le  délit  de  contrefaçon  de*  dessins  donné  lieu,  conformément 
au  droit  commun,  à  deux  actions,  l'action  civile  et  Taction  pé- 
nale op  pu])lique  (voir  n»  613).    '     •       • 

Uactioii  civile  en  dommages-intérêts  peut  être  portée,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  comnierce,  d'après  les  termes  àrmelâ  de  Tartw 
15  de  la  loi  du  18  mars  1806  (et  jamais  devant  le  tribunal  ci- 
vil) (2),  soit  devant  le  tribunal  de  policé  correctionnelle,  d'après 
l'art:  3  du  Gode  d'instr.  crim.,  auquel  la  loi  de  1806,  antérieure, 
d'aill^rg,  ne*  saurait'  apporter  aucune  limitation  (3J. 

•M.  Aetion  correèfionnelie.-l-L'action  pénale  est  fondée 
sur  les  art.  425  et  suivants  du 'éode  pénal.*  SfafséïleVstsiibofdbn- 
Dée,  comme  ràclîori  civile,  à  la  fôrliiaiitê  préalàilè  du  dépôt  de 
la  part'dù  fabricant  (4). "  '      ^  -  -^  ^ 

f»04«  DespreijTe».— InterTentlonde»  prad'honinies* 

—On'avu  que  la  prétenûon'du  deinanciéùr  étaitsuffîsàmra^^ 
établie  par  la  rejproduction  au  certificat  de  dépôt  jpoû'r  tous  les 
faits  poétérieurs  au  dépôt.  Pour  les  faits  antérieurs;  le  fabricant 
doit,*en  outre,  administrer  la  preuve  de  la  préexistence*  de  son 
invention  aux  actes  incriminés. 

L'inculpé  est  admis  à  faire  la  preuve  que,  nonobstant  le  dépôt, 
la  propnélé  du  dessin  n'appartient  pas  réellement  au  demandeur, 
ei  que  les  faits  à  lui  reprochés  sont  antérieurs  à'  la  prétendue  in- 
venlion.  ' 

Les  prud'hommes  sont  appelés,  par  les  art.  14  et  17  de  la  loi 
de  1806,  à  intervenir  en  certains  cas,  mais  uniquement  pour 
constater  l'identité  des  éc^hantillons  et  vider  la  question  de  prio- 
rité des  dép^tg,  fp^ls  jamais  ppm*  faire  acte  de  ji|fî(|iction  (5). 

M5*  Dommas^eftaiiitérêt»,  ImpreAsion,  afllcheft* — 
tpisque  1§  prppri^té  du  d^^sip  fisf  reçpqnHe  an  pirogt  ^p  )Jw»n- 
imy  ^  }a  cqntrefason  établie  i  la  charge  du  prévenu,  1^3  d<ux)r 

(1}  Paris,  «9  déc.  1835  (Barbet).— Voir  Blanc,  p.69S;DalIoz,  t« /iu2ii«<ri0,  n.  305. 
(s)  G.  cass.,  17  mai  1843  (Delon). 

(3)  Voir  la  discussion  à  laquelle  se  liîre  sor  co  point,  4'#iU®Qrs  ioeontoaUble, 
JH.  ^Uenye  %aoç,  p.  506  %\  soir. 

(4)  Paris,  19  février  1835  (Rondean-Poochet)  ;  Il  iuio  W^l  (Bnio).  —  Toîr  «o 
c«  sens  Coar  iinpérialç  d^  Biom,  |8  m^i  1553  (Sogoin-Sirey,  1055.8.^]. 

(5)  Voir  tfoUot,  ÇtmgiUitiM  de$  Tprud^komam,  p.  «18  è  588. 

20. 
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mages-intérêts  à  accorder,  soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit 
par  le  tribonal  correctionnel,  sont  fixés  d'après  l'appréciation 
du  préjudice  (art  1382,  God.  Nap.)^  et  non  d'après  les  bases 
posées  par  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  abrogés 
sur  ce  point  par  l'art.  429,  Cod.  pén.  (1). 

L'un  et  l'autre  tribunalpeut  ordonner,  à  la  charge  du  contrefar- 
teur,  l'impression  et  l'affiche  du  jugement  (art.  1036,  C.  proc). 

•OU.  Gonllscatioii.  —  Interdiction  de  faliri^ner  à 
raTenIr*  —  Le  juge  correctionnel  seul  peut  ordonner,  au  profit 
du  plaignant,  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  par  appli- 
cation des  art.  &27  et  429  du  Cod.  pén.,  la  confiscation  étant 
une  peine  que  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  ne  sauraient 
appliquer  à  moins  de  disposition  spéciale  (voir  n«  568)  (2). 

Quant  à  la  défense  de  fabriquer  ou  de  vendre  à  l'avenir  les 
objets  contrefaits,  elle  ne  saurait  être  faite  à  peine  de  dommages- 
intérêts  pour  infraction  à  cette  défense ,  en  vertu  du  principe 
que  les  juges  ne  disposent  pas  pour  Tavenir  et  ne  pronon- 
cent que  sur  des  faits  accomplis.  Une  telle  disposition,  dépour- 
vue de  sanction,  serait  tout  au  moins  superflue,  en  admettant 
qu'elle  pût  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (3). 

MI9.  Amende* — RenTOI.  —  La  peine  encourue  est,  outre 
la  confiscation,  une  amende  de  100  à  2,000  francs  contre  le  con- 
trefacteur ou  l'introducteur  en  France  de  dessins  contrefaits;  de 
25àl00contrele  débitant  (art.  427,  Cod.  pén.).  La  solidarité  des 
condamnations  entre  ceux  qui  ont  pris  part  au  délit,  la  prescrip- 
tion des  poursuites  et  des  peines,  ont  lieu  conformément  au  droit 
commun  (voir  chapitre  précédent,  n"**  565  et  suiv.)* 


CHAPITRE  III. 

MÊmr^ueê  ei  itoitMr  die  fmlkri^ime. 


•09*  De*  marquis  de  fabrique  en  fénéraL^ilar* 
qnea  oblin^atoirea  et  facnltatlTe».  —  On  entend  par  mar- 
qués de  fabrique  certains  signes  emblématiques  destinés  i  faire 
reconnaître  l'origine  ou  la  nature  des  marchandises. 


(t)  Colmir,  97  mars  1844  (Lagier). 

(9)  Art.  it  da  Code  pénal  ;  Gastambide,  n.  175;  Dallos,  r/nAiafne,  o.  Mt.- 
Centra,  Paris,  96  décembre  «8S5  (Barbet). 

[Z)  c.  caas.,  4  jaillet  f  838  (Barbereao),  et  Paris,  arrêt  précité  do  98  ékmkn 
1831.  Un  arrêt  de  Toolooae  do  96  mars  1838  interdit  one  telle  défense. 
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Il  existe  deax  sortes  de  marques  de  fabrique  :  les  unes  sont 
obHgatovres  et  prescrites  principalement  dans  un  intérêt  public 
et  fiscal;  les  autres  facultatives  et  instituées  dans  l'intérêt  du  hr 
brïcant  qui  veut  garantir  la  qualité  et  assurer  la  réputation  de 
ses  produits.  Quoique  essentiellement  protectrices  du  travail 
privé,  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  l'intérêt  national,  car,  d'une 
part,  accordées  à  certaines  villes,  elles  conservent  la  renommée 
Indastrielle  de  populations  entières  ;  d'autre  part,  elles  main- 
tiennent le  droit  des  loyaux  produits  de  notre  industrie  française 
i  la  confiance  des  nations  étrangères.  Les  marques  de  fabrique, 
imposées  jadis  comme  une  garantie  forcée,  ou  concédées  à  titre 
de  privilège  (1),  ont  repris,  dans  la  législation  moderne,  leur  vé- 
ritable caractère  de  propriété  libre,  et  de  la  plus  inviolable  de 
toutes,  celle  qui  est  le  résultat  du  travail. 

«Le  droit  d'apposer  son  nom, son  signe,  sa  marque  distinctive, 
sur  les  produits  de  son  travail,  disait  un  ministre  à  la  Cbambre 
des  pairs  (2),  c'est  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  tra- 
vailler. » 

Après  avoir  dit  quelques  mots  sur  les  marques  obligatoires, 
nous  traiterons  des  marques  en  général,  et  nous  examinerons  : 
1*  leurs  caractères  légaux;  2«  les  conditions  auxquelles  leur 
conservation  est  subordonnée;  3^  les  droits  qui  en  résultent 
pour  les  fabricants. 

SI- 

Marques  obligatoires  et  spéciales. 

liGtSL&Tioif.  Loi  da  19  brumaire  an  vi  (Marque»  da  ouvragée  d^or  eî  d'arqenî),-^ 
Décrets  da  f*'  sfiil  et  du  IS  septembre  fSH,  et  du  St  décembre  tsis  {Marqiiê 
iet  Mvoiw).  —  Oécrels  du  S5  juillet  1810  et  du  «  déc.  1811  {lisière  det  drapi), 

—  Décret  du  9U  floréal  ao  un  {Mar^u9  deê  é\»fft%  d^wr  faux  tm  m^/in  et  d9ê 
wZoiir<).^Loi  du  i8  aYril  1816,  art.  :>9  ;  ordoooaace  Ju  8  août  1818  ;  loi  da  tl 
lYril  1818,  an.  4 1  et  48  'Marque  det  tisiut  de  eoton,  ete,),  —  Ordounanee  du  16 
mii  1819  {Marqué  du  e9timt/Ui$).  —  Ordonnioce  du  3  avril  1838  {Marqué  des 
mUeê), 

SOMMAniE. 

609.  Marques  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  — 610.  Marque  des  savons. 

—  611.  Lisières  des  draps.— 612.  Lisières  des  étoffes  d*or  faux  oumi- 
fin.— 613.  Lisières  des  velours. — 614.  Marques  des  cotons  tissés,  filés. 

Harqwes  des  oaTriife»  d'or  et  d'argent.  —  Les 


(i)yoir  Blanc,  p.  14S,  et  Dalloi»  t*  Indutlrû,  n.  S64. 
(i)  Exposé  dea  moUls  da  projet  de  loi  aur  lea  ooarquis  et  deasios  df  (f|»H<||iiei  pré» 
uMH  •  avril  1848|  par  M.  Cunin-Gridaioe, 
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principales  iiiarqaes  bbligiatoires,  sont  i  i«  les  eml^relntes  des 
trois  poiiiçdns  auxquels  doiveiit  être  soatnis  tous  les  ouvrages 
d'ôr  et  d'argéiit^  d'après  la  loi  du  19  brumaire  an  ri  (toir  cl- 
dessus  n^  2fil5). 

•irt.  ttarqne  ûem  Aotoiié».  »2«.Les  marques  tendant  à 
prévenir  la  fraude  dans  la  fabrication,  des  savons.  Ces  marqdes 
sont  établie^  ^our  tout  TEmpire  par  le  décret  du  l^*"  avril  18ii 
et  celui  du  18  septembi*e  suivalit^  dont  Tart.  !«'  présent  liné 
marque  spéciale  pour  le  tovônà  l'huile  d'olive;  Une  pour  Id 
savoii  ft  l'huile  de  graines^  une  pour  celui  au  suif  ou  à  là  graisse; 
avec  addition  du  nom.  du  fabricant  et  de  la  ville  où  il  réside^  h 
peine  d'une  amende  de  100  francs;  portée  fta  double  eii  cas  de 
réciditei 

Une  marque  particulière  en  fbrme  de  pentagdne  pdur  leis  sa- 
vond  à  l'htiiie  d'olive  fabi:|qués  à  Marseille  a  été  créée  pat  le 
dédret  dil  22  déceinbre  1812. 

tf tti  Uslèrëft  de»  Oraps.  —  S<*  Les  lisières  accordées  aui 
villes  manufacturières  de  draps,  que  chaque  fabricant  de  ces 
ytll^  esf  tenu  de.  mettre  à  ses  produits;  à  peine  de  Tameiide  de 
11  à  IB.francSy  édictée  par  l'art.  A79  du  Cod.  |)én.,  et  doublée 
en  das  de  récidive  (décrets  du  25  juillet  1810  et  du  22  décenibM 
1812). 

•19.  Umièrem  dem  étofTe»  d'or  faux  mt  dU-lé.  — 
4^  Les  deux  lisières  avec  barre  noire  de  quarante  fils  au  moins 
exigées  pour  les  étoffes  fabriquées  avec  des  dorures  fausses  ou 
mi-fines;  la  lisièfë  tilli^è  ^iè6  là  hkMé  iibire  sus-indiquée 
pour  les  étoffes  d'or^  où  il  entre  à  la  fois  des  dorures  fii^es  et  des 
dorure  fousses  ou  mi-fines  (art.  8  et  4  du  décret  du  20  floréal 

in  tifi): 

velours  àëterminées  par  les  art.  .5  et  6  du  décré^  précité,  et  qui 
portent  une  ou  plusieurs  chaînettes,  suivant  que  les  velours  sont 
à  un  ou  plusieurs  poils. 

Le  tout  à  peine,  en  cas  de  contravention  dans  les  deux  caspré- 
cédèMSjf  de  sâisîéf  et  confiscation  dé  là  ÀiàrcKandi^e,  et,  eâ  cas  de 
récicHve^  â'une  àùiênàe  de  3,000  fr.  au  plù^;  ^éc  àlfiché  du  ju- 
gement (art'  7). 

tfi4.  Mar^èadeaéôtona.timiéa^inéa^ete.  — r  6*  Les 

marques  dont  doivent  être  revêtues  toutes  étoffes,  pleines  ou 
mélangées,  en  laine  çt  en  coton,  et  tous  tissus  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  prohibés  à  l'importation,  ainsi  que  la  bonaetene 
de  coton  ou  de  laine.  Ces  marqttes;  ilr£qdatft  le  norù  de  !a  ville 
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6i  dg  rah-onaissemeiit  ofl  Id  fabticatldtt  tt  lietl,  et  Ife  nota  du  fa- 
brlcâlit  6û  tel  digne  qtl'îl  détlai-era  choisir»  sont  térifiéeiS  pât  les 
prnil'Udmnies,  et,  à  leur  défatit-  par  lés  nikirëiS  asslktés  dcS  ftibrl- 
cants  iotàblës  [M  dh  ti  avril  1816,  t:  VI}  ttrt:  69j  brdOlliiattCfl 
àû  «août  1816;  et  loi  dtl  21  avril  1018,  art:  41  et  M): 

tes  cbtitirevèiiants  sdilt  punis;  suivant  les  csls^  pat  lit  éiaisie  fet 
rinè  abendë  de  B  pont  bent  de  là  talétli'  dtt  tissd  (art.  &2  de  \à 
loi  Aè  [ÈiÈl 

7»  L'estampillage  au  chlorure  de  manganèse  prescrit  j  pour  leb 
WIIM  de  fedtbil  mbHqués  en  France^  pat  l'ordoiliiance  du  8  avril 
18S8>  sous  les  peines  portées  par  l'art.  42  de  la  Idi  du  21  a:vril 
iàl8: 

8*  Le^  bàhdeë  dé  |)apier,  emprëihtes  de  la  taeirque  du  fâbri- 
caiit^  qui  doivetit  èbè  apt^liqtlées  sut  leâ  ëcbevadx  dé  bdtbh  plat) 
avadt  qh'lld  sbieht  teeoilvetts  de  l'euvelôptie  Usitée^  à  p^iM  de 

saisie  (tlrt:  7  et  8  de  l'btdbtitiatice  du  16  mal  1819); 

SU; 

Mèijiâi  fahaMlivei  proprement  dites  àU  hiéqûà  emtifômdf  f  ^tiei; 

Uùisuaiofi;  m  dall  getmjnal  an  xi  ;  décret  du  il  juin  1809  ^  décret  du  io  fé- 
lier  181 Ô  [Marque»  de  fabrique ^»n  général).  --  Décret  dû  5  septembre  1810 
kar^ù^i  ie  eiutelïeHe  et  gûincati/me).— Décrets  du  S{i  juillet  1810,  dû  iiài^ 
ièâibré  ikli  \ÉarqueÈ  ipëdalet  à  terlainès  btU^Ï), 

Art.  1*'.^— SéfimiioB  elearaotères  léganz  dM  mairtfaea  de  fafari<|ve. 

sommaIrb. 
615;  Diatitictioo  de^  ttisirques  de  fabtlque  et  des  nbms  apposés  aux  pro^ 
fltilts. — 616.  Qataclères  de  la  marque;  De  Tadhéretiee  aiit  produits: 

—  617.  Spécialité  des  marques.— 618.  Intervention  des  prud'hommes: 

—  619.  ,0^  ^emprunt  de  marques  étrangèi;cs. — 620.  Droit  des  étran- 
gers.— 621.  Lîi  marque  s'applique  aux  produits  agricoles. 

•tS.  msttilëtibil  VLtë  Ufththqlaiei,  d»  MM>l«|tlè  et  ttlHl 
nom»  apposé»  aiu  produit».  —  Les  marques  de  fabrique 
proprement  dites  sont  définies  et  protégées  par  la  loi  du  22  ger- 
minal an  xî^  et  pair  .les  décrets  du  11  juin  1809  et  du  20  février 
1810.  Elles  doivent  être  distinguées  des  noms  apposés  aUx  ptTV- 
duits  qui  sont  l'objet  de  dispositions  spéciales  (n'^eiS^^bt  des 
étii^bltëS  bu  âutréà  désigUations  Hbh  adhëtcblës  atlx  blijets  fa- 
briqués eùx-méinés  {A^  673). 

La  qualification  de  marque  de  iiabrique  est  réservée  à  toute  fi- 
gure ou  signe  quelconque,  autre  qu'un  nom,  choisi  à  volDhté  pat 
un  fabricant,  et  incorporé  ou  adhérbht  âû  |)rbdùit. 


Quand  le'  nom  ^tajoaté  à  un  utnesigney  dont  il  nefonne 
qa'ane*  partie  aocestoire^  il  y  a  marque  proprement  dite:  c'est  en 
eonséquenoé  la  législation  sur  les  marques,  et  non  celle  relative 
aux  noms  (voir  cinaprès^  ii«  643),  qui  doit  être  appliquée  (1). 

Il  en  est  autrement  quand  c'est  le  nom  qui  forme  la  partie 
principale,  et  cette  distinction  a  une  grande  importance  au  point 
ût  vue  de  Tapplication  des  peines  en  cas  de  contrefaçon,  punie 
beaucoup  plus  sévèrement  à  Tégard  des  marques  qu'à  Tégard 
des  noms. 

'  mu.  Caractère»  àem  marqueii.  —  De  Fadliéreiicc 
aux  prodnlta.  — Un  signe  symbolique,  quelque  peu  compli- 
qué qu'il  soit,  f6i-ce  une  simple  étoile  pour  servir  de  marque  (2). 

La  marque  choisie  par  un  manufacturier  étant  destinée  i  con- 
stater l'identité  des  produits  sortis  de  sa  fabrique,  il  en  résulte 
que,  pour  produire  ses  effets  légaux,  elle  devra  présenter  deox 
caractères  :  être  adhérente  aux  produits;  se  distinguer  nettement 
de  toute  autre  marque  précédeminent  adoptée. 

L'adhérence  aux  produits  est  nécessaire,  car  sans  elle  la  mar- 
que pouvant  être,  sans  altération,  détachée  d'un  produit  pour 
être  appliquée  sur  un  autre,  ne  garantirait  plus  l'identité  (3). 

L'adhérence  peut,  du  reste,  être  obtenue  de  différentes  maniè- 
res, suivant  la  nature  du  produit:  ainsi  la  marque  sera,  selon  les 
cas,  imprimée,  soit  sur  l'objet  même,  soit  sur  une  enveloppe  qu'on 
ne  pourrait  appliquera  un  autre  objet  sans  la  rompre;  ou,  s*il 
s'agit  d'un  liquide,  elle  sera  appliquée  sur  ie  vase  qui  le  ren- 
fèrme,  de  manière  à  ce  que  le  liquide  ne  puisse  être  extrait  sans 
que  la  marque  soit  brisée.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  marque 
soit  ostensible  ou  non,  et  qu'elle  soit  placée  au  dehors  ou  à  Tinté- 
rieur  de  l'enveloppe  (4). 

•tf  ^  Spécialité  dea  marqoea.  —  La  marque  doit  en  ou- 
tre, suivant  l'art.  5  du  décret  du  20  février  1810,  être  «  assex 
distincte  des  autres  marques  pour  qu'elles  ne  puissent  être  con- 


(l)  C.  C4S8.,  it  juillet  1845  (Bernard);  S  juin  1846  (BuUa)  ;  t9  norembre  1847 
(Bofta)^;   a  décembre  iSfT  (Grange);  Paria,  8o  norembre  184T  (Mounier).  *  Voir 
r  IhatiÉiblde,  n.  417,  «t  OaUw,  v  Indtutriê,  n.  Si7. 
I  .^  (fi  Boutai  3Dn«««  1840  (Lelarge). 

(3)  C.caas.,  tf  janvier  1807  (Laugier).^ Voir  Gaatambide,  d.  415,  4lS.^C«iilré, 
C.  eaaa.,  18  mai  18^8  (Goértn).  Cet  arrêt  admet  qu'on  peut  considérer  comoae  mar- 
|8(|iiiao  «mprasle  gravéo  sur  une  baode  fixée  arec  une  épingle  aur  dot  robam,  etc* 
—Voir  PardesauB,  Dnnt  contmerciol,  1. 1,  n.  110,  et  conaalttlion  dtée  par  Mmk.  di 
U  C&mtrefaçm,  p..  lYS. 

(4)  C.  €488.,  11  JQiUel  1848  (Bernard). 
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fondues  et  prises  Vane  pMur  l'auire.  n  La  que0tÛ9iv.(l^  ia^oir  si 
la  différence  entre  les  marques  iM)uveUes  et  celles  d^jà.  a4opté)^s 
est  suffisante  on  insuffisante  pour  qu'elles  puissent  ^x»  distin- 
guées est  une  question  toute  de  tait,  sur  laquelle  aacun>  prin<;|pe 
général  ne  peut  être  posé.  Tout  fabdcant  peut  choisir  la  manque 
à  ses  risques  et  périls  sans  être  oliligé  de  la  faire  vérifier  vows 
il  fera  sagement,  pour  mettre  sa  bonne  foi  hors  de  doute,  di^sw- 
mettre  le  signeaidoptéparluiàrappréciationdu  conseil  des  pru- 
d'hommes (voir  3»  partie)  qui,  d'après  l'art.  6  du  décret  de  18J(0, 
est  arbitre  de  la  sufBsance  ou  de.  rinsuilisance  4^  la  .différence 
entre  les  marques  (i).  ...     .<  «*: 

•18.  Intcrreniton  de»  prnd'hoininefi*—  Il  faut  remar- 
quer que  cette  intervention  des  prud'hommes  n'est,  comme  le  dit 
fort  justement  M.  Blanc,  qu'une  mesure  de  conciliation,  un 
simpleavisnon  obligatoire,  et  ne  constituant  pas  l'exercice  d'un 
premier  degré  de  juridiction  (art.  12  du  décret  du  7  février  iSiO). 
Si  donc  il  y  a  contestation  sur  la  question  de  suffîsaaee  ou  d'is- 
suiBsance,  malgré  l'avis  exprimé  par  les  prud'hommes,les  parties 
se  pourvoiront,  suivant  Tart.  6  du  décret,  devant  le  tribunal  de 
commercet  qui  prononcera  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  des 
prud'hommes.  Cette  décision  est  en  premier  ressort  et  à  charge 
d'appel,  suivant  les  règles  du  droit  commun  (2)  (sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  les  marques  de  coutellerie,  n^  635). 

Bien  que  la  marque  nouvelle  présente  en  elle-même  des  diffé- 
rences avec  une  marque  ancienne,  elle  devra  être  rejetée,  si  la 
différence  peut  disparaître  dans  l'application  :  par  exemple,  au 
moyen  de  l'inclinaison  du  poinçon  qui  sert  à  marquer  des  objets 
de  coutellerie  (3). 

•£••  De  l^cmprawt  de  marque»  étrancères*  —  La  loi 
française  ne  protégeant  par  la  propriété  des  marques  étrangères 
(vMT  n*  633),  il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  défendu  à  un  fabricant 
français,  du  moins  ^i  vertu  de  la  législation  spéciale  aux  mar- 
ques de  fabrique,  d'adopter  des  marques  déjà  employées  par  des 
fabricants  étrangers,  alors  même  que  d'autres  fabricants  français 
auraient  fait  antérieurement  le  dépôt  des  mêmes  marques.  Il  ne 
peut  en  effet  dépendre  d'un  seul  individu  d'interdire  à  tous  les 
fabricants  la  libre  faculté  d'emprunter  directement  à  l'étranger 


(1)  Bordeaas,  9  féfrier  iSSI  (Cahusae  e.  Eouise-Sirej,  5a.t.83a).— Voir  Blaâc, 

p.WT. 

(t)  RMm,  18  férrier  ISS4  (Damt»  e.  Bernard).— Toir  Blanc,  p.  U«. 
(8)  Biom,  it  féfrier  ISS4  (Damaa). 
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lés  iiiàr^bcs  qtti  y  Ml  èû  dëagë:  fin  cettëitls  cas,  dû  teinte;  f  kp- 
lidsitioii  deilsdDgèrë  d'Une  Mtlfilè  ëtrèltlgëre  febMtlttièràit  ttne 
vëhtàblë  trôilitiërlë  sur  lit  hMttarë  Se  là  itittïblidildl§e  ietidiié;  dé- 
lit t)rëvti  tiar  t'&R  21^3  ilh  C.  îiëti:;  (^iii  de  diiMt  dâsUrëtnëUt  ft 
âiibùti  j?èM  de  vaë  se  |Jlâber'  SoilS  ta  ^tlvëgilMë  Bes  Ibij  (tbir 

t)  d'en  àéi-dit  lilbs  de  hiMë';  SilÂ  ttiailHti  étràn^ète  ëtUt  rë^fé- 
sejitéé  'èïi  Fraiiiië  jiàè  iin  ass8cië  àblbHsë  à  i  tMiél  ei  ttftttiC 
effectua  lé  &ét)<:it  de  la  iiiarttaë:  tifa  ÏMs  hh  j^oiitràit  se  Èetsit  flé 
(îbtté  tiiarqdë  sbiis  ^it-ëteite  ^u'il  est  ëdl  i^ldtibli  itveb  Itt  fobrlqM 
étrangère.  Une  telle  excase  ne  serait  qu'un  prétëitë  pbttt  dlÂltf^ 
indlet  iiiiè  bokrëffiçbt!  (2): 

&4d:  étili  àkd  iik^Mié^k.  -  mk%  tëtivoydhs  àtl  t>aHi^ 
gtRpbë  retàtii^  k)ix  hom^  la  âisbii^lUn  Hë  là  Question  de  skvblf 
si  l'étranger  i  uile  action  eii  ftiâcJe:  cblitt-ë  le  ('rânçàiâ  ([ili  ftit- 
ràit  d^ui-^ë  sa  màrqlié  itldUktHbtle  (n>  Hëej: 

—  îi^thà  Une  iUHsiii-ddehce  cbnsiiihtë  qlii  a  bUti^lëë  dti  Sllëltcë 
^'è  là  idl;  ibs  inkf^hë^  de  tkbriliùë  {ieti^eiit  sèHir  â  iirdtëgët-  leS 
p^addilè  de  l'àgricUltute,  tels  i^dë  lëâ  vida;  iidâsi  BiéU  que  beid  lie 
l'itidasirib  dikdfobtdi-ière  (3): 

Art.  2«  —  9a  dUpdt  des  marifaet.  —  ForlnaUtéi  et  efibU. 
.      .  BOÉM|nS.    .  

682;  Dii  ttbiible  dépôt  des.msir(|ue6  de  Eabriquef-r:6^.  Mode  ^cial  ^Ml^ 


de  l'action  en  contrefaçon. — 627.  Le  dépôt  est-il  faëbessàire  iSour  la 

.  •99.  Do  douille,  dép^t,aei|  mari|ap#  46  fA|»Hqve;.— 

Aii^si  qu'on  l'a  dit  ^  l'égaffl  des,dessin§  de  f^riqae>  la  pTdpn^të 
de  la  marque  résulte  .de  l'adoption  ménoe.d'un  s^gnq  distinçt^i 
non  encore  iempjoyé  (voir  n"  j582J  ;  ç[ifLis .  l'ex^c^ce,  du  drpit  dé 
propriété  est  également  si^ordqni^é  à  1^  formalité  du  dépôt  qui 
doit  être  Qpéré>  i<»  au  greffe  diî  tribunal  de  commerce;  â<^  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prudbommes. 


(1)  Paris.  S6  mars  I83i  (BeDoft).  —  Voir  Blanc,  p.  485,  et  arrêt  da  7  aoûl  1831 
(âclimtd-Borti),  cit'é  par  ceî  katedK  (i:  48i. 

(2)  Tribunal  de  la  Seioe,  19  février  I8i9  (Farina  c.  Geslin).— Voir  Blanc,  p.  lit: 
(S)C.  cass.,  U  juillel  184$  (Besnard)  ;  «  Juih  18U  (Fhb^é}.-^éà  ïM\à  hlitili 

aux  noms  sont  également  applicables  tox  marqdés. 


If dl  ne  potirrtt  fbriher  actiod  eu  konitef&çba  dé  sa  ihàrtttie; 
s'il  lie  l'a  préalablement  fait  cotinattrë  il'tine  ihifllète  légale^  fit 
le  dépdt  d'dn  modèle  an  gteffè  du  tribblial  9ë  cbtriilibbè>  ll'ol! 
felëvè  lé  cliéf-llea  dé  la  diânbf&ctài^e  bti  de  l'dtellei-  (art:  18  Wi 
là  M  ail  22  gèrtaiitiàl  hk  ii):  ItiAépeMiatlâémMUpbtméûûi 
par  l'art.  l8  dé  1»  loi  de  gerttiiiiai  ètii  ii  M  gtëtn;  iû  irlbdtittl 
de  coidnietce;  ndl  de  sèi-à  hUMh  ftiUtëhtëf  tUîtldii  étl  «ôUti-efàfidt 
dëâ&inarqUë,  â'il  n'a;  ed  bfatrë;  âé^m  ttii  Modèle  dé  ëëttë  vàit^ 
4iie  àa  secrétariat  it  conseil  dë^  pi-dd'hboiiiiés  (ttH:  7  Su  dëcèët 
du  11  juin  1809). 

bai:  Miiék  k^kiài  ÛÛk  oUiêSim  àk  4ikitt^Uèri<l  b 

etoièttèrlé.'— të  doublé  Al&^hi  doit  être  èifeëtdé  dUP^  dii  indilë 
sflëèbll  ^uàdd  il  s'ë^t  de  diàrquë  dé  (ibtitëllërië  éi  de  ituiHédill^Hë: 
CëJ  idâhideâ  doivent  èiî-e  éiriiii-ëiiilës  $nr  dë^  tàbleâ  cBiiiliiiliieS 
établies  à  cet  effet,  et  hëpôsée^  tant  ïii  ^fëtTe  da  trlboHkl  ^ii'^H 
Secrétariat  dit  cOnsèil  dcë  prudboniiiieâ  (déërëi  dd  6  S^ptëtiilite 
iâib;  ah.  s  et  iy.  ce  idèldë  faldiie  ë^t  t)resbHt  pdilè  lëâ  Mt^M 
iUt  produite  adalokdës  a  cèiix  dé  lit  <}iliiicaillëHë  et  dd  la  cohtël- 
lètie'tiât  l'an:  9  dd  déhret  dii  It  Jtiltt  1B09;  Cëtië  foridalltè 
eàtKldé  lé  pàtëiiiëht  d'Un  drdit  dé  6  fi-:  ail|ili(Sablë8  l'àé^tilâlttôd 
et  &  i'^nir^Uèn  dëS  tables  (inëitië  ah.). 

MI.  UiiBi&iilitl&iiAaëètUti:—  P^Ucè^^ërbàl  dd  Wi^M 
eii  dhëësK  Jui-  dU  ^egi^ti%  ëd  patiiët-  tlifabté,  eotë  et  ^krm  t>Ù 
le  conseil  dey  fihidbdiuines:  tlnë  éx{)ëdltibd  ééik  ^hilse  àd  fabH- 
eadt  t>ëtth  Ihi  sertir  dé  titre  bbiiti-ë  M  bbdtrëtabtëtir§:  Céttg 
eittiédiliod  est  Mignéè  dd  tii-ésldëht  et  M  8ecrétail«^  et  tiàrfdii  dô 
sècMtdiré  sëdl  (1); 

Ëliricant  U'k  pas  il  déëlai-eir  S  l'ëgài-d  Àé  iiiar^és;  cdUiiië  l 
V^i^  Àéè  des^idk;  le  teiiii)s  i>eiiaaiit  lë^ii^i  ii  àe  i^sërVé  tk  ^i-ii^ 
priété  delà  marque.  Cette  propriété  est  de  droit  përb^tuëiiél  eilb 
SUtisiile  adtdilt  anë  m  diitëdK  ëi  niétnë  eltë  bis^  I  Sëâ  iiéiiitërs 


iste  autant  que  Sôti  adtëUrl  et  niéiiië  elle  passé  3  §ës  bëHtiers 
diikiid  iii  cbntliidëBt  ^bri  bbdinierCë  (^1:  Eile  iie  ibiiilîë  Waî  à 
dbidàihe  ^mi'H  i^é  quâdd  il  ^ësiilté  M  IsircBiiâtdiîces  qu'elle 
Ilétlf  «tfè  tétiiitëë  illiadâohbéé: 

St6.  EITet»  da  depoi  de  In  inarqne*  memeareMlr 


àkH 

êttlttrëi»çbii.--Les  èffefô  U  déîtSt  àé  Yi  iliarque  sôUt  ahâibgtiëà 


(t)  Toir  M.  MoUot,  Compétence  dee  prud'howmet^  p.  271. 

(t)  Voir  Gouget  et  Merger,  v»  Jlf(irju#  d«  fa^Uquê,  n.  iii  ei  ISii. 
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à  ceux  du  dépôt  du  dessin  de  fabrique,  et  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  (voir  n«  596).  L'effet  prin- 
cipal est  de  permettre  au  fabricant  d'intenter  l'action  en  contre- 
façon,  suivant  l'art.  18  de  la  loi  de  germinal  an  xi.  Du  principe 
que  la  propriété  résulte,  non  du  dépôt  qui  ne  fait  que  la  déclarer, 
mais  de  l'adoption  primitive  de  la  marque  qui  crée  véritablement 
celte  propriété,  il  résulte  qu'une  fois  le  dépôt  effectué  le  fabricant 
peut  se  plaindre  de  toute  usurpation  de  sa  marque  même  ayant 
précédé  le  dépôt,  sauf  la  preuve  de  l'antériorité  de  l'existence  de 
cette  marque  (voir  n"  589). 

Il  n'y  a  aucun  doute  sur  ces  différents  points,  et  il  faut  ajouter 
que  le  fabricant  qui  a  déposé  a  le  cboix  d'agir,  par  la  voie  civile 
devant  le  tribunal  de  commerce,  seule  voie  employée  en  pratique, 
ou  de  porter  une  plainte  en  contrefaçon,  et  de  se  constituer  partie 
civile  devant  la  Cour  d'assises  (voir  n«  631). 

•99.  Le  dépèt  eut-il  uieemmtdre  pour  la  i<«eeTabllité 
de  radloa  en  dammaceA-iatérêt»?  —  Mais  une  question 

fort  délicate  et  vivement  débattue  est  celle  de  savoir  si,  pour 
intenter  'action  en  dommages-intérêts,  le  dépôt  préalable  est 
nécessaire  comme  pour  l'action  pénale  en  contrefaçon.  Dans  le 
sens  de  la  négative,  on  fait  remarquer  que  la  loi,  qui  à  l'égard 
des  dessins  exige  le  dépôt  préalable  pour  toute  action  en  reven-- 
dicatian  de  propriété,  ce  qui  comprend  évidemment  l'action  ci- 
vile, ne  l'impose  expressément,  à  l'égard  des  marques  de  fabri- 
que, que  pour  l'action  en  contrefaçon,  qui  de  sa  nature  est  aue 
action  criminelle.  «  Le  dépôt  en  matière  de  marque,  dit  M.  Ga^ 
tambide,  n'est  pas  une  déclaration  de  l'intention  où  est  le  pn>> 
priétaire  de  la  marque  de  poursuivre  les  contrefacteurs  comme 
faussaires.  Â  défaut  de  dépôt,  la  propriété  de  la  marque  rentre 
dans  le  droit  commun  et  a  droit  à  la  protection  de  l'art.  1382, 
CodeNap.  (1).  » 

Mais,  répond-on  avec  M.  Pardessus,  la  formalité  du  dépôt,  qui 
n'est  pas  exigée  pour  Caire  acquérir  le  droit  d'employer  telle  ou 
telle  marque,  l'est  cependant  pour  pouvoir  se  plaindre  en  justice 
de  ce  qu'un  autre  l'a  usurpée,  parce  que,  si  elle  ne  confère  pas  la 
propriété  qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  c'est  la  f?ia- 
nifestation  de  la  volonté  qu'on  a  d'empêcher  que  d'autres  faussent 
usage  de  la  même  marqua.  M.  Blanc  fait  remarquer  qu'autrement 
la  disposition  de  la  loi  serait  une  lettre  morte  et  que,  malgré  la 


(4)  Koir  •■  M  ilu  Mtot,  yfMmsêriêi  a.  stt,  «i«. 
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généralité  de  Tari*  1382,  Cod.  Nap.,  il  est  conforme  à  tous  les 
principes  d'y  apporter  une  restriction,  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  à  l'égard  d'une  propriété  d'une  nature  à  part,  organisée 
par  une  loi  d'exception  (1).  La  jurisprudence  qu'on  présente 
comme  favorable  à  la  première  opinion  nous  parait  plutôt  con- 
forme à  la  seconde,  car  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai 
1822  (aff.  Forest  C.  Guérin)  déclare  que,  si  ce  n'est  pas  le  dépôt 
des  marques  au  greffe  qui  en  constitue  la  propriété,  il  est  néces- 
saire pour  exercer  la  revendication. 

L'accomplissement  du  double  dépôt  ne  saurait  donc  être  trop 
vivement  recommandé  à  l'attention  des  fabricants. 

Art.  3.  —  !>•  la  oonUefaçon  def  marqiiet. 

SOHHAimB. 

688.  Caractères  de  la  contrefaçon  démarques. — 629.  De  la  bonne  fol  du 
fabricant.  —  630.  De  la  bonne  foi  du  débitant.--631 .  De  t'aciioa  cri- 
minelle pour  contrefaçon  de  marques.  Pénalité.  —  632.  De  l'action 
civile.  Procédure.— 633.  De  l'application  frauduleuse  d'une  marque 
étrangère. 

6t9.  Caractère»  de  la  contrefaron  dea  marqaea*  — 

La  contrefaçon  résulte,  conformément  au  droit  commun,  de  la 
reproduction  ou  imitation  faite  avec  intention  de  nuire  et  de 
nature  à  causer  préjudice.  Considérée  en  elle-même,  la  contre- 
façon existe  dès  que  l'imitation  est  suffisante  pour  qu'il  y  ait 
méprise,  confusion  possible,  et  non  pas  seulement  confusion 
certaine  et  inévitable  (2). 

BitB.  De  la  bonne  fol  du  fabricant.  —La  bonne  foi  de  la 
part  d'un  fabricant  (Z)  est  difCcile  à  supposer.  Il  arrivera  bien 
rarement  que  le  basard  suffise  pour  expliquer  la  reproduction 
d'une  marque  précédemment  adoptée,  excepté  dans  le  cas  où 
cette  marque  consisterait  dans  l'apposition  d'initiales  que  peu- 
vent présenter  dans  le  même  ordre  les  noms  de  divers  individus. 
Faisons  remarquer  que,  même  en  ce  cas,  l'absence  d'intention 
frauduleuse,  qui  ferait  disparaître  la  culpabilité  au  point  de  vue 


(1)  Blanc,  p.  t75-i7S,  où  il  cite  une  coosuUalioo  de  M.  Pardeisas. 

(t)  Voir  Blanc,  p.  tSO,  et  arrât  de  Rioin  du  18  février  1854  (Dumai)  et  Bordeaut 
9  février  IS51. 

(S)  Voir,  8or  la  présomption  de  fraude  qui  s'atUcbe  au  bit  matériel  de  la  contre- 
façon, l'arrêt  de  la  Cour  de  eaiMlloa  éa  U  mai  Mv  (TMitoBa»f|ri«M)^ii|»plibable 
par  aoêlogie. 
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çriiQUiel;  n'cîQlur^t  paa  l?o|)Ugatipn  de  renoncer  à  la  marque  e| 
de  réparer  1$  (pit  causé  au  poyeu  de  dommages-iptéféts  pronon- 
cés cofftre  l'auteur  de  la  marque  contrefaite  (i). 

090.  De  li|  banne  f^i  dp  débitant.  —  Il  y  a  plus  de  diffi* 
culte  à  l'égard  du  simple  débitant  àe  marchandises' portant  des 
marques  contrefaites.'  Sans  doute,  s'il'  est  de  mauvaise  foi,  il 
popii^aètre  poursuivi,  sinqn  comnie' complice  ou  recléleur  (art 
60  et  6S,  Cod.  pén.)  (2),  du  moins,  dans  tous  les  cas,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.  S'il  est  de  bonne  foi,  il  n'encourt  au- 
cune condamnation  (3),  à*  moins  qu'il  'n'y  ait  eu  imprudence 
de  sa  part  dans  la  manière  dont  ît  s'ei^t  procuré  les  marchandises, 
si,  par  exemple,  il  les  a  achetées  d'un  colporteur,  sans  prendre 
aucun  renseignement  sur  leur  origine  (k). 

est*  De  l'action  criminelle  ponr  contrefaçon  de 

^ç  yup  prjn^jnej,  est  assimilée  au  f^ji^  Çfi  jécri^iire  tïV'ép  par 
i'^rt.  ^6  ^e  )a  loi  du  32  geri^lual  ^p  n,  çt  puuie  de  la  peiue  dfi  la 
réplusiou  aux  t^rme$  de  l'art.  142,  Cod.  pén.  C'est  donc  un  crime 
de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  et  l'action  est  suivie  par 
le  ministère  public  sur  la  plainte  du  fabricant,  qui  peut  se  porter 
partie  civile  'devant  la  Cour  d'assises  et  obtenir  de^  4omnlages7 
Intérêts,  même  en  cas  d'acquittémept  du  prévenu.      *     **  *  * 

ast.  De  l'action  cItUc— Procédure — ^fais  l'excessive 
rigueur  de  cette  poursuite  l'a  fait  tomber  à  peu  près  en  désuétude, 
et  c  e^i  a  1^  voie  civile  (jue.  dai|s  la  p|*atique,  le  f^f|ncaul  l^sp  ^> 
constamment  recours.   ' 

La  marche  à  suivre  est  traçé^  ou  indiquée  i>ar  les  art.  &,  6, 12, 

du  décret  dès '7-20  févrierlSiÔ.    '  '    "^ '  '    ' 

'Le  demandeur  doit  appeler  son  adversaire  en  conciliation  de- 
yant  le  conseil  des  prud  homufes,  s  il  en  existe  dans  le  ressort. 
À  défaut  de  conciliation,  la  demande  doit  être  porté^e  en  premier 
ressort  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  soif  du 
contrefacteur  même,  soit  de  l'un  des  débitants,  sans  que  l'ac- 
tion puisse  être  divisée,  i^'il  y  a  plus  d'un  défendeur^  et  sans  <{ue 


(l)Riom,  48  féTiier  1854  (Damaa).— Voir  Blanc,  p.  180  et  188. 


(roirla}oiduJf,uil|ef}8f4.) 
(4)  Toulouse,  te  mars  1836  (Wagoer). 


^^^  ^w  m^.  4ewësF  m  mw  #>'pif  i?  ^^m\  .1p 

son  domicile  (1). 

Le  tribunal,  au  vu  de  l'avis  des  prud'hommes,  prononce  la  sup- 
pression dé  VA  marque  contrefaite;  des  dommages-intérêts,  plus, 
s'il  y  a  lieu,  l'afiBche  du  jugement  et  l'insertion  dans  les  jour- 

ma» 

Il  ne  peut  y  a¥oi|:  paîsie  préalable  4qs  qbjet3  ppptrçfaite  qu.'en 
cas  de  poiirsûite  par  la  voie  crin^inelle  (d). 

•M.  De  l'application  Urandnleiiae  d^ane  mapiiae 
étamtiim:  —H Ip|  d^  gQrwijal  m  «>  p'W^t  BQ^r  {jr^  «ue 
de  prptéger  1^  fabncaUc)»  fr^ui^^se,  ne  serait  éyideiniPQR^  B4P 

*RpUp*ble  çn  cm  4>PBosUip^  fta^d^ieRse  d-upe  w^çq»?  ^H^r 

gère.  Mais  l'auteur  de  cette  tromperie  pouri^m  ^tçp  Spf^^gHÎP 
i  1^  i^pé^  in  mmX^fQ  p^bl^  p»  ^es  ftph§teurs,  pn  yfiF^ft  de 
l'aH,  133 ,  flUi  PP»it  h  typj»B^rie  SUi:  }^  liaff^r^  (}p  ^  flaw^h?»- 
4i«  î  M-  »}WQ  »»  PPïï»4ke  P*§  J'affijrp^^ive  pq^^S  ^«^^P'^Sfi- 
5  P§J»i  gfti  appp^Q  spr  lp§  prg^RxM  4P  sop  ifl4»§lr^Ç  }»  ffiftW^ 
4'upjç  ?p^isffp  4q  cppi|p§rpp  é^rapgère,  4iH)>  PP??Ppt  cpf^fî}^ 
DipnJ  }§  4j^|it  pr4y)}  p^  pgpj  P^  Jes  art.  I^^  ef  4Q5  ^^  p.  pép., 
con4)ii)é3.  J?  W •  P^3ltwn}>i,de  ^pptp  1^  mépie  ppinion,  s^^ppuyaflt 
sur  l'autorité  ^e  }/p/i.  Cb^uvpap  pt  f  ^us^in-Hélip  (^éor^g  4P 
M^.VM9i'  ?RrK0-  I»?)-  PpPP^flW^  V- P?R9?  so{ftiei}t  yjye- 
n^ent  J'ppwjop  çoptrfrir.e,  .^t  gp  fe)n4e,spit  spf  l'en^epiljle  dgs  |f}js 
dp  )a  maMère,  soit  ^urfflpt  §pç  l^  discussion  qjji  a  ç})  }f ep  au  çf)f|- 

de  {a  questipp  i}()p§  p^fatt  ^éfipnjjyp  frl>9plpfpepi  des  pirçonsf^n- 
ces.  Nous  ne  pensons  pag  gi^g  )^  teqjPDprfp  sur  Ymm^  .4'HRP 
BiarchAPtoS  AWS  ^fre  péce^sftjrPWPftJ  »^?mi|^  à  1^  fF<>WPP"e 
m  ?a  fi^urs,  pt  qpe,  p^c  pQpgéqpent,  f^dpptipp  4'jîBp  ffi^Fque 
^trapg^re4pftpp  |ieft  r»f  pUerwépjp^  l'^RB|i(?atipn  dp  j'a^,  ^^3 
4u  C»^ep4R^}.  ^ai§,  se}onppu§,  ce);te«|i?Rp§}fipn  4pyieBt  ^pplj- 
cable  Joiiffis  fps  fois  qpp  Vprigipç  d'jfp  prp4pf|,  pn  ii}4jgife  |p 

qualité  ^\  JJ}Sq*f'4  RPP^Ff^i^  fipiï^M^P^^^'^p»  PJ-  3f*P>  P^r  f^P^^- 
PéqppP^  f >PPPsi|.ion  n^pn§opgèi:e  dç  l^  p.ai:qp.e  ^fFWgèrp  f ppd 
g  jndpijTp  l'acheteur  eii  erF^ur  sui:  pe^  P^i^f?  pssefifieli^.  I|  ^p 

?SFftiî  W§VPff  ei^n^Pl^?  poï^Fé?  PpA}^g  fFSRçâ}?  PQrf^f}t 
WS  Vimm  ^?fî^^  ûPÎ  WÇfpjfps  de  }:|pde,  ç,^  poftr  dp^  )  - 

(l)  Paris,  Sjmn  1845  (Spencer  et  Stubt»).  ^  Tribunal  de  commeree  de  l^aris,  tt 
noTêmbre  ISSS,  cité  par  Dalloz.  Compétenee  civile  des  tribunaux  dCarrondiae» 
ment,  n.  58. 
'  "(9)  Art.  7  da  décret  du  16  {uin  180».— Voir  Gastambide,  n.  416. 
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qnenrs  dont  la  marque  étrangère  indiciaerait  une  faudse  prove- 
nance (1). 

Art.  4.— nèglM  fp4m«lct  «vs  auurqoM  de  ^îaeaUWm  €ft  àm  coyttlltît. 

fiOHHÀIU. 

634.  Do  dépôt  de«  marques  d'objets  de  quincaillerie  el  de  covtelleriê. 
—  635.  Gompélence  des  prud'bonunes  ou  du  juge  de  paix.  —636.  Pé- 
nalités :  amende ,  confiscation,  afficlie.  —  637.  Dommageanatérécs 
contre  le  dénonciateur. 

••4»  l^wdépét  écm  WÊUONiuem  d'm^fâm  de  ^«tocaille» 
ricat  decMitellerle. —  Les  marques  de  coutellerie  et  de 
quincaillerie  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  par  le  décret 
du  5  septembre  1810. 

Le  double  dépAtselfait^  comme  on  Ta  dit  au  n*  623,  par  le  moyen 
d'une  empreinte  de  la  marque  sur  des  tables  déposées  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  et  au  secrétariat  du  conseil  des  pru- 
d'hommes quand  il  en  existe  (art.  3  et  4).  Tout  fabricant  dont  la 
propriété  a  été  constatée  par  le  dépôt  a  le  droit  de  faire  procéder 
à  la  saisie  des  ouvrages  empreints  de  la  marque  contrefaite,  par 
les  officiers  de  police,  sur  sa  simple  réquisition  accompagnée  de 
la  présentation  du  procès-verbal  de  dépôt  (art.  8). 

esft.  Compétence  de»  prad'homme»  on  dn  Jnge  de 
paix. —  Les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  conseil  des 
prud'hommes,  s'il  y  en  a  un  dans  la  commune,  et,  s'il  n'y  en  a 
point,  devantie  juge  de  paix.  Le  juge  compétent  est  celui  du  lieu 
de  la  saisie,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  saisie,  celui  du  domicile  du  con- 
trefacteur ou  du  lieu  de  la  fabrication. 

Le  conseil  des  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  statue  en  pre- 
mier ressort  après  audition  des  parties  et  de  leurs  témoins.  L'ap- 
pel est  porté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement 
devant  le  tribunal  de  commerce,  si  les  prud'hommes  ont  prononcé, 
et  devant  le  tribunal  civil ,  si  la  décision  émane  du  juge  de  paix. 

ttSO.  Pénalité».  —  Amende,  conllaeatlon,  aMelie.  — 
La  peine  ramenée  ici  à  une  juste  proportion  avec  la  gravité  du 
fait  est,  non  plus  criminelle  (voir  au  u?  631),  mais  correction- 
nelle. Elle  consiste  dans  une  amende  de  300  fi*.,  portée  au  double 
en  cas  de  récidive,  qui  entraîne  de  plus  la  condamnation  à  six 
mois  d'emprisonnement  (voir  l'art.  \^'  du  décret  du  5  septembre 
1810). 


(I)  Voir  en  ce  sens  neTiUencaye  et  Massé,  DiekoMtûir*  dtt  eimlentitux 
étal,  V*  C^ntr^fmçon^  n.  7t. 


5'il^aeo  sfiUie,  les  pjt^jets  contrefaite,  sont  confisqués  au  pro^. 
fit  du  propriétaire  de  la  marque  ;  le  contrefacteur  sera  ea  outre  . 
condamné  à  tous  dommages-intérêts,  et  à  l'impression  et  affiche 
dtf  jQgemèiit  i"  1^69  frais,  sans  que  le»  parties  pîdssent  ffan^ger^ 
sarTafiSche  et  la  publication  (art.  2  et  11). 

Les  oondatfiDatioDS  pénales  aussi  bien  que  les  condaçanatifons  • 
civiles  sont  pranonoées  par  le  conseil  des  prud'hommes  o«  le 
juge  de  paix.  Les  termes  généraux  du  décret  de  1810  ne  per- 
mettent pas  de  distinguer  à  cet  égard  (1). 

—Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefogoa  ne  sérail . 
point  fondée,  celui  qui  l'aura  faite  sera  condamné  à  des  dam**. 
mages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  préjudice  qu'il 
aurait  causés  (art.  10). 

M.  Blanc  est  d'avis  que  cette  condamnation  doit  être  pronon- 
cée par  te  juge  même  d'office  (p.  209). 

▲rt.  S.  —  Marques  tpéelalet  à  certaines  vUles. 

SOMMAIRB. 

638.  Rè^es  spéciales  aux  marques  de  fabrique  accordées  à  ccriaines 
villes.  —  639.  Action  criniinelle  en  contrefavon.  Pénalité  modifiée  par 
le  décret  de  1812. — 640.  Action  civile  ;  ses  conséquences.— (Vil.  Pé- 
nalité en  cas  de  contrefaçon  de  marques  de  savon.  —  04Î.  La  bàn- 
liene  assimilée  à  la  ville  même. 

638,  Hèglesi  •pédale»  aux  marque»  de  fabrique 
accordée»  k  certaine»  ville».  —  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  particuliers  qui  ont  droit  de  placer  leurs  produits  sous  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  ;  certaines  villes,  justement  re- 
nommées par  le  mérite  de  leur  fabrication,  ont  été  investies  de 
la  faculté  d*assurer  la  conservation  de  cette  réputation  séculaire 
par  l'apposition  d'une  marque  sur  tous  les  produits  qui  sortent 
de  leurs  manufactures.  L'autorisation  d'apposer  une  semblable 
marque,  spéciale  d'abord  à  la  ville  de  bouviers  pour  ses  fabri- 
ques de  draps  (décret  du  25  juillet  1810),  puis  rendue  accessible 
à  toutes  les  manufactures  de  draps  par  le  décret  du  22  décembre 
1812,  est  accordée  par  le  Gouvernement  sous  forme  de  décret 
rendu  en  conseil  d'État  ^  elle  a  pour  conséquence,  à  l'égard  de 
tousles  fabricants  de  la  ville  autorisée,  l'obligation  de  garnir  tous 
leurs  produits  de  la  lisière  spéciale  qui  constitue  ce  genre  de  mar- 
que (voir  n*  611).  En  même  temps,  elle  confère  à  ces  fabricants  le  ' 

(I)  Toir  lUaDé,  p.  ne,  lOT. 
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droit  exclusif  d'employer  celle  lisière,  et,  par  suite,  de  pour- 
suivre les  contrefacteurs  en  requérant  des  officiers  de  police  la 
saisie  des  draps  dont  la  lisière  aura  été  contrefaite^  saisie  qui 
devra  être  effectuée  sur  la  seule  présentation  de  leur  patente 
(art.  8  du  décret  de  1812).  Cette  marque  étant  établie  par  décret 
inséré  au  Bulletin  des  loU,  il  n'y  a  pas  lieu  au  dépôt  préalable 
comibe  préliminaire  de  la  poursuite. 

639.  Action  criminelle  en  euntrefaçon.— Pénalité 
modifiée  par  lé  décret  de  il»  19» — En  cas  de  contrefaçon 

poursuivie  par  voie  criminelle,  le  décret  du  22  décembre  1812, 
qui  paraît  avoir  abrogé  en  ce  point  la  pénalité  spéciale  de 
3,000  francs  d'amende  édictée  relativement  aux  draps  de  Lou- 
vicrs  (1),  renvoie  aux  dispositions  de  Tart.  16  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi,  et,  par  suite,  aux  peines  portées  par  l'art  142 
du  Cod.  pén.  (art.  4). 

Les  simples  débitants  ne  pourront  être  poursuivis,  à  moins 
que,  pris  en  contravention,  ils  ne  se  refusent  à  donner  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  découvrir  l'auteur  du  délit  (art.  5). 

ttâO.  Action  cItUc  et  conséquencen. —  Si  la  poursuite  a 
lieu  par  la  voie  civile,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
le  conseil  des  prud'hommes  comme  arbitres,  et  à  défaut  de  con- 
ciliation, l'action  se  suit  conformément  au  droit  conunun  devant 
le  tribunal  de  commerce  (art.  8).  En  cas  de  dénonciation  mal 
fondée,  le  plaignant  doit  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
(art.  9). 

Tout  jugement  portant  condamnation  doit  être  imprimé  et 
affiché  aux  frais  du  contrefacteur  de  la  lisière. 

1141.  Pénalité  en  caa  de  eantreraçon  dea  mav^nca 
de  aavona.  —  On  a  vu  (n^^  641)  qu'une  marque  particulière 
avait  été  accordée  à  la  ville  de  Marseille  ppur  lei$  savons  d'huile 
d'olive.  D'après  le  décret  du  22  décembre  1812,  tout  particulier 
établi  dans  une  ville  autre  que  celle  de  Marseille,  qui  emploiera 
la  marque  de  cette  dernière  ville  sera  puni  d'une  amende  de 
1,000  francs,  doublée  en  cas  de  récidive ,  elles  savons  seront 
confi$qués  (art.  3).  La  saisie  des  savons  revêtus  de  la  marque 
contrefaite  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  autorités  constituées 
de  cette  ville  ou  de  ses  fabricants  munis  de  patente.  Lies  pour- 
suites auront  lieu  eomme  en  matière  de  police  oonrectionnelle 
(art.  4). 


(1)  Voir  BlftDc,  p.  SIS,  et  Gastambide,  n.  447. 
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Mt.  La  iMuitlene  nmmhailée  k  la  Tllte  même.  —  Il  eist 
admis  dans  la  pratique  que  les  fabricants  de  la  banlieue  d*une 
ville  manufeicturière  peuvent  se  servir  de  la  marque  de  la  ville 
comme  ceux  qui  habitent  dans  la  circonscription  proprement 
dite  (voir  arrêt  de  cassation  du  28  mars  \Skh). 
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•43.  Katnre  et  effet»  de  la  propriété  d^  nom»  de 
fabrique  on  marqaea  nomlnalea.  —  Dans  les  usages  du 
commerce,  le  signe  apposé  sur  les  produits,  pour  en  garantir 
lidentité,  est  souvent,  au  lieu  d'une  marque  arbitrairement 
choisie,  le  nom  même  du  fabricant,  que  l'on  peut  alors  appeler 
marque  nominale^ 

Le  nom  d'un  fabricant  ou  sa  raison  de  commerce  sont  essen- 
tiellement, et  plus  encore  que  la  marque  de  fabrique,  sa  pro- 
priété exclusive.  Cette  propriété  est  fondée,  au  point  de  vue  in«- 
dustriel,  sur  le  droit  naturel  qui  appartient  à  chacun  de  profiter 
seal  de  la  valeur  particulière  que  peut  donner  à  ses  produits 
rap|>ositioD  d'un  nom  qu'il  a  su  entourer,  par  son  talent  et  sa 
probité,  d'une  juste  considération.  Elle  a,  pour  conséquence 
nécessaire,  la  faculté  de  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers,  en  emprun- 
tant œ  même  nom,  détourne,  à  son  profit  et  au  préjudice  de 
celui  qui  en  a  iait  la  réputation,  l'attention  et  la  confiance  du  publie 
ÇyoïT,  relativement  aux  noms  des  lieux,  le  n**  658). 

Une  loi  spéciale,  celle  du  28  juillet  1824,  protège  ce  genre  do 
propriété  contre  toute  usurpation. 

OA4.  La  loi  da  9H  Juillet  t8t4  ne  s'applique  qa^anx 
WÈmmimm  appoaéa  aux  produit».  —  Il  est  essentiel  de  noter 
qu'il  s'agit  ici  du  nom  employé,  comme  la  marque  de  fiabrique, 

21. 
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pour  établir  l'origine  et  l'identité  des  produits.  La  loi  du  28  juil- 
let 1824  a  pour  but  spécial  et  unique  de  punir  celui  qui  aura, 
soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  sur  des  objets  fabriqués^  un  nom 
de  fabricant  ou  de  lieu  dont  il  n'a  pas  droit  de  se  servir,  sansqu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer,  d'ailleurs,  si  le  nom  est  adhérentà  l'objet, 
ou  SQ  trouve  sur  l'enveloppe  quelconque  dans  laquelle  l'objet  se- 
rait renfermé.  La  loi  ne  s'applique  donc  qu'aux  noms  apposés 
frauduleusement  aux  produits  ou  à  leur  contenant,  et  non  pas  à 
ceux  qui  le  seraient  sur  des  factures,  sur  des  prospectus  ou  des 
enseignes.  L'usurpation  de  nom,  dans  ce  dernier  cas,  est  répri- 
mée en  vertu  des  principes  du  droit  commun  (1),  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après  (n^  672). 

e4tt.  Ce  qa^ll  faat  entendre  par  nom»,  dan»  le  mewà» 

de  la  lot  de  t8t4,  —  Les  noms,  qui  font  seuls  l'objet  de  la  loi 
de  1824,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marques  de  fabri- 
que, comprennent  et  les  noms  patronymiques  du  fabricant,  tels 
qu'ils  résultent  de  son  acte  de  naissance,  et  la  raison  commer- 
ciale choisie  pour  désigner  l'établissement  industriel,  et  le  nom 
du  lieu  de  fabrication.  Les  simples  initiales^  ainsi  que  toutes  les 
autres  désignations^  rentrent  dans  la  classe  générale  des  mar- 
ques de  fabrique  (n<»  616)  (2). 

«4tt.  CUia  oh  plnaleara  fabricant»  portent  le  même 
nom.  —  A  la  différence  des  marques,  dont  le  choix  est  absolu- 
ment facultatif,  le  nom  appartient  au  fabricant  par  son  origine 
même,  et  il  peut  arriver  que  plusieurs  fabricants,  exerçant  la 
même  industrie^  portent  un  nom  semblable.  Le  dernier  en  date 
ne  peut  être  obligé^  assurément,  de  renoncer  à  faire  usage  da 
nom  qu'il  tient  de  sa  naissance;  mais  il  ne  peut,  d'un  antre 
cêté,  sans  injustice,  usurper  les  bénéfices  de  la  réputation  que 
son  devancier  s'est  acquise.  La  jurisprudence  a  concilié,  autant 
que  possible,  ces  deux  principes,  en  décidant  que  lorsqu'un 
fabricant  a  pris  possession  commerciale  de  son  nom  en  l'ap- 
posant à  ses  produits,  tout  homonyme  qui  fabriquera  ulté- 
rieurement les  mêmes  produits  sera  tenu,  en  y  apposant  son 
nom,  d'y  joindre  une  qualification  ou  une  désignation  qui  le  dis- 
tingue de  celui  déjà  employé  (3)  (voir  ci-après  n*  666). 


(1)  Parii,  15  mars  1841  (Boyer  c  Berlècfae,  BoDJeao  et  Cbesnoa). 

(s)  G.  cass.»  19  norembre  1850  (Hotfaes)  ;  S9  novembre  1850  (JouYin)  ;  it  juillet 
>485l  (Morel). 

(S)  Aix,  8  jacTier  I8tl  ;  Poitiers,  IS  juillet  185S  (Seignelte  c.  Tente  Sei0M(te): 
Ljoo,  7  mai  I8ti. 
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Mf .  Perpétalté  de  la  propriété  dn  nom.  —  La  pro- 
priété du  nom,  plus  essentiellement  encore  que  celle  de  la 
marque  de  fabrique  (n""  615),  est  de  plein  droit  perpétuelle  et  se 
transmet  aux  héritiers  continuateurs  de  la  même  industrie  (1). 
De  li,  résulte  une  conséquence  fort  importante  et  d*une  applica- 
tion journalière.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  fabricant,  qui  a 
pris  un  brevet  pour  l'exploitation  d'un  produit  de  son  invention, 
marque  ce  produit  de  son  nom  en  le  mettant  dans  le  commerce. 
A  l'expiration  du  brevet,  chacun  acquiert  la  faculté  de  fabriquer 
et  de  vendre  le  produit  tombé  désormais  dans  le  domaine  public, 
mais  non  pas  de  le  vendre  avec  le  nom  de  l'inventeur.  Celui-ci 
conserve  le  droit  exclusif  de  revêtir  le  produit  de  son  nom  ou  de 
sa  raison  commerciale. 

•48.  La  propriété  da  nom  anrrlt  à  celle  dn  produit. 
-  Jnrlopmdence.  —  Ainsi  il  a  été  jugé,  à  l'égard  des  lampes 
inventées  par  Carcel,  qu'après  l'expiration  du  brevet  d'invention 
toat  fabricant  autre  que  le  successeur  de  Carcel  lui-même,  bien 
qu'investi  désormais  du  droit  d'exploiter  le  môme  système,  ne 
pouvait  intituler  ses  produits  lampes  Carcel,  ce  qui  eût  été 
usurper  le  nom  commercial  d'autrui,  mais  devait  faire  précéder 
ce  nom  d'une  mention  telle  que  façon  ou  dite  Carcel,  ayant  pour 
effet  d'indiquer  que  les  lampes  provenaient  d'une  autre  maison 
que  la  niaison  Carcel  (2). 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  vrais  principes,  et  nous  ne  saurions 
admettre  la  doctrine  d'un  arrêt  de  Paris  du  18  février  1862 
(Barbier),  qui  semble  poser  en  principe  que  par  cela  seul  qu'un 
produit,  VEau  de  Bototy  connu  dans  le  commerce  sous  une  déno- 
mination contenant  le  .nom  de  l'inventeur,  est  tombé  dans  le 
domaine  public,  tout  fabricant  peut  apposer  aux  flacons  ren- 
fermant ce  liquide  la  dénomination  consacrée  par  l'usage,  bien 
que  le  nom  de  l'auteur  y  figure.  Une  telle  doctrine  repose  sur 
ane  confusion  de  la  propriété  du  produit  avec  la  propriété  du 
nom.  Aussi  n'a-trclle  pas  été  approuvée  par  la  Cour  de  cassation, 
qui,  saisie  du  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  ne  l'a  rejeté  qu'en 
se  fondant  sur  un  motif  de  toute  autre  nature  qui  sera  examiné 
ci-après  (n«  667)  (3). 

•49.  Cao  exceptionnels  oh  le  nom  d'nn  ffabrleont 
tombe  dano  le  domaine  pnbUc.  —  L'interdiction  générale 

(1)  Gouget  et  Merget,  v«  Marqwi  dt  fabrique^  n.  199  et  130. 

(S)  Tribunal  de  commerce  «Je  Paria,  37  avril  1843  (Datloz,  i*  Brevtt,  o.  los.) 

(3)  G.  CAM.,  9  juillet  185S  (Dallos,  5S.1.969  et  la  note). 
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d'apposer  à  ses  produits  le  nom  d'aulrui  reçoit  exception  au^as 
où  par  suite,  soit  de  la  cessation  de  tout  commerce  de  la  part  du 
titulaire,  soit  d'un  long  usage  pratiqué  sans  contestation,  le 
nom  est  acquis  au  public  comme  moyen  de  désignation  du  pro- 
duit lui-même  ou  d'une  qualité  particulière  de  produit.  C'e«t 
ainsi  que  le  nom  de  Quinquet  désigne  usuellement  une  certaine 
espèce  de  lampe.  Il  a  été  jugé,  en  vertu  du  même  principe, 
que  la  dénomination  Spencer  et  Stubbs,  apposée  depuis  longues 
années  sur  une  certaine  espèce  de  limes,  avait  pu  être  lé- 
gitimement employée,  quoiqu'il  existât  des  fabricants  du  nom 
de  Spencer  et  de  Stubbs,  parce  que  cette  dénomination,  usi- 
tée depuis  quarante  ans  sans  opposition,  était  tout  à  fait 
distincte  de  la  raison  commerciale  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
fabricants  (1). 

Art.  S.  -*  9«  rofurpaUon  dm  aotiM  «1  d^  l*aotSoB  en  eontrefaçon . 

80HMAIRB. 

650.  L'action  en  contrefaçon  n'est  subordonnée,  relativement  aux  noms, 
à  aucun  dépôt  préalable. — 651.  Action  civile  et  action  correciionncne. 
— 652.  Fraude  spécialement  réprimée  par  la  loi  de  1824.-603.  En  quoi 
consiste  la  contrefaçon.  —  654.  Faculté  d'appréciation  laissée  aux  tri- 
bunaux. Motifs  de  rigueur. — 655.  Emprunt  déloyal  du  nom  d'autrui.— 
656.  Imitation  de  noms  de  nature  à  tromper  les  tier8.~697.  Distinction 
quant  à  l'effet  du  nom  entre  le  contenant  et  le  contenu. — 658.  De  Teiih 
ploi  du  nom  des  lieux. — 659.  DifflcuUé  k  l'égard  des  eaux  minérales  ai^ 
tificiellcs.  —  660.  Droit  des  fabricants  de  la  banlieue  des  vUlea.—  661. 
Api)osition  mensongère  du  nom  d'une  ville  étrangère.  —  662«  Mise  en 
circulation  d'objets  marqués  de  faux  noms.  Marchandises  circulant  ea 
transit.-^63.  Pénalités.  Emprisonnement.  Amende.  Confiscation.— 
664.  Concours  de  l'usurpation  de  noms  avec  d'autres  délits.  —  665. 
L'action  pour  usurpation  de  noms  appartient  aux  étrangers.  —  666. 
L'action  en  contrefaçon  de  marques  peut-^Ile  être  exercée  par  ud 
étranger  ? 

ttSil.  Exaction  en  contrefaçon  n^eot  onbordonnée, 
relatiTement  aux  noms,  à  ancnn  dépôt  préalable.— 

La  formalité  préalable  du  dépdt  exigée  pour  les  marques  de  fa- 
brique ne  Test  pas  pour  les  noms  dont  il  est  de  toute  évidence 
que  chacun  se  réserve  l'usage  (2). 

Il  sufBt  donc  à  celui  qui  veut  intenter  l'action  en  contrefaçon 
de  produire  sa  patente  de  fabricant,  et  de  justifier  de  son  nom  ou 

(l)  Paris,  3  juin  1843  (Speocer  et  Stubbs). 

ts)  Biris,  arrêt  précité  du  s  juin  1843.— Voir  Gastambide,  n.  448. 
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de  sa  raison  sociale.  L'action  appartient  au  fabricant  lui-même 
et  i  ses  successeurs  5  c'est-à-dire  à  ses  héritiers  ou  à  ceux  aux- 
quels il  a  transmis  son  établissement  industriel  avec  le  droit  de 
se  servir  du  nom  qui  en  assure  la  clientèle  (voir  ci-après  sur  Ig$ 
effets  de  la  cession  du  nom,  n*»»  704,  705). 

Ml.  Action  clTile  et  action  correctionnelle.  —  Le 
fabricant  dont  le  nom  a  été  usurpé  a  deux  actions  :  Tune  pure- 
ment civile  devant  le  tribunal  de  commerce,  l'autre  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  en  vertu  de  l'art.  !«»■  de  la  loi 
do  28  juillet  1824,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura,  soit  ^pposé^ 
soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranchement  ou  par  une  alté- 
ration quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celleoù  lesdits  objets  auront  été  fabriqués, 
ou,  enfin,  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  423,  Cod.  pén.,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

•ât.  Frande  spécialement  réprimée  par  la  loi  de 
i9f  â. — Cet  article  a  eu  principalement  en  vue  de  réprimer  une 
fraude  que  n'atteignait  que  très-imparfaitement  la  législation 
précédente.  D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  la 
marque  était  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y  avait 
inséré  ces  mots  :  façon  de...,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre 
fabricant  ou  d'une  autre  ville.  Mais,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1824,  «  les  fraudeurs  se  sont  mis  facilement  à  couvert  en 
évitant  matériellement  la  seule  manœuvre  décrite  dans  la  loi, 
et  on  a  vtt  des  draps  originairement  marqués  de  tel  domicile 
près  Louviers  ou  rue  de  Louviers ,  et  des  marchands,  complices 
de  la  supposition  ainsi  préparée,  couper  sur  l'étoffe  les  mots  près 
Oïl  rue  de,  en  faire  des  draps  de  Louviers  et  les  vendre  pour  tels. 

Telle  est  la  fraude,  jusqu'alors  impunie,  qui  fait  apparaître 
après  coup  un  nom  dissimulé  ou  déguisé  lors  de  la  fabrication 
même  du  produit. 

osa.  En  qnol  consiste  la  contrefaçon.— La  contrefaçon 
résulte,  selon  les  principes  généraux,  de  la  reproduction  du  nom, 
sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  le  cas  où  divers  fabricants 
porteraient  le  môme  nom  patronymique  (n«  646).  Dans  cette  hy- 
pothèse, le  dernier  venu  sera  tenu,  en  thèse  générale,  d'employer 
quelque  désignation  additionnelle  de  nature  à  faire  éviter  la 
confusion  (1). 


(0  Voir  Blanc,  p.  199.— Pari8,f7  juillet  18ÎS  (Farmo). 
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•414.  WB^mÊêé  ^appréciât  IMM  Hiàmmée  iwx  trlbDiiavx. 
—MIaÉife  de  rlfi^ear. — Ce  principe  laisse,  dans  rapplication, 
une  large  place  à  Tappréciation  des  tribunaux.  Indulgents  quand 
le  même  nom  patronymique  se  trouve  purement  et  simplement 
employé  par  les  membres  d'une  même  famille  (1),  ils  se  mon- 
trent sévères  lorsqu'une  intention  de  fraude  se  révèle,  par 
exemple,  dans  le  choix  des  prénoms  qu'un  fabricant  ajouterait 
à  son  nom  pour  former  sa  raison  commerciale,  de  manière  à 
rendre  complète  la  similitude  avec  un  nom  déjà  connu  dans  la 
même  industrie  (2). 

«66.  Emprant  déloyal  du  nom  d^antral.— Il  en  est  de 
même  quand  un  individu  portant  le  même  nom  qu'un  fabricant 
antérieurement  établi,  entre  dans  une  société  de  commerce  pour 
lui  apporter  ce  nom,  et  la  faire  ainsi  profiter  indûment  du  crédit 
que  le  premier  fabricant  a  su  y  attacher  (3). 

A  plus  forte  raison  faut-il  poser  en  principe  absolu  que  nul  n'a 
droit  de  prêter  son  nom  à  des  tiers  (n«  704),  et  de  les  autoriser  à 
s'en  servir  pour  reproduire  dans  leur  raison  sociale  le  même  nom 
que  celui  d'un  fabricant  en  exercice  (4). 

ttôe.  imltatloii  de  nomo  de  natare  à  tiHMuper  les 
tiera —  Entre  personnes  de  familles  et  de  noms  différents,  ce 
n'est  pas  d'ailleurs  seulement  quand  il  y  a  reproduction  exacte 
de  l'ensemble  du  nom  que  le  délit  existe,  mais  quand  il  y  a  une 
imitation  de  nature  à  induire  les  acheteurs  en  erreur,  et  faite 
dans  un  but  de  concurrence  déloyale.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au 
profit  de  Humblot«Conté,  fabricant  de  crayons  marqués  Conté  à 
Paris,  lignes,  n« .  .  .,  contre  les  sieurs  Joël  et  Conte  qui  repro- 
duisaient sur  leurs  propres  crayons  la  marque  nominale  du  pre- 
mier, à  la  seule  différence  d'un  accent  aigu  sur  la  voyelle  e  (5). 

De  même  le  sieur  Weynen,  papetier,  a  obtenu  la  condamnation 
d'un  concurrent  qui  avait  marqué  ses  papiers  du  nom  de  Hey- 
nen  (6). 

(1)  fiordeaax,  «5  juin  1841  (Mouoier). 

(s)  G.  cass.,  a  janTier  1844,  arrêt  confirmsUf  d'un  arrêt  de  Paris  du  16  jaûi  i84S 
(aff.  Jean-Marie  Farina),  qui  pose  en  principe  que  k  lorsqu^un  commerçant  itjAtifst- 
cer  dans  une  ville  une  industrie  déjà  exploitée  par  une  personne  portant  le  même  nom 
que  lui,  il  doit  combiner  les  nom  et  prénoms  de  telle  sorte  que  la  raison  de  com- 
merce soit  bien  distincte  de  celle  qui  a  été  précédemment  adoptée  par  la  maison  pré- 
existante^ •  ^ 

(s)  Paris,  6  mars  1851,  et  G.  cass.,  4  février  185S  (Clicquot}. 

(4)  Voir  Dalloz  185S.1.S00,  note  et  arrêt  ci-dessus  du  4  février  18S1. 

(5)  Tribunal  delà  Seine,  39 juillet  1838,  cité  par  Blanc,  p.  198. 

(6)  Toulouse,  £6  mars  1836  (Weynen).— Voir  arrêt  de  Paris  du  i8  juillet  1835, 
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M 9.  DtotteetiMi  vnuU  à  l'effet  dhi  MeM  entre  le 
coBtenant  et  le  contena —  Lorsqu'il  s'agit  de  noms  apposés 
non  pas  sur  les  produits  eux-mêmes,  mais  sur  leur  enveloppe, 
par  exemple,  sur  les  bouteilles  ou  flacons  destinés  à  contenir  un 
liquide,  il  est  essentiel  de  rechercher  avec  soin  si  c'est  le  contenu 
oa  le  contenant,  dont  le  nom  a  pour  objet  de  garantir  l'identité. 
Lorsque  le  fabricant  de  flacons  a  apposé  son  nom  sur  le  flacon 
même,  il  est  évident  que  nul  ne  peut  reproduire  le  flacon  avec 
an  nom  semMable  sans  encourir  la  peine  de  la  contrefaçon.  Mais 
il  en  est  autrement  quand  c'est  le  fabricant  ou  débitant  du  li- 
quide qui  a  inscrit  son  nom  sur  le  vase  pour  garantir  l'identité 
non  du  vase  lui-même  mais  du  liquide.  Il  n'y  a  contrefaçon  accom- 
plie et  punissable  que  tout  et  autant  que  le  liquidea  été  renfermé 
dans  les  vases  revêtus  du  nom  destiné  à  garantir  la  provenance  et 
l'identité  du  liquide  même.  Tant  que  les  flacons  restent  vides  et 
isolés  du  liquide,  il  peut  y  avoir  tentative  de  délit,  mais  cette  ten- 
tative n'est  pas  punissable  (1).  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  relativement  à  des  flacons  sur  lesquels  se  trouvait  la  désigna- 
tion Eau  d^Bofof,  mais  qui  ne  renfermaient  point  le  liquide  connu 
sous  ce  nom  et  que  les  successeurs  de  Botot  ont  seuls  le  droit  de 
vendre  sous  la  garantie  de  leur  nom'(voir  n«  648). 

6&8*  De  l^emplol  da  nom  dee  lieux*  —  Aux  termes  de 
la  loi  de  1824,  ce  n'est  pas  seulement  l'apposition  mensongère 
du  nom  d'un  fabricant  qui  est  prévue  et  punie,  mais  aussi  celle 
du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication.  Il  est  des 
villes  de  fabrique,  dit  M.  Dalloz,  dont  les  produits  ont  une  répu- 
tation qu'on  peut  appeler  collective,  et  c'est  encore  une  propriété 
(voir  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  à  propos  des  marques  de  fabri- 
que, n*  638).  Les  draps  de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distingués 
dans  le  commerce  comme  des  espèces  particulières,  et  il  importe 
aux  fabricants  de  ces  villes  d'empêcher  que  d'autres  tissus  plus 
ou  moins  semblables  ne  se  confondent  avec  les  leurs  à  la  faveur 
d'une  indication  fausse.  De  là  deux  conséquences  essentielles  : 
1"^  que  chaque  fabricant  de  ces  localités  renommées  a  le  droit  de 
marquer  ses  produits  de  leur  nom,  et  d'agir  ou  d'intervenir  dans 
laction  dirigée  contre  les  usurpateurs  de  ce  nom,  pour  obtenir 
sa  part  dédommages-intérêts  (2)5  2<*  qu'aucun  de  ces  fabricants 


relatif  k  l'encre  de  U  PHite  Vêriu  (Perrioe  Gnyot  c.  Guyot),  et  l'arrêt  précité  du  17 
juillet  1818  (Farina). 

(0  C.  ca».,  arrêt  précité  do  •  juillet  186S  (Barbier  c  Booaeau). 

(s)  G.  eiM.,  11  juillet  1845  (Banard). 
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n'a  le  droit  exclusif  de  se  senir  seul  du  nom  de  ce  lieu,  et  d'en 
interdire  Tusage  aux  autres  fabricants  qui  en  tirent  également 
leurs  produits  (1),  alors  même  que,  dans  le  territoire  portant  un 
nom  général,  un  fabricant  posséderait  un  domaine  particulier 
connu  sous  le  même  nom  (2). 

«dO.  Difficulté  à  l'égard  de»  eaux  minérale»  artlfi- 
eleliea.  —  La  question  n'est  pas  sans  difficulté  pour  les  eaux 
minérales  à  Tégard  desquelles  le  nom  de  la  source  indique  non- 
seulement  la  provenance,  mais  encore  l'espèce  et  la  nature  par- 
ticulière. On  s'est  demandé  si  la  loi  de  1824  interdisait  d'apposer 
le  nom  du  lieu  sur  les  eaux  artificielles  composées  des  mêmes 
éléments,  et  ayant  la  même  vertu  que  les  eaux  naturelles  qui  en 
proviennent;  et  on  a  fait  observer  que  Tindication  de  ce  nom 
étant  indispensable  pour  faire  reconnaître  l'espèce  des  eaux,  la 
prohibition  de  cette  indication  serait  véritablement  la  prohibition 
de  l'industrie  des  eaux  artificielles.  Il  a  été  jugé  que  l'emploi  du 
nom  du  lieu  élait  permis,  en  pareil  cas,  comme  indicatif  de  la 
nature  du  produit,  mais  à  la  condition  d'y  joindre  une  mention, 
telle  que  le  mot  factice  ou  artificiel,  à  l'effet  de  distinguer  nette- 
ment le  produit  fabriqué  du  produit  naturel  (3). 

eMI.  Droit  de»  fabricant»  de  la  lianliene'  de»  Tille». 
—  Les  fabricants  de  la  banlieue  d'une  ville  manufacturière  peu- 
vent, aussi  bien  que  ceux  de  la  ville  même,  en  donner  le  nom  à 
leurs  produits,  quand  ils  emploient  dans  leur  fabrication  les 
mêmes  procédés,  les  mêmes  apprêts,  obtiennent  des  produits  de 
même  nature,  et  surtout  quand  ces  produits  reçoivent  dans  la 
ville  même  les  dernières  préparations  (4). 

Mit»  iippo»ition  mensongère  dn  nom  d*ane  Tille 
étrang^ère. — La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés  sur 
le  point  de  savoir  si  l'apposition  mensongère  du  nom  d'une  ville 
étrangère  est  prévue  et  punie  par  l'art,  l*'  de  la  loi  de  1824. 
Il  est  d'abord  incontestable  que  les  fabricants  de  cette  ville  ne 
sauraient  invoquer  les  dispositions  d'une  loi  qui  n'a  été  faite 
qu'en  vue  de  protéger  la  fabrication  française  (6).  Mais  les  ache- 
teurs français  et  le  ministère  public  peuvent-ils  s'en  prévaloir? 
M.  Dalloz  soutient  la  négative  en  se  fondant  sur  l'esprit  de  la 


(1}  Rennes,  si  mars  18S9,  et  C.  cass.,  S4  février  tS40  (de  Laleo). 
(«)  Bordeaux,  %h  mars  1846  (Cbadeuil),  et  s  avril  1846(Fabre). 
(s)  Lyon,  9  mai  1841  (Goin,  aff.  des  eaux  de  Saint-AIban). 
(4)  C.  cass.,  ts  mars  1844  (Ministère  pabl.  c.  Loopot)  arrêt  relatif  aot  draps bbri- 
qués  dans  la  banlieue  de  Sedan. 
(»)  Voir  Blanc,  p.  199  ;  Dalloz»  ?•  Induttrie,  n.  864 . 
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loi  de  1824^  dont  le  but  est  de  mettre  les  fabricants  et  les  villes 
manufacturières  à  l'abri  de  Tusurpation  qui  serait  faite  de  leur 
nom,  et  de  leur  donner,  à  cet  eiïet,  une  action  en  contrefaçon , 
mais  non  pas  de  créer,  au  profit  des  acheteurs,  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  tromperie  sur  Torigine  de  la  marchan- 
dise (1).  MM.  Blanc  (p.  199)  et  Gastambide  (n^*  424  et  461)  in- 
voquent, en  faveur  de  raiOrmative,  la  généralité  des  termes  de 
la  loi  de  1824,  le  renvoi  à  Tart.  423  du  Cod.  pén.,  qui  implique 
la  pensée  de  garantir  les  acheteurs  contre  des  manœuvres  frau- 
duleuses, et  ils  opposent  au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  9  juillet  1835,  cité  par  M.  Dalloz,  un  jugement  du  même  tri- 
bunal en  date  du  5  mars  1829  (2). 

Cette  dernière  solution  parait  résulter  de  la  combinaison  de 
l'art,  l^*"  de  la  loi  de  1824  avec  l'art.  423  du  Cod.  pén,,  à  sup- 
poser que  ce  seul  article  ne  suHlse  pas  pour  punir  la  tromperie 
sur  Torigine  de  la  marchandise.  Or,  le  doute,  suivant  nous,  peut 
d'autant  moins  exister  à  l'égard  des  noms,  que  l'indication  du 
lieu  d'origine  emporte  souvent,  à  l'égard  des  liqueurs^  des 
tissus,  des  métaux,  etc.,  l'indication  d'une  certaine  qualité  ou 
même  d'une  certaine  nature  de  produits  (voir  Marques  de  fa- 
brique, n»  633). 

S€»9«  Mine  en  drcalatlon  d'objet»  marqué*  de  faux 
noma.  —  Marchandlnei»  clrcalant  en  tranalt — La  loi 

de  1824  n'atteint  pas  seulement  le  fabricant,  mais  encore  «  tout 
marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque  lorsqu'il 
aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  rais  en  circulation  les  objets 
marqués  de  noms  supposés  ou  altérés.  »  Cette  disposition  répare, 
à  l'égard  des  noms,  l'omission  qui  existe  sur  ce  point  relative- 
ment aux  marques  de  fabrique  (voir  n"  630).  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  les  objets  marqués  de  faux  noms  aient  été  tout  à  la 
fois  fabriqués  ou  vendus  en  France,  ou  que,  fabriqués  à  l'étran- 
ger, ils  soient  seulement  débités  sur  notre  sol.  L'impossibilité 
de  poursuivre  le  fabricant  étranger  n'empêche  pas  que  le  débi- 
tant français  n'ait  commis  le  délit  prévu  par  l'alinéa  2  de  l'art.  1 
de  la  loi  de  1824  (3), 


(t)  Voir  la  dissertation  de  M.  Dalloz,  y*  /ndiulne,  b.  S78,  et  en  ce  seosjogeineDt 
da  tribunal  delà  Seioe  du  9  juillet  18S5,  cité  par  le  même  auteur,  n.  355. 

(s)  Coodamnatioo  de  divers  fabricants  d'eau  de  Cologne  qui  avaient  indiqué  fausse- 
ment sur  leurs  flacons  la  ville  de  Cologne. 

(3]  Voir  Gastambide,  n.  463,  et  Dalloz,  n.  348,  qui  cite  deux  Jugemeats  du  thbo- 
nal  4e  la  Seine  des  S  avril  et  4  loai  1817. 
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La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7  décembre  185^,  a  re- 
connu que  la  loi  de  1824  s'appliquait  même  au  cas  où  les  mar- 
chandises,  portant  de  fausses  marques  ou  de  faux  noms,  ne 
circulaient  en  France  que  sous  le  régime  du  transit  pour  être 
expédiées  à  l'étranger  (1). 

En  effet,  la  fiction  d'exterritorialité  admise  au  point  de  vue 
spécial  de  la  législation  douanière  ne  peut  être  invoquée  pour 
protéger  une  fraude  commerciale. 

••S.  Pénalité».  -Emprisonnement.— JLinende«—c;eii« 
llscatlon.  —  La  loi  de  1824  a  eu  pour  but,  tout  en  étendant  la 
répression  à  des  cas  non  prévus  jusqu'alors,  de  la  rendre  plus 
efiicace  et  plus  réelle,  en  substituant  à  la  pénalité  exagérée  de  la 
loi  de  germinal  an  xiun  châtiment  plus  en  rapport  avec  la  nature 
du  délit  (  art.  1,  alinéa  1  et  art.  2).  Cette  peine  est  celle  de 
l'art.  423  du  Cod.  pén.,  c'est-à-dire  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  50  fr., 
plus,  la  confiscation  des  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  ap- 
partiennent encore  au  vendeur.  La  confiscation,  d'après  cette 
disposition,  peut  porter  sur  l'objet  même  revêtu  du  nom  sup- 
posé. Toutefois,  les  tribunaux  se  bornent  en  général  à  ordonner 
la  suppression  des  bottes,  flacons  ou  enveloppes  marqués  des 
faux  noms,  et  de  les  faire  effacer  sur  les  produits  eux-mêmes, 
s'ils  y  sont  apposés  (2). 

B04.  Goneonr»  de  Tusurpatlon  de  nom  avee  d^aat res 
délit».  —La  loi  de  1824  est  applicable,  et  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  seul  compétent,  à  l'exclusion  de  la  Cour  d'as- 
sises, toutes  les  fois  que  le  nom  est  incorporé  à  une  marque 
proprement  dite,  de  manière  à  en  former  la  partie  principale  (3). 

Si  le  contrefacteur  d'un  objet  d'art  ou  d'industrie  ajoute  à  ce 
premier  délit  l'usurpation  du  nom  du  fabricant,  s'il  appose,  par 
exemple,  le  nom  d'autrui  sur  des  statuettes  contrefaites,  ce  sera 
la  loi  de  1824  qu'il  faudra  lui  appliquer  à  raison  même  de  sa 
sévérité,  car  l'emprunt  frauduleux  du  nom  est  considéré  comme 
un  délit  plus  grave  que  la  contrefaçon  proprement  dite(4}. 

6IM.  li^aetion  pour  vonrpatlon  de  noms  appartlent- 


(1)  Morin  G.  Goupillât  (Sirey,  54.1.810). 
(t)  Toir  Gastambide,D.465. 

(S)  G.  cass.,  arrêt  des  chambres  réunies  du  t9  noTembre  «847  (BuUa). 
(4)  .Ainsi  jugé  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  10  noars  1855  {Gaxett9  dm 
du  1**  avril.— Mine  et  Susse  c.  Ghilsrdi. 
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die  au  étran^rs? —  Nous  ne  nous  sommes  occupé,  en  ce 
qui  concerne,  soit  les  noms,  soit  les  marques  de  fabrique,  que 
des  droits  des  fabricants  français,  les  seuls,  en  effet,  que  la  loi 
ait  en  vue.  On  s'est  demandé,  et  la  question  a  été  très-vivement 
débattue,  si  la  protection  de  la  loi  française  pouvait  être  invo- 
quée par  l'étranger  ayant  fondé  un  établissement  commercial  en 
France,  mais  n'ayant  pas  été  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils. 

Contrairement  à  la  jurisprudence  des  Cours  impériales  et  à 
l'opinion  à  peu  près  unanime  des  auteurs,  la  Cour  de  cassation, 
par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  arrêt  des  chambres  réu- 
nies du  12  juillet  1848,  a  décidé,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  que  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  protection  accordée  à  la  propriété  des  noms  constitue  une 
faculté  purement  civile,  dont  l'existence  est  subordonnée,  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers,  à  la  condition  de  réciprocité, 
stipulée  dansles  conventions  diplomatiques  et  internationales  (1). 

La  doctrine  opposée,  soutenue  par  les  Cours  de  Paris  et  de 
Rouen,  par  MM.  Massé,  Fœlix,  Gouget  et  Merger,  Hello,  Demo- 
lombe,  Serrigny,  Carotte,  a  été  développée  avec  un  remarquable 
éclat  par  M.  le  conseiller  Rocher,  dans  le  rapport  présenté  aux 
chambres  réunies  (2).  Par  cela  même  que  la  propriété  du  nom 
dérive  de  la  nature  des  choses,  elle  doit  être  inviolable  entre  les 
mains  de  l'étranger,  comme  toute  autre  propriété.  Si  la  loi  pénale, 
qui  donne  à  cette  inviolabilité  naturelle  des  effets  particuliers,  n'a 
été  faite  qu'en  vue  des  Français ,  les  principes  généraux  du  droit 
n'en  autorisent  pas  moins  l'étranger  à  se  plaindre,  par  la  voie 
purement  civile,  de  l'atteinte  portée  à  sa  propriété,  comme  il 
pourrait  se  plaindre  du  préjudice  causé  à  son  fonds  de  terre,  à 
ses  meubles  ou  à  sa  personne.  «  Cette  action,  disait  l'éloquent 
rapporteur,  n'a  p^  besoin  de  se  rattacher  à  un  fait  pénal, 
puisqu'elle  repose  sur  ce  principe,  qu'une  lésion  produite  par 
une  faute  appelle  une  réparation  proportionnée.  Y  a-t-il  faute  / 
Y  Qr-t-il  lésion  ?  toute  la  question  est  là.  11  faut  donc,  pour  la  ré- 
soudre, examiner  uniquement  si  l'étranger  demandeur  en  in- 
demnité est  fondé  à  dire  :  le  nom  qu'à  la  différence  de  la  rnarque 


^' 


(1)  AfT.  GuesDot-Gueland  c.  Rowland  (Sirey,  48.1.418  ;  DaJloz.  48.].i4l].—  Voir 
dam  le  mémeseosG.  cas».,  14  août  1844  (Guemot),  et  Cour  impériale  de  Bordeaui, 

S0jai]ll853« 

(s)  Paris,  30  noTembre  1840  (Guesnot],  et  3  jaio  1843  (Spencer).— BoueD^  8  juio 
1848  (GuesDot). 
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je  ne  me  suis  pas  donné,  Timportance,  qu'au  prix  de  mes  sueurs, 
j'ai  attachée  à  ce  nom,  constituent  par  excellence  ce  droit  que 
Pothier  a  défini  «  celui  en  vertu  duquel  une  chose  nous  est 
propre  et  nous  appartient  privativement  à  tous  autres  ;  »  droit 
incorporel,  il  est  vrai,  mais  que  pourrait  seule  nier  une  législa- 
tion matérialiste,  ou  restreindre  à  ses  nationaux  une  législation 
infidèle  aux  grands  principes  de  justice  et  d'humanité.  » 

Ces  raisons,  nous  Tespérons,  finiront  par  prévaloir  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  qui  n'a  pu 
triompher  de  la  résistance  des  Cours  impériales.  La  Cour  de 
Paris  (1)  vient  de  statuer,  contrairement  aux  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Moreau,  en  un  sens  conforme  à  ses  précé- 
dents, dans  un  cas  où  la  poursuite  était  dirigée  par  un  étranger 
contre  un  étranger. 

Il  nous  paraît,  d'ailleurs,  dans  l'opinion  favorable  aux  étran- 
gers, que  ceux-ci  ne  pourraient  agir  qu'autant  qu'ils  auraient  un 
établissement  commercial  en  France,  condition  nécessaire  pour 
donner  à  la  propriété  en  question  une  assiette  dans  notre  pays  (2). 

••6.  L^aetion  en  contrefaçon  de  marque  pent-elle 
être  exercée  par  un  étranger?—  L'action  en  dommages- 
intérêts  reconnue  à  l'étranger,  au  cas  d'usurpation  de  nom,  lui 
appartiendrait-elle  également  en  cas  d'usurpation  de  marque  ? 
La  solution  nous  parait  plus  douteuse,  parce  qu'à  l'égard  du 
Français  lui-même  la  loi  subordonne  la  protection  qu'elle  ac- 
corde à  ce  genre  de  propriété  à  des  formalités  préalables  qui,  au 
point  de  vue,  sinon  do  son  origine,  du  moins  de  sa  conservation 
et  de  sa  garantie,  la  font  rentrer  dSins  le  domaine  du  droit  civil. 
Cette  différence  entre  le  nom  et  la  marque  ressort  du  rapport  de 
M.  Rocher,  dont  nous  avons  cité  un  fragment.  On  peut  faire 
remarquer  toutefois  que  la  propriété  de  la  marque  de  fabrique 
peut  être  réputée  un  accessoire  de  la  propriété  de  la  fabrique 
elle-même,  et  que,  comme  cette  dernière,  elle  pourrait  être  ac- 
quise et  conservée  même  par  l'étranger,  en  se  conformant  aux 
moyens  que  la  loi  du  pays  a  déterminés  (3). 


(l)  Voir  arrêt  de  Paris,  tt  mars  1855,  Gazette  dei  Tribunaux  do  SI  mars  1555 
(aff.  Pcrry). 

(t)  Demokimbe,  Cûmnde  droit  ctmi,  t.  l,  n.  t*6  6tf  ;  Senigny,  ihvU  pMk, 
t.  ],p.  tst. 

(5)  Paris,  s  juin  1843  (Speoeer  et  Stubbs). 
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CHAPITRE  IV. 

Léguutiom.  Art.  1S82  et  isss  du  Code  Napoléon. 


SI. 

Visi^ations  et  dénominations  diverses. 

SOUIIAIKB. 

667.  Le  droit  cotnmon  protège  les  désignations  diverses  des  produits  et 
de  rétablissement.— 668.  Nature  et  conditions  de  Taction  pour  usur- 
pation de  ce9  désignatioDS. — 669.  Caractères  de  l'usurpation.  —  670. 
Dénomination  des  prtMluits.  Elle  doit  être  arbitraire  et  nouvelle.  — 
671.  Limitation  opérant  confusion  est  intt'rdite. — 672.  Des  noms  de 
fabricants  employés  comme  noms  des  produits,  mais  sans  y  être  ap- 
posés. —  673.  Étiquelt(îs,  cachets,  enveloppes  et  modes  analogues  de 
désignation. — 67-4.  Combinaison  nouvelle  de  plusieurs  modes  de  dési- 
gnation connus  isolément.  Applications  diverses. 

W9.  Le  d»«U  comiiiiui  preté^e  les  déslcnation» 
divereee  dee  produits  eu  de  l'étaMIssemenl.  — <  Les 

marques  et  les  noms  sont  les  modes  les  plus  eflicaces  par  les- 
quels un  fabricanl  puisse  désigner  ses  produits,  et  les  seuls  quf 
fassent  l'objet  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  ;  mais  il  est 
encore  d'autres  modes  de  désignation  d'une  importance  plus  ou 
moins  grande,  qui  sont  également  la  propriété  de  ceux  qui  les 
emploient,  et  sont,  comme  tels,  protégés  par  les  principes  du 
droit  commuD. 

Parmi  ces  désignations,  les  unes  servent  à  indiquer  et  à  spécifier 
les  produits,  à  Tinstar  des  marques  emblématiques  et  nominales  : 
telels  sont  les  dénmninations,  les  formes  et  les  couleurs  adoptées 
par  un  fabricant  pour  ses  produits,  les  étiquettes,  les  enveloppes 
de  toute  espèce,  etc...;  les  autres  indiquent  rétablissement  in- 
dustriel ou  Gouunercial  lui-même,  et  sont  pour  ainsi  dire  le  signe 
de  ralliement  de  la  clientèle  :  telles  sont  les  enseignes, 

m$.  Nature  et  conditions  de  Tact  Ion  pour  nsnr* 
patlon  de  ces  déslg^nations.  —  La  plupart  des  principes 
posés  relativement  à  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  pro- 
prement dites,  s'appliquent  à  l'usurpation  des  autres  modes  de 
désignation  des  produits,  sauf  deux  différences  essentielles  :  1* 
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que  le  dépAt  préalable  n'est  pas  nécessaire  pour  donner  <mvertare 
à  une  aotion  (1)  ;  2<»  qae  la  seule  action  qui  existe  à  l'égard  de 
ces  désignations  est  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  sans 
qWil  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  soit 
d'après  ia  loi  du  22  germinal  an  xi,  soit  d'après  la  loi  du  28  juillet 
1824(2).  Les  juges  ne  peuvent  qu'ordonner  la  réparation  péca» 
niaire  du  préjudice  causé  et  prononcer  l'interdiction  de  continuer 
à  désigner  les  produits  par  le  mode  condamné.  Ils  ont  d'ailleurs 
toute  latitude,  d'après  l'art.  1382,  God.  Nap.,  quanta  la  coadam- 
nat^Qp  aux.  dommages-intérêts;  et  alors  même  que  la  fakrioalien 
illégale  faite  antérieurement  au  jugement  de  premi^e  instance 
n'aurait  pas  donné  lieu  à  indemnité,  si  cette  fabrication  a  continué 
pendant  l'instance  d'appel,  le  défendeur  peut  être  condamné  par 
\a^  Cour  à  des  dommages-intérêts  (3). 

••9.  Caractère»  de  rnaurpatiaii*  —  Quant  aux  ciroon- 
stauees  d'après  lesquelles  l'usurpation  devra  être  ou  non  admise, 
elles  doivent,  en  tous  cas,  être  appréciées  d'après  ce  principe  que 
toute  similitude  de  nature  à  faciliter  une  concurrence  déloyale, 
en  favorisant  une  confusion  frauduleuse  ou  seulement  préjudi- 
ciable, doit  être  prescrite  (4).  Elles  varient  du  reste  avec  chaque 
espèce  de  désignations. 

IMr0»  HénoniiBation  4ea  prod«ita«-*'Blle  dalt  être 
arbitraire  et  nouTelle.— 1<»  Les  noms  des  produits  (qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  noms  des  fabricants,  objets  de  la  loi 
^  1824)  appartiennent  exclusivement  à  ceux  qui  les  ont  employés 
les  premiers,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  pas  la  dé- 
nomination nécessaire,  le  nom  propre  et  générique  du  produit,  mais 
bienuneappellation  arbitraireon  de  fantaisie  choisie  à  volonté  par 
le  fabricant.  C'est  alors  un  titre  dont  la  propriété  appartient  à  son 
inventeur,  comme  celui  d'un  ouvrage  (5).  Par  exemple,  ia  déno- 
mination tout  à  fait  facultative  de  café  des  dames  ayant  été 


(i)  C'est  ce  qui  parait  résulter  de  l'absence  de  toute  dispositioo,  relative  au  dépôt, 
qui  ait  en  Tue  les  désignations  dont  il  s'agit.  Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seint  a  déeidé  récemment  que  le  droit  exclusif  de  se  servir,  pour  envelopper  ses  pr»- 
ilritts,  à'ui  papier  d'une  certaine  couleur,  ne  peut  réiulter  qae  d'un  dépdt  préaUMe 
r.iil  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hominea, 
15  Février  IS55  (Horel  Fatio  c.  Chollel).— Gaz.  dei  Trib.  du  17  février  1S55. 

{i)  C.  cass.,  19  juillet  iStti  (Morel  et  autres). 

(3)  Paris,  SI  janvier  1860  (Delvallée). 

(à)  Voir  ft  ce  sujet  Dalloz,  I88f.s.9$5,  note. 

(s)  Voir  Gastambide,  n.  480  et  suiv.;  Blanc,  {*.  sio;  Gougtt  et  Mercwi 
iiair«5  V*  Nom,  ftO  ùi  suir*  . 


HiniS  BBS  P11O0V1T8,  «TIQUSTTES,  ETC.  3S7 

adoptée  jNtr  un  fabricant,  un  concurrent  n'a  pu,  sans  usurpation, 
désigner  son  produit  sous  le  titre  de  nouveau  café  des  dames, 

11  en  est  ainsi  alors  même  que  le  nom  est  choisi,  non  d'une 
manière  arbitraire,  mais  comme  le  mieux  approprié  à  la  nature 
de  l'objet,  si  ce  nom  est  cependant  nouveau  et  peut  être  remplacé 
par  quelque  autre  dénomination.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard 
do  nom  de  gazogène,  que  le  sieur  Briet  avait  appliqué  le  premier 
à  un  appareil  pour  confectionner  des  eaux  gazeuses  et  qui  peut 
avoir  des  équivalents  tels  que  gazatev/Tj  gazodore,  etc.  (1). 

•91.  L'Imitation  opérant  confusion  eat  Interdite. 

—La  seule  imitation  du  nom,  sans  qu'il  y  ait  reproduction  iden- 
tique, est  interdite  quand  elle  tend  à  établir  une  confusion,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  entrepreneur  de  voitures  désigne  ses 
véhicules  sous  le  nom  de  citadins,  alors  qu'une  entreprise  anté- 
rieure a  adopté  celui  de  citadines  (i),  La  Cour  de  Paris  vient  de 
juger  en  oe  sens  qu'il  y  avait  usurpation  et  fait  de  concurrence 
déloyale  de  la  part  d'un  fabricant  qui  donnait  à  son  produit  le 
nom  de  Revalenta  arabica,  alors  qu'un  produit  analogue  avait  été 
désigné  antérieurement  par  le  nom  d'ErvaLfitita-Warton}  la  légère 
différence  des  deux  mots  n'empêchant  pas  une  confusion  préjudi- 
ciable (3). 

•Yt*  De»  nom»  de  fnlirleant»   employés  eomme 
■Mno  de  produit»,  mal»  manm  j  être  apposé».  <—  Les 

difficultés  que  peut  faire  naître,  quant  à  la  propriété  de  la  dési- 
gnation, l'adoption  des  noms  indiqués  plus  ou  moins  naturelle- 
ment par  la  destination  du  produit,  ont  fait  conclure  à  tous  les 
auteurs  que  le  moyen  le  plus  certain  pour  le  fabricant  de  s'assurer 
f^tte  propriété  était  de  désignerpar  son  propre  nom  leproduit  qu'il 
Une  au  commerce.  Ainsi  connaît-on  les  draps  Bonjean,  l'eau  de 
Botot,  le  Champagne  Glicquot.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'en 
pareil  cas  le  nom  du  fabricant  devenu  nom  d'un  produit  n'est  pro- 
tégé par  la  loi  de  182^  que  s'il  est  apposé  sur  les  objets  mêmes  ou 
leur  enveloppe  (voir  n*»  644),  et  que  s'il  ne  figure  que  surdes  fac- 
tures, des  prospectus,  des  étiquettes  isolées,  il  n'est  plus  con- 
sidéré que  comme  un  mode  de  désignation,  placé  sous  l'ap-  - 
plication   des  principes  du  droit  commun.  Telle  est  la  doo- 


(I)  Jogeipentsda  tribuual  de  commeree  de  la  Seine,  to  mai  1854  (Ravier)  ;  16  jan- 
vier 1834  (Gardet),  cilés  parDalloz,  v°  Induilrie,  n.  368.—  Paris,  10  janvier  I85t 
(Briel). ->  Bordeaux,  9  février  18St  (Gabuuc). 

(i)  Vetr  Bta&e,  p.  tft9. 

(3)  Partants  mars  1855  [Ga%eUed$i  Tribunauœ  du  31  mars  1855). 

22 


33S  DÉSIGNATIONS  DBS  PRODUITS  ET  tTABLISSBHINTS. 

trine  d'un  arrêt  de  la  Cour  do  Paris^  qui  a  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts un  fabricant  de  drap  qui  désignait  indûment^  dans 
ses  factures  et  autres  pièces^  les  produits  de  sa  fabrication  du 
nom  de  Satins-Bonjêan  (1). 

•Y S.  Étiquette»^  cachet»)  cBTCloppc»  ci  a«tr«fl 
UMidea  de  dé»l|riiatlon.  —  Ce  qui  vient  d*étre  dit  pour  les 
ntnm  den  produits  s'applique  aux  autres  sortes  de  désignations 
de  quoique  genre  qu'elles  soient.  Ainsi  les  étiquettes,  les  cachets, 
les  enveloppes,  les  bottes,  les  flacons  deviennent  la  propriété  do 
fabricant  qui  les  emploie,  quand  ils  se  distinguent  par  leur 
forme  ou  leur  couleurdc  toutes  désignations  antérieurement  em- 
ployées. La  jurisprudence  a  fréquemment  déclaré  propres  à  un 
débitant  de  liquides  ou  de  pommades,  les  flacons  ou  bottes  d'une 
forme  particulière  et  nouvelle  où  il  les  renferme. 

Ainsi  il  a  été  jugé  : 

Qu'une  vignette  représentant  un  monument  public,  apposée 
par  un  fabricant  suf  les  bottes  et  les  enveloppes  dans  lesquelles 
il  écoule  ses  produits,  peut  constituer  une  marque  particulière 
dont  l'imitation  est  interdite  aux  autres  fabricants  de  produits 
similaires  (2); 

Que  remploi  que  fait  un  fabricant,  pour  la  vente  de  ses  pro- 
duits, d'enveloppes  et  de  prospectus  imitant  par  leur  couleur  el 
leurs  ornements  ceux  adoptés  par  un  fabricant  de  produits  sem- 
blables, peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommage&*intéréts,  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils,  quand  même  un  tel  fait 
n'aurait  pas  le  caractère  d'un  délit  de  contrefaçon  de  marque  de 
fabrique  (3)  ] 

Que  la  couleur  delà  cire  employée  pour  cacheter  des  bouteilles 
d'eau  minérale  peut  constituer  une  marque  de  fabrique^  dont 
l'usurpation  est  interdite  {k). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  le  droit  excluaif  d'un 
pharmacien,  à  la  couleur  spéciale  et  au  système  de  rayures 
appliqués  par  lui  à  des  toiles  vésicaptes  pour  los  fair^  recon- 
naître (5). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seiiie,  du  16  fé- 
vrier 1855,  reconnaît  de  même  en  principe  que  la  teinte  et  la 

(l).Pari9f  ISmars  1S4I  (Royer  c.  Bertëche,  Bonjean). 
(•]  Riooi,  ts  novembre  lent  (Sirey,  ss.i.ss). 

(3)  Lyon,  16  janvier  4851  (Lccoq).— Sirey,  53»«.»7. 

(4)  Lyon,  <i  août  1851  (André). —Sirey,  51.2.607. 

•  (r#)  i*aris,  91  Janvier  1850  (Delvallée  c.  Leperdriel}.— Ooual,  80  mars  lUê  (Ûalhtf  ^ 
47.t.lOS). 
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disposition  du  papier  enveloppant  des  produits  peuvent  être  Ud 
objet  de  propriété,  tout  en  rejetant  dans  l'espèce  la  demande  en 
dommages-intérêts  parce  qu'il  était  constant  en  fait  que  Tenve- 
loppe  incriminée  ne  pouvait  engendrer  à  aucun  titre  une  con- 
fusion dans  le  débit  commercial  (1). 

«94.  €oinliinaison  oonTcUede  plaÀienr»  modes  de  dé- 
•Igaatton  eoima»  i«olém#iit*-- Applications  dlverseo. 

--AlofB  même  que  ces  divers  modes  de  déBignation,  par  exemple, 
lAforme  des  flacons,  celle  des  cachets  et  leur  couleur,  seraientiso- 
lément  acquis  au  domaine  publie,  la  combinaison  nouvelledeplu** 
sieurs  de  ces  modes  devenus  les  éléments  d'une  seule  et  même  dé* 
signation,  pourrait  encore  être  la  propriété  d'un  fabricant.  Ainsi, 
bien  que  des  flacons  à  fond  plat  fussent  incontestablement  d'un 
nsage  universel,  ainsi  que  la  couleui'  de  la  cire  employée  pour  le 
cachet,  il  a  été  interdit  à  un  fabricant  de  débiter  des  produits  sem- 
blables à  ceux  de  Tunde  ses  confrères,  dans  des  flacons  de  cette 
forme,  oachetés  avec  la  même  cire  appliquée  de  la  même  manière* 
et  il  lui  a  été  ordonné  de  distinguer  ses  propres  récipients  par  l'ap* 
plicationde  son  nom  sur  une  cire  de  couleur  différente  (2). 

Ces  divers  principes  s'appliquent  sans  difQeulté  aux  plaqueny 
pationceaux^  écussonê,  étendardg,  etc.,  employés  pour  les  vol* 
tores  publiques,  et  servant  à  désigner  spécialement  telle  ou  telle 
entreprise  (3). 

su. 

De  Vmseigne, 

SOMMAIRE. 

()7d.  Définition  de  renseigne««-*676.  Protection  aeeordée  k  la  propriété 
de  l'enseigne.  -*-  677.  Distinction  entre  la  propriété  de  renseigne  et 
celle  du  signe  matériel.  Applications.  ^  678.  Enseigne  emblématique 
et  enseigne  norainale.-^79.  Du  droit  exclusif  à  Ten saigne. «-680.  Pro- 
hibition de  prendre  une  enseigne  qui  serait  un  moyen  de  concurrence 
déloyale. — 68i.  De  Undication  des  relations  de  parenté^  d'apprentie 
sage.  —  682.  L'indication  des  relations  de  parenté,  etc.,  interdite  si 
elle  peut  faire  confusion.— 683.  Le  titre  d'élève  ne  peut  être  pris  par 
un  simple  ouvrier.  —684.  Du  titre  de  successeur.  —  68Î5.  De  l'apposî- 
tioD  d'un  nom  propre,  mais  identique  à  celui  déjà  apposé  par  un  fa- 
bricant.-«*686.  Quand  la  simple  analogie  des  enseignes  constitue  une 
usurpation. — 687.  De  l'analogie  par  la  consonnance. — 688.  Imitation 


(1)  Morel-Falioc.CboHet(6ax«l(#  <ie«  THbunaiMAu  IT  féfner  48118). 

(t)  Arrêt  déjà  cité  daLyon  du  il  août  ISSL 

(3)  Paris,  jagemeot  du  13  décembre  1833  (Um  CUadinei),^Vo\r  Blune,  p.  ii6. 

22. 
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des  dispositions  extérieures  de  rétablissement. — 689.  Analogie  d'en- 
seignes entre  industries  différentes. — 690.  Analogie  d'enseignes  entre 
établissements  du  même  genre^  mais  éloignés.  —  691.  Conséquences 
de  la  tolérance  à  l'égard  d'une  enseigne  usurpée.  —  692.  Application 
aux  prospectus,  factures,  etc.  —  693.  L'action  en  dommagesHnteréls 
appartient  aux  étrangers. 

695.  Déflnltloii  de  l^enseli^e*  —  A  la  différence  des  dé- 
signalions dont  il  vient  d'être  parlé,  les  enseignes  désignent 
non  pas  tel  ou  tel  produit  en  particulier,  mais  l'ensemble  des 
produits,  rétablissement  industriel  lui-même.  On  doit  com- 
prendre, sous  le  nom  générique  d'enseigne,  tout  tableau,  figure, 
inscription,  signe  quelconque,  en  un  mot  toute  désignation  no- 
minale ou  eynblématique  apposée,  d'une  manière  apparente,  à 
rétablissement  pour  le  caractériser  et  le  distinguer  de  tout 
autre. 

Il  résulte  de  cette  définition,  que  l'enseigne  ne  peut  consister 
que  dans  une  désignation  facultative  et  non  dans  la  désignation 
nécessaire  et  forcée  de  l'établissement,  telle  que  l'écriteau 
indiquant  la  profession  (1)  ou  le  n<>  de  la  maison.  Cependant  si 
le  n"»  était  disposé,  par  un  industriel,  d'une  manière  toat  à  (ait 
saillante  et  particulière,  un  concurrent  qui  viendrait  s'établir 
dans  la  même  maison  ne  pourrait  reproduire  ce  n<>  de  la  même 
façon  (2). 

696.  Protection  accordée  à  la  propriété  de  l>ii- 
neîgne. —  L'enseigne  qui  est  vis-à-vis  du  public  comme  le  dra- 
peau de  l'établissement  et  le  mot  d'ordre  de  la  clientèle,  a  une 
importance  considérable  en  tant  que  moyen  de  notoriété  pour 
un  fabricant,  et  c'est  surtout  au  moyen  de  l'imitation  frauduleuse 
de  l'enseigne  que  s'exerce  une  concurrence  déloyale,  par  l'usur- 
pation de  la  réputation  acquise  à  une  ancienne  maison.  La  pro- 
priété de  l'enseigne,  si  importante  à  ces  divers  titres,  était  déjà 
reconnue  dans  l'ancien  droit  (3).  Elle  n'est  protégée  dans  le  nôtre 
par  aucune  loi  spéciale;  mais  elle  est  soigneusement  garantie 
par  les  tribunaux  contre  toute  atteinte  en  vertu  du  principe 
général  de  l'art.  1382  du  Code  civil. 

•99*  Dlatlnction  entre  la  propriété  de  l^enAel^ne 
et  celle  du  alfl^ne  matériel.— Appltcatlona. — La  propriété 

(i)  Tribunal  de  la  Se'me,  18  juillet  i$33  (Remineus).~Voir  Blanc,  p.  ai 6. 
(S)  Toulouse»  94  décembre  183S.— Voir  Blaoc,  p.  2So. 

(3)  Voir  dans  Merlin,  t*  JSnteigney  un  arr^  du  parlement  de  Patû  da  fls  tout 
1848  i  et  Deniurtycité  par  BUnc,  p.  iii. 


PROFRIÉTÊ  DE  l'eNSBIGNE.  341 

de  l'enseigne,  qui  ne  peut  être  contestée  à  celui  qui  l'a  créée  (1), 
est  une  propriété  d'une  nature  toute  spéciale.  Elle  consiste  bien 
moins  dans  la  propriété  du  signe  matériel,  du  tableau,  de  la 
planche,  du  cadre  où  elle  est  figurée,  que  dans  le  droit  de  se 
servir  partout  et  toujours  de  ce  signe.  De  telle  sorte  que  le  signe 
pourrait  tomber  légalement  entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  que 
le  droit  de  s'en  servir  comme  enseigne  lui  fût  attribué  par  là 
même.  De  là,  en  pratique,  des  conséquences  importantes.  Quoi- 
qu'il soit  de  principe  (art.  546,  651,  Cod.  Nap.)  que  tout  ce  qui 
s'incorpore  à  la  chose  louée  appartient  au  propriétaire,  celui-ci, 
néanmoins,  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  à  l'expiration  du  bail, 
l'enseigne  que  le  locataire  a  fait  peindre  ou  graver  sur  la  façade 
de  sa  maison.  Admettre  une  telle  prétention,  comme  l'avait  fait 
an  jugement  du  tribunal  de  Chinon,  du  13  avril  1836,  serait  dé- 
naturer, en  le  matérialisant,  le  droit  à  l'enseigne,  et  une  telle 
décision  a  été  justement  réformée  (2). 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine^  qui  semble  décider  que  tout  individu  ayant  acheté, 
après  faillite,  pour  le  prix  des  matériaux,  le  tableau  qui  por- 
tait l'enseigne  du  failli,  a  le  droit  d'en  faire  l'enseigne  de  son 
propre  établissement  (3). 

«99.  Ennelii^ne  emMématiqae  et  enseigne  nominale. 
— Haréc  différente  delà  propriété* — L'enseigne  emblé- 
matique n'ayant  un  caractère  particulier  que  comme  moyen  de 
désigner  un  établissement  industriel  et  commercial,  il  en  résulte 
que  la  propriété  qui  s'y  attache  ne  dure  qu'autant  qu'elle  est 
employée  ou  peut  être  employée  conformément  à  son  objet. 
Cette  propriété  cessera  donc  de  plein  droit  si  le  propriétaire  cesse 
lai-même  toute  exploitation  sans  transmettre  ses  droits  à  aucun 
successeur,  et  le  signe,  jusqu'alors  possédé  à  titre  exclusif,  tom- 
bera dans  le  domaine  public.  En  d'autres  termes,  ce  qui  était 
l'enseigne  de  l'industriel  ne  sera  plus  qu'un  tableau  et  un  cadre 
pour  le  non-commerçant,  et  le  droit  de  reprendre  le  signe  lui- 
même  au  point  de  vue  industriel  sera  rendu  à  tous.  Ce  principe 
ne  serait  pas  applicable  à  l'enseigne  nominale  (n^"  679)  dont  la 
propriété  se  confond  avec  celle  du  nom,  auquel  chacun,  com- 
merçant ou  non,  conserve  toujours  un  droit  exclusif. 


(1)  Aix,  i9  mai  1899  (Richard). -Paris,  as  Juin  i840  (Pereel). 
(f)  Orléans,  18  août  1836  (Demariéc.  Deoiau),  et  C.  cass.,  6  décembre  1837  (De- 
oiao]. 
(3)  Toir  fiUnc,  qui  cite  et  critique  arec  raison  cette  décision  (aff.  Yacheron),  p.  930. 
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L'extinction  do  la  propriété  de  l'enseigne  emblématiqpie  ne 
s'opérerait  pas  si  la  cessation  de  commerce  avait  lieu  par  un  fait 
de  force  majeure  de  nature  à  faire  supposer  qu'elle  n'est  que 
temporaire.  Par  exemple^  si  un  établissement  avait  été  détruit 
par  un  incendie,  nul  ne  pourrait  en  prendre  l'enseigne  sans  le 
consentement  du  propriétaire  victime  d'un  tel  sinistre  (i). 

699.  Da  droit  cxclii»lf  à  l'enseigne.  —  Les  divers  élé- 
ments dont  peut  se  composer  une  enseigne  ont  donné  lieu,  dans 
la  pratique,  à  de  nombreuses  questions, 

L'enseigne  consiste  fréquemment  dans  l'apposition  du  nom 
de  l'industriel  sur  son  établissement.  C'est  à  ce  nom  que  s  at- 
tache avant  tout  la  réputation  acquise  ,  et  nul  n'a  droit  de  s'en 
servir  directement  ni  indirecteiAentde  manière  a  profiter  du  bé* 
néfice  de  cette  réputation. 

En  thèse  générale,  le  choix  de  l'enseigne  emblématique  est 
parfaitement  libre,  mais  à  la  condition  que  la  désignation  eboi* 
sie  ne  reproduise  ou  n'imite  pas  une  désignation  déjà  adoptée 
pour  le  même  genre  d'industrie. 

•60«  Prohiliition  de  prendre  nne  <»eeigne  igmi  m« 
rait  vn  moyen  de  conevrrence  délojrale» — Pour  résoudre 
les  difficultés  souvent  fort  ardues  auxquelles  donne  lieu  Tappli* 
cation  de  cette  règle,  il  faut,  avant  tout,  se  placer  sous  l'empiredu 
principe  déjà  posé  à  l'égard  des  diverses  désignations  de  produits, 
à  savoir  que  la  concurrence  entre  négociants  ne  doit  s'exercer 
que  par  des  moyens  loyaux  et  non  par  ceux  qui  tendraient  à 
établir,  relativement  à  un  confrère  déjà  en  renom,  une  confusion 
frauduleuse  ou  même  seulement  préjudiciable  (voir  n^»  669). 

69 1  »  Pe  rindleatlon  dee  relation»  de  parenté^  d^ap* 
prentloëage^  ete —  Ce  principe  domine  toute  la  matière  et 
apporte  nécessairement  une  limitation  au  droit  naturel  qui  ap- 
partient à  tout  industriel  de  faire  connaître  au  public,  de  la  ina« 
nière  qu'il  juge  convenable,  soit  ses  relations  de  parenté,  soit 
les  garanties  que  présente  son  apprentissage. 

Ainsi,  rien  de  plus  naturel  et  do  plus  licite  pour  un  vétéri- 
naire, par  exemple,  que  de  s'intituler  élève  de  l'École  d'Âlfort  ou, 
pour  un  fabricant  de  produits  chimiques,  neveu  d'un  chimiste 
connu,  que  d'indiquer  ce  lien  de  parenté. 

B9Z.  L^ndleatlon  deo  relation»  de  parenté,  ete..., 
interdite  al  elle  pent  faire  eonfnaion.  —  Mais  il  s'élève 

(1}  Jugement  du  tribunal  de  la  SeiDe,  14  octobre  isi7  (Jesson  c.  MiDot).—  Voir 
Blanc,  p.  330. 
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une  difficulté  des  plus  sérieuses,  des  plus  controversées  en  ju- 
rispradence^  quand  celui  dont  le  nouveau  fabricant  se  dit  l'élève 
ou  le  parent  est  lui-même  un  fabricant^  renommé  dans  la  même 
branche  dlndustrie,  qui  exerce  encore  ou  qui  a  un  successeur. 
L'indication^  sur  renseigne  du  nouveau  fiibricant,  du  lien  de 
parenté)  dit  un  arrêt  de  Paris  du  S9  août  1812  (ToUard  C.  Vil<* 
morin),  «  soit  qu'elle  soit  insigniflante,  soit  qu'elle  soit  faite 
dans  l'intention  d'en  tirer  avantage,  est  toujours  préjudiciable  à 
ceux  qui  ont  le  droit  exclusif  de  porter  le  nom  de  la  maison.  » 
L'interdiction  absolue  de  prendre  les  qualifications  ci-<lessus  a 
été  prononcée  paï  l'arrêt  précité  et  par  diverses  autres  déci* 
sions  (1)  vivement  approuvées  par  M.  Etienne  Blanc  (p.  222). 

D'un  autre  côté,  des  décisions  nombreuses  permettent  l'indi- 
cation du  lieu  de  parenté  ou  de  la  qualité  d'élève  ou  d'apprenti^ 
à  moins  qu'elle  ne  soit  un  moyen  frauduleux  de  favoriser  la  con- 
fusion avec  une  maison  antérieurement  existante  (2). 

Nous  pensons,  d'après  le  principe  rappelé  plus  haut,  que  l'in* 
dication  de  la  qualité  d'élève  ou  de  parent  d'un  tel,  sans  être 
interdite  d'une  manière  absolue,  devTa  l'être  néanmoins  toutes 
les  fois  qu'il  en  résultera  ou  pourra  résulter  une  confusion  nui- 
sible; quand,  par  exemple,  le  fabricant  ferait  ressortir  sur  l'en- 
seigne le  nom  de  son  maître  ou  de  son  parent  autant  ou  plus 
que  le  sien  propre;  quand|  d'après  les  circonstances,  le  public 
pourrait  être  induit  dans  la  fausse  opinion  que  le  maître  ou  le 
parent  antérieurement  établi  est  remplacé  par  son  élève  ou  son 
parent;  quand,  enfin,  il  serait  justifié  que  c'est  l'indication  du 
nom  de  Tancien  fabricant  qui  fait,  au  détrimentde celui-ci,  la  vogue 
et  l'achalandage  du  nouveau.  La  question  surtout  ne  nous  parai- 
trait  pas  un  instant  douteuse,  et  la  prohibition  de  prendre  le  nom 
d*élève  ou  de  fils  d'un  tel  devrait  être  rigoureusement  prononcée, 
s'U  existait  un  successeur  du  premier  fabricant,  avec  lequel  le 
public  pourrait  confondre,  soit  l'élève,  soit  même  le  fils,  qui, 
sans  avoir  régulièrement  succédé  à  son  père,  aurait  fondé  un 
établissement  analogue  au  sien  (3). 


(1)  Jvgeoiant  da  tribunal dt cominerce  de  la  Seine  da  «mai  iSSi  (Dujarriez).  — 
Voir  analogues  :  Aii,  8  jantier  I8ti  ;  C.  casa.,  16  juin  ISift  (Roore)  ;  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  t9  mars  184S  (Bonnard  c.  Bidault}* 

(i)  Paria,  5  mari  1839  (Thiboumery).  —  Tribunal  de  la  Seine,  43  octobre  i84i 
(Fardel).— Bordeaux,  9i  décembre  \9Al  (VBriDut}.^Lyon,  91  mai  1880  (Casati). — 
Voir  Qaatambide,  n.  470. 

(S)  Voir  Blanc,  p.  999,  qui  critique  avec  raison  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  le  juin  itSSf  autorisant  la  dame  Morin  à  se  dire  le  seul  enfant  de  M ,  dont 
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Il  n'y  a^  du  reste,  aucune  raison  de  distinguer,  à  cet  égard^  l'in- 
dication de  la  qualité  de  fils  ou  gendre,  de  celle  de  neveu,  cousin, 
•Dioul  amtet  degné  de  parentés 

•êS.  t^e  titre  d'élèire  ne  peat  être  prf  0  par  te-  simple 
4iwrler. -^11  faut  faire  observer,  avec  M.  Blanc  (i),  que  dans 

les  cas  mêmes  où  il  pourrait  être  permis,  d'après  les  distinctions 
exposées  ci-dessus,  de  prendre  la  qualité  d'éUve  ou  d^apprenti, 
ce  titre  ne  pourrait  appartenir  au  simple  ouvrier  «  qu'on  paie 
pour  travailler,  pour  faire  ce  qu'il  sait,  et  que  le  maître  n'a  pas 
dû  initier  à  tous  les  secrets  de  sa  fabrication,  »  à  la  différence  de 
a  rélève  ou  apprenti,  qui  paie  pour  apprendre  et  auquel  le  maî- 
tre qu'il  a  cboisi  de  préférence  à  tout  autre  a  dû  nécessairement 
faire  connaître  ses  procédés.  »  (Voir  dans  la  in«  partie  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ouvrier  et  apprenti.) 

GS4.  Do  titre  de  «necesseor.  —  Quant  à  l'intitulé,  auc- 
cesseur  d\in  tel  ou  ancienne  maison  de..,,  il  ne  peut  être  pris  qu'en 
vertu  d'une  cession  régulière  (2),  et  ce  droit  cesserait  même  si 
le  successeur,  à  défaut  de  paiement,  venait  à  être  exproprié  de 
rétablissement  (3).  (Voir  sur  les  cessions  en  général  n»  697.) 

L'individu  qui  occuperait  le  même  local  qu'un  industriel  ayant 
exercé  antérieurement  la  même  profession,  ne  pourrait  mettre 
sur  son  enseigne  ni  l'une  ni  l'autre  des  désignations  ci-dessus, 
alors  même  qu'il  serait  seul  désormais  à  pratiquer  ce  genre  d'in- 
dustrie (4). 

695.  De  l^apposltlon  d^an  nom  propre,  mats  tde»- 
tiqne  à  celai  déjà  apposé  par  an  fnlirieant.—Une  ques- 
tion analogue  à  celle  qui  a  été  discutée  au  n°  646  peut  s'élever 
par  suite  de  l'apposition  qu'un  fabricant  fait  de  son  propre  nom 
sur  son  enseigne,  alors  qu'un  fabricant  du  même  nom  l'a  anté- 
rieurement employé  pour  la  désignation  de  son  établissement. 
Il  a  été  décidé  que  l'ancien  fabricant  pourrait  exiger  que  le 
nouveau  apportât  à  son  enseigne  nominale  les  cbangements  né- 
cessaires pour  faire  cesser  toute  méprise  préjudiciable  àl'exploi- 


un  sieur  Moynial  était  devenu  le  successeur.  Nous  n'admetloos  pas  davantage  la  doc> 
trine  d'un  arrêt  de  Bordeaux  dust  décembre  1841  (Varinot),  qui  permets  onsîeor 
Lacaiede  s'intituler  gendre  de  feu  Yarinot,  nonobstant  l'eiistenced^unélablisseraeot 
exploité  pàT  Varinot  Uls  et  successeur  de  son  père. 

(1)  Trailé  4b  la  Contrefaçon,  p.  231. 

(S)  Psris,  %9  thermidor  an  ix  (aff.  Derosne). 

(3)  Voir  Biaoc,  p.  S5i,  qui  cite  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  da  16  jan- 
vier 1831. 

(4)  Jugement  du  91  novembre  18S6  (alT.  Gallin  c.  Lemoiot).  cité  par  BlaBC,p.S«S. 
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tatioD  antérieure  en  date  (1).  C'est  Tapplication  da  principe  posé 
d'une  manière  générale  i  Tégard  des  noms  apposés  aux  produitA, 

Û9G.  Quand  la  simple  aoalogile  Mm  ennclpiea  c^n^ 
mUime  wmm  aavrpatlaA.  —  Pouf  qu'il  y  ait  iiauipaliott  d>n- 
seigne  donnant  lieu  à  dommages-intérêts,  il  faut  et  il  suffit  qWd 
y  ait  préjudice  réel  causé  à  rétablissement  qui  s'est  mis  le  pre- 
mier en  possession  de  la  désignation  dont  il  s'agit. 

11  suit  de  là  que  la  simple  imitation  d'une  enseigne,  sans  qu'il 
y  ait  reproduction  exacte,  peut  être  interdite,  avec  dommages- 
intérêts,  quand  il  est  reconnu,  en  fait,  qu'elle  peut  induire  le 
public  en  erreur,  et  surtout  quand  l'analogie  du  signe,  combinée 
avec  d'autres  circonstances  telles  que  l'installation  dans  le  voi* 
sinage  d'un  établissement  renommé,  révèle  une  intention  de 
concurrence  déloyale.  Ainsi,  un  industriel  qui  vient  s'établir  en 
face  d'une  maison  ayant  pour  enseigne  la  Dame  blanche,  ne 
pourra  prendre  celle  de  la  Reine  Blanche. 

11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a  usurpation  d'enseigne  de  la 
part  du  commerçant  qui,  en  venant  se  fixer  auprès  d'un  autre 
commerçant  ayant  pour  enseigne  au  Grand  Frédéric,  prend  pour 
enseigne  au  Roi  de  Prusse  en  y  joignant  le  portrait  du  grand 
Frédéric  (2). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  usurpation  de  l'enseigne 
d'une  boucherie  dite  nationale,  de  la  part  d'un  boucher  qui,  dans 
son  enseigne,  introduit  ces  mots  de  boucherie  nationale^  pour 
annoncer  qu'il  vend  sa  marchandise  au  même  prix  que  la  Bou- 
rherie  nationale  (3). 

En  général,  la  reproduction  des  mots  les  plus  importants 
d'une  enseigne  suflit  pour  constituer  l'usurpation,  quoique  les 
autres  mots  soient  différents.  En  vertu  de  ce  principe,  la  juris- 
prudence a  décidé  que  l'enseigne  :  Grand  Café  de  la  Marine,  chez 
Louis  Richard,  est  une  usurpation  de  celle  :  Grand  Café  de  la 
Marine  royale;  que  l'enseigne  :  Petites  Affiches,  est  contrefaite  par 
celle  :  Petites  Affiches  du  commerce  et  de  l'industrie,  etc.,  etc.  (4). 

G9Y.  De  Tanalogle  par  la  conaonnanee. — La  conson- 
nance  entre  des  mots,  d'ailleurs  différents,  suffit  souvent  pour 


(I)  C.  cass.,  16  JDÏD  I89i,  et  Aii,  8  janvier  tssi  (âlT.  Ronre).— Voir  également  tri- 
bonal  de  commerce  de  la  Seine,  S9  mars  i84S  (aff.  Bonnard  et  Campmas  c.  Bidault). 
(9)  Bordeaux,  is  janvier  i889  (Destonet  c.  Goben  et  Rodriguez).— Sirey,  88.i.i30. 

(3)  Bordeaux,  93  août  1851  (Alcuet  et  autres  c.  Neveux),  Sirey,  89.9.99V. 

(4)  Aix,  91  mai  1899  (Richard). --Tribunal  de  la  Seine,  U  février  1884.— Cour  de 
Paris,  98  février  1833.— Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  8  octobre  i833. -^  ¥oir 
GaaUiBibide,  n.  488,  et  Blanc,  p.  998. 
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caractériser  rusurpation,  et  il  a  été  décidé  avec  raison  que  ren- 
seigne :  au  Rocher  du  Cantal  était  une  contrefaçon  de  renseigne  : 
au  Rocher  de  Cancale;  que  l'enseigne  :  au  VerdieVf  était  de  même 
une  usurpation  condamnable  du  nom  de  Verdier,  célèbre  fabri- 
cant  de  cannes  (l). 

C'est  à  juste  titre  que  M.  Gastambide  critique  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  décidé  que  renseigne  :  au  Singe 
vert.,  appartenant  à  un  épicier,  n'était  pas  contrefaite  par  ren- 
seigne ;  au  Vieux  Singe  loert,  prise  par  un  épicier  voisin* 

6S9.  Imitation  de»  disposition»  extérlrareo  do  Vém 
tabllooeiuent.  —  Il  faut  d'ailleurs  assimiler  à  l'usurpation  de 
l'enseigne  emblématique  l'imitation  de  la  disposition  et  de  la 
décoration  extérieure  d'un  magasin  voisin,  imitation  qui  esV  de 
nature  à  induire  facilement  le  public  en  erreur,  et  qui^  si  elle 
présente  un  caractère  intentionnel,  doit  être  sévèrement  pros- 
crite comme  un  des  moyens  les  plus  dangereux  de  conourrance 
déloyale  (2). 

use.  Analogie  d'cnoelgnea  entre  Indnatrieo  dlffé« 

rentes. -^  Pour  qu'il  y  ait  réellement  usurpation  passible  de 
dommages-intérêts,  il  faut,  avons-nous  dit  (n*  680),  qu'il  y  ait 
préjudice  par  suite  de  l'imitation  de  l'enseigne,  c'est-à-dire  qu'il 
y  oit  concurrence  possible  entre  les  deux  établissements.  De  là 
cette  première  conséquence,  que  nul  n'est  admis  à  se  plaindre 
de  la  reproduction  de  son  enseigne  par  un  industriel  ayant  une 
spécialité  toute  différente  de  la  sienne*  Ainsi,  la  compagnie  d'as- 
surance contre  l'incendie,  VUrbalnr,  n'a  pu  empôcber  une  com- 
pagnie pour  le  balayage  de  prendre,  à  Lyon,  la  même  dénomi- 
nation (8). 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  la  différence  entre  les  deux 
industries  n'est  point  aussi  tranchée,  et  les  tribunaux  auront  à 
apprécier  en  fait  s'il  y  a  des  rapports  suffisants  entre  l'une  et 
l'autre  pour  que  l'analogie  d'enseignes  puisse  amener  une  con* 
fusion  préjudiciable.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce  a 
•repoussé  l'action  d'un  bottier  contre  un  cordonnier  pour  dames 
qui  avait  pris  une  enseigne  semblable,  parce  que  le  succès  du 
commerce  de  ce  dernier  ne  pouvait  nuire  au  premier  ^  et  qu'il 
a^  au  contraire,  interdit  la  reproduction  par  un  quincaillier  veo- 


(1)  Paris»  93  juin  ie40(PerceO.--Paris,  i 8  janvier  f  844  (Liiné);   20  décembre 
188«  (VerdierCtMarcadé). 
(•)  Voir  Blanc,  p.  297, 
(3)  Lyon,  9  décembre  i  siO. 


USURPATION  DE  l'bNSVIGHB.  847 

dant  de  la  poudre  et  du  plomb,  de  renseigne  d'un  sellier  qui 
débitait  les  mêmes  objets  (1). 

6flo.  Analog^le  d'en»elsne»  entre  éiàUÈmmeuÈmnim  du 
méflie  ffenre^  mal»  éloigné»* — Une  seconde  conséquence 
du  principe  posë^  c'est  que  Téloignement  entre  les  établisse» 
ments  peut  écarter  toute  action  en  rendant  impossible  la 
concurrencei  et  par  suite  le  préjudice.  C'est  oe  qui  arrive, 
notamment  à  l'égard  d'établissements  qui  ne  fournissent  leurs 
produits  que  sur  place,  et  ne  peuvent  se  nuire  que  s'ils  sont 
dans  une  même  localité,  tels  que  des  restaurants,  des  cafés  ou 
des  auberges  dont  on  voit  les  enseignes  se  reproduire  sans  in*« 
convénient  dans  des  villes  et  des  départements  différents.  Mais 
il  CD  serait  tout  autrement  à  l'égard  des  établissements  dont  les 
produits,  susceptibles  d'être  transportés,  s'expédient  au  loin, 
alors  surtout  que  la  réputation  d'un  pareil  établissement  lui  a 
attiré  des  acheteurs  de  tous  les  lieux  :  tel  serait  un  magasin  de 
nouveautés  dont  l'enseigne  ne  saurait  être  usurpée,  même  dans 
on  autre  département  (2). 

S'il  arrivait  qu'un  fabricant,  ayant  depuis  longtemps  une  en-* 
seigne,  vint  s'établir  auprès  d'un  confrère  qui  aurait  adopté  de- 
pois  aussi  longtemps  la  même  enseigne  dans  un  autre  lieu  et  y 
jouirait  d'une  grande  renommée  ^  il  y  aurait  action  contre  le 
nouveau  venu  en  vertu  de  ce  seul  rapprochement  qui  pourrait 
être  considéré  comme  un  moyen  déloyal  de  détourner  à  son  pro- 
fil une  clientèle  établie  (3J. 

But.  Conséquence»  de  la  tolérance  à  l'égard  d'une 
enseigne  usurpée —  Il  est  certain  que  si  la  tolérance  d'un 
industriel,  à  l'égard  du  concurrent  qui  aurait  pris  la  même  en- 
seigne, peut  donner  lieu  de  penser  qu'il  n'en  éprouve  pas  de 
préjudice,  il  n'en  saurait  résulter  contre  lui  aucune  fin  de  non- 
recevoir  alors  que  le  préjudice  se  manifeste  et  qu'il  croit  devoir 
se  plaindre.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  la  Cour 
de  Paris  dans  une  espèce  où  le  propriétaire  de  l'enseigne  usur- 
pée avait  gardé  le  silence  pendant  huit  années  (4). 

M9.  Application  aux  proupectn»)  facture»,  ete.^ 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  des  enseignes  s'applique 
directement  aux  prospectus,  factures  et  affiches  de  toute  espèce 

"  '  ■  ■  ■  III  I  M      I  .  Il  ■■ 

(1)  Toir  jugements  da  tribunal  de  commerce  du  8  décembre  1833  et  du  96  septem- 
bre !835,  cités  par  Gastambide,  n.  486. 
(s)  Voir  Blanc,  p,  aS7. 

(3)  Voir  Blanc,  p.  918. 

(4)  Paris,  18  janner  18IA  (Uiné  c.  syndJM  Dreyfus). 
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sur  lesquels  serait  reproduite  ou  imitée  la  désignation,  soit  eni- 
blématique,  soit  nominale,  antérieurement  adoptée  par  un  éta- 
blisseQient  industriel. 

eBS.  L'action  en  dommage» ■Intérêt»  apiM^tlent 
aux  étranger».  —  L'action  en  dommages-intérêts,  pour  fait  de 
concurrence  déloyale  par  un  des  moyens  signalés  ci-dessus, 
appartient,  selon  nous,  aux  étrangers  à  plus  forte  raison  encore 
que  l'action  en  usurpation  de  nom  (voir  n»  665). 

Il  s'agit,  en  effet,  non  de  l'application  d'une  loi  spéciale,  mais 
de  la  protection  par  les  moyens  de  droit  commun  d'une  propriété 
commerciale  qui  ne  peut  pas  plus  être  déniée  à  l'étranger  qu'elle 
ne  peut  l'être  aux  Français. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  statué,  le  22  mars  1855,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  par  le  motif  que  l'industrie  commerciale  de  deux 
étrangers  résidant  en  France  y  est  soumise  aux  mêmes  obli- 
gations que  celles  imposées  aux  négociants  français;  que  les 
parties  ne  pourraient  trouver  ailleurs  qu'en  France  la  solution 
judiciaire  de  leurs  contestations;  qu'un  fait  constituant  une  con- 
currence déloyale  au  préjudice  d'un  établissement  industriel  a 
par  lui-même  un  caractère  de  commercialité  qui  le  fait  rentrer 
dans  la  compétence  des  tribunaux  français.  Ces  principes  nous 
semblent  mériter  la  plus  entière  approbation  (1). 

S  ni. 

De  V achalandage. 

SOMMAIRE. 

694.  Définition  de  l'achalandage.— 695.  Des  diverses  atteintes  à  la  pro- 
priété de  l'achalandage.— ^696.  L'atteinte  portée  à  Tachalandage  n'est 
réprimée  que  si  elle  est  frauduleuse.  Liberté  de  la  concurrence. 

994.  Définition  de  l'achalandage. — Aux  objets  spéciaux 
de  la  propriété  industrielle  qui  viennent  d'être  exposés,  il  faut 

.ajouter  l'achalandage,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  relations 
établies  entre  l'établissement  lui-même  et  les  acheteurs  qui  le 

^Jçéquentent.  Les  relations  créées  par  l'habileté  et  la  probité  d'un 

.,^,ricanty  entretenues  et  développées  par  la  renommée  qu'il  a 
;su  acquérir,  maintenues  par  le  nom  et  l'enseigne  de  l'établisse- 

.^  It^ient,  constituent  l'élément  incorporel  d'une  propriété  véritable 

—  M    ■■ ■  w-i-m—  -    w  I  I  -Il I- 

.  /  (1)  Paris.  f%  mars  lassCWartou-Perry  c.  Klufc.— GaJSf (to  dei  TrihuHëmtdnH 
mars).— Voir  les  développements  préseDlés  par  M*  Marie  A  J'appui  de  cette  même  doc- 
trine et  les  arguments  en  sens  contraire  apposés  par  H.  Blanc, 
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et  protégée  contre  la  fraude  par  le  principe  général  de  l'art.  1382, 
Cod.  Nap.  (Voir  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  des  enseignes,  n®  676). 

••S*  De  dlTePSC»  atteinte»  à  la  propriété  d  el^a* 
ehalandage*  —  L'achalandage  forme  la  valeur  principale  de 
rétablissement  [industriel^  et  c'est  surtout  comme  moyen  d'en 
assurer  la  conservation  que  les  désignations  de  l'établissement 
ont  une  si  grande  importance.  Il  suit  de  là  que  c'est  en  général 
des  atteintes  portées  à  ces  désignations  que  résultent  les  at- 
taques contre  l'achalandage,  et  que  les  garanties  que  protègent 
les  premières  défendent  en  même  temps  celui-ci.  Mais  il  peut 
arriver  que  l'achalandage  soit  frauduleusement  usurpé,  sans  qu'il 
y  ait  violation  directe  d'aucun  autre  droit,  et  en  ce  cas  encore  il 
y  aurait  lieu  à  dommages-intérêts. 

C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  un  individu,  profitant 
du  voisinage  d'un  établissement  analogue  au  sien,  se  donnait 
cerbalement  aux  acheteurs  pour  l'industriel  voisin.  Ce  fait,  que 
ne  prévoit  pas  la  loi  de  1824  sur  l'usurpation  des  noms,  n'en  a 
pas  moins  été  réprimé  par  la  voie  civile,  sur  l'action  intentée 
par  la  partie  lésée  (1). 

U  en  devrait  être  ainsi,  en  cas  d'imitation  de  la  disposition 
d'une  boutique  dans  le  but  d'induire  en  erreur  les  acheteurs  et 
de  les  entraîner  à  leur  insu  chez  un  rival  (n<*  688). 

Il  en  ^eraitde  même  encore  et  surtout,  dans  le  cas  où  un  fabri- 
cant, non  content  d'exalter  ses  produits,  déprécierait  par  des 
annonces  ou  prospectus  ceux  de  ses  rivaux  ^  «c  attendu,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que  si  la  concurrence  commerciale 
permet  à  un  fabricant  quelconque  de  vanter  et  de  publier,  ainsi 
qu'il  le  juge  utile  à  son  commerce,  l'efRcacité  de  ses  produits,  il 
faut  que  cette  juste  liberté  se  renferme  dans  les  limites  conve- 
nables; —  attendu  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  dénigrer  pu- 
bliquement les  produits  d'un  concurrent  (2).  » 

•011.  L^attetnte  à  l^achalandage  n'est  réprimée  que 
mî  elle  eat  fraadaleaae.  —  Liberté  de  la  concurrenee. 

—  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'atteinte  directe  à  l'achalan- 
dage ne  peut  être  réprimée  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  des 
moyens  frauduleux.  Il  est  loisible  à  chacun  de  chercher  à  éten- 
dre ses  propres  rejations,  fût-ce  au  détriment  des  relations  acqui- 
ses antérieurement  à  un  confrère.  C'est  l'exercice  pur  et  simple 


(1)  logement  da  tribunal  de  la  Seine  do  30  septembre  1830  (iiî.  Lepère).  —  Voir 
Blane,  p.  900,  et  Gastambide,  n.  474. 
(t)  Paris,  i7  ioiUet  1860  (Raquin  e.  Molhés)« 
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de  la  concurrence  industrielle.  Quelles  que  soient  les  provoca- 
tions adressées  au  public,  quel  qu'en  soit  Teiret  sur  un  achalan- 
dage préexistant,  elles  ne  peuvent  être  incriminées  quand  elles 
ne  vont  pas  jusqu'au  dénigrement  des  établissements  en  exer* 
cice. 

Dans  l'examen  de  toutes  les  questions,  souvent  fort  délicates, 
qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  les  tribunaux  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  que  si  la  concurrence  est  libre,  elle  ne  doit  pas  moins  être 
loyale,  et  que  toute  juste  solution  réside  dans  la  conciliation  de 
ces  deux  principes  également  respectables  de  la  liberté  et  de  la 
loyauté  de  la  concurrence  en  matière  industrielle. 


CHAPITRE  V. 


LÉGISLATION.  Art.  1598  et  suifants  (livre  m,  titre  vi)da  Gode  Napoléon, 

SOMHAIRE. 

097.  Deux  modes  de  cession  des  divers  objet»  de  la  propriété  industrielle. 
—  698.  Cession  résultant  de  la  transmission  de  l'établissement  hii- 
même.  — 699.  Droits  du  cessionnaire  du  fonds  de  commeroe.  —  700. 
Renonciation  du  cédant  à  fonder  un  établissement  on  concurrenoe. 
— 701.  Exceptions  à  la  présomption  de  renonciation»  —  702.  Forme 
de  la  cession  générale. — 703.  Cession  spéciale  et  distincte  des  divers 
éléments  de  la  propriété  industrielle.  —  704.  La  cession  du  nom  est 
Interdite  isolément.  —  705.  Effets  de  la  transmission  du  nonï  comme 
accessoire  de  l'établissement. 

eoY.  Deox  modes  de  eession  de»  diver»  obleis  de  la 
propriété  Indastrielle —  Nous  avons  exanûné  les  divers 
objets  de  la  propriété  industrielle,  les  dessins,  les  marques^  les 
noms,  les  enseignes,  l'achalandage,  etc.,..,  au  point  de  vue  des 
droits  du  propriétaire  originaire  sur  ces  objets.  Il  nous  reste  à 
exposer  le  mode  et  les  effets  de  la  transmission  qui  peut  être 
faite  de  ces  mêmes  droits  à  des  tiers  ou  cessionnaires.  Cette  ces- 
sion peut  avoir  lieu,  soit  d'une  manière  générale,  soit  d'une 
manière  spéciale,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

098.  Cession  résultant  de  la  transmission  de  réta- 
blissement lai«méme.  —  Les  droits  divers  dont  il  vient 
d'être  question  sont  au  nombre  des  éléments  principaux  d'une 
propriété  plus  générale,  celle  de  rétablissement  industriel  |ai- 
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même  on  fonds  de  commerce,  qui  comprend  en  outre  :  les  instru- 
ments de  fabrication  et  les  objets  fabriqués^  les  créances  actives 
et  passives  ;  le  droit  au  bail  et  autres  droits  stipulés  dans  l'inté- 
rêt de  l'exploitation  de  l'établissement  :  objets  régis  parles  prin- 
cipes de  la  loi  commune  sur  la  propriété,  et  que  nous  n'avons 
pas  en  conséquence  à  étudier  ici.  Or,  il  résulte  de  cette  incor- 
poration du  nom,  de  l'enseigne,  de  l'achalandage,  etc.,  dans 
le  fonds  de  commerce,  que  la  cession  du  fonds,  faite  en  termes 
généraux  et  sans  restriction,  emporte  de  plein  droit  (sauf  une 
limitation  relative  au  nom  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n*  704) 
tranamission  au  profit  du  cessionnaire  de  tous  et  de  chacun  de 
ces  droits  particuliers  (1).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  peu 
d'importance  du  prix  pouvait  donner  lieu  de  croire  que  le  fonds 
de  commerce  a  été  vendu  sans  aucun  des  accessoires  qui  consti* 
tuent  sa  principale  valeur  (2). 

MM.  Droit»  da  ceflisionmilre  du  fonds  de  eoniB 
mei^ce.  —  Du  principe  que  la  cession  du  fonds  emporte,  sauf 
preuve  contraire,  cession  des  droits  inhérents  à  la  propriété  du 
fonds,  il  résulte  que  le  cessionnaire  d'un  établissement  indus- 
triel a  seul  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  la  faculté  de  prendre 
le  nom  du  cédant,  de  se  servir  des  marques,  enseignes,  éti- 
quettes (3). 

9€M.  Renoncliitloii  da  eédaiit  à  fonder  un  établis- 
senaent  en  eonenvrence»  •*«  Une  conséquence  analogue  et 
d'une  extrême  importance  dans  l'application,  c'est  que  la  cession 
de  rétablissement  industriel  entraîne,  au  moins  en  général,  la 
renonciation  de  la  part  du  cédant  non««eulement  à  reprendre  à  son 
profit  ses  anciennes  marques  et  enseignes  (4),  mais  môme  à 
rou^Tir  dans  le  voisinage  un  établissement  du  même  genre,  qui 
paisse  enlever  au  cessionnaire  l'achalandage  compris  dans  la 
transmission  du  fonds.  C'est  l'application  de  l'art  1625  du  Codo 
civilqui  oblige  le  vendeur  à  faire  jouir  l'acheteur,  sans  trouble, 
de  la  chose  vendue. 

(1)  Arrêts  d«  M«tx,  %  Jdin  l§4i  (Bouché),  relatif  h  Tachalandage.  ^  Paria,  19  no- 
fembre  i8S4(Auger],  relatif  à  Tachalandage,  aux  armoiries  et  autres  signes  dis- 
fiocUrs.— Aix,  93  mai  1899  (Bichard),  relatif  aui  noms  et  aux  euseigne).*-  Paris,  93 
jaÎD  iSââ  (Cbampeaux),  relatif  au  titre  de  successeur, 

(3)  Argument  d'un  arrêt  de  Grenoble,  10  mars  19S9  (Coche].^Voir  Blanc,  p.  190. 
(s)  Voir  Blanc,  qui  cite  Tarrêt  de  Paris  du  11  avril  48S5,  qui  a  interdit  au  sieur 

Massieu  de  débiter  l'eau  de  mélisse  sous  la  di^nominalion  de  Eau  de  mélitt$  du 
Cmrmti,  réservée  au  seul  cessionnaire  des  anciens  Carmes  déchaussés  (p.  189).  »- 
Voir  Bordeaux,  i9  juillet  4833  (Seignetie). 

(4)  Paris,  19  novembre  1894  (Auger).— Voir  Blanc,  p.  190. 
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Cette  renonciation  peut  évidemment  être  expresse,  et  serait 
valable  même  indépendamment  de  toute  cession,  félrelle  Tobjet 
d'une  stipulation  spéciale  ;  elle  s'étend  à  tous  les  accessoires 
de  la  profession  principale  qui  seraient  de  nature  à  nuire  i  l'ao 
quéreur  (1).  Elle  oblige  les  héritiers,  auxquels  passent  de 
plein  droit  les  engagements  contractés  par  leur  auteur,  quand  ils 
ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  x)ersonne  (2). 

Il  suffit  généralement,  pour  que  cette  renonciation  résulte 
d'une  manière  certaine,  quoique  tacite,  de  la  seule  cession  de 
rétablissement,  que  le  vendeur  ne  se  soit  pas  expressément  ré- 
servé la  faculté  de  rouvrir  un  établissement  analogue  (S). 

La  seule  cession  du  droit  au  bail  peut,  en  certains  cas  el  d'a- 
près le  prix  stipulé,  impliquer  interdiction  par  le  cédant  de  faire 
concurrence  au  cessionnaire  (^). 

90t.  Exception  à  la  ppéttomption  de  remowÈfiBiimn. 
—  La  présomption  de  renonciation  dont  il  vient  d'être  parlé 
n'est  pas  absolue^  elle  est  admise  sans  difficulté  à  l'égard  des 
fonds  de  commerce  proprement  dits  et  des  petits  établissements 
industriels,  à  cause  de  l'influence  extrême  que  l'achalandage  a 
sur  leur  valeur,  et  de  l'usage  général  qui  sert  à  interpréter  en  pa- 
reil cas  les  conventions  particulières;  mais  elle  est  contestée  à 
l'égard  des  manufactures  et  des  usines  où  l'achalandage  est  pris 
ordinairement  en  bien  moins  grande  considération  que  le  maté- 
riel mobilier  et  immobilier  servant  à  l'exploitation.  La  Cour 
suprême  a  jugé  en  principe,  par  un  arrêt  de  cassation  fondé  sur 
l'art.  544  du  Code  Napoléon  (5),  que  celui  qui  a  vendu  une 
usine  peut  former  dans  le  voisinage  un  établissement  se,mblable, 
alors  qu'il  ne  s'en  est  pas  interdit  la  faculté  dans  l'acte  de 
vente  (6). 

Dans  cette  matière  délicate  les  juges  devront  s  attacher  moins 
à  décider  la  question  en  thèse  de  droit  qu'à  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties  et  les  usages  existants,  comme,  au 
reste,  l'arrêt  de  cassation  lui-même  leur  en  laisse  la  faculté. 


(i)  Caea,  ts  juin  484t  Royer).—  Montpellier,  SO  aTril  1849  (Ganiret). 

(2)  Paris,  19  mai  1849  (Maliogre). 

(3)  G.  casa.,  il  juillet  1 809.— GaeD,  6 féTrier  1898. 

(4)  Metz,  97  noTembre  1891  (Mercier),  arrêt  précité  du  19  no?embre  1894  (Ao- 
ger}.— LyoD,  98  août  184S  (Moissel).— Montpellier,  96  juillet  1844  (Pabre). 

(s)  Cet  article  reconnaît  à  chacun  la  liberté  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété 
comme  bon  lui  semble. 

(6)  Voir  arrêt  de  cassation  du  17  juillet  1844,  rendu  contrairement  aui  cooclusioos 
de  l'aTocat  général,  el  en  sens  opposé,  Tarrêt  de  Dijoo  du  19  férrier  184 1  (Sirey, 
44.1.679). 
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9#9.  ffomie  de  la  MMrtoM  ^énépale.  —  La  cessicm  peut 
avoir  lieu  suivant  toutes  les  formes  admises  pour  la  vente  eu 
droit  civil,  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sou»  seing 
privé,  aoit  même  eo  vertu  de  simple»  conventions*  verbales.        > 

7«tt«  Cesfttoit  spéelale  et  dUitineie  de«  diter»  éléh. 
ment»  de  la  propriété  Indaatrielle.  —  Indépendamment 
de  la  cession  générale  et  tacite  de  tous  droits  inhérents  au  fonds 
de  commerce,  il  peut  y  avoir  cession  spéciale  et  isolée  de  Tun 
OQ  l'autre  de  ces  droits^  sauf  certaines  exceptions  et  distinctions. 

Bien  que  l'achalandage  paraisse,  de  sa  nature,  essentiellement 
incorpQvé  au  fonds  de  commerce  ou  à  l'établissement,  il  peut 
cependant  en  être  séparé  par  la  volonté  expresse  des  parties, 
soit  que  l'industriel  cède  directement  la  clientèle  à  un  tiers,  en 
s'engagaasi  à  le  recommander  à  la  confiance  de  se»  pratiques, 
sans  se  dessaisir  de  rétablissement  même,  soit  au  contraire  qa'il 
se  réserve  la  clientèle,  tout  en  transmettant  le  fonds  (1). 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  relativement  à  la  cession  de  la  mar-^ 
que  de  fabrique,  des  dessins,  des  enseignes,  des  désignations  de 
toute  nature,  qui  peuvent  être  cédés  par  tous  les  modes  admis 
pour  la  vente  des  fonds  de  commerce  eux-mêmes. 

On  ne  saurait  opposer  à  de  semblables  cessions  qu'elles  pour- 
ront induire  le  public  en  erreur  sur  l'origine  et  la  qualité  des 
produits,  si  le  cessionnaire  s'en  sert  pour  recommander  des  qua- 
lités inférieures  à  celles  que  produisait  son  cédant.  Il  suffirait  de 
répondre  que  la  marque  et  les  autres  signes  caractéristiques  sont 
autorisés  pour  l'avantage  des  fabricants  eux-mêmes,  et  non 
prescrits  dans  l'intérêt  du  public,  et  que  c'est  à  chaque  industriel 
à  veiller  au  maintien  de  sa  réputation  (2). 

904«  La  oeaaioni  de  nom  eot  Interdite  iMlément.  •— 
Il  n'en  est  pas  du  nom  comme  de  la  marque  emblématique. 
Usuelle  et  loyale  quand  elle  est  l'accessoire  de  la  cession  de  l'éta- 
blissement dont  le  nom  conserve  la  clientèle,  a  la  cession  du 
nom  est  invariablement  proscrite,  commercialement  parlant, 
quand  elle  est  le  but  unique  ou  principal  du  contrat  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur.  Ces  sortes  de  ventes  sont  toujours  empreintes 
d'un  caractère  frauduleux,  et  l'acquisition  isolée  d'un  nom  n'a 
pour  but  que  d'élever  une  déloyale  concurrence  »  (3). 

Autoriser  de  semblables  cessions  serait  permettre  à  certains 


I  »         m 
I 


[M  Gnnp^  7  f^vrîec  ^SU  (Bulier). 

(<)  Voir  Dalioz,  v«  Muttrie,  n.  307  «  S68. 

(3)  BUoc,  p.  197. 
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ihdttHitiélg,  dôht  tout  le  toérite  consiste  à  porter  le  ûoiA  de  qtiel- 
qtie  fabridant  conntt ,  d'en  faire  uti  indigné  moyen  de  eoticur- 
rence  ett  livrant  ee  nom  à  d'habiles  spéculateurs  (n»653).  Attssi 
le  tribunal  de  la  Belné  a^t^il  interdit  A  un  sieur  Farina  de  (?éder 
son  nom  A  on  tierapour  faire  concarrence  A  la  maisM  connue  sous 
le  mômd  nom  (i). 

MA.  Elnttt  ût  Itt  «Minslilittilloil  du  iMM  êtMlhtte  ««• 
temêMPt  «e  rétublift^eitt^nt.  ^  Alors  m6mè  ((Ué  le  nom  est 
transmis  comme  accessoire  de  rétablissement,  le  Arbil  du  ces- 
sionnalre  n'est  pas  absolu.  Il  ne  faut  pas  perdre  dé  tue  en  effet 
que,  si  le  nom  a  une  utilité  commerciale  susceptibléd'étrè  exploi- 
tée par  un  tiers,  il  demeure  au  point  de  vue  civil  l'apanage  ina- 
liénable  de  la  famille  du  cédant,  qui  garde  le  droit  de  Veiller  à 
sa  pureté  et  à  son  honneur.  L'une  et  l'autre,  abandonnés  A  des 
étrangers,  peuvent  être  compromis  par  Une  fbillilé  ou  par  tout 
autre  sinistre  commercial.  Le  nom  d*une  fatollle  Uô  peut  rester 
indéiiniment  exposé  à  de  telles  chances,  et  les  tribunaux  ont  )a 
fkculté  de  concilier  \e^  deux  intérêts  opposés  en  flltant  un  délai 
sutllëant  pour  assurer  la  transmission  dé  l'achalandage;  après 
rcxpiration  de  ce  délai,  le  successeur  ceiiscra  de  pouvoir  porter 
lé  nom  du  cédantj  qui  rentrera  purement  et  simplement  dans  le 
patrimoine  de  la  famille  (i). 


II-  StCTION. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


SOMMAiaB. 

700i  Controverse  sur  le  droit  de  l'homme  à  l'égard  de6  créâtloM  de 
son  esprit.  —  707.  Absence  de  système  dans  noire  législation  sur  la 
nature  des  droits  d'auteur*  —  708.  Adoption  dans  cet  ouvrage  de  la 
qualification  générale  de  propriété.  —  709.  La  propriété  liltérairf  et 
artistique  se  rattache  intimement  au  droit  industriel.  —  710.  Nature 


(1)  Tribunal  delà  Seine,  ISsoût  1888  {Gaxetle  Aei  fri^naux  da  t4),tribai»J 
rorreelionoel,  s  mars  lëts.  Voir  Gaslambide,  n.  168. 
(t)  Voir  Blanc,  p.  189  ;  Dalloz,  ?  «  Induttrie^  n.  86fi. 
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spéciale  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  7H* 
Déflnition  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  -*  712.  A  quels  ob- 
jets ^'appliqué  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

tM»  €mnÈrmw€9mm  «or  !•  droll  de  l'hMume  à  Vigmrd 
àtM  «reaamui  4e  «on  esprit  (1).  —  C'est  sans  doute  une 
qaestioD  du  plus  haut  intérêt^  au  point  de  vue  philosophique^ 
que  celle  de  savoir  si  le  droit  de  rhomme  sur  les  productions  de 
son  esprit  e^t  un  droit  naturel  ou  un  droit  civil,  et  s'il  constitue 
oa  non  une  propriété  véritable. 

Les  uns ,  avec  M.  Renouard ,  se  refusent  absolument  à  lui 
reeoonattre  ce  dernier  caractère,  même  à  l'égard  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques;  les  autres,  comme  M.  de  Lamartine, 
appliquent  le  principe  de  la  propriété  à  toute  production  de  l'esprit 
ou  du  génie  i  d'autres,  enfin,  essaient  une  distinction  et  comme 
une  transaction  entre  les  opinions  opposées  :  ils  admettent  une 
propriété  en  matière  littéraire  et  artistique  à  cause  du  caractère 
exclusivement  personnel  des  créations  de  ce  genre,  et  dénient 
l'existence  d'un  tel  droit  sur  les  inventions  proprement  dites^ 
qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  la  première  rencontre  d'objets 
existants  que  Ton  e&t  trouvés  tôt  ou  tard. 

Tout  en  rendant  honunage  aux  dissertations  profondes  et  in- 
génieuses que  cette  question  a  provoquées,  il  nous  parait  oiseux, 
dangereux ,  peut-être ,  îiu  point  de  vue  de  la  pratique,  d'abor* 
der  un  tel  sujet j  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  notre  légisr 
lation  même. 

709.  Absence  de  mjmièwae  dams  notre  législation 
SOI*  la  nature  de»  droit»  d*avtear«  —  Le  législateur,  eh 
effet,  a  qualifié  d'une  manière  très-diverse  les  droits  de  cette 
nature.  Suivant  les  époques  et  suivant  les  sujets,  il  emploie 
tantàt  le  mot  de  propriété,  tantôt  celui  de  privilège,  ou  encore 
ceux  de  droit  de  jouissance,  de  droit  privatif.  Ce  serait  s'égarer  que 
de  voir  un  système  dans  l'emploi  de  telle  ou  telle  de  ces  expres- 
sions, et  d'en  tirer  des  conséquences  quant  à  l'interprétation  pluâ 
ou  moins  large  à  donner  aux  dispositions  où  elles  se  trouvent. 
An  moment  où  le  problème  a  été  le  plus  vivement  débattu,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  le  législa- 
teur a  employé  une  expression  qui,  moins  précise  que  le  mot  de 
propriété^  prend  la  définition  du  droit  dans  ses  effets  plutôt  que 


(1)  Les  considérations  suivantes ,  dont  la  place  naturelle  était  à  la  tête  de  la 
deuxième  partie  de  notre  ouTrage,  se  trouvent  reportées  iei  par  une  erreur  typogra- 
phique. .  .  •  ,  , 

23. 
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dans  son  essence ,  et  qui  n'est  incompatible  avec  ancane  des 
théories  proposées  :  celle  de  droit  excluHf  d'exploitation. 

Nous  croyons,  en  conséquence,  devoir  nous  en  tenir  k  ces 
sages  paroles  de  M.  le  ministre  du  commerce  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  :  «  Heureusement  nous 
n'avions  pas  à  vous  déférer  une  question  de  pure  métaphysique, 
et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les  sociétés  qui  s'éclairent  et 
s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques  ne  se  gouvernent 
pas  par  des  principes  absolus,  et  vivent  de  la  réalité  des  faits. 
Bornons-nous  donc  à  constater  ce  qui  existe  et  ce  qui  existe  sans 
contestation  depuis  1791.  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  dé- 
couverte sans  la  société;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  vo- 
lonté de  l'inventeur;  la  loi,  arbitre  souverain,  est  intervenue: 
elle  a  garanti,  à  l'un,  une  jouissance  exclusive,  temporaire;  à 
l'autre,  une  jouissance  différée,  mais  perpétuelle.  Cette  solution, 
transaction  nécessaire  entre  les  principes  et  les  intérêts,  consti- 
tue le  droit  actuel  des  inventeurs  (et  des  auteurs),  et,  droit  na- 
turel ou  droit  concédé,  propriété  ou  privilège,  indemnité  ou  ré- 
munération, ce  résultat  a  été  regardé  universellement  comme 
le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respectifs;  la  raison 
publique  l'a  accepté,  et  il  est  devenu,  en  cette  matière,  la  base 
de  la  législation  chez  tous  les  peuples  (1).  » 

KOH.  Adoption  dan»  cet  ouvrage  de  la  qnalllleation 
générale  de  propriété.  —  Nous  employons,  quant  i  nous, 
indistinctement,  à  l'égard  de  tous  les  objets  du  droit  exclusif,  la 
qualification  de  propriété,  consacrée  par  l'usage,  claire  pour 
tout  le  monde,  réclamée  d'ailleurs  de  plus  en  plus  vivement  par 
le  mouvement  des  idées  et  par  la  nécessité  même  de  rompre 
plus  franchement  que  jamais  avec  des  théories  subversives.  Nous 
l'employons  d'une  manière  générale  et  sans  réserve,  ne  fûl-clle 
pas  toujours  exactement  conforme  à  l'idée  théorique  du  droit  de 
propriété.  C'est  pourquoi  nous  avons  compris  sous  la  dénomina- 
tion générale  de  propriété  intellectuelle  appliquée  à  l'industrie, 
ou  propriété  industrielle  (n*  307),  et  le  droit  du  breveté  sur  son 
invention,  et  celui  des  fabricants  sur  les  désignations  de  leurs 
établissements  ou  de  leurs  produits,  et  enfin  le  droit  des  auteurs  à 
l'exploitation  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Après  avoir  traité  successivement,  et  dans  l'ordre  indiqué,  des 
deux  premières  espèces  de  propriété  intellectuelle,  il  nous  reste 


(1)  Exposé  des  motifs  à  U  chambre  des  pairs,  séance  dn  10  jan? ier  i84S. 
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i  aborder  la  troisième,  en  renvisageant  prinoipalemenl  dans 
ses  rapports  avec  Tindostrie. 

7M.  La  propriété  littéraire  et  artistique  se  rat» 
tache  lotUnemenit  an  droit  Indaatrlel. —  La  propriété 
littéraire  et  artistique  a  naturellement  et  nécessairement  sa 
place  dans  un  traité  de  droit  industriel. 

Quelque  élevé,  quelque  immatériel  que  soit  son  principe,  il 
emprunte  le  plus  souvent  à  l'industrie  ses  moyens  d'application. 
Sans  elle,  ou  il  demeure  stérile  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a 
conçu,  ou,  du  moins,  ses  manifestations  demeurent  réservées  à 
quelques  privilégiés;  par  elle,  au  contraire,  il  se  répand  à  travers 
les  espaces  et  les  temps,  il  augmente  le  patrimoine  intellectuel 
des  peuples  et  des  générations.  Toute  œuvre  littéraire  se  produit 
au  dehors  par  le  secours  d'une  double  industrie,  celle  de  l'im- 
primeur, celle  de  l'éditeur,  à  moins  qu'elle  ne  fasse  son  appari- 
tion sur  la  scène  dramatique,  dont  l'exploitation  est  encore  une 
indostrie.  Si  l'art,  plus  indépendant,  produit,  des  œuvres  qui 
S'Offrent  au  public  telles  qu'elles  sortent  de  l'atelier  du  peintre 
OQ  du  sculpteur;  si  le  tableau,  si  la  statue,  sous  leur  forme  pre- 
mière, trouvent  leur  expression  la  plus  complète  et  leur  plus 
grande  célébrité,  cependant  ces  mêmes  œuvres  ne  peuvent  se 
populariser,  se  répandre,  qu'après  avoir  été  reproduites  par  Tin- 
dustrie  de  la  gravure  et  du  moulage,  et  souvent  même  elles  ne 
sont  mises  au  jour  que  pour  fournir  directement  à  des  indus- 
tries variées  leurs  contours  ou  leurs  couleurs. 

Nous  devons  donc  étudier  la  propriété  littéraire  et  la  propriété 
artistique,  sinon  dans  leur  principe  et  au  point  de  vue  philoso- 
phique de  leur  conception  dans  l'esprit  ou  le  génie  de  leur 
auteur,  du  moins  au  point  de  vue  pratique  de  leurs  rapports 
nécessaires  avec  les  diverses  industries  par  lesquelles  elles  se 
manifestent,  s'utilisent  ou  s'exploitent,  suivant  leur  destination 
particulière. 

9to.  Itfatare  apéelale  de  la  propriété  dea  csawrem 
littéraire»  et  artlatlqnea.  —  Ce  n'est  point  le  lieu  de  dis- 
cuter théoriquement  ce  que,  dans  la  production  d'une  œuvre  litr 
téraire  ou  artistique,  l'auteur  peut  tirer  de  lui-même,  et  ce  qu'il 
emprunte  à  la  société  en  puisant  dans  ce  fonds  commun  d'idées, 
grossi  par  chaque  génération,  qui  devient  le  patrimoine  de  l'hu- 
manité. Le  caractère  de  propriété,  reconnu  à  ces  mille  inven- 
tions dont  l'industrie  nous  a  offert  tant  d'exemples,  sera,  comme 
nous  l'avons  dit  (n®  708),  attribué  aux  œuvres  du  littérateur  ou  de 
l'artiste  qui,  s'il  ne  crée  pas  toujours  les  éléments  4Qat  il  se 
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sert^  en  cnftinie  da  moins  la  combinaison.  En  cette  mati^, 
comme  en  beanconp  d'autres^  la  propriété  a  été  substituée  au 
jyritilége  par  les  lois  de  la  révolution.  Nous  reconnaîtrons,  lou- 
tefoisy  qu*en  vertu  de  sa  nature  même,  en  vertu  de  la  part  que  la 
société  prend  à  son  origine  et  à  sa  conservation  par  une  protec- 
tion indispensable  et  toute  particulière ,  cette  propriété  a  dA 
être  soumise  à  des  conditions,  à  des  restrictions  importantes 
que  réclamait  l'intérêt  de  tous:  Ce  sont  ces  conditions  qu'il  importa 
d'étudier  en  même  temps  que  les  caractères  légaux  de  la  propriété 
littéraire  et  ariistique. 

91t.  Délliiltloii  delà  propriété  llttëmlreet  nwtïmm 
tlqne» — En  abolissant  le  système  des  privilèges  en  librairie 
formulé  par  les  arrêts  du  conseil  d'État  du  roi  du  dO  aoAt  1777, 
le  décret  du  19  juillet  1793  a  proclamé  le  droit  de  propriété  des 
auteurs  d'ouvrages  de  littérature  et  de  toutes  productions  da 
l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux  beaux  arts  (1). 

Cette  propriété  est  définie,  par  l'art.  1  du  décret  de  1798  :  le 
droit  exclusif  des  auteurs  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

79  V.  4  quel»  objets  s'appllqae  la  propriété  Ittté* 
paire  et  artistique.  — DItIaIod*  —  La  propriété  spéciale, 
fondée  sur  la  loi  de  1793,  est  reconnue  expressément  en  ftiveur 
des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  des  compositeurs  de  musique, 
des  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  et 
dessins  (art.  1*'),  auxquels  il  fautajouter,  d'après  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  7,  les  auteurs  d'ouvrages  de  sculpture  et  modèles 
en  relief  (2).  De  là  différents  genres  de  propriétés  qui,  bien  que 
soumis  à  l'empire  des  mêmes  principes  généraux,  sont  cepen- 
dant l'objet  de  règles  spéciales.  C'est  pourquoi  nous  nous  occu- 
perons séparément  de  la  propriété  littéraire,  de  la  propriété  dra- 
matique et  musicale,  et  des  différentes  espèces  de  propriétés 
artistiques. 


-r-    ■  I  i  I  I     .  ■;< 


(!)  D^retdes  i9-a4  juillçl  I79S,  iqUtulé  et  arl.  7.  —  Voir  l'art.  4t7  do  Code 
pénal. 
(t)  Caas.,  9  août  1S84  (Tivaux). 
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LÉGrsfJkTioir.  1,01  4e8  |9-«4  juillet  1793  {PntprtéUlUtéraire  et  arlu^f^).  —  Pé- 
eret  du  ]«'  germinal  an  xiii  (Ouvra^ei  ^oiikumei).  -^  Décret  dn  7  germinal  an  un 
ifjhre»  ^égHte).  —  Décret  du  «0  février  1809  {MamucriU  det  areMoe«).— Décret 
da  s  février  itIO,  art.  B9,  40  (Qavaniie  de  la  pr&priéié  liMrMre).  ^  Loi  du 
ftt  (Mlobre  1814  (£M|i4l  dÊ§  exêmpUiirei).  ^  Ordoooaiiee  du  té  oetûfare  %$u 
(M^.t-pOrdop^anoo  du  9  janvier  %%%%  [IdX  t-  Pécrel  di|  91  |n«i«  |$«9  ^Q^pragee 
^t^Wé9  4  r^<r<»iHrf^).  r^  Loi  du  8  «vril  tS54  (Dyr^  (j«  l(»  propriété  mUraire). 
-r-  Décret  (|u  19  avril  1854  {relatif  à  la  convention  littéraire  atiH  la  Belgique), 
—  Co4e  pénal,  art,  495-489  {Peinee  de  la  conlre/hpon). -- (Vpir  en  outre  les 
lois  et  règlements  relatifs  h  rimprimerie  et  k  la  librairie,   !»•  partie,  n»  108). 

•ts.  Em  qnAi  «Miiisifiite  la  propriété  llttérafpe.'i^  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  auteur —  La  propriété  littéraire 
est  eelle  des  auteurs  sur  leurs  écrits  en  tous  genreSy  c*est>-à-dire 
sur  toute  œuvre  écrite,  (juel  qu'en  soit  le  mérite  ou  l'étendue, 
un  traité  de  Bossuet  ou  une  simple  notice.  L'auteur  est  celui 
qui  compose  ou  fait  composer  un  écrit,  un  ouvr^ige,  c'est-à-dire 
celui  qui,  par  ses  propres  efforts  ou  ceux  qu'il  dirige ,  donne 
nalsianoe  à  une  production  nouvelle. 

D'après  cette  définition,  que  justifieront  tous  nos  développe^ 
HieBts  ultérieurs,  il  faut  et  il  suffît  qu'il  y  ait,  de  la  part  de  Tau- 
teoF,  pour  qu'il  ait  droit  à  ce  titre,  quelque  invention ,  quelque 
cenoeption  personnelle,  ^oitdans  Tonsemble,  soit  dans  les  détails 
de  ToBUvrc;  condition  qui  ne  permet  pas  de  confondre  l'auteur 
ftveo  le  sknple  copiste,  mai9  qui  le  dispense  d'avoir  le  génie  créa- 
teur d'un  Pascal  ou  d'un  Corneille. 

y  14.  Principe  général  pour  la  solution  de»  dlfll- 
eultéo  partlcullèrtMi.  —  Rien  de  plus  simple  que  l'applica- 
tion de  ce  principe  à  toutes  les  productions  réellement  et  entiè- 
rement originales;  mais  rien  de  plus  difficile  souvent,  à  l'égard 
des  œuvres  qui  n'émanent  que  sous  certains  rapports  de  celui 
qui  les  revendique.  On  résoudra  cependant,  sans  beaucoup  de 
peine  peut-être,  toutes  les  questions  particulières,  en  s'attachant 
à  cette  idée  fondamentale  :  qu'il  faut  simplement  et  loyalement, 
sans  subtilité  et  sans  réserve,  attribuer  à  l'auteur  tout  ce  qui  est 
en  réalité  son  invention  personnelle;  rien  de  plus  et  rien  de 
moins.  Telle  sera  notre  constante  et  unique  règle. 

Dans  le  doute,  le  respect  dû  à  la  propriété  sera  pour  nous  la 
considération  déterminante. 
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718.  A  quelles  personnes  peut  appartenir  la  propriété  littéraire.  Droit 
des  étrangers. — 71 6. Distinctions  relativement  aux  œuvres  des  étrangers 
publiéesounon  en  France.— 717.  Application  facultative  pour  l'étran- 
ger, soit  du  décret  du  28  mars  i852,soit  des  traités spéciau\ à  sa  nation. 
— 718.  Des  ouvrages  publiés  à  l'étranger  par  un  Français. — 719.  Les 
règles  du  droit  civil  sur  la  capacité  s'appliquent  à  la  propriété  litté- 
raire. —  720.  Droits  de  l'État  et  des  administrations  publiques  à  la 
propriété  littéraire.  —  721.  Droits  des  sociétés  littéraires  légalement 
existantes.  —  722.  Des  personnes  privées  se  réunissant  pour  la  com- 
position d'un  ouvrage.  Deux  hypothèses.  —  723,  De  la  collaboration 
proprement  dit<».  Droits  des  coauteurs.  —  724.  En  quel  cas  il  y  a 
collaboration  et  copropriété.  —  725.  Règles  spéciales  à  la  copropriété 
littéraire  en  cas  de  désaccord  entre  les  ayants  droit. —  726.  Le  titre 
et  le  droit  d'auteur  appartiennent  exclusivement  a  Torganisateur 
d'une  œuvre  d'ensemble.  —  727.  Application  faite  par  la  jurispru- 
dence. Affaire  de  la  Biographie  universelle. 

*f  15.  4  quelle»  personne»  peat  appartenir  la  pro- 
priété littéraire.  —  Droit  de»  étranger». —  Les  droits 
d'auteur  sont  reconnus  et  garantis  à  toute  personne,  même  aux 
étrangers,  par  Fart.  40  du  décret  du  5  février  1810  :  disposition 
libérale  qui  exclut  absolument  ici  l'application  de  la  jurispru- 
dence restrictive  qui  a  prévalu  à  la  Cour  de  cassation,  relative- 
ment aux  noms  des  fabricants  (n°  665).  (Voir,  ci-après ,  pour  ce 
qui  concerne  les  rapports  avec  l'étranger,  n«  765). 

L'étranger  demeure  seulement  assujetti  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  à  fournir  caution,  lorsqu'il  forme  sa  de- 
mande en  justice,  si  le  défendeur  le  requiert  (art.  166, 167,  Cod. 
proc.  civ.)  (1). 

Le  décret  du  28  mars  1852  a  encore  étendu  la  disposition  du  dé- 
cret de  1810,  en  l'appliquant  même  aux  ouvrages  publiés  à  l'étran- 
ger, dont  l'auteur  étranger  peut  désormais  poursuivre  la  con- 
trefaçon en  France,  pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions  ejcigées 
pour  les  ouvrages  publiés  en  France.  Ce  décret  s'applique  même 
aux  ouvrages  librement  réimprimés  par  des  tiers  avant  sa  pro- 
mulgation, dont  il  n'est  plus  permis  de  faire  aucune  édition 


(1)  Renouard,  Traité  det  droite  d'auteur,  t.  S,  o.  90. 


DES  AUTBC1IS.  361 

nouvelle  sans  encourir  les  peines  de  la  contrefaçon  (1).  Le  débit 
des  réimpressions  faites  ou  introduites  en  France  avant  le  28  mars 
1852  est  seul  permis  (2).  . 

Le  décret  du  28  mars  1852  peut  être  invoqué  par  la  veuve  et 
les  ayants  cause  de  l'étranger  (3). 

7M.   Distinction   pelatlTement    aux   «uTrea   dem 
étranger»  publiées  ou  non  en  France.  —  Il  y  a^  toute- 
fois, comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Delalain  (4)^  une  dis- 
tinction à  faire  au  sujet  des  auteurs  étrangers,  selon  que  leurs 
œuvres  ont  été  ou  non  publiées  originairement  en  France. 
L'étranger  dont  Tœuvre  a  paru  primitivement  en  France  a  droit, 
nouHsealement  à  la  reconnaissance  de  sa  propriété  en  France, 
mais  encore  au  bénéfice  des  conventions  internationales  (voir 
n»  suivant),  qui  protègent  à  l'étranger  les  œuvres  publiées  sur 
notre  sol.  Mais  ces  conventions  ne  sont  point  faites  pour  les 
écrits  d'origine  étrangère  j  l'étranger  dont  l'œuvre  a  fait  sa  pre- 
mière apparition  bors  de  nos  frontières  peut  bien,  en  se  confor- 
mant au  décret  du  28  mars  1852,  obtenir  la  protection  de  la  loi 
française,  mais  non  celle  des  traités  qui  ne  concernent  que  les 
écrits  d'origine  nationale. 

9 19.  Application  facnitatlTe  pour  l^étranger,  aolt 
da  décret  dn  Sa  mara  tass ,  aolt  de»  traltéa  apé- 
eianx  à  aa  nation.  —  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  dans  le  nu- 
méro qui  précède ,  que  des  traités  qui  ne  concernent  point  la  na- 
tion à  laquelle  appartient  l'étranger.  S'il  existe  une  convention 
entre  la  France  et  le  pays  dont  l'auteur  est  originaire,  celui-ci  a 
droit  à  une  double  protection  :  celle  qui  résulte  des  termes  gé- 
néraux du  décret  du  28  mars  1852,  et  celle  qui  résulte  des  termes 
spéciaux  du  traité  diplomatique.  L'étranger  pourra  à  son  gré  in- 
voquer l'une  ou  l'autre,  suivant  qu'elle  lui  sera  plus  avantageuse. 

Par  exemple,  la  convention  du  22  août  1852,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  stipule  la  reconnaissance  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire  des  Français  en  Belgique  et  des  Belges  en  France, 
à  la  condition  du  dépôt  d'un  exemplaire  à  Paris  ou  à  Bruxelles. 
L'auteur  belge  pourra  invoquer  cette  convention  spéciale  pour 
justifier  la  recevabilité  d'une  action  en  contrefaçon,  s'il  n'a  dé- 
posé qu'un  seul  exemplaire,  nonobstant  les  termes  généraux  du 


(1)  Paris,  8  décembre  lass  (Sirey,5l.9.iio). 

(9)  Delalaio,  Légîtlation  de  la  propriété  littéraire,  édit.  de  1855,  p.  83. 

[z]  Ca^a.,  80  août  iSSS.—Lacan,  Traité  de  lallégielation  des  théàirçf^  (,  8^  n.  75. 

(4)  Delalain,  Légiêlaiion  de  la  propriété  littéraire,  p.  3  et  8S, 
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décret  du  28  mars  1862,  d'après  lesqiiiels  le  dépAi  de  deox  exem- 
plaires est  exigé. 

Cette  observation  a  de  Timportance  principalement  en  ce  qni 
ooncenie  les  pays  étrangers  à  Tégard  desquels  la  reoûnnaissance 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  est  stipulée  sans  eondiiioB 
d'aucua  dépàt,  tels  que  le  Hanovre,  le  duché  de  Q^d^i  les  États 
Sardes,  etc.,  (voir  n'*  765). 

fia.  Pets  ovvrag^A  paMIéts  k  VMmnmgew  par  nn 
f  rmiçal».  —  Le  décret  du  28  mars  1852  tranche  nettement  la 
question,  longtemps  et  vivement  débattue,  de  savoir  si  un  Fran- 
çais perd  ses  droits  d'auteur  en  publiant  ses  œuvres  à  Tétranger 
avant  de  les  publier  en  France  '1),  Le  droit  nouveau,  introduit 
dans  Tintérét  de  l'étranger,  comme  le  dit  formellement  Texposé 
des  molii^  du  décret,  est  d  /brtiori  applicable  auFraagais*  D'ail* 
le^r8,  l'art,  !•'  du  décret  du  28  mars  interdisant,  en  termes  gé- 
néraux et  sans  distinction,  la  contrefaçon,  sur  le  territoire  fran- 
Qm»  de  tout  ouvrage  publié  à  l'étranger,  peutincofi^Qatablement, 
d*fiprès  ses  termes,  être  invoqué  par  les  rcgnicoles, 

7  M*  tfm  ri^glem  du  dr«lt  c|t|1  mur  la  eiipiicllé  s'ap- 
pliquent à  la  propriété  littéraire.  -^  La  propriété  litté- 
raire appartient  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs,  aux  interdits 
en  vertu  d'un  jugement  civil,  ou  d'une  condamnation  criminelle, 
aux  flEiillis  enfin ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  auteurs,  sauf  Tap- 
pUcation  de  droit  commun,  quant  à  la  gestion  et  à  la  disposi- 
tion des  biens  des  personnes  incapables  (2).  Elle  appartient 
pi^me  au  mort  civil  qui  devient  auteur  après  sa  condamnation, 
en  vertu  du  principe  qui  lui  reconnaît  la  capacité  d'acquérir 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  sous  les  réservea  contenues 
dans  les  art.  35  et  suivants  du  Cod.  Nap,  (3). 
.  f  M,  Dralt  de  l'État  et  des  admlnlatratlana  p«MI- 
qiiea  h  la  prpprtété  llttérali*^-  — ^  La  propriété  littéraire 
peut  appartenir  à  des  personnes  collectives  aussi  bien  qu's^  des 
individus,  et  d'abord  à  l'État  lui-même,  ep  vertu  du  principe  qui 
répute  auteur,  pon^seulen^ent  celui  qui  fait,  mais  celui  qui  f|iil 
faire  un  ouvrage  (p*  713).  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  d^  la  Detcrip* 
tion  de  VÉQyptej  de  la  Collection  de^  mémoires  pour  servir  à 
l'hisloirç  de  France,  du  Catalogue  de  la  bibliothèque  iv[ip4riakj 
des  manuscrits  qui  font  partie  des  archives  ou  bibliothèques  pu- 


T-r 


(i)  Voir  Rcnouard,  t.  «,  n.  75,  74. 

(S)  Paris,  7  aoûl  18S7,  Baissac,  ^Vojr  Renouard,  t.  2,  n.  91,  H,  W. 

(3)  RcDOuard,  t.  s,  n.  95, 157. 
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bUqneSydlc.  (4),  écrits  iuv  lesquels  TÉtata  un  droit  exclusif  et 
dont  il  peut  seul  autoriser  la  reproduction  par  des  tiers. 

Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  à  ces  écrits,  qui  sont  dans  la  pro-* 
priété  proprement  dite  de  TÉtat,  parce  qu'il  les  a  acquis  par  un 
moyen  de  droit  civil  (S),  ceux  qui  par  leur  nature  appartiennent 
à  tous  et  sont  dès  lors  du  domaine  public,  quoique  l'État  se  soit 
réservé  la  ftiGulté  de  les  publier  le  premier,  à  savoir,  les  lois  et 
tous  les  actes  d'administration,  ainsi  que  les  comptes^rendus, 
rapports,  etc.,  qui  en  sont  les  accessoires  (voir  n^  729). 

Les  administrations  publiques,  qui  ne  sopt  autre  chose  que  des 
branobes  de  Tadministration  générale  du  pays,  sont  exactament 
dans  la  même  situaUon  que  l'État.  Elles  sont  propriétaires  des 
œuvres  qu'elles  font  publier  (3),  mais  ne  peuvent  interdire  la 
reproduction  des  ordonnances,  instructions,  oirpulaires^  ém&« 
nées  de  chacune  d'elles. 

"991.  Droit  de»  moekété»  lUIéralve»  lénalemeot  exiw 
mUmt^n^ —  Les  sociétés  littéraires  et  corps  savants,  tels  que  les 
académies,  dont  l'existence  est  légalement  autorisée,  ont  un  droit 
exclusif  sur  Iqs  divers  travaux  publiés  par  leurs  ^oins,  comme 
le  Dictionnaire  de  l'Académie  françait^  (4)i  lenHimQireade,  VA'» 
cadémU  d^  inscriptiom  e^  belleê  lettres,  sans  que  cependant 
chaque  membre  perde  la  faculté  de  publier  pour  son  compte  les 
travaux  qu'il  a  fait  entrer  dans  la  collection  générale  (5). 

On  verra,  plus  loin^  les  règles  particulières  sur  la  durée  du 
droit  d'auteur  $lu  profit  df.  cç^  personnes  civiles  qui  ne  meurent 
point  (u*»  768> 

79lff  iHm  permoai^uem  prl¥i^«  09  r^aiPlMMint  pour  li| 
i»iiipa»ltloo  4'm>  opTragç.— peu  lijrpptlièAÇii.  —  pii^r- 

sieur9  personnes,  naus  former  une  société  proprement  dile, 
peuvent  .s'être  réunies  pour  composer  ensemble  un  ouvrage- 
Quel  est  l'auteur  d'un  tel  ouvrage?  Pour  répondre  à  cette  ques^ 
tiopi  il  faut  examiner  deux  hypothèses  bien  distinctes  et  qui 
comportent  deux  solutions  différentes.  Ou  les  divers  écrivains  ont 
pris  part  an  même  titre  et  en  la  même  qualité  (sinon  dans  les 
uxôiïies  proportions)  à  l'œuvre  commvCnej  concourpint  à  la  eombi- 

naiâOA  de  l'ensemble  aussi  bien  qu'à  l'exécution  des  détails, 

— ^ — .^_^__^_-__ ^_^^^__^_^____^ —  « 

(1)  ¥oir  le  déeret  dn  90  ftvner  I810,  relatif  au  droit  d'impression  des  manuscrits 
des  bibhoUièquea  et  des  établisseiuents  publics. 
(9)  Voir  à  ce  sujet  Blanc,  p.  sto-STS. 

(3)  Par  exemple,  le  Dictionnaire  é^t  potfet  aux  leitret,  publié  par  radminlstralion 
des  postes.  — >  Voir  Gastambide,  n.  8t. 

(4)  Cass.,  aff.  du  Dieiiown^ire  de  (^Académie  françaite^  S8  floréal  an  xii,  • 

(5)  Blanc,  p.  975. 
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ayant  tous  un  droit  semblable  à  la  qualification  de  coauteurs, 
Gomme  MM«  Chauveau  et  ttélie,  publiant  ensemble  la  Théarie  du 
Code  pénal  ;  ou  les  divers  écrivains  ont  été  employés  à  fournir 
les  matériaux  d'un  ouvrage  collectif,  dont  un  autre  a  congu  le 
plan,  dont  il  rassemble  les  éléments  ainsi  isolément  préparés 
pour  en  former  un  tout,  semblable  à  l'architecte  qui,  dirigeant 
la  construction  d'un  édifice,  réunit  et  coordonne  les  œuvres  de  la 
sculpture  et  de  la  peinture  aussi  bien  que  les  travaux  de  maçon- 
nerie et  de  charpente  pour  l'achèvement  de  l'ensemble  :  tel  a  été 
le  rôle  de  M.  Michaud,  publiant  la  Biographie  universelU. 

998.  De  la  collaboration  proprement  dite,  droits 
des  ooantenra.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  y  a  colla* 
boration  proprement  dite,  et  il  résulte  de  cette  collaboration  une 
seule  et  même  propriété  résidant  indivisément  sur  la  tète  de  tous 
les  coauteurs,  se  réglant  pour  sa  durée  sur  l'existence  du  sur- 
vivant d'entre  eux  (voir  ci-après  n»  769). 

En  ce  cas,  à  défaut  de  conventions  exceptionnelles,  chaque 
collaborateur  a  un  droit  égal  aux  produits  de  la  propriété  et 
peut  d'ailleurs  disposer  comme  il  l'entend,  au  profit  d'un  ces- 
sionnaire,  de  sa  part  et  portion  (1).  Ce  droit  appartient  à  toute 
personne  qui  peut  établir  en  fait  sa  qualité  réelle  de  collabora- 
teur, alors  même  qu'il  ne  figurerait  pas  en  nom  sur  le  titre  de 
l'ouvrage. 

7t4.  En  qnel  cas  11  y  a  eollaboratlon  et  eopro- 
prlété.  —  Le  titre  de  collaborateur  pourrait  être  reconnu  à 
celui  dont  les  idées  auraient  été  empruntées,  même  sans  son 
adhésion,  pour  l'exécution  d'un  ouvrage  d'un  autre  genre  que 
le  sien  et  qu'il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  attaquer  comme  une 
contrefaçon.  C'est  ce  qui  devrait  être  décidé,  dans  le  cas  où  une 
pièce  de  théâtre^  un  roman,  seraient  composés  d'après  le  su- 
jet, le  plan  et  les  données  principales  d'un  feuilleton  anté- 
rieurement publié  (voir  n""  754,  et  relativement  à  la  propriété 
dramatique,  chapitre  III  ci-après). 

La  copropriété  n'existerait  pas  si  un  tiers  s'était  borné  à  faire  des 
corrections  à  l'ouvrage  publié  sous  le  nom  d'un  autre,  où  s'il  résul- 
tait des  circonstances  que  le  collaborateur  avait  volontairement 
renoncé  à  faire  apparaître  son  nom  lors  de  la  publication  (2). 


(i)  Benooard,  t.  s^  p.  3i7. 

(s)  Voir  sur  ce  sujet  Lacao,  1.  9,  n«  6IS;  Renoaard,  d.  99  ;  Paris,  8  août  I6S7 
(Bural),  37  janvier  1B40  (Paul  de  Musset),  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  9  mal  1885,  Michel  Levy  et  Lokroy  (CMette  det  Tribunaux  da  10  mai  J85(}. 
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7tS.  Règle  spéciale  à  la  copropriété  littéraire  en 
ea«  de  déaaeeord  entre  le»  ayants  droit.  -^  Cette  copro- 
priété, régie  par  des  principes  spéciaux  et  dont  on  ne  pourrait 
exiger  la  licitation  en  vertu  de  la  règle  générale  que  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  Tindivision,  peut  donner  lieu  à  de  graves 
difficultés^  quand  les  coauteurs  ne  s'accordent  pas  sur  son  ex- 
ploitation y  notamment  sur  le  choix  de  l'éditeur.  Ces  difficultés, 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  ne  sauraient  entraîner  pour 
chacun  des  dissidents  la  faculté  de  faire  publier  à  part  et  cha- 
cun de  son  côté  l'ouvrage  tout  entier  (1).  S'il  y  avait  refus 
absolu  de  publier  de  la  part  d'un  coauteur,  refus  fondé  sur  ce 
qu'il  n'aurait  pas  entendu  livrer  son  travail  à  l'impression,  les 
tribunaux  ne  pouvant  créer  une  convention  qui  n'existe  pas,  ni 
violer  le  principe  qui  défend  de  publier  sans  le  consentement 
de  l'auteur,  n'auraient  pas  le  droit  d'ordonner  la  publication. 
Mais,  si  le  dissentiment  ne  portait  que  sur  le  choix  de  l'éditeur 
ou  les  conventions  à  intervenir,  c'est-à-dire  sur  de  simples 
mesures  d'exécution,  le  tribunal  aurait  tout  pouvoir  pour  sta- 
tuer (2). 

7f il«  Le  titre  et  le  droit  d'antenr  appartiennent 
cxdnatTenient  à  l'orsanlaatear  d^ane  œnTre  d^en* 
flemMe. —  Dans  la  seconde  hypothèse  (n«  722),  l'ouvrage  pris 
dans  son  ensemble.  Revue  ou  Journal,  Dictionnaire  ou  Encyclopé- 
die, appartient,  selon  M.  Renouard,  à  l'auteur  principal,  investi 
de  la  direction  du  travail.  «  Le  mot  auteuVy  dit  Merlin,  désigne 
non-seulement  ceux  qui  ont  composé  par  eux-mêmes  un  ouvrage 
littéraire,  mais  encore  ceux  qui  l'ont  fait  composer  par  d'autres 
et  qui  en  ont  pris  la  composition  à  leur  compte.  Ainsi,  ce  n'est 
pas  le  feu  citoyen  Panckouke  quiàcom^séV  EncyclopédieméthcH 
dique  :  il  l'a  fait  composer  par  des  gens  de  lettres  à  qui  il  en  a 
distribué  la  matière  et  dont  il  a  salarié  le  travail  :  et  certaipe- 
ment,  depuis  comme  avant  la  loi  de  1793,  le  citoyen  Panckouke 
a  été  universellement  reconnu  seul  propriétaire  de  VEncyclo-- 
pédie  méthodique.  Le  citoyen  Guyot  n'a  composé  qu'une  partie 
^ViRépertoiTe  de  jurisprudence  ;  les  trois  quarts  au  moins  ont  été 
composés  par  des  jurisconsultes  que  le  citoyen  Guyot  avait  asso- 
ciés à  ses  travaux  et  qu'il  a  indemnisés  par  des  honoraires  payés 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  remettaient  leurs  manuscrits.  Ce- 
pendant, qui  oserait  contester  au  citoyen  Guyot  le  plein  exer- 

(1)  Toir  M.  Renouard»  t.  s,  n.  lOi,  qol  réfoie  sur  ce  poist  MM*  VÎTien  et  Blaoc 
(>)  Voir  les  priacipes  spéciaux  à  la  représenlatioD  des   ouvrages  dramatiqoes 
(chapitre  UI  ci-après}. 
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cice  des  droits  que  la  loi  de  1793  assure  aux  auteurs  6ur  leurs 
ouvrages  ?  »  (Questions  de  droit,  V*  Contrefaçon,  §  u)» 

7«7.  ApplimtloB  telle  par  la  JMri»pr«#MRW.  ^  Aff- 
ffairedela  BiotfrapMeaiilTcraelle.^ — Cette  doctrine  a  été 
tout  récemment  approuvée  et  confirmée  solennellement  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  uoe  affaire  célèbre;  et  elle  ena  Uré  une 
conséquence  aussi  morale  que  nécessaire,  selon  nous  :  c'est  que  la 
qualité  d'auteur  et  non  de  simple  éditeur  de  l'œuvre  collective, 
reconnue  à  celui  qui  en  a  organisé  l'ensemble,  met  obstacle  à 
ce  que  les  rédacteurs  des  divers  articles,  les  eussent>ils  signés 
de  leur  nom,  les  publient  pour  leur  compte  dans  un  recueil  sus- 
ceptible de  faire  concurrence  à  celui  qui  les  a  déjà  employés  (l), 
et  s*oppose  également  à  c«  que  des  tiers  reproduisent  ces  articles, 
même  à  Texpiration  du  temps  qui  fait  tomi)er,  après  la  mort, 
l'œuvre  de  chacun  dans  le  domaine  public.  Si  l'absorption  des 
matériaux  dans  l'édifice  n'avait  pas  pour  effet  de  conférer  à  l'or^ 
ganisateur  la  propriété  des  parties  aussi  bien  que  du  tout,  on 
pourrait  voir  chacune  d'elles  lui  échapper  isolément,  et  enfin  la 
propriété  générale  lui  demeurer  comme  un  vain  titre  dont  tous 
les  résultats  utiles  se  seraient  successivement  évanouis. 

La  Cour  de  cassation,  rendant  un  légitime  hommage  à  l'œuvre 
vraimentcréatricedel'architecte  d'un  tel  monument,  condamnant 
avec  fermeté  toutes  les  subtilités  inventées  pour  fausser  les  saines 
données  du  juste  et  de  l'honnête,  et  rectifiant  les  principes  erronés 
admis  par  les  auteurs  et  les  arrêts,  a  tranché,  au  profit  des  cession- 
naires  de  Michaud  contre  MM»  Didot  frères,  cette  importante  ques- 
tion. La  Cour  d'Orléans  a  adopté  le  même  système  par  le  motif 
principal  que  les  notices  composant  l'œuvre  collective,  a  par  leur 
introduction  et  leur  réunion  dans  le  recueil,  ont  perdu  le  carac- 
tère et  l'existence  d'œuvres  distinctes  et  individuelles,  pour  de- 
venir parties  intégrantes  et  inséparables  d'un  tout  dans  lequel 
elles  sont  comme  confondues  \  que  la  réunion  de  toutes  les  notices 
dans  un  seul  cadre  a  rendu  au  public  un  service  littéraire  et 
communiqué  à  l'ensemble  un  mérite  particulier,  service  et  mé- 
rite que  ces  mêmes  compositions  livrées  toutes  séparément  à  la 
publicité  n'auraient  pu  réaliser  ;  que,  dès  lors,  l'entrepreneur 
ou  le  créateur  de  ce  recueil  a,  par  ce  fait  seul,  un  mérite  d'au* 
teur  de  l'ensemble  et  non  pas  seulement  de  simple  éditeur,  et, 
par  suite,  un  droit  distinct  et  personnel  à  raison  de  cet  ensemble; 

(I)  D'aprt«€«Ue  féiene.  Il  ptiblieilion  d'vne  mtiee  isolét  dant  ta  MtMIoii  des 
fpurres  de  r&vttttr  M  coBa(il«etalt  pa«  en  gdnéfal  wm  coDtr«iie$oii  (tolm^'Hi). 


droit  supérieur  à  celui  des  ëcHvainB  signataires  de  ces  notices, 
qui  il 'ont  fourni  chacttii  que  quelques^^unes  des  parties  de  l'œu- 
vre collective  ;  qu'il  est  doue  juste  et  eouforme  à  l'esprit  de  la 
loi  de  récompenser  par  un  privilège  d'auteur  la  publication  dont 
le  créateur  du  recueil  a  enrichi  la  société  (i).  » 

S  IL 
Da  ohjfùréi  tut  laqndles  parte  la  propriété  Httirûtre. 

SOMIUklRE. 

728.  — Sur  quels  écrits  peut  porter  la  propriété  littéraire.  —  729.  Des 
loÎBi  règlements  et  écrits  oflicielSé  —  730.  Des  discours  prononcés 
lors  de  la  discussion  des  lois. —  731.  Des  jugements  et  arrêts.  —  ?32. 
Des  plaidoyers  *et  réquisitoires.  —  733.  Généralité  des  droits  de  Vau- 
leur  sur  ses  œuvres  quelconques.  —  734.  Droit  de  Tauteur  sur  son 
manuscrit,  essentiellement  personnel.—  73.1.  De  la  propriété  des  let- 
tres missives.  —  736.  Des  ouvrages  anonymes.  -*  737.  Des  tfsdiie- 
tions.  — 138.  Des  additions,  annotations,  commentaires.  -^  739.  Des 
compllationsi  «-^  740»  Des  abrégés  et  notices.  **-  741  <  Des  tableaux 
synoptiques  et  autres.  —  742.  Propriété  des  articles  de  journauxt  Ré- 
serve implicsite  au  profit  des  auteurs*— «743.  Tempérament  admis  pour 
les  enlprunts  que  se  font  les  journaux.  —  744.  Des  livres  d'église.  Dé- 
cret du  7  germinal  an  xiu.  — 74o.  De  la  nature  et  des  effets  du  droit 
des  évéques.  —  746.  Le  produit  de  la  confiscation  n'appartient  pas  à 
révoque  ni  à  son  ayant  droit.  —  747.  Là  propriété  littéraire  s'étend 
en  général  aux  œuvres  qui  fee  manifestent  par  la  parole.  —  Î4S.  Dis- 
cours prononcés  dans  l'exercice  d'une  fonction.  Distinction  d'après 
le  mode  de  reproduction.  -^  749.  Droit  exclusif  de  reproduction  des 
le<onSj  discours  académiques  et  sermons.  -^  750.  Températaent  a|>- 
porté  par  l'asage.  ^*^  751.  Des  œuvres  posthumes*  Définition*  —  1^. 
Dispositions  spéciales  aux  œuvres  postbumes.  Obligation  de  les  im- 
primer séparément.  -^  733.  Le  décret  du  l*''^  germinal  an  xiii  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  les  œuvres  déjà  publiées  sont  dans  le  domaine 
public. —  754.  De  la  propriété  du  sujet  ou  plan  d^in  ouvrage.  Distinc- 
tion. —  755.  De  la  propriété  du  litre.  —  756.  De  la  nouveauté  et  de  la 
spécialité  du  titre.  --  757.  Des  dénominations  naturelles,  mais  sus- 
ceptibles d'être  remplacées.  —  758.  Du  titre  des  journaux.  —  759. 
Des  noms  d'auteurs. 

9t8,  ttnr  qaelia  écrît»  pent  portet*  lu  pi»oprlété  lit* 

témtA^e.  —  Après  avoir  déterminé  quelles  sont  les  personnes  à 

^■^^^■^i»^^^"^»^^.^"^^— <'^^"»^'^^'^— ^"^■"^^■^™—  ■  ■  ■'^— ~      — ^-^—    '■  — — — .^^^^^i^— ^— ^^^_^^^^ 

(t)  Clitô.,  l6  juillet  1S9S  (Th<nsDi6r''Destitacè8  e.  Didot);  Orléans,  4f  Juillet  isb4 
(même aff.).— Voir  leVemarquable  rapport  de  M.  Faostin  Hélie  (Sirey^  BS.i.BSt-ses), 
M  Rtnonard,  t  ^^p.  ni.^Cimtrà,  Paris,  è  tnàn  ISSS;  Amiens,  !•'  d^csmbre  IS53. 
—Voir  Blanc,  TVoiM  ûe  la  eotHr^/^tiroii  (d«  la  |»ro|)HéCé  littérairei  ciMp.  II). 
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qui  appartiennent  la  qualité  et  le  droit  d'auteurs^  il  reste  à  exa- 
miner sur  quelles  œuvres  peut  porter  la  propriété  littéraire. 

Ecrits  en  tous  genres,  dit  Tart  l**"  de  la  loi  de  1793.  Cette  ex- 
pression si  générale  doil  s'entendre  de  la  manière  la  plus  large. 

1%9.  De»  loi»,  rèfflemeni»  et  écrit»  offlclel».  —  Les 
termes  de  la  loi  de  1793  ne  doivent  recevoir  exception  que  pour 
les  ouvrages  «  essentiellement  destinés  au  service  public,  dévo- 
lus au  domaine  de  tous^  qui  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  le 
moment  où  ils  sont  mis  au  jour,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  affectés  à  un  privilège  exclusif  »  (M.  Renouard,  tome  H, 
page  132). 

Tels  sont  généralement  les  lois  et  règlements,  que  nul  n'est  censé 
ignorer,  et  que  par  conséquent  cbacun  a  le  droit  de  faire  connaî- 
tre. Un  décret  du  6  juillet  1810  en  interdit  la  publication  avant 
l'insertion  au  Bulletin  des  Lois.  Ce  décret,  auquel  se  réfère  impli- 
citement l'ordonnance  du  12  janvier  1820,  est  abrogé,  d'après  M. 
Renouard,  et  selon  d'autres  auteurs  est  demeuré  en  vigueur  (l). 
Il  faut  du  moins  reconnaître  qu'il  est  entièrement  tombé  en  dé- 
suétude. 

Le  droit  de  reproduire  librement  les  lois  et  règlements,  et  en 
même  temps  toutes  les  annexes  officielles  des  lois,  tels  qu'exposés 
de  motifs,  rapports  aux  cbambres,  s'étend  sans  difficulté  à  tous  les 
actes  d'administration  publique,  c'est-à-dire  officiellement  éma- 
nés d'un  fonctionnaire  revêtu  d'une  portion  quelconque  de  Tau- 
torité  publique  (arrêtés  ministériels,  rapports  à  l'Empereur,  comp- 
tes rendus,  circulaires  et  instructions  administratives,  etc....). 

La  Cour  de  cassation  a  appliqué  ce  principe  au  bulletin  du 
prix-courant  des  marchandises,  rédigé  et  publié  par  les  courtiers 
de  commerce  d'une  ville.  Celte  décision  est  fondée  sur  ce  motif 
remarquable  et  essentiellement  propre  à  éclairer  toute  question 
analogue,  «  que  la  constatation  de  ces  faits  étant  exigée  dans  un 
but  d'utilité  publique,  le  résultat  n'en  appartient  pas  à  ces  officiers; 
que  Vaccomplissenjbent  d'un  devoir  imposé  par  lu  loi  ne  peut  être 
assimilé  à  l'œuvre  libre  d'un  auteur  (2).  » 

7SO.  Deei  discours  pronoDcé»  lors  de  la  dl»cii»atoii 
des  lois.  —  Le  droit  de  publier  les  lois  et  règlements  comprend- 
il  celui  de  publier  les  discours  prononcés  dans  les  chambres  lors 


(l)  Voir  en  ce  sens  Parant,  Low  <2«  la  prffia;  Gastambide,  n.  24.— ConlrÀ,  Re- 
nouard, I.  9,  n.  60. 

(l)Ca88.9l9août  IS4S (Courtiers  de  Lille— Sirey,  4S.I.3U).  YoirGa^Umbide,  ii.9o 
Gouget  el  Merger>  Propriété  lUtéraire,  n.  60  ;  Eeoouard,  t.  a,  n.  61. 
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de  la  discussion  des  lois  ?  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  la 
faculté  qui  appartient  à  tous  de  reproduire  les  discours  avec  les 
lois  ou  projets  de  lois  qui  en  ont  été  Toccasion,  et  dont  ils  sont 
le  commentaire  naturel.  Ce  motif  tout  exceptionnel  cessant  quand 
il  s'agit  d'une  publication  isolée  des  discours  considérés 
plutôt  comme  œuvres  oratoires  que  comme  œuvres  législatives, 
il  nous  paraît  que  l'auteur  doit  recouvrer  le  plein  exercice  de  sa 
propriété  (1). 

981.  De»  tvffementft  et  arrêt».  —  La  même  règle  existe 
pour  les  jugements,  arrêts  et  décisions  de  la  justice,  soit  civile, 
soit  administrative,  dont  la  publicité,  dit  M.  Renouard,  est  à  la 
fois  une  garantie  pour  les  justiciables  et  un  moyen  d'enseigne- 
ment pour  tous  les  citoyens. 

YM,  Des  plaidoyers  et  réqalaltolrea*  — Conformément 
à  la  règle  que  nous  avons  admise  précédemment  pour  les  dis* 
cours  envisagés  comme  annexes  des  lois,  nous  pensons  que  les 
plaidoyers  des  avocats  ainsi  que  les  réquisitoires  des  magistrats 
peuvent  être  librement  reproduits  à  l'occasion  d'une  décision 
judiciaire,  mais  non  pas  être  réunis  et  publiés  comme  œuvre 
spéciale  sans  la  volonté  de  leur  auteur  (2). 

98a.  C;ënéralité  dea  drofta  de  l^aatear  avr  aea  œa* 
▼rea  qnelconqaea.  —  Kn  debors  de  ces  exceptions,  que  l'on 
peut  rattacher  toutes  à  la  seule  et  même  idée  du  droit  de  tous  et 
de  chacun  sur  les  écrits  officiels,  le  principe  du  droit  de  l'auteur 
reprend  sa  puissance  la  plus  entière  et  la  plus  absolue.  La  juris- 
pradence  a  proclamé  ce  principe,  quelle  que  fût  la  forme  sous 
laquelle  parât  l'œuvre  d'un  écrivain,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
reconnu  qu'il  y  avait,  en  effet,  création  ou  invention  de  la  part 
de  l'auteur^  elle  ne  l'a  écarté  que  lorsque  l'auteur  prétendu  n'a- 
vait réellement  rien  apporté  de  lui-même  dans  l'œuvre  qu'il  pré- 
sentait comme  sienne. 

984.  Droit  de  l^aatear  aar  aon  manaacrlt,  eaaen* 
ticUement  peraonnel.  —  La  première  manifestation  exté- 
rieure de  la  pensée  de  l'auteur  et  la  plus  personnelle  est  le 
manuscrit.  L'ouvrage  manuscrit  est  donc  essentiellement  la  pro- 
priété de  celui  qui  Ta  composé,  et  qui  peut  dès  lors  en  interdire 
la  reproduction  par  un  tiers,  bien  qu'il  lui  soit  impossible  de 

CO  Voir  en  ce  sens  Pardessus,  Court  de  droit  commercial,  n.  165;  Blanc,  p.  3Q8; 
Oastambide,  n.  is.^  Contra,  Renouard,  qui  admet  la  liberté  illimitée  de  la  reproduc- 
tion des  discours  de  tribune,  n.  63. 

(t)  Contra,  Renouard,  t.  s,  n.  6S. 
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remplir  la  condition  du  dépàt^  pi'éliminaire  indiapenBâble,  en 
tout  antre  oaa^  de  la  poursuite  en  contrefaçon  (voir  ci^^près, 
n«  760;. 

Le  droit  de  l'auteur  sur  son  manuscrit  est  d'ailleurs  exclusi- 
vemebt  attaché  à  sa  personne.  Tant  que  le  manuscrit  n'a  pas 
été  publié^  nul  ne  peut  prétendre  exercer^  malgré  rautear»  le 
droit  de  propriété  en  son  lieu  et  place.  De  là^  la  conséquence 
formulée  par  le  jurisconsulte  anglais  Blakstone,  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  faire  saisir  les  manuscrits  d'un  auteur  et  les 
mettre  au  grand  jour  sans  son  aveu.  Les  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  réputation,  de  la  conscience  même,  seraient  compromis  par 
la  doctrine  contraire  (1).  Mais  le  principe  général  reprendrait 
son  empire^  si  la  publication  avait  eu  lieu. 

986.  De  la  propriété  de»  lettre»  mIssiTe»* — A  l'égard 
d'un  genre  tout  particulier  de  manuscrits^  les  lettres  oûfisives, 
on  s'est  demandé  si  c'est  à  celui  qui  les  a  écrites  ou  à  celui  qui 
les  a  reçues  qu'appartient  le  droit  de  les  publier.  La  question  est 
délicate  et  fort  controversée  (2).  Nous  pensons  qu'une  lettre 
missive  ayant  essentiellement  le  caractère  confidentiel,  consti- 
tuant un  rapport  d'individu  à  individu  et  no^  un  objet  d'exploi- 
tation, l'envoi  qui  en  est  fait  à  un  tiers  ne  lui  transfère  pas 
le  droit  de  la  publier,  du  moins  dans  un  but  de  spéculation  ;  que 
l'auteur  se  réserve  implicitement,  mais  nécessairement^  l'ap- 
préciation du  point  de  savoir  si  son  œuvre  doit  être  livrée  au 
public  comme  un  écrit  ordinaire;  qu'en  un  mot,  c'est  à  lui,  a 
moins  de  circonstance  particulière,  que  continue  à  appartenir  le 
droit  d'auteur,  soit  qu'il  veuille  publier  la  lettre  dont  il  aurait 
retenu  Copie,  soit  qu'il  veuille  en  empêcher  la  publication  par  le 
destinataire  ou  tout  autre  détenteur  de  l'écrit.  Cette  solution,  qui 
repousse  de  honteuses  spéculations  fondées  sur  la  possession 
parfois  tout  accidentelle  de  lettres  confidentielles,  nous  paraît, 
en  thèse  générale,  réclamée  par  l'honneur  des  familles  et  la 
loyauté  des  rapports  entre  particuliers  (3). 

986.  De»  ooTrageti  anonymes.  —  Lorsque  l'ouvrage  est 
publié,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'auteur  y  insère  son 
nom  pour  en  conserver  la  propriété.  Une  telle  condition,  non 
écrite  dans  la  loi,  est  repoussée  par  la  raison  et  par  l'équité. 
MM.  Gastambide,  Blanc  et  Renouard,  critiquent  vivement  la  doc- 

(I)  Par»,  Il  jdnrier  18SS  ;  jugement  do  8  mars  1850. —Voir  Lacan,  t.  S,  n.  8T8. 

(s)  Voir  M.  Renouard,  t.  f,  n.  169  ;  Blanc,  p.  S80. 

(3)  Paris,  10  décembre  1860  (Collet).—  Voir  Ihlioi,  isoLfa^  et  lea  anmïtatîons. 


trine  toat  arbitraire  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Lyon^  qui  considère  comme  une  espèce  d'épave,  dent  le  mattre 
est  censé  avoir  abandonné  la  propriété,  un  ouvrage  publié  dans 
nom  d^auteur.  Ils  font  remarquer  que  la  circulaire  ministé- 
rielle sur  l'interprétation  du  décret  du  29  avril  1811)  ihvoquée 
par  le  jugement^  et  qui  assimile  les  ouvrages  anonymes  à 
ceux  tombés  dans  le  domaine  public^  est  relative,  non  à  la 
propriété  de  ces  ouvrages^  mais  à  la  perception  d'un  droit  im- 
posé à  cbaque  famille  quand  Tauteur  ou  ses  héritiers  n'existent 
plus,  assimilation  toute  fiscale  et  sans  importance  pour  la  solu- 
tion de  la  question  de  droit  (voir  n*>  762)  (1). 

Toutefois,  l'impossibilité  ou  la  difficulté  de  constater  l'existence 
de  l^auteur  ou  de  ses  héritiers^  qui  suffit  à  l'explication  de  la  cir- 
culaire de  1811,  pourra  être  souvent  et  utilement  invoquée  par 
le  reproducteur  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  (voir  n<*  806). 

90f .  Uem  tradnctlon».  ^  Une  traduction  publiée,  soit  en 
regard  du  texte,  soit  isolément,  est  la  propriété  de  celui  qui  a 
interprété  l'œuvre  étrangère,  sauf  aux  tribunaux  à  faire  la  part 
des  ressemblances  qui  doivent  naturellement  exister  entre  deux 
iraductions  du  même  livre»  sans  qu'elles  soient  la  reproduction 
l'une  de  l'autre  (3). 

Cette  solution,  bien  entendu,  n'est  donnée  que  pour  les  cas 
où  le  traducteur  à  le  droit  de  reproduire  en  une  autre  langue 
l'œuvre  originale  >  droit  qui  n'existe  d'une  manière  absolue 
qu'à  l'égard  des  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  (voir 
n-  814)  (3). 

9 sa.   He»  «ddltlon»,  annoiatioiifi^  eommentfilreA, 

—  Les  additions,  annotations  et  commentaires  annexés  à  un  ou- 
vrage du  domaine  public  ne  donnent  pas,  sans  doute,  à  leur  au- 
teur un  droit  quelconque  sur  le  fond  même  de  l'œuvre  (4),  mais 

bien  tor  l'œuvre  ainsi  enrichie  ou  amplifiée.  Chacun  peut  repro- 

*  .  .  '  -  -  » 

(1)  Gattambifie»  il.  3t  ;  Blaoc,  p.  i70(  Renonard,  u.  107. 
(i)  CtMv,  »9  juHlei  1S14  (Ladrocat)  ;  Paris,  14  janvier  f  «30  (Gosselin).  —  toir 
Ckaaveaatt  Bélie»  t.  s^  p.  4S;  RcBOBard,  1. 1,  n.  60;  Gaatambide,  n.  8;  BlaAc,  p.  ^9. 

(3)  V  U  y  a  une  «bBenratien  importante  à  faire  au  sujet  des  traductions»  H  faot 
distinguer  si  ces  traductions  sont  faites  sur  une  œune  de  propriété  prîTée  ou  sur  une 
(eorra  du  domaine  public  Dans  le  premier  eas>  elles  ne  peuvent  être  faites  que  du 
consentement  de  Tauteur  de  l'œuvre  originale  ou  de  ses  ayants  cause,  quel  que  soit 
Tidiome  dans  toquel  cette  œuvre  a  été  écrite;  dans  le  second  cas,  elle  peuvent  être 
faites  librement  par  tous.  Dans  les  deux  cas,  chaque  nouvelle  traduction  autorisée  ou 
permise  devient  une  propriété  privée,  qu*on  ne  peut  reproduire  où  imiter  sans  com- 
mettre le  délit  de  contrefaçon  (Delalain,  LégUlaiion  de  la  proprWW  HuH'ait$,  p.  S). 

(4)  Gaaa*»  SS  floréfll  an  xn  C^Meange).  -^  ¥oir  Blanc»  p^  3<^é 
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doire  librement  le  texte  même  de  Pindare,  mais  non  le  texte 
accompagné  des  notes  que  tel  on  tel  hellénisteyaura  ajoutées.  Il 
su£St  que  les  additions  aient  elles-mêmes  un  caractère  original 
et  une  importance  appréciable,  et  il  n'est  nécessaire^  ni  qu'elles 
soient  imprimées  à  part  de  l'ouvrage  tombé  dans  le  domaine 
public,  ni  qu'elles  forment  au  moins  le  quart  de  l'ouvrage  prin- 
cipal. —  Ces  deux  conditions,  requises,  soit  par  le  règlement  du 
30  août  1777  abrogé  par  la  loi  de  1793,  soit  par  le  décret  du 
!«'  germinal  an  xiii  relatif  aux  ouvrages  posthumes,  ont  été 
reconnues  inapplicables  au  cas  qui  nous  occupe  par  les  auteurs 
et  par  la  jurisprudence  la  plus  récente  (1). 

9S9.  Deei  compilations.  —  Les  compilations,  quelle  que 
soit  la  défaveur,  parfois  imméritée,  qui  s'attache  à  cette  qualifi- 
cation, les  recueils  de  morceaux  choisis  et  autres  écrits  de 
même  nature,  sont  protégés  par  les  lois  relatives  à  la  propriété 
littéraire,  quand  ces  ouvrages,  au  lieu  d'être  la  simple  copie  de 
diverses  autres  œu>Tes,  révèlent,  dans  leur  exécution,  un  dis- 
cernement, un  choiXy  surtout  une  méthode  et  un  plan  qui  ont 
ajouté  aux  matériaux  empruntés  un  élément  véritablement 
personnel  (2),  sans  préjudice,  d'ailleurs,  du  droit  des  auteurs 
sur  les  morceaux  qui  pourraient  leur  avoir  été  indûment  enlCTés 
(voir  ci-après,  n»  809). 

740.  De»  abrégé»  et  notice».  —  11  en  est  de  même  pour 
les  abrégés  quand  la  composition  et  l'ordonnance  des  matières 
leur  donnent  réellement  un  cachet  spécial  et  nouveau  (3).  Une 
simple  notice  relative  à  un  produit  de  l'art  ou  de  l'industrie  est, 
en  principe,  une  propriété  littéraire  (4),  bien  que,  selon  nous, 
les  tribunaux  aient  le  droit  de  rechercher  si,  à  raison  de  son  peu 
d'importance  ou  de  son  mode  de  publication,  elle  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  abandonnée  au  domaine  public. 

741.  De»  tableaax  aynoptiqae»  et  aatre»* — Un  ta- 

(I)  Cas«.,  97  férrier  1845  ;  Paris,  9  novembre  1831  ;  98  juin  1853  ;  7  noreoibre 
.1835  (Sirey,  S5.9.52S).—  Gastambide,D.  7  ;  Blanc,  p.  805  et  soît.i  Reoooirdy  t. 9,  o. 
st.— CofKrd,  Cass.,  9S  octobre  1806;  Paris,  13  août  18I9.  Voir  Favard  de  Laoglade, 
1*  Propriété  Hiléraire,  g  3,  n.  3  et  10,  etDalIoz,  Jurisprudence  générale,  l'*éâiL, 
T*  Propriété  littéraire,  p.  466  et  469. 

(9)  Cass.,  9  décembre  18I4;  Rouen,  95  octobre  1849;  Paris,  93  août  1844.— 
Voir  Merlin,  ttép,,  t«  Contre  façon,  %  il,Renouard,  t.  9,  n.  48,61;  Gasiambide. 
n.  8  et  S5;  ChauTeau  et  Hélie,  t.  6,  p.  46;  Blanc,  p.  343;  Lacan,  Traité  de  la 
légitlation  dee  théàtretf  i.  9,  n.  643. 

(3)  Tribunal  de  la  Seine,  99  mars  1835.— Voir  ChaoTeauet  Hélie,  t.  6,  p.  46;  Gas- 
iambide, 6;  Blanc,  p.  si5. 
(4)  Tribuntl  correctioùnel  de  la  Seine,  99  Janrier  1836.  *^Vbir  Gastambide,  c  19. 
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bleaa,  soit  nominatif,  soit  synoptique,  est  propre  à  son  auteur, 
qaoiqa'il  relate  des  mentions  appartenant  à  tous,  si  la  disposi- 
tion qui  leur  est  donnée  révèle  une  création  quelconque.  C'est  ce 
qui  a  étéjugé  à  l'égard  d'un  tableau  synoptique  du  budget  et 
d'an  tableau  nominatif  des  membres  de  la  Chambre,  et  ce  qui 
devrait  l'être  pour  les  calendriers  (i). 

7  M.  Propriété  de»  articles  de  loarnaax.— Réserve 
Implicite  aa  proAt  des  aatears.  —  Aucune  raison  de  droit 
ne  soustrait  les  articles  de  journaux  à  l'influence  du  principe  que 
tonte  œuvre  littéraire  appartient  à  celui  qui  l'a  faite  ou  fait  faire. 
Le  propriétaire  d'un  journal  l'est  donc  également  des  divers  ar- 
ticles qui  le  composent  et  qui  ont,  par  leur  rédaction,  un  carac- 
tère particulier,  soit  feuilletons,  soit  articles  de  fonds,  soit  corres- 
pondances (2)  (voir  la  discussion  relative  aux  œuvres  collectives, 
n*726);  sauf  le  droit  que  l'auteur  même  est  toujours  censé  s'être 
réservé  de  les  reproduire  pour  son  compte  personnel,  dans  une 
forme  qui  ne  puisse  préjtidicier  au  journal  même  (3). 

Sans  doute,  au  temps  où  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  fut 
promulguée  (1793),  les  articles  de  journaux  étaient  dignes  de 
peu  d'estime,  et  les  feuilletons,  dont  l'importance  s'est  si  fort 
étendue,  n'y  avaient  point  pris  place;  mais  le  jurisconsulte  ne 
peut  distinguer  là  où  le  législateur  n'a  pas  fait  de  distinction. 
«  Que  l'ouvrage  paraisse  dans  tout  son  ensemble,  ou  par  frag- 
ments, ou  par  livraisons,  peu  importe:  or,  le  mode  de  publication 
par  le  journal  est,  à  vrai  dire,  une  publication  par  livraisons 
successives....  S'il  était  une  fois  admis  que  la  presse  pério- 
dique est  en  dehors  des  règles  de  la  propriété  littéraire,  il  fau- 
drait aller  jusqu'aux  dernières  conséquences,  et  tout  recueil 
hebdomadaire  ou  mensuel  serait  livré  au  pillage  (4).  » 

En  vertu  de  ces  principes,  de  nombreuses  condamnations  sont 
intervenues  contre  les  journaux  dont  la  rédaction  consistait 
dans  la  réunion  d'articles  textuellement  empruntés  à  diverses 
autres  feuilles  (5). . 


(0  Paris^  Mmars  1830;  SI  décembre  1831.— Voir  Gastainbide»  qui  ci(e  la  juris- 
pradence  anglaise  sur  les  calendriers,  n.  9  et  il  ;  Goujet  et  fllerger,v"  Propriété  /i<-> 
téraire,  n.  49. 

(3)  Mais  non  les  simples  notices  qualifiées  nouveUes  et  faitt  i2toer«.— Tribaoal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  il  arril  185S  {Ettafettt). ^Yoir  Blanc,  p.  517. 

(3)  Paris,  û  janvier  1834  {Journal  det  enfanU  c  Desnoyers). 

(4]  Conclusions  do  M.  l>TOcat  général  PaUiart  devant  la  Cour  de  Rooen,  rapportées 
par  Dalioz,  40.S.55. 

(s)  C.  cass.,  i9  octobre  1830  {U  Ptrai«).  —  Paris,  S5  novembre  183a  [VEtUtfeite), 
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«e  tmmt  Iw  immwmmmm, —  Toutefois ,  la  eommanaalé  des 
sources  où  poiseni  les  journaux,  la  réeiprociié  des  empronU 
qu'ils  se  font,  et  surtout  Tavantage  qu'ils  recueillent  pour  eux 
et  peur  leurs  rédacteurs  de  la  notoriété  donnée  à  leurs  ar- 
ticlesy  font  admettre  sur  ce  point,  dans  la  pratique,  une  extrAme 
tolérance.  L'usage  a  introduit  cette  présomption  que  la  repro- 
duction d'un  article  ou  d'un  feuilleton,  par  oela  seul  qu'elle 
n'est  pas  expressément  interdite,  est  implicitement  permise, 
mémo  dans  les  journaux  qui  vivent  uniquement  de  ces  repro- 
ductions (par  exemple,  Y  Echo  des  feuilletons),  à  la  seule  oondi* 
tion  que  ces  journaux  ne  soient  pas  de  nature  à  élever  iiiie  etuk^ 
ourrenoe  contre  ceux  qu'ils  mettent  à  contribution  (i). 

V4A.  Bett'  llTrc*  d'Éffllse.  *- MereÉ  d«  f  genriaal 

Ml  uni* -r-^  Les  Iwres  d'Eglise,  c'est-à-dire  les  livres  composés, 
soit  par  les  évèques,  soit  sous  leur  surveillance  et  leur  censure, 
pour  l'instruction  des  fidèles  de  leur  diocèse,  ont  donné  lieu  i 
la  controverse  la  plus  animée. 

Quant  à  ceux  qui  sont  composés  par  les  évèques  eux-mêmes, 
bien  que  dans  l'exercice  et  pour  l'accomplissement  des  devoirs 
do  leurs  fonctions,  il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucune  espèce  de  difli- 
culté;  ils  appartiennent  à  leurs  auteurs  comme  tous  autres  ou- 
vrages, et  les  raisons  qu'on  a  proposées  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire  ne  soutiennent  pas  la  discussion  (2). 

A  l'égard  même  des  livres  d'Église  dont  ils  ne  sont  pas  au- 
teurs, les  évèques  ont  un  droit  de  censure  consacré  et  sanc- 
tionné par  les  art.  1  et  2  du  décret  du  7  germinal  an  xiu  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  !•'.  Les  livres  d'Église,  les  Heures  et  Prières  ne  pouï- 
ront  être  Imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la  permission 
donnée  par  les  évèques  diocésains,  laquelle  permission  sein  tex* 
tuellement  rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaque  exemplaire. 

«  Art.  2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer  on 
réimprimer  des  livres  d'Église,  des  Heures  ou  Prières,  sans  avoir 
obtenu  cette  permission,  seront  poursuivis  conformément  à  la  loi 
du  19  juillet  1793.  » 


— Rouen,  lo  etiS  décembre  ISSO  (BWoire,  faBuaier).  —  Voir  Gailastfaids,  s.  19: 
Renouard,  p.  It6  ;  Blaoc,  p.  SIS* 

(•)  Veir Renouard,  p.  1I5. 

(9)  Voir  G.  cass.,  S9  thermidor  an  xiii  el  SO  anil  tsss.— HerNs,  Mjp.,  v^  CiMlr  ^ 
/tofti»,  ei  QumtinM  d»  drmt,  r«  Taiitmol  mwr$eH9imBL 
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—RésuUe-t-il  de  cette  disposition  un  simple  droit  d'examen  el 
d0  bauki  ^P9^re|  duquel  détsQulerait  uniquement,  pour  les 
év^ueii»  Iç  droit  dci  porter  plainte,  et  pouf  le  ministère  public 
1«  droit  ^(  le  devoir  de  poursuivre  ?  même  d'oifiee,  les  impri**- 
meory  qi|i  eontreviepdrfiient  au  décret  de  Vw  x\n  (1)?  En  rér 
saltert^tlf  W  eoDtfaire,  à  Tégard  des  évôquesi  sipon  we  véritable 
pfopriétéi  4u  moins  le  droit  exclusif  de  reproduire  et  faire  repro- 
duire lea  livres  d'Ëglise  aux  conditions  par  eux  déterminées,  ainsi 
que  celui  de  poursuivre  les  contrefaçons  par  les  voies  ordinaires  ? 
G>stdapaee  dernier  sens  qu'après  de  nombreuses  variation^  s'est 
filmée  4éfi|iitivement  la  Jurisprudence  de  la  Cpur  suprême. 

li'arrét  du  6  juiu  1847,  confirmant  en  ce  point  up  arrêt  de  Paris 
dn  6  février  précédent,  a  décidé  que  n  la  condition  h  laquelle  est 
subordonnée  en  cette  matière  Timpression  ou  réimpression»  i 
savoir,  la  permission  de  Tévèque  diocésain,  lui  confère  virtuelle^ 
ment  la  faculté  de  raccorder  ou  de  la  refuser  en  vertu  d'une 
appréciation  souveraine  ; 

«  Que  Tintérét  de  l'enseignement  religieux,  auquel  il  est  ap- 
pelé à  pourvoir,  et  l'unité  de  dogme  et  de  discipline  qu'il  est 
chargé  4e  maintenir,  ne  sont  effloacement  garantis  qu'autant  que 
la  permi^ion  émanée  de  lui  est  personnelle  à  l'imprimeur^  préa-- 
lubie  è  l'impression,  renouvelée  à  cbaque  édition  nouvelle,  ce 
qui  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  le  libre  cboix  de  l'impri- 
meur ou  de^  imprimeurs  préposés  sous  sa  directiop  ^  toutes  les 
pubUeatioii4  lilurgiques  réclamées  par  les  besoins  de  son  diocèse.  » 

D'où  le  même  arrêt  a  tiré  enoore  cette  autre  conséquence  que 
les  imprimeurs  et  libraires,  auxquels  la  permission  a  été  accor?- 
dée  au  eondi^iona  que  l'évêque  a  jugé  à  propos  de  déterminer, 
sont  repevables  à  ^gir  contre  les  auteurs  d'une  publication  ^pp 

autorisée  (PJ, 

94«f  l<«  immwH  4e  la  ^nfliscatlffp  p'appnrtlunt  pua» 
h  Vé^èimP  dw  a  «^il  nyanM  droit,  -r-  Seulement,  de  ce  que 
le  droit  exclusif  du  diocésain  n'est  pas  un  droit  de  propriété  pro- 
prement dit  quand  il  n'est  pas  lui-même  auteur,  il  résulte  que, 
si  la  confiscation  doit  être  prononcée  comme  peine  en  cas  de 
publicaUoQ  sans  perinission,  le  produit  de  cette  confiscation, 
réservé  par  1^  loi  à  l'auteur  ou  à  ses  représentants,  ne  saurait 


(I)  Voir  en  ce  sens  C.   cass.,  9S  mai  1836,  sur  1m  poodusiQQs  cpplârmes  de 
M*  lH9p*R«--<^lp*r,  9  ao|l(  i|35;  AmieiHi»  U  déeeDi}>re  )83S. 
(3)  Voir  sur  la  questioiii  outre  les  errO^  précités ,  je  rap|iprt  4a  ^•  1*  coiwe^ler 
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appartenir  à  Tévéque  ou  à  ceux  qui  ont  été  investis  de  sa  per- 
mission (1). 

749. 1.a  i^roprlétë  littéraire  s'étend  en  «cnéral  aux 
^mirreft  qui  se  manifestent  par  la  parsie. — Nous  nous 
sommes  occupés,  jusqu'ici,  des  écrits  proprement  dits:  il  est  des 
OBUvres  littéraires  qui  se  manifestent  d'abord  par  la  parole,  tels  que 
les  discours,  les  leçons,  les  plaidoyers,  les  sermons.  On  peut  se  de- 
mander tout  d'abord  si  l'auteur  qui  adresse  ainsi  lui-même  au 
public  la  première  manifestation  de  sa  pensée  non  encore  écrite 
ne  lui  livre  pas  par  là  même  le  droit  de  la  reproduire;  on  peut 
recbercber,  d'ailleurs,  si  des  considérations  particulières  ne  ren- 
dent pas  inapplicables  à  telles  ou  telles  de  ces  œuvres  les  prin- 
cipes de  la  propriété  littéraire.  En  tbèse  générale,  il  faut  recon- 
naître, avec  M.  Renouard,  que,  bien  que  Tart.  \^  de  la  loi  de  1793 
ne  parle  que  des  écrits,  il  résulte  de  son  esprit  que  le  discours 
d'un  orateur  demeure  son  œuvre  propre,  et  que  seul  il  peut  ulté- 
rieurement le  reproduire  par  l'impression,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  3  de  cette  même  loi,  qui  prohibe  la  publication 
de  toute  édition  imprimée  sans  le  consentement  de  l'auteur.  11 
ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  à  cet  égard  en  ce  qui  concerne, 
soit  la  lecture  de  manuscrits,  soit  les  discours  débités  oralement, 
soit  les  scènes  créées  par  un  improvisateur  dramatique,  si  leur 
auteur  les  a  prononcés  spontanément  et  dans  un  caractère 
privé  (2). 

» 

Y4S.  Biscoars  prononcés  dans  l'exerelee  d^une 
fonction.  —  Distinction  diaprés  le  mode  de  reyo» 
dnetlon.  —  Mais  la  controverse  commence  quand  le  discours 
peut  être  considéré  comme  l'accomplissement  d'une  fonction  ou 
d'un  devoir  public,  et  présente,  sous  ce  rapport^  un  caractère 
commun  avec  les  actes  émanés  des  autorités  constituées  ;  actes 
destinés  au  public  et  dont  la  reproduction  est  libre  pour  tous. 
Ce  dernier  caractère  nous  a  paru  (n»  730)  appartenir  essentiel- 
lement aux  discours  prononcés  dans  les  assemblées  législa- 


Qocher  et  les  conclusions  de  M.  l'avocst  général  Nouguier  (Sirey,  47.1.531  et  s.}.— 
Voir  en  sens  divers  :  le  réquisitoire  de  M.  Dupin  (Sirey,  S6.1.479)  ;  Tarrétde  Caen  do 
ii  féV.  1859:  celui  de  la  Cour  de  cass.  du  93  juillet  1880  ;  le  décret da  7  jain  1809. 
—  Voir  également  i2ef>i£«  de  droit  frafiçait  (1846,  p.  960,  et  1847,  p.  169)  ;  Haie  et 
Ch^wMfDt»  t.  6»  p.  51  ;  Diifour,  Traité  de  la  poliee  iu  enUet,  p«  806  ;  Reomanl,  t 
a,  p.  i,W9iy,  Gastambide,  n.  i7-so  ;  Blanc,  p.  891-304. 

(t)  Voir  la  note  précédente. 

\t)  Yorrûastambide,  n.  S6;  Gonjet  etMerger,  n.  46  ;  RenoDard,  t  9,  n.  88.  ^ 
Spécialement,  Lacan,  LégisUaion  de»  ihéâtrêt^-o,  619. 
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tives,  et  aux  alioouttoDS  des  fonctionnaires  s'adressant  au  public 
à  raison  de  leur  qualité.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  repro^ 
doits,  soit  comme  éléments  officiels  d'interprétation  des  lois  et 
règlements,  soit  comme  manifestations  publiques  de  l'opinion  e( 
comme  documents  appartenant  à  Thistoire  même  du  pays.  Mais 
il  enseraitautrement,  s'il  s'agissait  dereproduire  les  mêmes  œuvres 
sous  une  forme  qui  les  rattachât  particulièrement  à  la  personne  de 
leur  auteur  et  qui  fit  dépendre  l'intérêt  de  la  publication  du  mérite 
même  de  celui-Kîi,  par  exemple,  sous  forme  de  collection  de  dis- 
cours. La  personnalité  de  l'auteur,  secondaire  quand  il  s'agit  de 
rechercher  dans  divers  discours  l'esprit  général  d'une  loi,  repa^ 
raitrait,  au  contraire,  ici  en  première  ligne,  et  la  réputation  in- 
dividuelle se  trouvant  directement  et  essentiellement  en  jeu  ferait 
renaître,  avons^nous  dit,  le  droit  exclusif  de  chacun  sur  la  pu- 
blication de  ses  œuvres. 

Lamémesolution  doit  être  admise  à  l'égard  des  plaidoyers  des 
avocats,  des  réquisitoires  des  magistrats,  organes  naturels  de  la 
justice,  et  dont  les  paroles,  commentaires  véritables  des  juge- 
ments et  arrêts,  pourront  être  librement  publiées  à  l'occasion  des 
décisions  judiciaires,  mais  non  pas  de  manière  à  présenter  une 
collection  des  œuvres  oratoires  de  l'avocat  ou  du  magistrat 
{no  731). 

Telle  nous  paraît  être  l'équitable  conciliation  des  droits  pu^ 
blics  et  privés  (1). 

949.  DniiÉ  exclusif  de  reprodacUon  des  leçoni, 
dlMoar»  académlqaefii  et  ttermons. — Quand  le  disooursa 
été  prononcé  en  vertu  d'une  mission  de  l'autorité  ou  dans  l'exer- 
cice d'une  fonction  proprement  dite,  ce  qui  peut  s'appliquer 
d'une  manière  plus  ou  moinsabsolueaux  leçons  des  professeurs 
salariés  par  l'État,  aux  discours  académiques,  aux  sermons  des 
prédicateurs,  il  est  constant  que  le  professeur,  aussi  bien  que  le 
prédicateur,  ne  devant  au  public  rien  autre  chose  que  l'émission 
orale  de  sa  pensée,  conserve  le  droit  exclusif  de  la  reproduire 
par  la  voie  de  l'impression.  Autrement,  la  renommée  de  l'ora- 
teur et  les  intérêts,  parfois  de  l'ordre  le  plus  élevé,  dont  il  est 
l'organe,  seraient,  contre  tonte  raison,  livrés  à  la  merci  d'un 
sténographe  inintelligent  ou  d'un  reproducteur  malveillant  peut- 
être. 

Cette  opinion,  conforme  non-seulement  aux  droits  des  auteurs, 
mais  à  ceux  de  la  religion,  de  la  science,  de  la  littérature,  est 

(I]  Yoir  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  n*^  730, 731, 73S. 


378  PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRB. 

enseignée  par  tous  les  auteurs  et  n'a  jamais  pu  être  sérieusement 
contestée  (1). 

950.  Tempérament  apporté  par  l^asage.  — ^'L'usage 
a  apporté  toutefois,  à  la  rigueur  du  principe,  un  tempérament 
qui  doit  être  maintenu  comme  la  conséquence  légitime  et  natu- 
relle delà  manifestation  publique  donnée  par  l'auteur  à  sa  pensée; 
c'est  le  droit  pour  lesjournaux  d'insérer  dans  leurs  colonnes  des 
comptes-rendus  de  tous  discours  prononcés  publiquement  en  y 
introduisant  même  des  citations  plus  ou  moins  prolongées  (2). 

911 1.  Dea  œoTrea  poathamea.—  Définition. —  Le  légis- 
lateur a  soumis  à  des  règles  particulières  les  œuvres  posthumesy 
c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  mises  au  jour  qu'après  la  mort  de 
leur  auteur.  Et,  par  extension,  dit  M.  Renouard,  on  applique  celte 
dénomination  aux  ouvrages  qui  tout  en  ayant,  du  vivant  de  leur 
auteur,  reçu  une  publicité  orale,  n'ont  pas  acquis  alors,  par 
l'impression,  ce  corps,  cette  vie  qui  fixe  les  ouvrages  et  leur 
donne  la  consistance  et  la  durée  :  ainsi  un  discours  qui  n'a  été 
que  prononcé,  une  œuvre  musicale  qui  n'a  été  qu'exécutée  (S). 

7At.  Diapoaltlon  apéclale  anx  oenTrea  poathamea. 
—  ObUii^atlon  de  lea  Imprimer  aéparément Aux  ter- 
mes du  décret  du  !«'  germinal  an  xiii,  «  les  propriétaires  par 
droit  de  succession,  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume, 
ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur 
la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont 
applicables,  toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément  les 
œuvres  posthumes  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des 
ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique.  » 

Il  résulte  de  ce  décret  que  le  propriétaire  du  manuscrit  de 
l'ouvrage  posthume  est  assimilé  à  l'auteur  dont  il  exeroe  les 
droits,  mais  qu'il  ne  peut  conserver  oe  droit  exclusif  sur  un  tel 
ouvrage  qu'à  la  condition  de  l'imprimer  séparément,  et  de  ma* 
nière  à  ce  que  la  publication  soit  réellement  et  oomplétement 
distincte  de  celle  des  autres  œuvres  de  l'auteur  (4). 

Cette  disposition  s'applique  non-seulement  à  la  première  po- 

(1)  Paris,  il  février,  as  mai  1853  (voir  le  Droit  da  ts  juin).  —  Lyon,  17  joinel 
IS45  (aff.  Lacordaire).— Paris,  is  jain  l84d,so  juin  1886,  «7  aoAt  i888, 19  veDlésa 
an  IX. — Voir  spécialement  la  disserlation  de  M.  Blanc,  p.  880-188,  et  HM.  Benoiinit 
t.  8|  11.70;  Qastambide,  n.tl.Si^i  M,  87,  sp,  Ghauveau  et  H^lie,  t.  6,  p.  »5: 
Lacan,  t.  8,  P«  647. 

(S)  Pardessus,  Court  de  droit  eommereiàl,  n.  188,  et  RêAOOflfd,  t.  9,  p.  115. 

(S)  Renoaard,  I.  9,  n.  70  ;  Gastambide,  n.  58. 

(4)  Renonard,  1. 9,  p.  169. 
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blieatiQii  que  peut  fiûre  l^éditeur  d'une  oeuvre  posthume,  mais 
à  toutes  les  réimpressions  subséquentes  (1). 

Le  but  de  oette  condition,  comme  le  dit  le  préambule  du  décret, 
est  d'empêcher  qu'en  rattachant  les  œuvres  posthumes  à  une 
édition  des  anciens  ouvrages  de  l'auteur,  on  ne  rende  la  concuiv 
rence  impossible  pour  toute  autre  édition,  et  on  n'enlève  ainsi 
indirectement  au  domaine  publie  des  ouvrages  qui  lui  appar- 
tenaient déjà. 

im.  Ee  iUeret  dm  t  •'  fferastoal  an  xm  mm  m^mppUqme 
4«*aa  eaa  oii  l«a  ceavrea  déjà  paMlé«a  aoat  dana  la 
daaiafaiia  piiUio.  —  Le  décret  suppose  que  les  ouvrages  déjà 
publiés  appartiennent  au  domaine  public.  Quand,  au  contraire^ 
ces  mêmes  ouvrages,  après  la  mort  de  leur  auteur,  sont  encore 
propriété  privée,  et  tant  que  cette  propriété  subsiste,  ni  le  texte 
ni  l'esprit  du  décret  de  l'an  xm  ne  sont  applicables.  Il  n'existe  en 
effet,  dans  ce  cas,  aucune  raison  pour  que  le  propriétaire  de  l'œu* 
\Te  posthume  pe  puisse  la  comprendre  dans  les  éditions  géné- 
rales des  œuvres  de  l'auteur  (^),  sauf  à  la  publier  séparément 
lorsque  celles-ci  seront  Revenues  la  propriété  de  tous.  Dès  ce 
moment,  le  décret  redevenant  applicable^  l'exploitation  de  toute 
édition  où  les  deux  espèces  d'œuvres  seraient  confondues  se  trou-* 
verait  iaterdite, 

9M.  lia  la  prapplété  du  anjat  a«  plan  d'nai  anvraga. 
— Matlii9llaai.^-Le  sujet  he\i\  d'un  ouvrage  peut^l  en  lui-môme 
constituer  une  propriété?  C'est  une  question  de  pripcipe  du 
plus  haut  intérêt  et  dont  la  solution  peut  servir  à  trancher  un 
grand  nombre  de  questions  de  détail,  telles  que  celles  de  savoir 
si  on  peut  d'un  feuilleton  tirer  le  sujet  d'un  roman,  d'un  roman 
faire  une  comédie,  si  le  plan,  le  canevas  d'uu  ouvrage,  tel  que 
la  partie  chorégraphique  d'un  ballet,  peut  être  impunément 
reproduit,  etc.  (voirn*"  816).  Elle  nous  parait  devoir  être  ré^ 
solue  par  une  distinction.  Si  le  sujet  est  emprunté  par  l'auteur 
ini-mêm^  à  des  objets  connus  dans  la  science,  l'histoire,  la  litté- 
rature, fii\ri\  tout  à  fait  spécial,  comme  une  monographie ,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  reste  accessible  à  tous  et  qu'il  ne  saurait 
donner  lieu  à  un  monopole  pour  celui  qui  l'aurait  traité  le 
premier.  8i,  m  contr(^ire,  c'était  un  sujet  absolument  imagi*- 
naire,  création  de  la  fantaisie  de  l'auteur,  comme  celui  d'Atala  ou 


(t)  Jifemeat  en  tribioal  de  la  Seine  4»  Sjwllet  iSSV-Yoir  Del^Uio,  p.  il* 
(t)  Perisy  11  oelobrelit7.«»Yoiren  ce ae^a  Besonard,  b.  7|;  GeitemliMa,  d.  S3. 
^CwUrà^  Blaoc,  p.  3S0-StS. 
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de  Corinne,  nous  croyons  qu'il  neseraitpaspermisdele reproduire 
dans  son  ensemble,  malgré  des  différences  de  détail  (1).  Il  pour- 
rait arriver  en  effet  que  le  second  auteur,  profitant  de  l'invention 
de  son  prédécesseur  et  le  surpassant  par  l'exécution,  détoum&t  à 
son  profit  la  vogue  qui  se  serait  attachée  au  premier  ouvrage. 
Dans  tous  les  cas,  l'inventeur  du  sujet  pourrait  revendiquer^  à 
bon  droit,  une  copropriété,  ou  du  moins  une  part  dans  les  béné- 
fices ainsi  obtenus  avec  son  concours  (voir  n<»  724).  La  contre- 
façon se  rencontrerait  même  dans  certaines  hypothèses  (voir 
n"*  815).  11  n'en  serait  autrement  que  si  le  même  si^et  était  traité 
à  un  point  de  vue  absolument  différent,  sous  une  forme  burlesque, 
par  exemple,  après  l'avoir  été  sous  une  forme  sérieuse. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  sujet  imaginaire  peut  être  appliqué 
au  pl<in  qui  rajeunit  un  sujet  connu. 

9  65.  De  la  propriété  du  titre.  —  Le  titre  d'un  ouvrage 
peut,  aussi  bien  que  l'ouvrage  même,  être  l'objet  d'une  pro- 
priété garantie  par  la  protection  que  la  loi  de  1793  assure  à  tout 
genre  d'écrits.  «  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'usurpé  que  le  titre, 
dit  Merlin,  cette  loi  serait  violée  »  (2). 

«  L'auteur  d'un  ouvrage  n'est  pas  moins  propriétaire  du  titre 
de  son  ouvrage  que  du  corps  de  l'ouvrage  lui-même;  en  effet,  le 
titre  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  un  ouvrage  est  connu  du  pu- 
blic, soit  dans  la  librairie,  soit  dans  la  littérature;  c'est  le  titre 
qui  empêche  les  confusions  entre  les  ouvrages  différents  ;  enfin, 
le  titre  d'un  ouvrage  est,  relativement  au  public  et  aux  auteurs, 
une  partie  importante  et  notable  de  l'ouvrage»  (3).  «  Le  titre,  dit 
encore  M.  Blanc,  est  Veiiseigne  d^nn  onwage;  il  appartient  à 
celui  qui  le  premier  l'a  adopté.»  De  ces  principes,  il  résulte  que 
le, propriétaire  du  titre  a  le  droit  d'en  poursuivre  l'usurpation 
par  les  voiesque  lui  ouvre  la  loi  de  1793  combinée  avec  l'art.  425 
du  Cod.  pénal  (voir  n^  817),  et  non  pas  seulement  par  l'action 
civile  en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'art.  1382  du  Cod.  Nap. 

9  SU.  De  la  nooTeaiité  et  de  la  spécialité  dn  titre.*- 
De  la  nature  même  du  titre  qui  constitue  pour  son  auteur  le 
mQyen  de  distinguer  et  de  spécialiser  son  œuvre,  il  résulte  une 
conséquence  importante  pour  la  solution  d'une  foule  de 
questions  fort  délicates  dans  la  pratique.  C'est  que  le  titre  n'est 


(1)  Contràj  Làtm,  t.  9,  n.648. 
.    (i)  ÛMttiioMitf  droit,  f  ProprUU Uttérairê,  $  l*r«^YQir Lacan, L  %n.  619* 

(3)  Pam,  6  féfrier  f  8Si.—  Orléans,  i9  juillet  iS54.  -»  Voir  Renouard,  b.  5«.- 
Con(ràf  Gas(ambide,D.  iVt^tOU 
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une  propriété  particulière  que  quand  il  atteint  vraiment  son 
but,  à  savoir,  d'être  spécial  à  Touvrage  qu'il  entend  dési- 
gner. D'où  il  suit  qu'un  titre  déjà  connu,  comme  celui  de 
Traité  des  éttidesy  ou  un  titre  banal;  s*appliquant  de  lui- 
même  à  toute  une  catégorie  d'ouvrages,  tel  que  celui  de 
Dictionnaire  françaiSy  ne  sauraient  être  revendiqués  comme 
une  propriété  particulière.  La  raison  en  est,  dit  avec  jus- 
tesse M.  Gastambide,  qu'en  pareil  cas  l'auteur  «c  n'a  pas 
donné  à  son  ouvrage  une  désignation  véritable,  c'est-à-dire  une 
désignation  spécialement  appropriée ,  et  qu'il  ne  peut  être  en 
son  pouvoir  de  désbériter  toute  une  classe  d'ouvrages  de  la  dé- 
nomination naturelle  et  nécessaire  qui  leur  appartient  dans  notre 
langue.  (1)  » 

En  général,  les  auteurs,  pour  caractériser  leur  titre,  ajoutent 
à  Texpression  générique  et  du  domaine  de  tous  traité,  abrégé, 
hisioirey  eoursy  quelque  qualification  qui  indique  l'objet  parti- 
culier du  livre. 

957.  De»  dénomination»  natupelles,  mal»  snseepa 
tlMe»  d'être  remplacée»-- La  difBculté,  dans  l'application, 
c'est  de  distinguer  les  dénominations  purement  et  simplement 
empruntées  à  un  usage  généralement  établi,  qui  ne  sauraient 
être  attribuées  exclusivement  à  personne,  de  celles  qui  ont  été 
pins  ou  moins  ingénieusement  choisies  afin  de  donner  un  cachet 
propre  à  l'idée  de  l'auteur.  Pour  trancher  cette  difSculté,  on  devra 
se  demander  si  la  désignation  du  livre  peut  être  remplacée  par  une 
autre  qui  s'applique  également  à  la  même  catégorie  d'ouvrages; 
car,  alors  même  que  la  désignation  serait  parfaitement  natu- 
relle, convenable,  il  n'y  aurait  pas  moins  titre  exclusif  au  profit  de 
celui  qui  l'aurait  inventée  le  premier,  si  une  autre  désignation 
pouvait  rendre  également  la  même  pensée.  Ce  principe,  fondé 
sur  l'équité  aussi  bien  que  sur  le  droit,  suffit,  ce  nous  semble, 
s'il  est  fermement  appliqué,  à  la  solution  de  toutes  les  questions 
particulières. 

Nous  nous  bornerons  à  un  exemple  récent  et  mémorable. 
C'est,  selon  nous,  avec  la  plus  juste  raison  qu'il  a  été  jugé  pat  la 
Cour  d'Orléans,  contrairement  aux  décisions  antérieurèis  db'la 
Cour  de  Paris,  que,  si  le  titre  de  Biographie  est  une  ètprestiibn 
générique  qui  appartient  à  tous,  la  dénomination  de  Biographie 
universelle,  aneimne  et  moderne,  a  tous  les  caractère^  d'un  .t^tre 


•jbMi 


(l)  Ybîr  He'rlia,()ttef<toti  ïïe  droit^i*  PropriéU liUéraire;  Goujet  et  tfergèr.n.  77; 
Gastambide,  d.  198. 
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propre  et  exclusif.  En  eflei^  bien  qu'elle  rende  très-natnrell^ 
ment  la  pensée  de  I'antenr>  elle  peut  être  remplacée  par  d'autres 
qui  en  sont  Téquivalent  exact  pour  des  ouvrages  d«  même  gmrei 
telle  que  celle  de  Biographie  générale  (!)« 

9 sa.  INi  titipe  d«»  |Mu*ttaiu.—  Le  titre  d'un  joufnal  est» 
aussi  bien  que  celui  de  tout  autre  ouvrage^  et  aux  conditionB  qui 
viennent  d'être  déterminéesi  une  propriété  véritable.  Elle  dure 
autant  que  le  journal  lui-même^  mais  aussi,  suivant  M.  Renonard^ 
elle  finit  avec  lui.  «  Le  tiUre  d'un  journal  qui  a  cessé  d'exister 
peut  être  adopté,  dit  le  savant  magistrat,  par  toute  personne  vou- 
lant fonder  un  autre  journal  sous  le  même  titre,  à  la  condition^ 
toutefois,  que  les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour  que 
la  responsabilité  légale,  pécuniaire  et  même  morale  des  pro- 
priétaires et  rédacteurs  du  journal ,  qui  existait  précédemment 
sous  ce  titre,  ne  se  trouve  en  rien  engagée  par  la  publication  du 
journal  nouveau  »  (i).  Cette  solution  ne  nous  parett  pas  k  l'abri 
de  sérieuses  objections. 

On  verra  plus  loin  quand  un  titre,  réunissant,  d'ailleurs,  les 
caractères  nécessaires  pour  constituer  une  propriété,  deil  èlie 
considéré  comme  usurpé  (n«  817). 

9ftf».  ne»  m^mm  d'antcnr».—  Quant  au  nom  d'un  anteur, 
envisagé  en  lui-même,  il  ne  peut,  à  aucun  égard,  être  un  objet 
de  propriété  littéraire.  C'est  une  propriété  d'Une  nature  plus 
haute  et  plus  générale^  mais  qui  n'est  protégée  que  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  à  moins  que  l'usurpation  n'atteigne, 
outre  le  nom,  tout  ou  partie  des  ouvrages  auxquels  ce  nom  a 
pu  être  attaché  (3). 

SHI. 
thi  dipôi  des  ctuvres  littéraires. 

sommàieb. 

760.  Du  dépôt  des  écrits  et  de  ses  effeU.— 761 .  Le  dépdt  rétfoagil  sur 
les  faits  aiuérieurs. — 762.  Le  dépôt  effectué  par  rimprimeur  est  suffi- 
sant*— 763.  Du  dépôt  des  articles  de  journaux.  -^  764^  Dispense  de 

(I)  Orléans,  19  ioHlét  llsi  (Sirey^  Ss.f  .AS).  —  Coàtrà,  Paris,  S  fltrier  1«M 
(Furae  c.  Miehaiid)  ;  4  mars  ttss  (aff.  Didot).  —  L'arrftt  d«  eassalioa  du  l«  jaiDêt 
ISS3  ne  tranche  pas  la  qoeslion  en  droit  ;  il  ae  borne  k  déclarer  BOQTeraiBes  amttt 
point  les  appréciations  de  fait  de  Tarrét  de  iParis  précité.—  Voir  le  rapport  de  M.  Que- 
naalt(Sirey,  53.1.is&3]  ;  voir  encore  arrêts  de  ^aris  i*'  février  1834;  i  octobre 
I88S,  etc.<*6astambide,  n.  198,  et  Renooard,  p.  sd. 

(S)  Renooard,  t.  1,  n.  S6.— Voir  arrêt  de  Paris  do  t6  avril  iSS4« 

(3)  t^ariS)  ao  mars  iSls.— Renouard,  ts^n.  67. 
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tout  dépôt  à  regard  des  uuinuscriu  et  des  discours.-^  76î)«  Du  dépôt 
de  la  part  des  auteurs  étrangers. 

t«0v  mkdéjpM  te»  éëriim  mi  de  m»  effttflk  — La  pro** 
priété  d'un  éerit,  comme  celle  des  dessins^  des  marqués  de  fa^^ 
briqtie>  etc^  tésulte  de  TinveDUon  de  la  compasitioti  même  de 
roQvmgei  mais  Téxercice  du  droit  de  raoteur  est  subordonné 
à  Taccomplissement  de  la  formalité  du  dépôt  de  deiia;  exempliaitêM 
à  la  préfectttifey  dans  les  départements^  ou  au  ministère  de  rinté-^ 
rieur  ^  à  Paris  (décret  du  19  juillet  1793^  art.  6|  ohloananoe 
royale  du  9  janvier  1828)  (l)t 

Le  dé|)ôt)  pour  l'accomplissement  duquel,  d'ailleurs^  aucun 
délai  Iktal  n'est  fixé>  ne  constitue  pas  la  propriété  de  l'auteur  ; 
il  ne  fait  pas  preuve  de  l'existence  de  cette  propriété  |  il  établit 
seulement  une  présomption,  qui  peut  être  combattue  pai"  la 
preuve  contraire,  et  n'empêche  pas  le  déposant  d'être  dépos* 
sédé  judiciairement  delà  qualité  d'auteur  (2)«  Le  dépôt,  toutefois^ 
est  essentiel)  en  ce  sens  qu'il  est  le  préliminaire  indispensable  de 
toute  action  en  contrefaçon  de  la  part  de  l'auteur* 

t#t.  Le  dépét  rétr#atU  «ap  le»  faits  antériem^t^ 
De  la  combinaison  de  ces  principes  il  résulte,  selon  nous, 
comme  nous  l'avons  reconnu  à  l'égard  des  dessins  et  des  marques 
de  fabrique,  cette  conséquence  importante,  qu'une  fois  le  dépôt 
effectué,  l'auteur  peut  se  plaindre  de  toute  atteinte  portée  à  sa 
propriété,  même  antérieurement  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité.  Nous  ne  saurions  admettre,  avec  MM.  Gastambide  et 
Lacan,  que  le  fait  de  la  publication  antérieure  au  dépôt  puisse 
être  réputé  un  abandon  au  domaine  publie  de  la  propriété  de 
rouvrage  (3). 

Bien  que  l'intérêt  pratique  de  cette  question  ait  diminué  par 
l'obligation  imposée  à  l'imprimeur^  sous  peine  d'amende  (voir 
n»  220 j>  d'effectuer  le  dépôt  avant  la  publication^  elle  peut  se 
présenter  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dépôt  irrégulier,  et  surtout 
quand  il  s'agit  de  la  propriété  des  articles  des  journaux  quoti- 
diené  (voir  n*  763  d-après). 

())  t.  eftss.,  i^'  mars  1834  (ÎBrry),  conclusions  coàrormes  de  U.  Dupin. 

(9)  Jugement  deCoutances  du  31  août  i8i4,  cilé  par  BiaDc^pé  3«i. 

(3)  Tribunal  d'appel  de  la  Seine  8  frimaire  an  xi  et  annotation  sur  ce  jugement 
(DeTiiIeneuTe,colI.  nouV.  à  là  date).— Tribunal  de  Paris,  18  mai  1836.-- Voir  la  disser- 
tation de  Blanc,  p.  85S  etsuiv.— Ôevilleneuve  et  Massé,  v*  Propriété  littéraire^  n.  94f 
RenoQard,  t.  9,  n.  918.— Contrd,  Gaslambide|D.  195  ;  Lacan,  Législation  des  théà~ 
tres^  t.  9,0. 653.— Voir  sur  la  question  les  monuments  de  jurisprudence  cités  par 
ce  denier  aateur. 
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9B9.  Ee  «ép4t  mttmHmé  par  rimprlaMvr  Mi 
MUit*  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  que  le  dépôt  soit  effectné 
par  Taatear  Ini-mème.  D'après  la  jarispmdenoe  actuelle,  con- 
forme,  du  reste,  à  an  usage  constant,  le  dépôt  que  Timprimeur 
est  tenu  de  faire  avant  la  publication  (n«  230)  remplit  en- 
tièrement le  vœu  de  la  loi  et  profite  éf^ement  à  Taateur. 
A  Paris,  la  direction  de  la  librairie  exige  de  rimprimeur  la  dé* 
claration  du  nom  de  l'auteur.  Si  toutefois  le  nom  de  l'auteur  ne 
se  trouvait  inscrit  ni  dans  la  déclaration ,  ni  dans  le  titre  de 
l'ouvrage,  le  dépôt  pourrait  être  considéré  comme  irrégulier  vis- 
à-vis  de  ce  dernier  et  rendre  son  action  non  recevable  (1). 

79Mm  Un  dépèt  défi  arÉiclefi  de  ionnuiax*  —  La  forma- 
lité du  dépôt  est  exigée  à  l'égard  de  tous  les  écrits  imprimés, 
même  à  l'égard  des  journaux  quotidiens;  les  modifications  ap- 
portées aux  obligations  des  imprimeurs,  à  cause  de  la  rapidité 
de  la  publication  des  feuilles  quotidiennes  (n*  235),  ne  font  pas 
disparaître,  à  l'égard  des  auteurs,  la  nécessité  de  déposer  leurs 
articles,  s'il  veulent  en  revendiquer  la  propriété  (2).  Cette  solution 
vient  confirmer  l'opinion  par  nous  émise  que  le  dépôt  est  efficace 
par  cela  seul  qu'il  précède  la  poursuite,  bien  qu'ilsoit  posté- 
rieur à  la  publication  (n<»  761)  ;  ce  n'est,  en  effet,  que  dans 
ces  dernières  conditions,  que  le  dépôt  est  possible  à  l'égard  des 
articles  de  journaux. 

9llâ.  Dispense  de  tonÉ  dépét  à  l'égard  des  nannn* 
serlts  et  des  diseonps.  —  La  jurisprudence ,  interprétant  la 
loi  d'après  les  nécessités  impérieuses  de  la  pratique,  a  décidé 
que  le  dépôt  n'est  nécessaire  que  pour  les  ouvrages  imprimés, 
qui,  seuls,  en  effet,  sont  susceptibles  d'être  soumis  à  cette  for- 
malité. En  conséquence,  la  poursuite  de  l'auteur  serait  rece- 
vable, si  son  œuvre  avait  été  contrefaite  alors  qu'elle  n'était  en- 
core qu'en  manuscrit,  et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  n'avait  été 
émise  que  sous  forme  de  discours  (3). 

VUS.  Dn  dépét  de  la  part  des  antenrs  étrani^ers.— 
Les  auteurs  étrangers  ne  peuvent,  en  général,  d'après  le  décret 
du  28  mars  1852,  invoquer,  en  France,  la  protection  accordée  à 
la  propriété  littéraire,  qu'à  la  condition  d'effectuer  le  dépôt 

(i)  C.  ctss.,  to  août  lS6t  (Bourret);  l**  mars  1834  (Terrj).  —  Booen.  10  et  is 
dteembrt  igS9  (Pommier,  BiToire).—  Det îlIeoeaTe  et  Massé,  V  PnpnéU  HUirmirt, 
D.  99.^Conlrà,  C.cass.,  50  juin  iSSt  (NoCl  etChapsal), 

(9)  Paris,  is  noTembre  lSS6(l?<te/0lla).— C.  cass.,  19  octobre  ISSû.^Toir  BUoc, 
p.  S57. — Contràf  Gastambide,  Traité  det  eonirefa^omt. 

W  C.  eass.,  IT  notembre  I SI4  ;  Paris,  S7  août  i  Sis  ;  LyoB,  IT  itiOlt  ÎU9  (Iirie}. 
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eomme  i69  FiaRçaBs  eqx^inèmes.  Toutefois,  il  en  est  aatrement 
pour  les  auteur»  originaires  des  États  avec  lesquels  là  France-  a 
ooDcla  des  conventions  relatives  à  la  propriété  littéraire,  dans 
lesquelles  la  formalité  du  dépôt  n'est  pas  prescrite.  Se  trouvent 
ainsi  exempts  de  l'obligation  du  dépôt  les  auteurs  des  États  sui- 
vants :  Bade,  Bmnsv^ick,  Hanovre,  Hesse-Cassel,  Hesse^Darm- 
stadt,  Hesse^Hombourg,  Nassau,  Oldenbourg,  Reuss  (brancbei» 
atnée  et  cadette) ,  Sardaigne,  Saxe-Weimar,  Schwarzbourg*Ru- 
dolstadt,  Schwarzbourg-Sondersbausen,  Waldeck  (1). 

s  IV. 

Durée  de  la  propriéti  littéraire. 

SOMMAIRE. 

76G.  Durée  limitée  de  la  propriété  littéraire.  Deux  périodes  distinctes. 

—  767.  Première  période.  Durée  égale  à  celle  de  la  vie  de  l'auteur. 

—  768.  Durée  de  la  propriété  de  l'Élat ,  des  sociétés  savantes.  Dis- 
tinction.— 769.  Durée  de  la  propriété  des  œuvres  collectives  en  gé- 
néral. —  770.  Du  cas  où  l'œuvre  collective  est  conçue  et  dirigée  par 
un  seul. — 774.  Seconde  période.  Droit  de  la  veuve.  —  772.  Dreit  des 
enfants  et  descendants. — 773.  Ce  droit  est  applicable  aux  enfants  d'un 
premier  mariage. —  774.  Le  droit  des  descendants  directs  ne  se  con- 
serve pas  au  profit  de  leurs  héritiers. — 773.  La  survie  d'un  seul  des- 
cendant maintient  ce  droit. — 776.  Droit  des  successeurs  autres  que  les 
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766.  Darëe limitée  delà  propriété  littéraire.— Deax 
pérIodeAdIfttInele».  —  La  propriété  littéraire,  créée  par  la 
production  même  de  Técrit  et  rendue  efficace  par  le  dépôt,  n'a 
pas  une  durée  illimitée.  Le  terme  fixé  par  la  loi  à  cette  durée 
est  le  résultat  d'une  véritable  transaction  entre  le  droit  naturel 
de  Tauteur  sur  son  œuvre  et  le  droit  qui  naît,  pour  la  société, 
tant  des  éléments  qu'elle  a  fournis  aux  compositions  de  Taùleur 
que  de  la  protection  spéciale  qu'elle  lui  a  accordée  (n*  710).  La 
durée  de  la  propriété  littéraire  se  divise  en  deux  périodes,  qu'il 
faut  envisager  séparément.  La  première  est  égale  à  la  vie  de  l'au- 
teur lui-même;  la  seconde  varie  suivant  les  successeurs  que 
l'autetir  laisse  après  lui. 

9119.  Première  période.— Durée  égale  h  celle  de  tu 
vie  de  rontenr .  —  Quant  à  la  première  période,  il  n'y  a  au- 


(i)  T^if.itUMl,  l4S^l1i(m  de  la  projpfiéêé  UttéÊmfe,  p.  14, 
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cune  difficulté  si  l'ouvrage  émane  d'un  seul  auteur^  D*après 
les  termes  formels  de  Tart.  i  de  la  loi  du  19  juillel  1793^  la  pro- 
priété subsiste  pendant  la  vie  entière  de  l'auteur»  soit  qu'il  ea  ail 
conservé  la  jouissance,  soit  qu'il  l'ait  transmise  à  d'autres  :  quel 
que  soit  le  propriétaire,  c'est  de  l'existence  de  l'auteur  que  dépend 
celle  de  la  propriété  (1). 

f  •#»  Harée  de  ki  pH»|M»lélé  dl^  rÉtet^  dM  MHété» 
MiTante».— MstlnetloM.  ^Si  c'est  l'État  ou  utie  adniiUtt- 
tration  publique  qui  a  fait  composer  rouvrante»  la  dttrée  de  ià 

propriété  est  par  là  même  perpétuelle,  il  en  est  ainsi  à  l'égard 
des  œuvres  collectives  résultant  de  la  coopération  véritablement 
indivise  des  membres  des  académies  et  sociétés  savantes  légale- 
ment instituées  pour  publier  certains  ouvrages,  comme  le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie. 

Quand  il  s*agit,  au  contraire»  d*une  simple  collection  de  ira- 
vaux  distincts,  comme  celle  des  Mémoires  de  l'académie  des 
sciences,  c'est  la  durée  de  la  vie  de  l'auteur  de  diacun  des  ar- 
ticles qui  détermine  1  époque  où  ils  tomberont  dans  le  domaine 
public  (2). 

^«•i  •arée  et  la  |>ro|^rlété  de»  «iiTre»  €»lle«tltiMi 
tm  géÊiàérAÏ —  Si  l'ouvrage  a  pour  auteurs  plusieurs  individus 
y  ayant  collaboré  au  même  titre  et  en  leur  nom  personnel  (voir 
n*  724),  la  propriété  réside  sur  la  tête  de  tous  et  s'étend,  pour  la 
pi-emière  période  de  sa  durée,  jusqu'au  décès  du  survivant  d'eux: 
telle  est  l'opinion  de  MM.  Gastambide,  Renouard  et  Blanc»  opi- 
nion fondée  principalement  sur  cette  raison  péremptoire,  qu  il 
ne  peut  se  faire  qu'un  ouvrage  appartienne  en  commun  à  des 
individus  et  au  domaine  public  (3). 

9  YO.  Dii  ca»  où  TsMiTre  collecIlTO  €M  coaiçMe  ci  di- 
rigée |iar  au  «eal.  —  Quand,  au  lieu  de  prendre  part  i 
l'œuvre,  au  titre  égal  de  coauteur,  plusieurs  écrivains  ont  été 
employés  à  la  composition  d'une  œuvre  collective  entreprise  et 
dirigée  par  une  seule  personne,  c'est  sur  la  durée  de  la  vie  de 
cette  personne,  réputée  l'auteur  véritablede  rœuvre(voir  n*  726), 
que  se  règle  généralement  celle  de  la  propriété  de  chacune  des 
parties  de  l'ensemble,  sans  que  le  décès  de  chacun  des  colla* 
borateurs  puisse  entraîner  isolément  l'acquisition  au  domaine 
public  de  son  travail  particulier.  C'est  ce  que  la  Cour  de  ea»* 


(i)  BeBoiiard,  t.  a,  d.  87. 

(2)  Gastambide,  n.  14 f,  14S  ;  Beaouard,  n.  104. 

(3)  Voir  Renouard,  n.  97  ;  Blanc,  p.  37 S  ;  Gastambide,  n,  139. 
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salion  a  décidé  dans  raffaire  de  la  Biographie  Michavd  (1)  (voir 
néanmoins  la  note  du  tsp  726). 

En  ce  qni  concerne  les  joumanx^  s'il  est  certain  que  la  pro- 
priété de  la  collection  est  attachée  à  l'existence  du  propriétaire 
même  dn  journal,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  propriété  des 
articles.  La  présomption  admise  d'après  l'usage,  que  les  auteurs  de 
ces  articles  se  réservent  la  faculté  de  les  reproduire  pour  leur 
compte  personnel  (n*  742),  doit  faire  conclure,  qu'à  la  différence 
des  ouvrages  collectifs  d'une  nature  permanente,  la  durée  du  droit 
sur  les  éléments  divers  de  ces  feuilles  journalières  se  règle 
d'après  la  vie  de  leurs  auteurs  (2). 

tf  t.  fteconde  i^rlode.  —  Droit  de  la  ireuirt.  —  La  se- 
conde période  de  la  durée  de  la  propriété  littéraire  commence  à 
la  mort  de  l'auteur.  Fixée  sans  distinction  à  10  ans  par  la  loi  de 
179S,  cette  durée  a  été  modifiée  et  étendue  par  le  décret  impé- 
rial du  S  février  1810  (art.  39  et  40)  et  par  la  loi  du  8  avril  1854. 

La  propriété  littéraire  subsiste  au  profit  de  la  veuve  de  l'au- 
teur pendant  toute  l'existence  de  celle-ci,  si  ses  conventions 
matrimoniales  lui  donnent  droit  à  cette  propriété,  soit  qu'il  y 
ail  ea  à  cet  égard  conventions  expresses,  soit  que  les  oeuvres  du 
mari^  d'après  un  principe  généralement  admis,  soient  tombées 
de  plein  droit  dans  la  communauté  (3). 

«  Les  conventions  matrimoniales  donnent  droit  à  la  jouissance 
viagère  spécifiée  par  l'art.  39,  lorsque  la  veuve  est  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle  (4). 
Aux  termes  des  principes  généraux  du  droit,  Toeuvre  du  mari, 
essentiellement  mobilière,  tombe  dans  la  communauté  et  profite 
à  la  société  conjugale,  non-seulement  pour  ses  produits,  mais 
encore  pour  la  valeur  capitale  j  c'est  l'ouvrage  même  qui  lui  ap- 
partient, et  une  pareille  propriété  n'étant  pas  susceptible  de  di- 
vision, ne  pouvant  pas  surtout  se  partager  avec  le  domaine  pu- 
blic,  la  veuve  est  appelée  à  en  recueillir  viagèrement  les 
fruits  »  (5). 


(1)  G.  cass.,  16  juillet  1853;  Orléans,  lO  juillet  1654.  —  Conlrd,  Paris,  4  mars 
lass;  Amiens,  ï*'  décembre  1853.— Voir  le  rapport  trës-remarquable  de  M.  le  con- 
seiller Qaénauit  et  les  autorités  qu'il  cite  dans  les  deux  sens  (Sirey,  53.1.558  et  s.}. 

(S)  YoirBenoaard  n«  164  ;  Blane,  p.  sss. 

(3)  Tribunal  delà  Saine,  i6  juillet  !8S7.  —  Blanc,  p.  5ts;  Zacbari»,  Droit  citil, 
S  807,  Bott  S;  Doranton,  t.  14,  n.  iSs.-^Confrd,  Toullier,  t.  it,n.  116  ;  Battur, 
Communauté;  Benouard,  t.  8,  p.  tt9. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  8  arril  1854. 

(5)  Delalain,  p.  15.— Jugement  du  tribunal  d«  la  Seine,  1*'  fSrrier  1851. 

26. 
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Lorsque  la  veuve  recueille  la  propriété  des  œuvres  du  mari 
non  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales^  mais  à  XiXre  de 
legs  ou  de  succession  ordinaire,  elle  n'a  que  les  droits  de  tout 
successeur  (voir  n«  776). 

MM.  Blanc  et  Gastambide  sont  d'avis  que  le  mari  survivant 
d'une  femme  auteur  peut  réclamer,  par  identité  de  motifs,  le 
droit  créé  par  le tiécret  de  1810  au  profit  de  la  veuve  (i).  Les 
termes  formels  du  décret  ne  permettent  guère  d'adopter  cette 
opinion  que  combat  M.  Renouard  (t.  II,  n«  135). 

La  propriété  de  la  femme  survivante  continue  celle  de  l'auteur 
au  même  titre.  La  veuve  est  complètement  assimilée  sous  ce 
rapport  à  l'auteur  lui-même,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  vient 
à  décéder  que  commence  à  courir  le  droit  temporaire  des  enfants 
et  autres  successeurs,  réglé  ainsi  qu'il  suit. 

991t.  Droit  de»  enfant»  et  descendant». — Lesenfanu 
de  l'auteur,  mais  non  ceux  que  sa  veuve  aurait  eus  d'un  antre 
mariage  (2),  conservent  la  propriété  littéraire  pendant  trente 
ans  qui  courent  à  partir,  soit  du  décès  de  l'auteur  lui-même ,  soit 
du  décès  de  sa  veuve  (loi  du  8  avril  1854). 

Par  le  mot  enfants  il  faut  entendre  ici  tous  les  descendants 
légitimes  en  ligne  directey  même  les  enfants  adoptifs(3);  maison 
ne  saurait  assimiler  aux  enfants  les  ascendants  et  autres  ayants 
cause,  comme  l'a  soutenu  à  tort  M.  Locré  (4).  Quant  aux  enfants 
naturels  ils  sont  traités  comme  les  autres  successeurs. 

993.  Ce  droit  e»t  applicable  aux  enfanta  d^no  prc* 
mler  mariage.  —  Quoique  l'art.  39  du  décret  parle  spéciale- 
ment des  enfants  issus  du  mariage  de  l'auteur  et  de  sa  veuve, 
il  nous  paraît  certain  que  les  enfants  de  l'auteur  issus  d'un  pre- 
mier mariage  ont  également  la  propriété  de  trente  ans.  Autre- 
ment, il  faudrait  admettre  que  le  second  mariage  de  leur  père  les 
a  privés  d'un  droit  qui  leur  était  acquis,  ce  qui  semble  impossi- 
ble (5).  Cette  interprétation  est  confirmée  par  les  termes  gé- 
néraux de  la  loi  du  8  avril  1854. 

9  9  4.  Le  droit  deadeacendanta  directa  ne  aeeonaerTe 
paa  an  profit  de  lenra  hérlttera.— Le  droit  de  trente  années 
s'éteint  avec  la  descendance  directe  à  laquelle  seule  il  est  ac- 


(i)  Voir  daas  le  même  sens  Pardes«D9,  Droit  eonmereial,  t*  1,  n.  III. 
(i)  Tribunal  de  la  Seine,  S8  avril  18S6.<— ReooQard,  t.  9,  n.  i4a. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  4  mai  ists,  cité  par  GasUmbide,  n.  IS3. 
— Renoaardy  t.  9,0. 180,  140.— Co«<rd,  Blanc,  p.  877. 

(4)  Voir  Lacan,  t  t,  n*  686. 

(5)  Voir  Benouard,  n.  ikt.-^Qmtrà,  Blanc^  p.  878. 
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cordé/  et  ne  saurait  se  conserver  en  faveur  des  héritiers  des  en- 
fants. Ceux-ci  ne  pourraient  qu'achever  la  période  de  dix  ans, 
établie  en  faveur  de  tous  successeurs  (p?  776),  si  elle  n'était 
point  terminée  au  décès  des  descendants  directs. 

776.  Ea  munfîe  d'an  aenl  deficendaiit  maintient  le 
dreit. — ^Nous  pensons  avec  M.  Renouard  que  de  même  que  la  sur- 
vie d'un  seul  des  coauteurs  maintient  la  propriété  littéraire  pour 
les  héritiers  des  autres  (voir  n"*  769),  de  même  la  survie  d'un  seul 
des  descendants  directs  conserve  à  tous  les  intéressés  la  propriété 
pendant  trente  ans.  Le  principe  général  qui  résout  toutes  les 
questions  de  ce  genre  est  que  la  propriété  littéraire  subsiste  au 
profit  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  tant  que  dure  le  droit  d'une 
seule  des  personnes  que  la  loi  y  appelle  (1). 

97^.  Droit  de»  «laeeeaseap»  antre»  qne  le»  de»een- 
danta  dlreeta*  —  Les  héritiers  et  tous  successeurs  (enfants 
naturels,  conjoint  survivant,  etc.)  (2),  autres  que  les  descen- 
dants, ne  conservent  la  propriété  littéraire  que  pendant  dix  ans  : 
période  qui  à  leur  égard,  et  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  enfants,  nous  paraît  courir  à  partir  du  décès  de  l'auteur  même 
quand  la  veuve  survit.  D'où  il  suit  que  le  droit  des  héritiers  ne 
s'exerce  que  si  la  veuve  appelée  par  ses  conventions  matrimo- 
niales, décède  dans  les  dix  ans.  Telle  est  la  solution  qui  ressort 
du  rapprochement  de  l'art.  39  du  décret  de  1810  et  de  l'art.  2  de 
la  loi  de  1793  (3). 

Les  successeurs  testamentaires  et  tous  légataires  sont  appelés 
aa  droit  décennal,  comme  les  héritiers  auxquels  ils  doivent  être 
assimilés  et  non  pas  aux  cessionnaires  (4). 

977.  Durée dn droit  dea  ce»alonnairea« —  Quand  l'au- 
teur a  cédé  ses  droits  à  des  tiers,  par  acte  entre  vifs,  et  suivant 
l'un  des  modes  qu'on  examinera  ci-après  (n®  782)  la  durée  du 
droit  du  cessionnaire  ne  se  règle  pas  sur  l'existence  de  ce  dernier, 
mais  sur  celle  des  divers  successeurs  dont  il  vient  d'être  question, 
alors  même  qu'ils  ne  devraient  plus  participer  en  rien  à  la  pro- 
priété. 

£n  cas  de  cession  temporaire,  l'auteur  ou  ses  successeurs  re- 
prennent à  l'expiration  du  délai  fixé  les  droits  que  leur  donne  la 
loi;  en  cas  de  cession  définitive  le  droit  du  cessionnaire  subsiste, 

(I)  Voir  Renouard,  d.  ii7, 149. 
(«j  Voir  Renouard,  153-156. 

(3)  Voir  Renouard,  t.  9,  n.  150,  et  jugement  du  88  a?ril  1816  ;  Lacan,  1. 1,  n.  687. 
—  Conlrd,  Blanc,  p.  877,  et  Pic,  Code  det  imprimeurt,  librairet^  etc.,  p.  170, 181. 
(k)  Yoir  Gastambide,  n.  136.— Conirdj  Blanc,  p.  379. 
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d'après  Tari.  40  da  décret  de  1810^  autant  qa'eti  daré  ot\m  da 
dernier  successeur  de  l'auteur  s'il  n'y  avait  |>as  en  cession  (i). 

•99.  A  qui  profite  l^extenftton  doDiiée  à  la  émrie 
de  la  propriété  littéraire  lorsque  la  propriété  a 
été  cédée  î  —  Les  extensions  successives  données  à  la  darée 
de  la  propriété  littéraire  par  le  décret  du  5  février  1810  et  la  loi 
du  8  avril  1854,  ont  fait  naître  une  question  des  plus  délicates, 
"Nselle  de  savoir  si  la  durée  du  droit  du  cessionnaire  demeure  celle 
qui  était  fixée  pour  la  durée  du  droit  des  successeurs  de  l'auteur 
par  la  législation  existante  au  moment  de  la  cession,  ou  si  elle 
s'étend  conformément  aux  dispositions  de  la  législation  non- 
velle.  La  jurisprudence  a  décidé,  jusqu'à  présent,  que  l'extension 
de  la  durée  de  la  propriété  littéraire  profite  exclusivement  aux 
successeurs  de  l'auteur,  et  nullement  au  cessionnaire  (i). 

Cette  décision  absolue  n'est  pas,  selon  nous,  admissible^  elle 
donnerait  lieu  à  des  difficultés  ou  plutôt  à  des  impossibilités 
pratiques  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  envisagées,  et  la  ques- 
tion, très-ardue  et  très-complexe,  nous  semble  réclamer  des  dis- 
tinctions. 

11  est  vrai  que  c'est  la  législation  existante  au  moment  de  laces- 
sion  que  les  parties  doivent  être  présumées  avoir  eue  en  vue  dans 
leurs  conventions,  et  qui  doit,  par  conséquent,  en  principe,  faire 
la  loi  du  contrat.  Mais,  pour  l'application  de  ce  principe,  il  faat 
distinguer  dans  les  cessions  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes, et  qu'on  a  peut-être  confondues  :  la  transmission  de  la 
propriété  au  cessionnaire  et  le  prix  de  cette  transmission. 

Quant  à  la  transmission  de  la  propriété,  si  elle  a  été  faite 
d'une  manière  absolue  (et  nous  nous  plaçons  dans  cette  hypo- 
thèse), il  est  impossible  d'admettre  qu'elle  ne  doive  pas  être  main- 
tenue à  l'égard  du  cessionnaire,  nonobstant  l'extension  donnéeà 
la  durée  de  la  propriété.  £n  effet,  le  cessionnaire  n'ayant,  d'après 
la  loi  existante,  en  perspective,  à  l'expiration  de  son  droit  pri- 
vatif, que  le  retour  de  l'œuvre  au  domaine  public^  a  pu,  sans 
aucune  entrave  quelconque,  préparer  toutes  les  combinaisons 
possibles  pour  exploiter  cette  œuvre,  soit  exclusivement,  soit, 
plus  tard,  en  concurrence  avec  le  domaine  public,  mais  sans 
jamais  craindre  de  rencontrer  l'obstacle  d'un  droit  privilégié  en 
opposition  avec  le  sien.  Or,  si  le  droit  des  successeurs  de  Tau- 


(0  Voir  Blanc,  p.  579. 

(s)  Jugement  du  5  jaovier  iSll  (de  WaiUy);  Paris,  î%  juiltot  IS5S  (Nod).-Voir 
Lacan,  t.  S,  n.  690;  Blaoc,  p.  sao. 
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teur  peut  vesattre  ton!  à  coup  aux  lien  et  plaeede  oelni  du  public 
lors  de  rexpiration  de  rancienne  période  do  durée  de  la  propriété 
lillévaire^  qu'elle  aéra  la  uluation  du  cessionnaire?  11  va  se 
trouve»  en  laoe  d^an  propriétaire  excluait  qui  ne  partagera  pas 
aveelul  rexploltatlon  comme  eàt  foit  le  publie^  mais  qui  lui  retirera 
toutdioit  h  Texploitation,  qui  pourra  même  taxer  de  eontrefeçon 
loa  éditioDS  préparées  par  Téditeur  dans  la  prévision  de  les  ven- 
dre. Binon  à  titre  privilégié,  du  moins  en  oonçurrence  avec  tous. 
La  loi  primitive  du  contrat  et  la  situation  originaire  du  cessionnaire 
se  trouveraient  donc,  par  ce  système,  changées  de  la  manière  la 
plus  grave,  sous  prétexte  de  respecter  cette  même  loi  à  l'égard  des 
suoeeaseurs  du  cédant.  Une  telle  doctrine  qui,  au  premier  abord, 
parait  conforme  aux  principes,  viole  à  la  fbis  les  règles  du  droit 
et  de  réquité. 

Ce  résultat  est  surtout  frappant  dans  un  cas  qui  se  présente 
fréquemment  à  Tégard  d'ouvrages  scientifiques  ou  d'instruction, 
oelni  oà  réditeur  cessionnaire  a  acquis  en  même  temps  que  la 
propriété  de  l'œuvre  et  par  une  clause  expresse  de  son  traité,  le 
droit  de  la  remanier  et  de  la  tenir  au  courant  des  progrès  des 
connaissances  humaines.   Qu'arriverait-il,  si,  à  un  moment 
donné,  la  propriété  d'un  tel  ouvrage,  par  l'efifet  d'un  change- 
ment de  législation,  revenait  du  cessionnaire  au  cédant?  Celui-ci 
recouvrerait  ce  qu'il  a  cédé  :  l'édition  ancienne,  isolée  de  toutes 
les  modifications  qui  ont  maintenu  l'ouvrage ,  c'est-à-dire  un 
livre  sans  valeur.  L'éditeur  demeurerait  avec  les  frais  de  toute 
nature  qu'aurait  exigés  les  remaniements  du  travail  originaire, 
sans  pouvoir  en  exploiter  les  résultats,  à  peine  d'être  accusé  de 
contrefaçon.  L'ouvrage  refait  de  fond  en  comble  lui  appartien- 
drait dans  presque  toutes  ses  parties,  mais  non  dans  son  principe 
et  sa  base  même.  Userait  devenu  le  constructeur  d'un  édifice  sur 
le  terrain  d'autrui.  Le  cessionnaire  serait  sacrifié  sans  utilité  réelle 
pour  l'auteur,  et,  si  les  parties  ne  parvenaient  à  s'entendre,  l'ou- 
vrage périrait  pour  toutes  d'eux.  Un  tel  résultat  n'est  pas  possible. 
La  solution,  selon  nous,  est  celle-ci  : 
La  transmission  de  propriété  faite  d'une  manière  absolue^ 
l'a  été  évidemment  sans  esprit  de  retour  et  doit  être  maintenue 
malgré  les  modifications  apportées  par  la  législation  ultérieure 
à  là  durée  de  la  propriété.  Mais  ce  qui  a  été  généralement  calculé 
sur  la  durée  primitive  de  la  propriété  et  établi  en  vue  de  la  législa- 
tion du  moment,  e'est  le  prix  àe  la  cession.  Ce  prix,  stipulé  rela- 
tivement à  une  propriété  d'une  certaine  durée,  peut  n'être  plus 
en  rapport  aveo  une  propriété  plus  étendue,  ici,  l'équité  et  le  droit 
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se  réunissent^  dans  la  plupart  des  cas,  pour  exiger  on  changement 
i  la  situation  première  des  parties.  Or,  ce  changement  doit  être, 
non  la  résolution  forcée  du  contrat,  mais  Tohligation  pour  le  ces- 
sionnaire  de  payer  un  supplément  de  prix,  si  mieux  il  n'aime  re- 
noncer à  la  cession,  conformément  au  principe  posé  par  Tart  1 618 
du  Code  Napoléon.  Ce  n'est  pas  là  refaire  un  contrat,  chose  qui  est 
toujours  interdite  aux  tribunaux;  c'est  appliquer  au  contrat  main- 
tenu dans  son  essence  le  tempérament  établi  par  la  loi  elle-même 
dans  une  hypothèse  qu'elle  a  prévue,  celle  où  la  propriété  vendue 
se  trouve  avoir  une  étendue  plus  grande  que  celle  envisagée  par 
les  parties. 

L'éditeur  gardera  la  propriété  qu'il  avait  cru  acquérir  défini- 
tivement, l'auteur  restera  dessaisi  de  la  propriété  qu'il  avait  cra 
abandonner  sans  retour;  mais  l'éditeur  ne  jouira  pas  sans  com- 
pensation d'une  augmentation  de  droit  sur  laquelle  il  ne  comptait 
pas,  et  l'auteur  ne  perdra  pas  un  bénéfice  que  la  loi  vient  loi 
conférer  et  qu'il  n'a  pas  pensé  aliéner  d'avance.  Cette  solution 
qui  prévient  des  difficultés  inextricables,  qui  concilie  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts,  nous  parait  aussi  simple  et  aussi  pra- 
tique qu'équitable  et  vraiment  juridique. 

Le  principe  une  fois  posé,  l'application  sera  subordonnée  i  la 
nature  des  traités  et  des  ouvrages.  Nulle  difficulté  dans  le  cas  de 
cession  de  la  propriété  à  charge  d'un  droit  d'auteur  sur  cbaqne 
édition.  Le  cessionnaire  continuera  à  publier  exclusivement  les 
éditions,  et  l'auteur  à  toucher  la  redevance  pendant  toat  le 
temps  ajouté  à  la  durée  de  la  propriété.  Si  l'ouvrage  a  été  vendu 
pour  un  prix  unique,  les  tribunaux  apprécieront  le  supplément 
de  prix  qui  doit  être  payé  en  raison  de  l'extension  apportée  à  la 
chose  vendue;  supplément  qui  sera  plus  considérable  s'il  s'agit 
d'une  œuvre  purement  littéraire  qui  se  maintient  sans  modifica- 
tion aucune,  tel  qu'un  roman  ou  une  pièce  de  théâtre,  qui  sera 
moindre  en  général,  pour  une  œuvre  scientifique  dont  la  valent 
actuelle  serait  due  principalement  aux  additions  et  compléments 
apportés  par  l'éditeur. 

L'importance  capitale  et  la  difficulté  d'une  question  mal 
comprise  suivant  nous  jusqu'à  présent,  et  appelée  à  se  présen- 
ter fréquemment  dans  la  pratique,  nous  ont  paru  justifier  ces 
développements  qui  sont  loin  d'avoir  épuisé  la  matière  et  que 
nous  nous  réservons  de  compléter. 

■afafO*  Durée  de  la  propriété  de»  œuwrem  posthnmes- 
—  Les  règles  exposées  ci-dessus  sont  applicables  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  posthumes,  d'après  le  décret  du  i'^'ger- 
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minai  an  xiii,  qui,  ainsi  qu'on  Ta  va  {n^  752)  donne  an  pro- 
priétaire d  un  tel  ouvrage,  et  par  suite  à  ses  ayants  cause  les 
mêmes  droits  que  s'il  était  lui-même  Tauteur  (1). 

M.  Lacan  enseigne  toutefois  que  ces  droits  ne  sont  que  ceux 
qui  existaient  au  profit  de  l'auteur  lors  de  la  promulgation  du 
décret  de  Tan  xiii,  et  qu'en  conséquence  l'extension  qui  résulte 
du  décret  de  1810  ne  profite  pas  à  la  veuve  et  aux  enfants  de 
celui  qui  a  publié  une  œuvre  posthume  (2). 

De  la  cession  et  de  ses  effets. 

Art.  !•'.  —  Sature,  modes  et  étendoe  de  U  oeMÎom 

SOHHAIRB. 

780.  Cession  de  l'auteur  à  un  éditeur  pour  l'exploitation  de  la  propriété 
littéraire.  — 781.  Gomment  s'opère  la  cession  quand  il  y  a  plusieurs 
coauteurs. — 782.  Des  diverses  espèces  de  cession.  Règle  d'interpréta- 
tion. —  783.  Formes  de  la  cession.  —  784.  Présomption  de  cession. 
Possession  du  manuscrit.  Publication  sans  réclamation.— -785.  Éten- 
due et  portée  delà  cession. — 786.  Effets  de  l'extension  de  la  durée  de 
la  propriété  littéraire  sur  la  cession  antérieurement  consommée.  — 
787.  Effets  à  l'égard  du  cessionnairc  de  l'extension  donnée  par  des 
traités  diplomatiques  à  la  garantie  de  la  propriété  !itléraire.--788.  De 
Tautorisation  d'imprimer  les  manuscrits  des  bibliothèques  publiques. 
—  789.  Formule  de  cession  entière  de  propriété  avec  droit  d'auteur 
sur  chaque  édition. — 790.  Formule  de  cession  d'une  seule  édition. — 
791.  Formule  de  cession  avec  abandon  plein  et  entier  de  tout  droit 
de  propriété. — 792.  Formule  d'acte  d*asBociation  entre  l'auteur  et  l'é- 
diteur. 

990.  Ce»»loii  de  l'notear  à  on  éditeor  poar  l*cx- 
ptoitatlon  de  la  propriété  llttërnlre.  —  La  propriété 
littéraire  n'est  pas  ordinairement  exploitée  par  Tauteur  lui- 
même,  étranger  le  plus  souvent  aux  opérations  commerciales  que 
cette  exploitation  suppose.  Elle  est  très-fréquemment  l'objet  de 
cessions  absolues  ou  restreintes,  temporaires  ou  définitives, 
au  profit  de  libraires-éditeurs  qui  se  chargent  de  la  publication 
sous  le  rapport  industriel,  moyennant  un  prix  qu'on  appelle 
généralement  droit  d'auteur. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  propriété  littéraire  rentre  essen- 
tiellement dans  le  domaine  de  l'industrie.  Il  convient  en  consé- 
quence d'examiner  avec  soin  le  mode,  les  conditions  et  les 

(1)  Benooardj  I.  i,  d.  168« 

(a)  Traité  de  la  légiêlalion  dei  Ihéàtrei,  L  t,  n.  696. 
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effets  de  ces  cessions  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  (n*  777), 
n'influent  en  rien  sur  la  durée  du  droit  en  lui-même. 

981.  Comniciit  s'opère  In  eefifiloii  quand  il  y  a  pla- 

aleava  ceaatcnra ^La  cession  ne  peut  émaner  >'alablement 

que  de  l'auteur,  oe  qui  ne  peut  faire  difficulté  quand  il  n'y  a 
qu'un  auteur.  S'il  y  a  plusieurs  coauteurs,  elle  n'est  parfaite 
que  par  le  consentement  de  tous  (i)yèL  la  condition  toutefois  que 
les  divers  collaborateurs  se  seraient  révélés  au  publie  ou  da 
moins  au  cessionnaire.  Le  collaborateur  anonyme  et  ignoré 
pourrait  avoir  des  droits  contre  l'auteur  apparent,  mais  non  con- 
tre le  cessionnaire  qui  aurait  traité  de  bonne  foi  avec  ce  dernier. 
Il  va  de  soi  que  nulle  cession  ne  peut  être  faite  par  oelui  qui, 
n'ayant  fourni  que  des  matériaux  à  un  ouvrage,  n'a  pas  droit 
lui-même  au  titre  d'auteur  (voir  n*"  724). 

tSV*  Deii  diYer»ea  eapècea  de  eeaalen».  —  Rèffle 
d'iMterprétatloB.  —  L'objet  de  la  cession  peut  être,  soit  la 
propriété  d'une  seule  édition  de  l'ouvrage  ou  même  d'un  certain 
nombre  d'exemplaires  d'une  édition,  soit  la  propriété  pleine  et 
entière  de  l'ouvrage  avec  tous  les  droits  accessoires  qui  en  résul- 
tent, comme  celui  de  traduction,  d'abrégé,  etc (2),  11  peut 

varier  de  beaucoup  de  manières  entre  ces  deux  termes  extrêmes. 
La  cession  prend  souvent  la  forme  d'une  véritable  sooiété  où 
l'auteur  apporte  son  ouvrage,  l'éditeur  ses  capitaux  et  son  in- 
dustrie, à  la  condition  d'un  partage  des  bénéfices  entre  les  deux 
parties  oontraotantes.  Tout  dépend  en  cette  matière  des  conven- 
tions des  parties  qui  devront  toujours,  dans  le  doute,  être  inter- 
prétées d'après  le  principe  que  nul  n'est  présumé  renoncer  à  son 
droit  et  que  par  conséquent  l'autour  ne  doit  être  réputé  s'être 
dessaisi  que  de  ce  qu'il  a  manifesté  l'intention  d'abandonner. 
Ainsi,  lorsqu'un  auteur  écrit  dans  un  journal,  dit  M.  Renooard, 
on  doit  présumer  que  l'auteur  n'a  aliéné  que  la  partie  de  ses 
droits  utile  à  l'existence  ou  à  la  propriété  du  journal.  1|  résul- 
tera de  là  que  le  droit  de  recueillir  en  un  corps  d'ouvrage  les 
articles  d'un  même  auteur  sera  conservé  à  cet  auteur  et  n'ap- 
partiendra pas  au  propriétaire  du  journal  (S)  (voir  n*"  742). 

998.  Vormea  de  la  ceaaion. — La  cession  n'est  aasujetUe  i 
aucune  forme  spéciale  et  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes 
admis  en  droit  commun,  pour  la  transmission  de  la  propriété 

(i)  Paris,  is  février  lS36(Préd.  Leoiattrec.  Barba). <- Voir  Blanc,  p.  SSl. 
(t)  Voir  Reoouard,  t.  3,  n.  161,  178. 
(3)  DroiU  d^aulêur,  t.  S,  a.  164. 
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mobilière,  sauf  les  difliouUés  qu'il  peut  y  avoir  à  eu  ^re  la 
preuve  et  surtout  à  en  établir  la  date  à  défaut  d'actes  réguliers. 
C'est  à  tort  que  M.  Favard  de  Langlude  a  conclu  de  TarU  3  de 
la  loi  de  1793,  que  la  cession  ne  peut  avoir  lieu  que  par  écrit,  et 
son  opinion  est  condamnée  par  tous  les  auteurs  (1), 

994.  PréAOiuptloiiii  de  ce»»loii.--Poii»eftfilMi  du  WÊttkm 
mm9€wiU  —  PvMlcailon  mmam  réclannaltoii.  -—  En  Tab- 
seaoe  de  conventions  écrites,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  on 
non  cession  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  On 
peut  néanmoins  poser  en  principe  qu'une  présomption  de  oes^ 
sion,  susceptible,  bien  entendu,  d'être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  résulte  : 

t»  De  la  possession  du  manuscrit  d'un  ouvrage  encore  inédit, 
soit  durant  la  vie,  soit  après  la  mort  de  l'auteur,  en  vertu  de  la 
règle  ;  En  fait  de  meiUfles,  pos^eMsion  f>aut  titre  (art  2279,  Cod. 
Nap.);  règle  appliquée  aux  ouvrages  posthumes  par  le  décret  du 
!«<'  germinal  an  xiii  (3).  Une  exception  doit  être  faite,  à  l'égard 
des  lettres  missives,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  plus  haut  (n^^  736). 

2®  Du  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage  à  la  connaissance  de 
l'auteur  et  sans  réclamation  de  sa  part,  fait  qui  dans  la  pratique  ' 
équivaut  à  une  preuve  complète  (3). 

Vftft.  Èttnêne  «t  portée  de  la  ceonlon —  Quant  à  Té- 
tendue  même  de  la  cession,  en  l'absence  d'acte  écrit,  M.  Re- 
nonard  enseigne  qu'il  n'y  a  présomption  d'aliénation  que  pour 
l'édition  publiée,  conformément  au  principe  posé  ci-dessus  (n* 
782).  Quand  il  y  a  un  acte,  mais  que  cet  acte,  conçu  en  termes 
généraux,  est  muet  sur  le  point  en  question,  il  est  naturel  de 
croire,  dit  le  même  auteur,  que  la  cession  s'étend  à  tout  le 
privilège  (4).  Ces  propositions  ne  sauraient  être  données  comme 
règles  absolues,  et  les  circonstances  particulières  exerceront  en 
fait  une  influence  décisive  sur  la  solution  des  diverses  difficultés. 

995.  Effet»  de  l'extension  de  lu  durée  de  la  pro« 


(I)  C.  eas9.,  9T  mars  isss.— Renousrd,  t.  9,  n.  I6S  ;  Gastambide,  d.  90  ;  BlaDC, 
p.  WÈ^^CmUràf  Fanrd,  Bép^ri.y  f«  Propriété  lilMr«tr0.^Voir  Pardeaaua ,  Dratl 
e0SUii#r«i«4|  n,  909. 

(9)  Paris,  t3  novembre  1844  (Broussais}.— Vojr  Merlin,  Queti.  de  <irot<,  t«  Do-' 
nationj  S  4*  oti  il  discute  les  molifs  de  droit  d'un  arrêt  de  Paris  du  4  mai  1816,  rela- 
tif aux  manuscrits  de  Chéoier.--Voir  également  la  dissertation  de  M.  Benouard,  t.  9, 
n.  I6S  et  stiiv.,  et  Lacan,  t.  9,  n.  671. 

(3)  Benouard,  n.  166. 

(4)  Beoouardy  t.  9,  n.  164. 


^^6  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRB. 

prtété  litténiire,  »ar  la  cession  antérleopemeiit 
eoBsomniée.  —  Nous  avons  examiné  ci-dessus  (n»  778)  les 
questions  délicates,  qui  naissent  à  ce  sujet.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  référer  aux  développements  précédemment  donnés  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  profite  la  prolongation  légale  de  la  durée 
de  la  propriété  littéraire. 

999  EfTete  à  l'ë^rard  dn  cesslonnaire  de  l'c»iten»lan 
donnée  par  des  actes  diplomatiqnes  à  la  grarantic  de 
la  propriété  littéraire.—  Une  question  qui  présente  de  l'a- 
nalogie avec  la  précédente  est  celle  de  savoir  à  qui  profite  Tex- 
tension  de  la  propriété,  non  pas  en  durée,  mais  en  superficie, 
pour  ainsi  dire,  lorsqu'un  traité  diplomatique  Ta  fait  recon- 
naître dans  un  pays  où  elle  n'était  pas  reconnue  jusqu'alors. 
L'auteur  qui  a  cédé,  par  exemple,  son  droit  de  propriété  à  un 
éditeur  français,  antérieurement  aux  conventions  littéraires  avec 
la  Belgique,  peut-il  le  ressaisir  hors  de  la  frontière  et  le  céder  à 
un  éditeur  belge,  depuis  que  la  propriété  littéraire  française  esl 
protégée  en  Belgique?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négative- 
ment Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  la  propriété  littéraire 
•qui  s'accroît,  ce  sont  uniquement  ses  garanties,  ses  moyens  de 
défense  qui  s'augmentent.  Or,  le  cessionnaire  de  la  propriélé 
littéraire  a  naturellement  la  faculté  de  s'en  prévaloir  partout  où 
la  législation  lui  permet  d'invoquer  son  droit.  11  n'y  a  pas  mo- 
dification dans  l'objet  du  contrat,  mais  seulement  dans  ses  effets 
utiles,  lesquels  sont  au  nombre  des  chances  heureuses  qui  doi- 
vent profiter  au  cessionnaire,  de  même  que,  par  compensation, 
les  chances  mauvaises,  les  conditions  plus  rigoureuses  posées  i 
l'exercice  du  droit,  retomberaient  incontestablement  sur  lui  seul. 

999.  De  l^antorlsatlon  d^mprlmer  les  manaserlto 
des  bibliothèques  publiques.  — La  propriété  de  l'État  sur 
les  manuscrits  des  archives  et  des  bibliothèques  publiques  met 
obstacle  à  ce  qu'aucun  particulier  ne  publie  les  pièces  qui  en  font 
partie  sans  une  autorisation  expresse.  C'est  la  disposition  for- 
melle du  décret  précité  du  20  février  1809.  Mais  de  cette  auto- 
risation, qui  n'entraîne  aucun  dessaisissement  de  la  part  de 
TËtat,  ne  résulterait  nullement  un  privilège  pour  le  permission- 
naire sur  les  écrits  ainsi  publiés,  et  rien  n'empêcherait  ultérieu- 
rement qu'un  autre  éditeur  n'obtint  une  autorisation  sembla- 
ble (i;. 


(0  Be«ou8rd»o.  no^iTl. 
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999.  WowwÊkwde  de  cesslan  entière  de  propriété  a^ee 
droit  d^aatenr  oar  cbaqae  édItioBi» 

EnlreU.  P ,  professeur  d'biâtoire,  demeurant  à 

El  M .  C f  libraire  éditeur,  demeurant  à ^ 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

M.  P.  ...  .  Tend  et  cède  à  M.  C »  qui  l'accepte,  la  propriété  d'iio  ou- 
vrage intitulé et  composé  de  ... .  volumes  ,  format. . . . 

Art.  2. 

La  cession  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

!•  M .  C s'engage  è  payer  tous  les  frais  nécessités  par  Timpression,  la  pu- 
blication et  l'annonce  de  cbacune  des  éditions  de  l'ouvrage  présentement  vendu  ; 

a«  M.  C paiera  en  espèces,  à  l'auteur,  le  jour  de  la  mise  en  vente  du 

pienaier  exemplaire  de  chaque  édition,  la  somme  de par  chaque  exemplaire. 

Le  droit  d'auteur  sera  porté  è.  ...  si  la  vente  annuelle  dépasse  un  chiffre  de. .  .  . 
exemplaires  ; 

3*  Le  prix  fort  ou  de  catalogue  de  chaque  volume  broché  est  fixé  k.  ...  ; 

4*  Chaque  édition  sera  tirée  au  moins  à  ....  exemplaires  et  au  plus  à  . . . .,  avec 
double  main  de  passe  accordée  k  l'éditeur; 

tt*  Aucun  exemplaire  ne  pourra  être  mis  en  vente  tans  être  revêtu  de  la  griffe  de 
Tanteur  et  de  l'éditeur. 

Art.  3. 

!•  L'auteur  et  l'éditeur  prennent  l'engagement  respectif  de  ne  publier  aucun  ou- 
vrage qui  soit  de  nature  è  contrarier  le  débit  de  celui  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
eeasioD; 

9«  Bl.  P.  . .  . .  se  réserve  le  droit  de  revoir  chaque  édition  et  d'y  apporter  les  chan» 
gemeots  qu'il  jugera  convenables,  sans  pouvoir  toutefois  porter  le  nombre  de  feuilles 
au  delà  d'un  maximum  de 

M .  C s'interdit,  de  son  côté,  d'apporter  aucune  modification  à  l'ouvrage 

sans  le  cooseotement  exprès  de  l'auteur  ; 

3«  M.  P s'engage  à  corriger  ou  à  faire  corriger  les  épreuves  de  chaque  vo- 
lume à  chaque  édition  nouvelle  ; 

4*  Il  ne  devra  y  avoir  aucune  interruption  entre  la  publication  des  éditions.  L'édi- 
tion sera  censée  épuisée  et  Tonvrage  devra  être  remis  sous  presse  quand,  dans  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  dépasser  quinze  jours,  il  n'aar«  pu  être  obtenu  de  M.  C livrai  • 

son  d'un  ou  plusieurs  exemplaires. 

Art.  4. 

M .  P se  réserve  la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  du  présent  ouvrage  : 

§•  En  cas  d'interruption  de  publication  par  le  fait  de  l'éditeur  ; 

s*  En  cas  de  décès  de  M.  C ou  de  cession  par  lui  de  sa  maison  de  commerce, 

on  aussi  dans  le  cas  où  ladite  maison  viendrait  à  être  mise  en  liquidation  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  être  ; 

3*  En  cas  de  non-paiement  intégral  des  droits  d'auteur  dans  un  délai  de  aix  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vente  de  l'édition. 

Dans  ces  divers  cas,  M .  P reprendra  le  droit  d'éditer  ou  de  faire  éditer  l'ou- 
vrage comme  bon  lui  semblera.  II  rachètera  les  exemplaires  restant  en  magasin  au 

prix  de 

Art.  5, 

L'anleur  m  réserte  le  droit  de  traiter  avec  la  librairie  éUvngère  p«or  1«  {rtéodion 
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d€  son  œoTre  ;  il  M  féaèm  le  même  droit  pour  llmpnssion  I  F étniigcr  d^éditii 
françaises,  dans  le  cas  où  Tédilegr»  une  contrefaçon  étant  aignalée,  •'•terc^ait  pas  les 
poursuites  nécessaires  pour  empêcher  à  l'élranger  la  contrebçon  dadit  oof  nge. 

Ait.  6. 

Toute  difficulté  relatif e  h  l'exécution  da  présent  traité  sera  résolue  sans  appel  par 
deux  arbitres  choisis,  Fun  par  l'auteur^  l'autre  par  l'éditeur,  et  qui  auront  U  faculté 
de  désigner  un  tiers  arbitre. 

Fait  double  I ,  \t 

9  90.  Vormole  de  cessioii  d^nnc  scnle  édition. 

Entre  M.  P ,  homme  de  lettres,  domearani  h 

Et  M.  C.  , . . .  . ,  libraire  éditeur,  demeurant  à 

A  été  coDf ena  ce  qui  suit  : 

ArTJCLS  PIRMIBn. 

M.  P.  ...  .  rend  et  cède  à  M.  C ,  qui  TaceepCe,  ont  édition  do  l'o«- 

frage  intitulé 

Art.  2. 

Le  prix  de  la  présente  cession  est  fixé  à  une  somme  de /qni  sera  payée  eo 

espèces  à  l'anteur  le  jour  de  la  maso  en  vente  de  la  présente  édition. 

L'édition  objet  de  la  présente  cession  sera  publiée  en  formât .  *  •  •«  to  Bombn  de 
....  exemplaires,  avec  simple  main  Je  passe. 

Chaque  exemplaire  sera  revêtu  de  la  signature  de  l'auteur  et  de  celle  de  réditow. 

Art.  3. 
L'tfOteur  s'interdit  d'éditer  oo  faire  éditer  le  même  ouvrage  sons  le  même  fonnat 
avant  Tépuisement  complet  et  intégral  de  l'édition  présentement  cédée.  EHe  een  censée 

épuisée  quand  il  n'aura  pu  être  obtenu  de  M.  C »  dans  un  délai  de  qaimt  jours 

au  plus,  aucun  exemplaire  de  l'ouvrage. 

Art.  4. 

Nonobstant  la  présente  cession,  Tauleur  se  réserve  le  droit  de  publier,  sll  le  jugea 

propos,  une  autre  édttionydile  de  Imtn,  en  format ....  et  au  prix  fort  de aa 

minimun,  ou  d'éditer  son  ouvrage  par  livraisons. 

Art.  5. 
Toute  difficulté,  etc.  (voir  n«  789). 

9B1 .  Vormiile  de  etmmîmn  a^ce  almadon  plein  ci  entier 

de  tont  dreit  de  propriété. 

Entre  M.  P ,  homme  de  lettres,  demeurant  è 

Et  M.  C ,  libraire  éditeur,  demeurant  à 

A  été  convunu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 
M,P vend  el  cède  h  M.  C. . . . .,  qui  l'accepte,  lai  propriété  pleine  et  en- 
tière d'un  ouvrage  intitulé 

Art.  2. 

Lu  présente  cession  estfsite  moyennant  le  paiement  d^one  somme  de ,  que 

M.  P reconnaît  avoir  reçue  è  Hnslanl  de  M.  C el  dont  Q  a  donné  qiiil- 

trace  p«f  les  présentes. 

Art.  3. 

U  est  expressément  entendu  qu'en  vertu  de  la  présente  cession  M.  C acquiert 

sur  ledit  ouvrage  tous  les  droits  quelconques  appartenant  à  l'auteur  lui-même,  soit 
on  Franco,  soit  èrélftnger.  Upoorra,  en  eonaéquciioe,  y  apponer  «i  Ilirt  apporter 
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telles  modificalioDS  qu'il  jugera  à  propos»  et  ra^e  en  suspendre  ou  cesser  définiU?e- 
meal  la  publication. 
Fait  double  à le. . ...»  . 

tM«  r«rBiiil«  d'acte  d'ansoctatloii  entre  rantenr  et 

l'édltear. 

EDtre  lA.  P ,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 

Et  M.  C  ...  9  libraire-éditeuri  demeurant  à 

A  été  cottvenil  ce  qut  suit  : 

M.  ? ,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé.  « ,  a  proposé  à  M.  C , 

qui  l'a  accepté,  d'éditer  ce  livre  aux  clauses  et  oonditioos  suivantes  : 

AailCLB  PREMIER. 

L'oona^e  formera  uo  volume  in-6',  d'environ.  .  ..  feuilles;  la  justiricatioii,  le 
earaetère  ei  U  papier  seront  conformes  au  spécimen  ci-annexé. 

Art.  s. 
M.  C.  . . .  fera  seul  éditeur  de  l'ouvrage  et  seul  chargé  de  la  vente  ;  en  cette 
qualité  il  fera  tous  les  fraii  d'impression,  de  papier,  de  publicité,  d'annonces,  etc. 

Art.  3. 
Letiragede  la  première  édition  sera  fait  à .  .  .  .exemplaires  ti  double  main  de  passe. 

Art.  i. 

U  prit  fort  de  Touvrage  est  fixé  à Sur  ce  prix  fort  ou  de  catalogue,  il  est 

accordé  à  l'éditeur  une  remise  de et  le  I3*  pour  le  couvrir  des  frais]  de  place- 

iMQt,  lels  que  frais  d'expéditions,  de  correapendance,  de  recouvrements,  de  Bon^valeors , 
d'exemplaires  perdus,  etc.,  etc. 

Les  exemplaires  que  M.  P voudrait  acquérir  personnellement  lui  seront  pas- 
sés aux  mdmea  prit  et  conditions  qu'à  l'éditeur. 

Art.  ». 
Les  predtits  de  la  venie^  défalcatîoQ  faite  <de  la  remiae  dont  il  vient  dttre  pwH, 
icroDt exclusivemeat  affectés,  jusqu'à  due  coocarrence»  à  rembouner  M.  C.  .  .  »  dea 
sommes  avancées  par  lui  pour  impression,  papier,  brochage,  annonces,  etc««  aux  iermei 
de  l'art,  i  du  présent  traité. 

Art.  6. 

Les  aernines  qui  excéderont  le  montant  de  cesdéfieoseB  (c'esl-A-dife  le  produit 
oet  de  l'opération^  seront  réparties  par  égales  porliona  entre  l'auteur  et  l'éditeur. 

Art.  7. 

Immédiatement  après  la  mise  en  vente  de  l'ouvrage.  M.  C fournira  un  état    * 

général  des  dépenses,  lequel  sera  vcrilîé  cl  arrêté  par  M.  P ,  el  ce  dans  le  mois 

qui  suivra  la  reoaise  ilu  tompte.  Trois  mois  après  cette  remise,  le  compte  sera  consi* 
déré  comte  a|>prooVé  par  M.  P.  «  . .  .à  défaut  d'approbation  explicite. 

Art.  8. 
Tous  les  ans^  dans  la  première  quinzaine  de  .  .  .  .,  il  sera  dressé  un  état  des  dé- 
penses et  des  recettes.  En  casd^excédant  de  recettes,  la  part  qui  reviendra  à  chaque 
intéressé  sera  réglée  à  trois  mois,  à  dater  de  Tarrêté  du  compte. 

Art.  ^. 

Si  H.  P se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  faire  lui-même  lé  tfaviil  bé- 

cessité  par  les  éditiein  sutoéqaenteS)  il  désignerait  une  personne  pour  Ciire  ce  trafail; 
à  son  défaut  M.  C ferait  cette  désignation. 

Art.  40. 
tes  dlffiultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  soussignés  à  l'occasion  du  pré- 
sent traité,  seront  soumises  à  la  décision  seuveramed'erbilres  choisis  par  les  parties. 
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AsT.  44. 

Ce  traité  eslCrit  pour  toutes  les  édittoM  de  l'oaTrage,  quelles  que  soîeat  les  modi- 
ficalioDs  que  ledit  ouvrage  reçoive  par  la  suite.  Eo  cas  de  DOUveUe  édition,  le  chiffre 

du  tirage  et  le  prix  des  volumes  seront  fixés  de  gré  à  gré.  H.  P aura  le  droit 

et  PobligatioD  de  faire  tous  tes  changemeals,  correclions  et  modifications  utiles  ï  Ta- 
mélioration  de  Tonvrage. 

Fait  double  I le 

Art.  9. — ObUgatioBs  vMpeotîves  de  l'autaiir  et  de  l'^dîtenr. 

BOMKAIRS. 

793.  Principe  des  obligations  de  l'auteur  :  devoir  de  livrer  et  garantir. 

—  794.  L'engagement  de  l'auteur  envers  l'éditeur  est-il  personnel  à 
celui-ci? — 795.  Des  obligations  de  l'éditeur.  Principes  générans. 

—  796.  L'éditeur  ne  peut  altérer  ni  modifier  l'ouvrage. —  797.  Excep- 
tion pour  les  publications  collectives.— 798.  L'éditeur  doit  maintenir 
le  titre  et  le  nom,  le  format  et  le  mode  de  publication.  —  799. 
L'éditeur  doit  poursuivre  la  publication  sans  interniption. —  800.  L'é- 
diteur ne  peut  outrepasser^  d'aucune  manière,  le  nombre  des  exem- 
plaires cédés.  —  801.  Obligation  réciproque  de  ne  pas  publier  d'ou- 
vrages en  concurrence.  —  802.  Engagements  respectifs  de  l'éditeur 
et  des  souscripteurs. 

H99.  Principe  de»  ol»ii|^iitioB»  de  l'antear  :  derelr 
de  délivrer  et  garantir.  —  Les  obligations  de  l'auteur,  à 
regard  de  son  cessionnaire,  dérivent  toutes  du  principe  posé  par 
Fart.  1603  du  Cod.  Nap.^  en  vertu  duquel  le  vendeur  est  tenu  de 
délivrer  et  de  garantir  la  chose  vendue.  Les  nombreuses  déci- 
sions de  jurisprudence  intervenues  en  cette  matière  ne  sont  que 
l'application  de  ce  principe.  Il  en  résulte  que  Tauteur  est  tenu, 
non-seulement  de  livrer  le  manuscrit,  mais  de  le  livrer  en  copie 
lisible  et  même  de  corriger  les  épreuves,  si  la  bonne  exécution 
de  l'ouvrage  ne  peut  être  assurée  autrement  (1);  qu'il  est  obligé, 
en  outre,  de  remettre  la  copie  au  moment  convenu,  l'opportunité 
delà  publication  étant  souvent  la  principale  condition  du  succès 
de  l'ouvrage.  11  résulte  également  du  même  principe  que  l'au- 
teur ne  peut  faire  une  seconde  cession  au  préjudice  d'une  ces- 
sion antérieure,  et  même  que  l'auteur  qui  publie  lui-même  ses 
œuvres,  nonobstant  la  cession  qu'il  en  a  faite,  ne  fùtr-elle  que 
d'une  édition  non  encore  épuisée,  devient  contrefacteur  à  l'é- 
gard de  son  cessionnaire,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la 
cession  (2). 

Les  difficultés  que  les  tribunaux  ont  si  fréquemment  i  ré- 

(1)  Benouard,  t.  9,d.  iSS. 

(t)  Voir  Gaslambide,  n.  109,  iiO,  m  et  les  décisions  qnMl  cite.  «-  Voir  sarieot 
C.  cass.,  s«  février  1847  (Laurent). ^CofUra,  Paris,  t7  janvier  1815. 
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Sûudre^  sur  ces  divers  points,  naissent,  non  pas  de  Tincertitude 
des  principes,  mais  de  l'obscarilé  et  de  rinsuffisance  des  con- 
ventions entre  les  auteurs  et  les  éditeurs. 

9114.  L^Dga^emeiit  de  l'ttotear  envers  l^ëdltenr  est- 
Il  peiHUMinel  à  eelnUci  ?— Une  question  souvent  débattue  est 
celle  de  savoir  si  l'engagement  de  l'auteur  envers  l'éditeur  est 
attaché  à  la  personne  de  celui-ci,  en  ce  sens  que  l'engagement 
n'existe  plus  en  cas  de  décès  ou  de  cessation  de  commerce  du 
cessionnaire  lui-même.  Cette  question  ne  peut  guère  se  résoudre 
en  principe  et  doit  être  décidée  d'après  les  circonstances.  La 
jurisprudence  a  généralement  distingué  entre  les  ouvrages 
déjà  publiés  dont  elle  maintient  la  propriété  aux  ayants  cause  de 
l'éditeur,  et  ceux  non  encore  publiés,  à  l'égard  desquels  la 
personne  de  l'éditeur  a  une  importance  plus  grande  (1). 

En  cas  de  faillite  du  cessionnaire  avant  la  publication,  l'au- 
teur serait  certainement  dégagé,  selon  nous,  de  l'obligation  de 
livrer  son  manuscrit,  le  prix  fût-il  consigné  par  les  syndics.  Les 
suites  de  la  faillite  peuvent,  en  effet,  modifier  complètement  les 
chances  de  succès  que  l'auteur  aputrès-légitimement  avoir  en  vue, 
quand  il  s'est  adressé  à  un  éditeur  à  la  tête  de  ses  affaires  (2). 

905*  De»  Qbli||:atloii»  de  Tédlteor.  —  Principe»  ffé- 
néraiiau  —  Les  obligations  de  l'éditeur  sont  d'une  nature  plus 
spéciale  et  plus  déterminée.  M.  Pardessus  les  a  parfaitement  ré- 
sumées dans  le  passage  suivant,  dont  les  propositions,  invoquées 
à  bon  droit  par  tous  les  auteurs,  ont  été  confirmées  parla  juris- 
prudence. «  La  vente  d'un  manuscrit  sans  aucune  réserve...  ne 
donne  pas  à  Tacheteur  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue  ;  par  exemple,  de  le  changer,  refondre,  augmenter 
par  des  intercalations,  ou  réduire  par  des  suppressions.  L'édi- 
teur n'est  en  réalité  qu'un  usufruitier,  qui  doit  jouir  en  conseiv 
vant  la  substance  de  la  chose.  Il  ne  peut  donc  la  détruire  ou  se 
dispenser  de  la  publier  par  voie  d'impression.  Le  vendeur,  en 
recevant  un  équivalent  du  profit  que  l'ouvrage  eût  pu  lui  pro- 
curer, s'il  eût  imprimé  ou  débité  pour  son  compte,  n'a  pas  aliéné 
l'espérance  de  réputation  que  peut  assurer  la  publicité,  parce 
que  c'est  une  chose  inévaluable.  »  (Droit  commercial,  n*  360). 

9  Ml.  L'éditeur  ne  peut  altérer  ni  modifier  l'on* 
▼ra^e» —  Il  résulte  de  ces  principes  diverses  conséquences 
également  importantes.  L'éditeur,  tenu  de  publier  l'ouvrage  tel 


(I)  fieuonard,  d.  148. 

(s)  Voir  sar  la  question  Gastambide,  n.  119,  et  surtout  Reuouard,  t.  9,  p.  saa. 
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qu'il  Ta  reQu^  ne  peut,  du  vivant  de  Tauteur,  ni  en  altérer  le  texte 
malgré  lui^  par  retranchementa  ou  additions^  ni  y  ajouter  des 
notes,  si  elles  étaient  de  nature  à  itodifier^  en  quoi  que  ce  soit,  la 
pensée  de  Técrivain  (1),  ni  annoncer  l'édition  comme  revue  et 
augmentée  si  elle  ne  l'était  pas  effectivement  (3).  11  en  serait  de 
même  pendant  la  durée  légale  de  la  propriété  des  successeurs^  pé- 
riode durant  laquelle  Téditeur  ne  tenant  ses  droits  que  de  lacesr 
sion,  doit  en  respecter  scrupuleusement  les  clauses  essentielles. 
Quand  l'ouvrage  est  acquis  au  domaine  public,  il  devient  loisible  à 
chacun  de  lui  faire  subir  tels  changements  qu'il  juge  conveDable* 
mais  à  la  condition  expresse  d'annoncer  au  public  les  modiiicatioDS 
apportées  à  l'original,  et  de  faire  connaître  que  les  corrections  ou 
additions  sont  étrangères  à  l'auteur.  Les  héritiers^  gardiens  nata- 
reis  et  légitimes  d'une  réputation  qui  est  le  patrimoine  de  la  fia- 
mille,  seraient  toujours  recevables^  n'eussent>ils  plus  aucun  droit 
pécuniaire  sur  l'ouvrage,  à  réclamer  contre  l'abus  d'un  nom  qu  ils 
ont,  non-seulement  le  droit^  mais  le  devoir  de  défendre  (3). 

9iif  è  Exception  pour  le»  pnbUcatiMa»  eolIcellTca.  - 

Le  droit  absolu  de  l'auteur  au  maintien  de  Tintégritéde  son  oeu- 
vre, ne  reçoit  exception  que  quand  il  fournit  les  éléments  d'ane 
publication  collective.  Il  se  soumet  alors  implicitement  au  con- 
trôle du  directeur  du  recueil,  qui  peut  exiger  et  même  exécu- 
ter les  modifications  nécessaires  pour  conserver  l'unité  de  vues 
et  de  doctrines  de  l'œuvre  commune,  et  faire  concourir  les  lia- 
vaux  partiels  au  but  général  de  l'entreprise  (4). 

99Sa  li'édltear  doit  ■MUntenlr  le  titre  et  le  mm^ 

le  format  et  le  wmmdt  de  pttbilcotloB 3»  L'éditeur  est 

obligé  de  maintenir  le  nom  de  l'auteur,  aussi  bien  que  le  conteno 
de  l'Ouvrage  |  il  ne  peut  ni  le  supprimer  ni  le  retnplaoer  ptr  uae 
désignation  plus  ou  moins  équivalente  (5)  ;  il  ne  peut  ajouter  û 
substituer  un  nom  à  celui  de  l'àuteut-  (6)  ;  il  ne  peut  non  plus, 
quand  il  y  a  plusieurs  auteurs  f  faire  disparaître  tels  ou  tels 
noms,  ni  en  intervertir  l'ordre^  qui  peut  indiquer  le  rôle  plus  ou 

(l)  THbunal  de  commerce  de  Paris  li  adûi  ii45  (Marquam).—  Voir  jogemâit  an 
17  40ÛI  I8i4,  dté  p^r  ttenodérd,  t.  %,  n.  iM. 
(i)  Pârit.tldécénbré  lass.— ToirOaslaiflMdè,  fi.  4of. 
(8)  BeMaard,  t.  a,  li  laâ. 

(4)  Paris,  19  j«Briei  lS4t;  M  jtBTîer  IMS  (SuM-PriM  e.  lUIsrigfee^— Téir  A- 
rey,  S4.S.761  et  la  note). 

(5)  Tribaml  de  commerce  de  Paris,  19  octobre  IStS;  jagemeot  da  SO  mars  1155  : 
Paris,  17  décembre  I83S.— ReDooard,  d.  IS9. 

(•)  Paria,  it  janner  I8M  (Vergniâod}.— Toir  T««Utef,  CW»  aM<  t  êtp.  »• 
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moins  important  des  collaboratears  (1))  ni  surtout  établir  à  son 
gré  des  différences  dans  les  caractères  enlployés  pbur  mettre 
ces  noms  enreli  ef. 

B"*  L'éditeur  n'a  pas  le  droit  de  modifier  le  format^  ou  le  mode 
de  publication  convenus  ;  de  substituer,  par  exemple^  la  pu^ 
blication  par  livraisons  à  celle  en  volume  complet  (2): 

999.  L'édiiear  délt  poartflilTre  la  pnbllcatilftt  MMS 
iBÉerrapiloB*  —  4*  L'éditeur  est  tenu,  non-seulemènt  de  ht 
pas  paralyser  les  droits  du  cédant  eâ  ralentissant  par  malice  dd 
négligence  l'écoulement  de  l'édition  qu'il  a  acquise  (3)^  mais 
encore^en  règlegénérale^  si  la  propriété  entière  lui  a  été  vendue^ 
de  publier  aussitôt  après  l'épuisement  d'une  édition  une  édition 
nouvelle^  Il  ne  pourrait  être  décbargé  de  cette  obligation  rigou* 
reuse>  surtout  au  cas  où  l'auteur  a  stipulé  un  droit  sur  chaque 
édition^  que  s'il  justifiait  que,  par  suite  des  circonstanees^  l'é- 
coulement de  l'ouvrage  n'est  plus  possible  (4); 

9€iO.  L'éditeur  me  petit  ontrepnsiier,  d'aueiifie  mné 
nière,  le  nombre  d'exemplaire»  eédéa. —  S^"  Erifln>  l'édi- 
teur, cessionnaire  d'une  seule  édition  ou  d'dn  nombre  déteriliiné 
de  volumes^  ne  saurait^  à  peine  de  contrefaçon,  selon  M.  Gastarn* 
bide,  outrepasser  le  norùbre  d'exemplaires  pour  lequel  il  a  été 
autorisé.  S'il  lui  avait  été  accordé,  en  sus  du  nombre  principal, 
des  main^  de  passe  et  qu'elles  n'edssent  pas  été  tirées  efîective- 
ment,  il  ne  pourrait  les  imputer  en  déduction  sur  le  nombre  des 
exemplaires  publiés,  parce  que  les  mains  de  passe  ne  sont  con- 
sidérées que  comme  la  compénsatidh  des  exemplaires  altérés  ou 
dmiilés  grâttiitetiiè'nt  par  l'éditéuf^  cl  iidn  pas  comme  tin  sd|)plé- 
melit  dti  nombre  des  volumes  deèlitiés  atl  cominerce  (5j. 

fttfl.  dbili^àiioii  réciproque  die  ne  poïné  publier 
Aà^^agé  en  concurrencé.  -  La  cession  comporte  géné^ 
ralement,  sauf  appréciation  des  circonstances ,  obligation  im- 
plicite tant  de  la  part  de  l'auteur  que  de  l'éditeur,  de  ne  pas 
publier  d'ouvrage  de  nature  à  faire  concurrence  à  l'ouvrage  c^dé. 
Cette  condition  cessé  pcKir  l'éditeur^  quand  il  a  acquis  d'utiè  ma- 
nière absolae  k  |iropriété  sans  que  le  pri]t  de  là  eèssiôn  soit  stlb- 


(i)  Jagement  du  se  juin  I83i  ;  Paris^  18  février  1836.—  Voir  Renouard,  t.  f,  ir; 

189,  190. 

(i)  iugementdd  50  décembre  I834.<— Gastambide,  n.  lOi. 
(3)  Paris,  Si  avril  1837  (Docaurroy). 

il]  Èenooard^  n.  187, 188.— Gaslambide,  n.  90. 
s]  fini,  18  naars  1843  (BourdiD). 
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ordonné  au  nombre  d'éditions  ;  elle  ne  saurait  exister  pour  IW 
tear  quand  il  a  vendu  une  seule  édition  sous  un  format  détermi- 
né. Il  est  censé  alors  s'être  réservé  le  droit  de  publier  des  éditions 
du  même  ouvrage  sous  un  autre  format^  et  à  plus  forte  raison 
de  publier  des  ouvrages  analogues. 

90t.  Eai^agement»  respectif»  de  VédHeur  et  des 
••ancriptearii.  —  Tout  éditeur  est  obligé  vis-à-vis  da  pu- 
blie, à  donner  la  suite  des  ouvrages  qu'il  a  annoncé  devoir  pu- 
blier dans  leur  entier,  et  à  remplir  les  conditions  énumérées 
dans  les  prospectus,  sans  pouvoir  fournir,  par  exemple,  une 
édition  ancienne  au  lieu  d'une  édition  présentée  comme  nou- 
velle (1).  Cette  obligation  est  rigoureuse,  quand  il  y  a  eu  sou- 
scription provoquée  par  l'éditeur  ;  elle'peut,  dans  les  autres  cas, 
subir  l'influence  des  circonstances  qui  seraient  venues  retarder 
ouxmème  empêcher  la  publication.  Du  reste,  l'éditeur  rendu 
responsable  par  la  justice  envers  un  acheteur  ou  souscripteur, 
aurait  son  recours  contre  l'auteur  (2). 

Nous  admettons  réciproquement,  avec  M.  Dalloz,  que  la  sous^ 
cription  par  la  simple  signature  sur  un  bulletin,  conformément 
à  un  usage  immémorial,  engage  le  souscripteur  envers  l'éditeur 
sans  qu'il  y  ait  besoin  d'acte  double  (3). 

S  VI. 

Du  délit  de  contrefaçon. 

SOMMAIRE. 

803.  Défînition  et  caractères  légaux  du  délit  de  contrefaçon.—^.  l« 
délit  existe,  quel  que  soit  le  mode  de  reproduction.  —  805.  Du  préju- 
dice, soit  matériel ,  soit  moral.  —  806.  Le  délit  suppose  rinteniion 
coupable.  Présomption  à  cet  égard.— 807.  La  circonstance  d'une  con- 
fusion possible  n'est  nullement  requise  pour  constituer  le  délit.- 
808.  Deux  espèces  de  contrefaçon.  De  la  contrefaçon  totale.  -*  809. 
Contrefaçon  partielle.  Distinction  du  plagiat  non  punissable.  —  ^10. 
Caractères  généraux  de  la  contrefaçon  partielle.  — 811.  Les  citations 
textuelles  peuvent  n'être  pas  contrefaçon.  Droits  de  la  critique.  Paro- 
dies. —  812.  Distribution  à  des  élèves  des  extraits  d'un  ouvrage.  — 
813.  Contrefaçon  par  imitation  servile. —  814.  Contrefaçon  résultant 
de  l'abrégé  ou  de  la  traduction  d'un  ouvrage.  — 815.  La  contrefaçon 

(1)  VoirM.Troplong  surTart.  i6i5.»Jugement  du  14  fér.  l85S(DaUoi,5t.5.4S7]. 

(t]  ReoGoard,  t.  S,  n.  185. 

(3)  Voir  obserfalioDS  sur  un  arrôt  de  Paris  do  i*'  mai  1848  (DaUoi,  49.1.79].  - 
Toir  sur  la  question  G.  cass.,  8  noveoabre  1848  ;  Paris,  9  mai  1849,  et  joiemeat  des 
14  et  18  février  1851  (Dalloz,  59.5.457). 
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résultMrelle  de  l'emprunt  du  sujet?  —  816.  De  la  contrefaçon  des 
compilations,  vocabulaires,  etc.---8i7.  Ck>ntrefaçon  de  titres.  Gircon- 
siance  aggravante  par  suite  de  confusion  possible  entre  les  ouvrages. 
—  8i8.  Distinction  quant  à  la  contrefaçon  d'après  la  nature  des  ou- 
vrages.— 819.  De  l'imitation  des  titres  opérant  contrefaçon.  —  820. 
Introduction,  exportation,  expédition,  circulation,  même  en  transit, 
d'ouvrages  contrefaits.  —  821.  Action  en  contrefaçon  accordée  au 
Français  en  pays  étranger  et  réciproquement  à  l'étranger  en  France. 
—822.  Du  débit  d'ouvrages  contrefaits. — 823.  De  l'annonce  et  de  la 
transmission  officieuse  d'un  ouvrage  contrefait.  —  824.  De  la  bonne 
foi  du  débitant.  —  825.  Des  faits  préjudiciables  sans  être  constitutifs 
du  délit  de  contrefaçon. 

S#S.  On  délit  de  contrefaçon*— DéflaltloB  et  coriica 
tèreo  lëi^iMJi:* — Les  droits  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  cause, 
aux  divers  titres  qui  viennent  d'être  déterminés,  sont,  pendant 
tonte  leur  durée  légale,  protégés  et  garantis  contre  toute  usur- 
pation de  la  propriété  littéraire,  c'est*à-dire  contre  tout  fait  por- 
tant atteinte  au  droit  exclusif  qui  appartient  à  l'auteur  de  pu- 
blier ou  faire  publier  son  œuvre  (art.  1  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  art.  425  et  426,  C.  pén.).  Ce  fait  constitue  le  délit  de  con- 
trefaçon, s'il  réunit  trois  circonstances,  suffisantes,  mais  néces- 
saires :  !•  qu'il  y  ait  reproduction  totale  ou  partielle  de  l'œuvre 
del'auteursans  son  consentement;  2<»  que  cette  reproduction  soit 
de  nature  à  causer  jTT^jiidice;  3*  qu'il  y  ait  intention  de  contre- 
fiedre.  —  En  dehors  du  délit  de  contrefaçon ,  il  peut  y  avoir  des 
faitsdommageables  pour  lesquels  l'auteur  a  une  action  purement 
civile,  et  que  nous  examinerons  ci-après  (n«825}. 

On  voit,  par  le  seul  énoncé  de  ces  principes,  que  l'auteur  lui- 
même  ou  le  cessionnaire  peuvent  être  contrefacteurs,  quand  le 
premier  prétend  publier,  nonobstant  la  cession  qu'il  a  faite  de 
son  droit  (voir  n""  780),  et  quand  le  second  dépasse  les  limites 
de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  (voir  n«  800)  (1). 

904»  liO  délit  exlote  qael  que  oolt  le  mode  de  re« 
prodnetlon*  —  Le  mode  de  reproduction  non  plus  que  la  per- 
sonne du  reproducteur  ne  doivent  être  pris  en  considération  pour 
reconnaître  l'existence  du  délit  de  contrefaçon.  Le  mot  édition 
imprimée  employé  par  l'art.  425  du  Code  pénal  n'est  qu'énonciatif. 
Du  moment  où  la  reproduction  est  susceptible  de  causer  pré- 
judice, elle  est  punissable,  quand  même  elle  aurait  lieu  par  voie 

(f)  Voir  sur  ce  point  Gastambide,  n.  109, 111,  elBIaoc,  p.  388.—  Paris,  98  do- 
Tombre  IBM  ;  jogemeiit  du  tribunal  de  la  Seiae,  as  juillet  INS.—  Centra,  arrêt  de 
Paris  da  18  octobr8  184S  (Sirej,  44.a.l3}. 
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de  copia  faite  à  la  maiD  ou  autographiée  (1).  il  en  sendt  de 
méme^d'après  un  arrêt  de  cassation  du  2  juillet  1807,  s41  n^  avait 
eu  qu'impression  commencée  de  quelques  feuilles^  sans  g^e  le 
tirfige  fût  achevé. 

\,^  po^sib,iljJté  de  ci^usef^  préjudice  fin  mo^en  de  ]^  çomp^si- 
t|Qn  m  caraci^ros  d'wPnf^Çriê  no^s  ^étevf^ii^e  ^  a^opt^r  upe 
solution  p^LFeUt^s  mèi^p  pQur  \^  (Hi^  où  rcmyrftgf^  «erait  tfwvé 
3euleq)enl  composé  cbea  rimprimear,  avant  qu'aucune  iBuiUe  eût 
été  Urée  (9). 

SOA.—Da  préjttdlee,  soit  matériel,  soit  monil.— 
Quant  au  préjudice,  il  peut  résulter  des  circonstances  les  plus 
divarsea  ;  mais,  quelleaqu'ep  ^^iant lacaus^  et  la  nature,  quMl  soit 
préaent  ou  futur,  matériel  ou  moral,  qu'il  porte  atteinte  à  des 
intérêts  p^ouni^res.  ou  à  la  réputation  de  l'auteur,  toujoure  en- 
gagée plu«  ou  moina  en  pï^reil  sujet,  il  ^oit  être  admis  comme 
élément  constitutif  du  délit  (2). 

«0««  Le  délit  «app«p9  l^lptentlon  mo^Mo.  —  Pré- 
•mnpttoa  à  M^  éMvd,  tt.  L'intention  coupable,  élément  es- 
sentiel de  tout  délit,  à  moins  d'une  disposition  spéciale,  est 
Toquiae  ici  ei\  vertu  des  principes  généraux  auxquels  il  n'est 
pûiM  apporté  de  dérogation.  8'il  en  est  autremept  eu  matière  de 
trevets  d'invention  (n^4Q8),  o'est  par  le  motif  que  le  oontrefiacteur 
a  toujoura  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  vérifié,  comme  il  le 
pouvait,  si  le  procéda  n'était  point  antérieurement  breveté.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  désormais  d'accord  sur  la  ques- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire  (&).  Faisons  seulement 
une  remarque  capitalp  à  cet  égard.  G^est  que  le  fait  matériel  de 
la  contrefaçon  élèvera  par  lui-même,  contre  son  auteur,  une  pré- 
somption de  mauvaise  foi,  qu41  sera  obligé  de  oombat^re,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cpurde  cassation  par  arrêt  du  24  mai  1855,  et  qui 
entraînera  condapination,  si  le  prévenu  ne  fournit  pas  la  preuve 
de  sa  bonne  foi  (5). 

Dfins  tous  les  oas,  le  préjudiee  causé  suffirait  pour  ouvriF  è 
l'auteur  une  aotion  en  dommages-intérêts. 


(I)  Gastaeabide,  40  et  64.— ?oir  Pardesaas  et  arrêt  de  Parii  du  i9  juin  181T« 

(S)  Voir  Blaoc,  p.  4B4. 

^^)  Qiit^ipbjfle,  Bt  ^. 

(4)  G.  cass.,  15  juiD  1844;  Paris,  14  juillet  1688  et  18  jain  1847  (PhflippoD).— 
Cbaaveao  et  Hélie,  t.  7,  p.  698  ;  Sauter,  t.  S,  p.  184  ;  Morin^  Jt^.,  ▼*  Comtrefmton, 
D.  ts  ;  Blanc,  etc.—  ¥oir  cepeDdaat  Beoooard,  t.  •,  p.  8. 

(•)  Voir  la  6M9ih  da  Trihmmum  dn  ts  mai  18SS  (ThoÎDJer'DaipiMese.  DntkaU, 
Didot,  LéTj). 
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C'mI  69  s'attaehant  fermement  pt  uniquement  à  la  véanien  des 
trois  eonditioDS  cirdessus  exprimée^  :  larein,  préjudica,  intention 
oeupablây  qa§  l'eu  résoudra,  eonformément  à  Tesprit  de  la  loi, 
toutes  les  diffîeultés  particulières. 

4llU^ni«lll  reqplM  povr  cmnmtUnmw  !•  délit.  --  Il  but 

se  garder  de  conaidérer  comme  un  élément  constitutif  du  délit 
QD6  circonstance  prédominante  en  d*autres  matières  (voir  mar- 
ques, noma,  enseigne^),  à  savoir  que  l'emprunt  fait  à  l'auteur  peut 
prodiiire  confusion  entre  les  deux  ouvrages,  et  méprise  de  lapart 
des  acheteurs.  Si  cette  circonstaqce  se  rencontre,  elle  pourra 
aggraver  le  délit  (n"  817),  mais  elle  q'est  nullement  nécessaire 
poar  le  constituer,  puisque  la  fraude  et  le  préjudice  peuvent  exis^ 
tef  sans  elle  (i).  C'est  seulement  au  point  de  vue  du  dommage 
caii^  et  de  )a  rép^iratien  àaceorder,  qu'elle  devra  être  envisagée, 
à  moiPSi  oependapt,  que  l'usurpation  ne  portât  uniquement  sur 
le  titre  ou  la  mode  de  désignation  de  l'ouvrage  (voir  n^»*  766  et 
817)|Oaa  où  la  confusion  possible  serait  la  seule  oause  de  préjudice. 
909.  Deux  espèce»  de  contrefaçon».-^ 9e  la  eonfre» 

rftÇttP  lotatet  ^  Is  loi  iui^rdit  également  ot  la  oontrefaçon 
totale  ^\  la  ppQtrefaçou  parfcielle, 

H  i)'y  a  qup  deux  mots  à  dirç  sur  la  cantrefiiçQu  totale,  o'estr 
à-4ire  Ift  réiïoprçJSsioA  pure  et  «impie  d'uu  ouvrago.  La  dilBculté, 
eu  pratique,  est  de  recopualtre  les  çi^^mplaires  contrefaits,  mais 
noii  do  les  qualid^r  quaod  ou  }es  a  rocounus,  C'est,  dit  fprt  Uen 
M.  Gastambide,  la  spoliation  dans  toute  son  elTronteriCi  c'est  le 
pr4fwiii>e  ftvec  touto  Sft  gravité. 

l^à  pontref^Qon  n'ou  0?^lste  pas  moins  quand  un  écrit  de  peu 
d'étendue  a  élé  inséré  4anç  Iç  corps  d'un  ouvrage  plus  çonsidé^ 
rable  (2),  et  à  plus  forte  raison  quand  l'ouvrage  est  reproduit 
avec  siinple  addition  de  potçs,  commentaires  pu  réfutations  (3). 

909f  Cçmtr^raçQn  pnrtlelle.— CUe  me  diftllngne  du 
plagiat  non  pai|lii9^|ile»  —  C'est  à  propos  do  la  contrefaçon 
partielle  ^ue  s'élèvent,  dans  l'applicationj  une  foulç  de  questions 
fort  délicates.  11  n'y  e^  pas,  en  effet,  contrefaçon  toutes  les  fois 
que  des  emprunts  sont  faits^  soit  aux  idées,  soit  aux  expressions 
d'un  apteur,  Virnitation^  ç'est-Â-dire  la  reproduction  des  mêmes 

.  ■    .^  .■       .       ■  ■  '  ■ 

(i)  Blanc,  p.  388;  GasUmhiile,  n.  49. 

(1)  Voir  jagement  da  so  juillet  i8Sd,  relatif  à  IHnsertioo  d'an  mémoire  aar  la  col- 
tore  du  poivre  dans  un  Manuel  de  rheiborisle,  et  auUes  ç^vi^çnt  «i(4w  $^  OmIiv- 
bide,  n.  4S. 

(UJimmri^atM* 
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pensées  sous  une  autre  forme,  généralement  réprouvée  par  le 
goût  ;  le  plagiat,  chose  plus  grave,  qui  consiste  dans  le  larcin 
systématique  et  direct  des  procédés  de  Tauteur,  et  que  la  morale 
condamne  sévèrement,  peuvent  cependant  n'être  pas  atteints 
par  la  loi  pénale  ni  même  par  la  loi  civile.  Pour  reconnaître 
s'il  y  a  ou  non  contrefaçon,  il  faut,  suivant  l'excellente  formule 
donnée  par  M.  l'avocat  général  Daniels,  et  en  tout  conforme  aux 
principes  posés  ci-dessus  (n<»  873),  <  rechercher  si  l'auteur  accusé 
du  délit  a,  par  les  moyens  employés,  indépendamment  du  mé* 
rite  de  son  propre  ouvrage,  fait  préjudice  au  débit  de  ce  qu'on 
prétend  avoir  été  contrefait  »  (i). 

En  l'absence  de  tout  préjudice,  le  plagiaire  n'encourra  que  les 
sévérités  de  l'opinion.  Y  a-t-il  dommage  au  contraire?  le  pla- 
giaire sera  justiciable  des  tribunaux,  sans  qu'on  doive  s'attacher 
à  cette  circonstance  qu'il  aurait  ou  n'aurait  pas  signalé  l'ou* 
vrage  mis  à  contribution  par  ses  emprunts.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'aura  pas,  sans  doute,  porté  atteinte  à  la  réputation  de 
l'auteur,  mais  bien  i  ses  intérêts  pécuniaires,  et  c'est  assez  pour 
qu'il  y  ait  délit  (2). 

8t9.  Caractère»  générau  de  la  cantrefafMi  par- 
tiellr» — Sous  le  mérite  de  ces  observations,  nous  examinerons 
les  divers  cas  de  contrefaçon  partielle  qui  peuvent  exister  indif- 
féremment, aux  conditions  précédemment  déterminées  (n~  805- 
805),  par  suite  de  copie  textuelle  de  passages  entiers  d'un  livre, 
ou  par  suite  d'emprunt  du  fonds  même  de  l'ouvrage  déguisé  sous 
une  forme  nouvelle  (3). 

L'application  pure  et  simple  du  principe  que  la  contrefaçon 
résulte  de  l'atteinte  intentionnelle  et  préjudiciable  au  mono- 
pole de  l'auteur  semble  trancher  la  plupart  des  questions  sou- 
levées par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

ait*  Lea  cltailoB»  textoellea  peoTent  n'être  jpa» 
cantrefaçon.  ~  Droit»  de  la  critique»  —  Paradiea.  — 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  citation,  même 
textuelle,  de  passages  entiers  peut  n'être  pas  une  contrefaçon 
partielle  si,  au  lieu  de  dispenser  ou  de  détourner  le  public  de 
l'acquisition  de  l'ouvrage,  elle  ne  fait  qu'exciter  la  curiosité  géné- 
rale et  augmenter  la  réputation  de  l'auteur.  Telle  est  la  double 
raison  qui  justifie  les  droits  étendus  que  l'usage,  sous  ce  rapport, 


(l)  Voir  R«ooaard,  p.  it. 

(«)  Blanc,  p.  S99  à  40fl. 

(S)  Voir  irréti  de  It  Cour  de  Farîs  des  •  janvier  et  li  aTrfl  IMS*— IMakiD,p.B. 
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a  attribués  à  la  critique,  alors  surtout  qu'elle  s*exerce  dans  la 
presse  quotidienne  et  dans  les  revues,  où  le  nom  de  Fauteur  trouve 
une  publicité  dont  il  s'offense  rarement.  Il  en  résulte  .également 
qu'il  n'y  aurait  pas  contrefaçon  pour  insertion,  dans  un  cours  de 
littérature,  de  morceaux  empruntés  à  divers  écrivains,  et  ne  for- 
mant qu'une  partie  minime  des  œuvres  de  chacun,  emprunts  qui 
ne  font  qu'initier  à  la  connaissance  decesœuvres  sans  aucun  pré- 
judice pour  les  auteurs  (1).  Mais  ces  mêmes  motifs  n'existeraient 
plus  si,  sous  prétexte  de  critique,  la  reproduction  du  plan  de  l'ou* 
vrage  et  de  ses  détails  principaux  devait  diminuer  le  besoin  ou  le 
désir  d'en  faire  l'acquisition,  circonstance  qui  pourrait  se  rencon- 
trer, soit  dans  un  compte  rendu,  soit  même  dans  une  parodie  (2). 

Nous  avons  vu  que,  relativement  aux  journaux  et  aux  em- 
prunts qu'ils  se  font  entre  eux,  il  existait  une  tolérance  extrême 
et  nécessaire,  qui  rend  les  tribunaux  beaucoup  moins  rigoureux 
à  leur  égard  (n«>  743). 

919.  Dlstrlbiitton  à  de»  élè^e»  d'extrait»  d*au 
ooTPage.  —  Le  droit  de  l'auteur  nous  semblerait  atteint  par 
le  fait  d'un  maître  ou  chef  d'école  qui  distribuerait  à  ses  élèves 
des  extraits  d'ouvrages  classiques.  Ce  serait,  en  effet,  nuire  évi- 
demment à  la  vente  de  ces  ouvrages,  et  nous  ne  sauHons  ap- 
prouver sur  ce  point  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  29  janvier  1829  (3). 

913.  Contrefflftçoii  par  Imitation  aerrile.  —  À  défaut 
de  reproduction  textuelle  de  certaines  parties  d'un  livre,  les 
juges  pourront  trouver  le  délit  de  contrefaçon  dans  une  imita- 
tion servîle,  quoique  non  textuelle,  du  fond  et  de  la  forme,  alors 
surtout  que  les  ouvrages  ayant  un  but  analogue  sont  de  nature 
à  se  faire  concurrence  (4). 

Cesontdesquestionsdefaitlivréesàrappréciation  des  tribunaux. 

914.  Centrefaçon  réaultant  de  l'afirégé  oa  de  la 
tradnetian  d'un  anvraf  e.  —  L'abrégé  d'un  ouvrage  par 
un  tiers  en  constitue  la  contrefaçon,  parce  que  cette  reproduction 


(I)  Gastambide,  n.  51,  et  jogemenUdes  4  février  et  19  mars  1835.  —  Contra, 
Blane,  p.  507. 

(9)  Paris,  6 janTier  1849  ;  Rouen,  7  join  1849  (Collot);  Paris.  18  joilleti830  (Dap- 
theDay).—llorio,  ll^p.,T«  Contrefaçon^  d.  90;  Laeao,  t.  9,d.  709;  Gwtambide,  n«00; 
Renouard,  n.  i0.~  Voir  sur  les  parodies,  Paris,  8  avril  1849  ;  jagemeot  du  5  février 
4834,  fité  par  Gastambide.  n.  89,  et  Lacan,  t.  9,  n.  648  et  708. 

(3)  Voir  Reooaard,  p.  45  et  suiv.,  et  Blanc,  p.  905,  qui  rapportent  et  critiquent 
aTCc  raison  cet  arrAt  et  d'autres  décisions  analogues. 

(4)  Gêstambide,  n«  60. 
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de  la  pensée  de  Tauteur  dai)|&  4^s  prPPPF^PA^  Plv^  nssirei^tesi 
outre  qu'elle  a  tous  les  car^ctèreiî  (l'upp  u^Rrp^ipfît  peut  créer 
à  l'ouvrage  origipal  u^e  conpurjrence  ip&  pl^s  fedo^tablas.  11  ep 
^st  de  ipéme  dp  1^  trç^ductio7i  ep  upe  autre  l^pgue,  et  nous  oom- 
pr^nQp§  (li|Qc|lepiept  les  d^u^e^  gpi  se  sppt  élevés  à  Ç»\  ég^rd, 
En  droit ,  \i  e^\  epfiain  que  toutes  les  fpripes  dont  une  œu>Te 
est  susceptible  app^ftîpupept  ^  sop  auteur.  S'eipp^er  de  i'uqe 
0'e))es  est  li|i  paumer  préjudice  ep  r^streignfipt  Ifi  joq|«s^ce  de 
^  propriété,  souveQt  même  ep  li^i  e^)e>apt  impaédiatepaenl  des 
apbeteurs  j  cp  qpî  serait  frfipp^ot  dpp^  le  oas,  devenu  rare  par 
malheur,  n^ais  k^s  fréqpept  ap^  siècles  pa^és»  pp  un  aayant 
voulant  rendre  sqp  ouvrage  d'UP  Pf^age  ppiv^r^el  Taurail  publié 
en  latin  (1).  Le  principe  gépéi*a}|  qpi  d^^s  le  silepçe  dp  la  loi  garde 
toute  sa  puissancp,  doit  4pp<^  être  maiptepu  ep  faveur  de  l'auteur, 
et  pp  recevoir  exception  qpe  s'il  était  justice  ei)  fait,  pbose  diffi- 
cile,  que  la  traduction  ne  cause  aucun  préjpdiP®*  I^QU^  prévenir 
toute  coptpstatiqpi  le^  auteurs  d'ouvrage^  de  quelque  ipaportance 
spntdan^ru^ge()esprésprver  e^pre^séniept  le  droit  de  tradaci:- 
Uonj  mais  op  cppQpit  qpç  la  yaleur  de  pptte  r^^rve  est  spbor^ 
donnée  à  l'ej^isteppe  dp  droit  Ipi-onépip  (^)i 

dp  PPjH*  T-  Upe  gppstion  bea^çqup  plup  délicate  ef^t  celle  de 
savoir  si  l'emprunt  fait  à  un  auteur  4p  spn  sujet|  d^  *pi|  ptu^> 
de  ses  idées,  ppur  Ipur  d^PPor  upp  forme  pouvplle,  pour  faire, 
par  exemp]e|  avec  un  rof^an  pne  pièce  de  tbé^tre,  oqpititue  ape 
contrefaçon,  J^'usage  p  établi  WP6  grpnde  ^lépapep  »uf  ce  point 
qpi  nops  paraft  cependant  devpif  étro  r4§olu  p^c  TappU^^^tiûii 
de^ii  (règles  pp^ée§  ci-rdpssi^s  (p""'  7H  pt  ii09), 

Il  est  d'abord  très  certain  que  la  faculté  des  emprupts  ne  sap*« 
rait  aller  jpsq^' j^  l'usurpatipp  dP^  expr^ipps  elles-mêmes,  pt  qp  il 
y  aurait  coptrefaçop  dp  la  part  de  cplpi  q^i  découperait  daps  lea  pa* 
ge^  d'uq  rpmap  )e  dialogpp  4e  sa  cpipédie,  ( Vq^r  pi-apfèa  propriété 

dfftWaUqUP  P*  86§)t  \\  est  PprtMû  epepi^p,  quand  l'usurpaUo»  se 
borne  à  celle  du  sujet  et  du  plan^  qu'il  y  aurait  action  en  domma- 


(1)  Voir  Dalloi,  Réperi.,  V  édition,  y  Propriété  lUtétaire,  p.  «TOySar  U  UMhic- 
UflA  po  fraoçiis  du  Codu^. 

(i)  Vû^r  eo  ce  atni  Pardeisus,  Jkqii  tpumercial^  V  W^%  ^  h  «•  49^  et  <S7  ; 
BUnc,  p.  4 16  ;  Dejalaip,  p.  9  el  7  ;  les  ohMrvaliona  de  M.  \%  conseiller  H^rdoiiin  (Si- 
rey,  B3.1.B3).- Rouen,  i  noveoibr^  194((;  Pans,  17  juillet  1147  ;  U  jsPTier  i«st} 
ji^^eiiteal  du  Iribu^i^l  de  U  Sei^ip  du  4  aqfti  [ |i|;  if^umeol  d*yn  m âl  i^ ms«U«i  du 
IS  jauTier  iSttS.— Conlra,  Gastaïqlti^h  Bt  H  »  9«ftO»IY4i  A*  19  i  6»V9t  «illfriar, 
Dût,  ?•  ProjtriiU  UiUraire,  n.  tso, 
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ges-intérèts  contre  celui  qui  aurait  ainsi  Hré  profit  de  la  chose 
d'autrui  (1). 

Nous  allons  plus  loin,  et  nous  pensons  que  pour  les  œuvres 
de  pure  imagination,  Temprunt  du  sujet  nettement  caractérisé 
constituerait  une  contrefaçon,  par  cela  seul  qu'il  priverait  Tau- 
leur  d'un  des  moyens  d'exploiter  son  œuvre  qui  dérivent  natu- 
rellement du  droit  de  propriété,  et  lui  causerait  ainsi  un  préjudice 
réel  ou  tout  au  moins  possible. 

Cette  doctrine  nous  semble  résulter  des  motifs  d'un  arrêt  de 
la  Gourde  cassation,  du  ai  mai  1845,  posant  en  thèse  qu'il  est 
interdit  de  s^emparer  des  idées  d'un  auteur,  alors  même  qu'on  les 
revêtirait  d'une  forme  nouvelle  (â). 

9te.  Contreiftfon  de»  conipiliitlon«,  Tocfilialiil- 
re»,  Hc  —  La  contrefaçon  partielle,  assez  facile  à  recon- 
naître quand  elle  porte  sur  un  ouvrage  original,  l'est  moins 
quand  elle  s'attaque  h  un  travail  de  seconde  main  fieiit  avec  des 
matériaux  qui  appartiennent  pour  la  plupart  au  domaine  public, 
tel  qu^une  compilation,  un  vocabulaire,  un  almanach.  Il  est  clair 
que  dans  cette  hypothèse,  des  ressemblances  même  très-nom- 
breuses pouvant  provenir,  soit  de  l'ordre  néeessaire  des  matières, 
soit  des  emprunts  feits  à  des  sources  communes,  ne  suffiraient 
pas  à  faire  déclarer  la  contrefaçon,  il  feudra  que  ces  ressem- 
blances portent  sur  ce  qui  appartient  en  propre  k  l'auteur,  c'est- 
à-dire  la  méthode,  le  choix  des  morceaux,  la  rédaction,  les 
définitions,  l'exposé  des  détails;  enfin  il  feudra,  comme  le 
recommande  M.  Gastambide,  se  rappeler  ce  principe  qu'il  ne 
peut  y  avoir  larcin  que  lorsqu'il  y  a  propriéêé,  c'est-à-dire  créa- 
tion (8). 

819.  Contrefiiçoii  de  titres.  —  Clpconsf ance  afffii- 
▼ante  par  aulte  de  eontaalon  poaaible  entre  lea 
oaTragéa.  —  La  contrefaçon  peut  avoir  pour  objet  tout  à  la 
fois  le  titre  et  l'ouvrage.  En  ce  cas,  les  juges  devront  se  préoc- 
cuper d'une  circonstance  aggravante  de  l'usurpation,  quoiqu'elle 
ne  soit  nullement  nécessaire  pour  la  constituer,  dette  circon- 
stance est  la  confusion  qui  pourrait  s'établir  entre  l'ouvrage  du 
contrefacteur  et  celui  de  l'auteup  (voir  ci-dessus  n^  807).  La 
possibilité  de  pette  confusion  et  la  présomption  de  fraude  qui 
ressort  d'une  similitude  extérieure,  devront  rendre  les  juges 


(1)  Voir  Lacao,  LégiilaHtm  dm  ikéàirêi,  t.  t,  d.  #48.—  Firis,  t7  jinfi»  1840. 

(2)  Voir  Sirey,  45.1.165. 

(8)  Yoir  Gastambide,  n.  85  et  88  ;  Blanc,  p.  408. 
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beaucoup  plus  sévères  dans  rappréciation  des  emprunts  que 
contiendrait  l'écrit  poursuivi,  ainsi  que  dans  l'allocadon  des 
dommages-intérêts  (1). 

Et  à  cet  égard,  il  ne  faut  pas  s'attacher  seulement  à  rintitulé 
même  du  livre,  mais  à  tout  ce  qui  constitue  son  apparence  et  sa 
physionomie,  caractères,  ornements,  couleur  de  la  couverture, 
en  un  mol  à  tout  ce  qui  peut  être  pour  le  public  une  cause  de 
méprise  (2). 

Ainsi,  un  ouvrage  élémentaire,  un  cours  d'histoire,  composé 
dans  le  but  très-légitime  de  faire  concurrence  à  un  cours  du 
même  genre  précédemment  publié,  pourrait  être  justement  taxé 
de  contrefaçon,  si,  à  des  analogies  dans  le  plan  et  Tordre  des 
matières,  insuffisantes  par  elles-mêmes,  au  point  de  vue  du  délit, 
il  joignait  une  désignation  à  peu  près  semblable,  un  même  for- 
mat, un  même  aspect,  enfin  tout  ce  qui  pourrait  faire  prendre 
le  change  à  l'acheteur.  De  pareilles  combinaisons,  malheu- 
reusement fréquentes,  réuniraient  à  Todieux  de  la  contrefaçon 
littéraire  celui  de  la  déloyauté  commerciale,  et  devraient  être 
frappées  à  double  titre. 

918.  Distinction»  quant  à  la  cantrefàçoii  du 
tlti*c  d'aprè»  la  nature  dea  auTraffea*  —  Quand  c'est 
exclusivement  sur  le  titre  que  porte  l'imitation,  sans  aucune 
reproduction  quelconque  du  contenu  même,  il  faut  distinguer 
si  le  sujet  des  ouvrages  offre  ou  non  quelque  rapport.  Si  les 
ouvrages  sont  de  genres  absolument  différents,  il  n'y  a  aucune 
confusion  ni  aucun  préjudice  possible  pour  l'auteur,  et  par  con- 
séquent pas  de  contrefaçon,  comme,  par  exemple,  lorsque  le 
titre  est  transporté  d'un  livre  à  un  journal,  ou  d'un  ouvxage  en 
six  volumes  à  un  ouvrage  de  soixante  (3). 

Si,  au  contraire,  les  ouvrages  traitent,  sous  une  forme  analo- 
gue, de  matières  semblables,  l'emprunt  du  titre  seul  peut  avoir 
pour  effet,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Gastambide,  de  détourner 
frauduletisement  la  clientèle  acquise  à  l'ouvrage  original;  par 
conséquent  il  constituera  une  contrefaçon  (4). 

919.  We  l^lmltatlon  dea  tltrea  apérant  eantreteçaa. 

^11  y  a  contrefaçon  de  titre  toutes  les  fois  que  l'intitulé  primitive- 
ment adopté,  présentant  d'ailleurs  le  caractère  de  spécialité  indis- 

(1)  Merlin,  Quetiùmi  de  droit,^  Propriété Utiéraire,  S  i  (aff.da  DicL  et  riead.) 
(i)  Jugement  du  it  avril  1836,  cilé  par  Gastambide, p.  itf. 
(S)  Paris,  8  décembre  1883.— Benoaard,  U  9,  p.  It5. 
(4)  GasUmbide,  n.  i97-S00. 
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pensable  (11^756)9  a  été  imité  de  manière  à  ce  que  la^nfasion  soit 
possible.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  que  des  questions  de  fait 
livrées  à  l'appréciation  des  tribunaux,  et  entièrement  analogues  à 
celles  qui  s'élèvent  en  matière  de  marques  de  fabrique,  d'ensei- 
gnes, etc.  (n*»  628, 656,671,686).  On  se  rappellera  que  l'analogie 
suffisante  pour  constituer  le  préjudice,  et  par  suite  la  contrefaçon, 
peut  résulter  de  la  disposition  matérielle  de  l'intitulé  aussi  bien 
que  de  la  rédaction  même  (1). 

HItO.  Introduction,  exportation,  expédition,  circu* 
iatlon,  même  en  tranoit,  d'ooTrage»  contrefait». —  La 

contrefaçon  ne  résulte  pas  seulement  de  la  publication  d'ouvra- 
ges contrefaits,  mais  encore  de  leur  introduction  en  France  d'a- 
près les  art.  426  et  427  du  Gode  pénal.  Le  décret  du  28  mars 
1852  a  rendu  ces  articles  applicables  à  Y  exportation  et  à  Y  expédi- 
tion des  ouvrages  publiés  à  l'étranger  et  contrefaits  en  France.  Le 
délit  serait  consommé  alors  même  que  les  ouvrages,  momentané- 
ment introduits,  auraient  été  réexpédiés  (2).  11  existerait  même, 
selon  nous,  si  les  exemplaires  étaient  restés  en  douane  ou  tra- 
versaient la  France  sous  le  régime  du  transit.  Le  principe  que 
les  marchandises  en  entrepôt  ou  en  transit  sont  réputées  de- 
meurer sur  le  sol  étranger,  principe  spécial  à  la  matière  des 
douanes  et  applicable  au  point  de  vue  de  l'acquit  des  droits  dus 
au  trésor,  ne  peut  être  invoqué  en  matière  ordinaire  contre  les 
tiers.  11  ne  ferait  pas  plus  obstacle  à  l'action  en  contrefaçon,  qu'il 
ne  s'opposerait  à  l'action  en  revendication  de  tout  particulier, 
s'il  s'agissait  d'objets  volés.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  juillet  1854  et  de  la  Cour  de  cassation  du  7  décembre  suivant, 
rendus  à  l'égard  des  marques  de  fabrique  (n<»  662),  peuvent  être 
cités  à  l'appui  de  notre  opinion  (3). 

On  doit  réputer  introducteur,  non  pas  seulement  celui  qui 
importe  les  ouvrages  contrefaits,  mais  aussi  celui  qui  se  les  fait 
expédier  par  un  libraire  étranger  (4). 

%%%.  Action  en  eontreraron  accordée  an  Prançal» 
en  paya  étranger, et  réciproquement  à  l'étranger  en 
France.  —  Au  reste,  la  disposition  de  l'art.  426  du  Cod.  pén. 
sur  l'introduction  des  ouvrages  contrefaits  a  beaucoup  perdu  de 


(I]  Voir  sur  ce  sujet  les  déTcloppements  et  les  exemples  qae  dooneol  MM.  Gastam- 
bide»  o.  199,  et  Renouard,  t.  2,  n.  S6. 
(S)  Paris, 90  février,  I83tt  (Jules  Reooaard]. 

(3)  VoirSirey,  54.i.8i9.~Con(rd,  jugement  da  47  janvier  1835,  cité  par  Re- 
noaard,  t.  9,  p.  eo. 

(4)  Paris,  90  février  1835.— Voir  Gastambide,  n.  83  ;  Goujet  et  Merger,  n.  375. 
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son  importance  pratique  depuis  que,  par  suite  de  nombreux 
traités  avec  lés  nations  voisines^  le  fait  même  de  la  publication 
i  rétranger  donne  action  au  Français,  eontre  le  contrefacteur, 
devant  les  tribunaux  du  pays  de  ce  dernier  (1). 


• 


(I)  FTouâ  eiDprnlitons  à  M.  Jiiks  D«iiilatD>  LégiilaHon  iè  lu  ^ropriéié  liltér^rw  et 
artùtiquef  Pexpo.'é  analytique  du  droii  ioUrnalioBal  cooceroant  leeauUyni  el  les  ar- 
tistes français  : 

ÉtalM  romatiM.— Rome  a  déjàadmiâ  le  principe  de  la  fèf otihaissance  de  la  propriété 
litl^l'aii'e  el  «Histiqne;  en  adhérant  ft  une  cohtetilloil  conHue,  eo  1S40,  entfe*  iMatrkbe 
et  la  Sardaigte  i  des  négocié lioris  ont  lied  eti  ee  iMoment  avee  eet  ÉUt. 

Grèe«,  ^  La  législattoo  de  la  Grèce  admet  le  principe  de  réeiproeité  poof  les  cbik 
Très  liltéraires  et  arlisliques. 

Ëanovre.—\}ae  convention  du  io  octobre  1881  reconnatt  aui  auteurs  el  artistes 
français  le  droit  de  pfoj)riétâ  des  dtivrages  Je  littérature  et  d'ar(.  H  d'est  pas  prescrit 
de  dépAt. 

H9ut*Cm9$el  (Électorat).— Ude  oonTentiol»  dli  Y  mai  1858  reeooaatl  anx  aateunet 
artistes  français  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  Il  n'y  a  P^s  de  dépAL. 

Èteue-Darnuladl  (Grand -duché).  —  Une  convention  du  ib  septembre  1854  recon- 
natt aui  auteurs  et  compositeurs  français  ja  propriété  dés  teuvf'es  litté^dré8  et  des 
cotiif)09itlo(}9  tnusieales.  Un  dépôt  n'est  pits  etigé; 

ffest$'Homkourg  (Landgraviat).—  Une  eontentidn  do  i  octobre  Usi  reconnatt  awi 
auteurs  el  compositeurs  français  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  eomposilioDS 
musicales.  Il  n'est  pas  prescrit  de  dépôt. 

îtoUande, — Une  convention  du  99'  mars  i^^s,  so&chîsé  à  t'appfobâfton  âes  pouvoirs 
législatifs  de  la  Hollande,  reconnaît  atix  anteurs  français  le  droit  dd  ^ropriélé  éês  «^u* 
très  littéfai^es. 

Natsau  (Duebé)f—Une  eoBveniioQ  du  8  mars  I8is  redonnait  aei  anteurs  «t  eem* 
po^ileurs  français  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  l'a 
dép6i  n'est  paé  exigé. 

ÔlâènboUrff  (Grand-ddÈbé).— dné  corivénfron  éti  (^  jiDM  îÈn^  recdiiritt  âtvi  ^• 
teuN  éi  artist«#  fr^n^tfis  la  (Propriété  de»  ei^tf vrdf  d'és/rrli  et  d*ârt;  D  n  es(  pi9  présent 
de  d^i^ti 

Por<w^ai.— Une  convention  du  IS  avril  1851  reconnatt  aux  aetevrs  et  artistes  fran- 
çais le  droit  de  propriété  des  ouvrages  d'esprit  et  d'art.  —  Le  droit  dé  traduction  est 
garanti.^  It  est  prescrit  un  dépôt  dé  deul  exeiÈfjfalrès  h  Llsbofiné. 

Pr*èiè,-^Lti  législatiod  ^ossieiftré  àdoKi  fé  ^rîneipe  de  réet^oeHé  p6i^  Ui  (Mvn9 
littéraires  et  artistiques.  Le  droit  de  Iradodion  est  garanti.  1)  n'est  pas  prescrit  de  dépôt. 

iteiiia,  branche  afn^« (Principauté).— Une  convention  du  84  février  I853reeen8a{t 
aux  ailleurs  et  compositeurs  français  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  com- 
positions musicales.  Il  n'est  pas  exigé  <te  dépôt. 

ÈéuMi^  hfânthê  eadèUi  (^fibcipaulé;.— Une  cOn'veAtîon  éii  ^dma'rslg^^  ^econnail 
éHi  èiitdôrs  et  edmjifosite'ire  ffKèçais  M  prtptiéké  de?  CEfutrés  Ii<<é^aifê^  él  âët  éofll- 
positions  musicales.  Un  dépôt  n'est  pas  exigé. 

5ar(iat^0.— Trois  conventions,  des  88  août  1843,  Si  avril  1846  et  S  Dorenbfe 
1850,  reconnaissent  aux  auteurs  el  artistes  français  la  propriété  c(es  envrages  d'esprit 
et  d'art.  Le  droit  de  traduction  est  garanli.  11  n'est  pas  prescrit  de  dépôL 

Saxe  (Royaume).  —  La  législation  du  royaume  de  Saxe  admet  le  principe  de  rkî- 
prôcit^  pour  les  œuvres  littéraires  et  artistiques.  L'enregistrement  e(  le  dépôt  d'an 
exemplaire  a  Leipiig  sont  recommandés. 


§ttt  Ml  éébU  é'tàtÊwPmgëm  ««m t##raltA« -»"  Le  simple 
débU  d'ouvragée  contrefaits,  soit  en  France^  soii  à  l'étranger 
(décret  da  S8  mars  1859),  constitue  un  délit  spécial  puni  de 
peines  moindres  que  la  oontrefagon  elle^'méme  (art.  426,  427 
Cod.  pén.).  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire  pour  l'existence 
du  délit  qu'il  y  ait  eu  vente  effectuée  ou  même  exposition  en 
vente ^  il  suffît  qu'un  exemplaire  contrefait  ait  été  trouvé  cheft 
un  libr^re^  qui  est  réputé  le  destinei'  à  son  commerce»  M«  Re- 
Douard  soutient^  avec  raison,  qu'il  en  est  de  même  quand  le 
livre  contrefait  est  saisi  dans  un  cabinet  de  lecture  où  la  loca- 
tion qui  en  est  faite  nuit  évidemment  à  la  vente  de  l'ouvrage 
eriginal  (1). 

il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  distinguer  entre  le  débitait  d'ou- 
vrages contrefaits  en  France  ou  d'ouvrages  introduits^  après  fa- 
brication à  l'étranger.  La  loi  est  applicable  dans  l'un  et  l'autre 
cas  (2). 

SS3»  De  l'annonce  et  de  la  Éranemleelon  ofllclease 
d'un  •«▼rage  coniref ait.  — Mais  l'annonce  pure  et  simple 
sur  un  catalogue  ou  prospectus  d'un  ouvrage  contrefait,  quel- 
que condamnable  et  même  préjudiciable  qu'elle  puisse  être,  ne 
serait  qu'une  tentative  de  délit  non  punissable,  si  le  libraire 
n'était  pas  effectivement  devenu  détenteur  du  livre  (3)< 


Sajof-Aiieikbéutif  (Dttehé).«-Le  pt\nt\\tê  d«  téûprotm  ist  «ddilB  pir  It  lot  do  dsehl 
de  Saie-Altenboiirg  pour  les  ouvrage*  d'ftspril. 

Saxe-Weimar  (Grand-ducbÂ).— UnecouveolioD  du  17  mai  185S  recounait  aux  au- 
teurs el  artistes  français  la  propriété  des  oeuTres  d'esprit  et  d'art.  Un  dépôt  n'est  pds 
exigé. 

Sehwar%bourg'RudoUtadt(?nwiïpnaié).  -^Uoe  convention  du  16  décembre  I85S 
recoonaUaox  auteurs  et  artistes  français  la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art.  Il 
D'est  pas  prescrit  de  dépôt. 

SehwarxbourgSinidershauien  (Princip<iuté).— Une  convention  du  7  décembre  185S 
reconoait  aux  auteurs  et  artistes  français  la  propriété  des  œuvres  d*esprit  el  d'art  On 
dépôt  n*est  pas  exigé. 

Suède  èi  fforwégê,  —  Le  droit  de  fécîpro'lté  pouf  les  oearfes  itltéraires  est  admis 
par  la  constitution  el  la  légisiation  des  États  de  Suède  el  de  ^orwége. 

ÎVaoiiM  iOrân(i^duChé).-^tJh  traité  de b0Mmt>rt;e  du  15  février  igss  interdit  la  fa- 
brication de  éOritrefiçoHa  fltt  oétltréi  HUéflii^és  et  artistiqults  des  auleuri  et  artistes 
fraoçaÎBj 

TlWctcdk  (Priocipaaté)(--Utle  convention  do  ê  févrierl854  reconnatl  la  propriété 
des  caovres  d'esprit  el  des  eompeeiiiooa  mUBieelefl  en  Cirettr  dee  luteun  et  des  compo- 
siteurs français.  Il  n'est  pas  prescrit  de  dépôt. 

(1)  Voir  Renooard,  n.  S8. 

(9)  Gastambide,  n.  8K. 

(8)  Voir  arrêts  de  cassation  du  9  décembre  i808,  It  edndtfilrae  taOiotmm  de  Mer- 
lin.—Confrck^  Çhaoveau  et  Hélie  (s*  édit.),  sur  l'art.  496^ 
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La  transmissi(m  à  titre  purement  oflicieiix  d'an  exeinplaire 
contrefait  ne  constituerait  pas  non  plus  par  elle-mAme  un  dé- 
lit (1);  mais  le  destinataire  pourrait  être  considéré  et  puni  comme 
complice  de  rintrodncteur,  s'il  recevait  l'ouvrage  pour  en  faire 
le  commerce  (2). 

H9^.  De  la  bonne  fol  du  débitant.  —  Le  délît^de  débit 
de  contrefaçon  est  un  délit  intentionnel,  aussi  bien  et  àplusforte 
raison,  que  celui  de  contrefaçon  même.  On  comprend  que  labonne 
foi  sera  plus  facile  à  admettre  de  la  part  du  simple  débitant, 
que  des  circonstances  diverses  peuvent  avoir  induit  en  erreur. 
Toutefois,  la  mauvaise  foi  sera  présumée,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, de  la  part  de  tout  libraire  qui  aurait  acheté  d'un  autre 
que  de  Tauteur  les  exemplaires  trouvés  dans  son  magasin  (3). 

9%  S,  De»  fait»  préjudiciable»  san»  être  con»tltatlfi 
dn  délit  de  e»ntrefaçon.  —  Lorsque  le  fait  incriminé,  d  ul- 
leurs  préjudiciable,  ne  réunit  pas  tous  les  caractères  constitutifs 
du  délit  de  contrefaçon,  soit  qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'un 
simple  manquement  aux  conventions  sur  la  forme  de  la  publica- 
tion, soit  qu'il  y  ait  usurpation  trop  peu  caractérisée  pour  con- 
stituer une  contrefaçon  (voir  n*  803),  soit  qu'il  y  ail  absence  d'in- 
tention coupable  chez  le  prévenu,  les  intérêts  de  l'auteur  lésé 
sont  protégés  par  l'action  civile  en  indemnité  qui  se  substitue  à 
l'action  correctionnelle  en  contrefaçon.  Dans  la  pratique,  cette 
dernière  est  le  plus  souvent  remplacée  par  l'action  en  doinma- 
ges-intéréts  alors  môme  que  le  délit  pourrait  être  établi. 

S  VII. 

De  Vaction  en  cojitrefaçon. 

SOVHAmS. 

826.  De  l'action  civile  et  de  l'action  publique  en  contrefaçon .  —  82T. 
L'action  appartient  au  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait. — 828.  De 
la  saisie  des  ouvrages  contrefaits. —  829.  Sur  quels  objets  doit  porter 
la  saisie.  —  830.  Du  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'aclion 
civile.  ~  831.  Du  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  cor- 
rectionnelle. —  832.  De  l'exception  préjudicielle  et  dusursis.  —  833. 
Preuves  de  la  contrefaçon.  Condamnations. —  834.  De  l'amende.  — 
835.  GonGscatîon.  Son  caractère  pénal.  —  836.  De  la  confiscation  en 
cas  de  contrefaçon  partielle. —  837.  Droit  du  poursuivant  à  l'égard  des 


(1)  Csss.,  t  décembre  1808. 
(9)  Amiens,  18  noTembre  1836. 
(S)  G.  caas.,  18  Join  1847. 
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tiers  détenteurs  d'ouvrages  contrefaits.  —  838.  Des  réparations  ci- 
TÎles.  Appréciation  des  dommages-intérêts.  —  839.  De  la  solidarité 
entre  les  individus  condamnés.  —  840.  Dommages-intérêts  dus  au 
prévenu  acquitté.  —  841.  Application  du  droit  commun  quant  à  l'ap- 
pel^ au  recours  en  cassation,  à  la  prescription.  —  842.  Point  de  dé- 
part de  la  prescription. —  843.  L'expiration  du  délaide  trois  ans  ne 
donne  pas  le  droit  de  débiter  l'édition  contrefaite. 

99e.  Um  Vnmiimm  cirlle  et  ém  l'acilM  poblIqtM  en 
contrefaçon.  —  La  contrefaçon  donne  lieu,  comme  tout  délit, 
suivant  les  art.  l'**  et  3  du  Cod.  d'instr.  crim.,  à  deux  actions  : 
Faction  civile  en  indemnité,  Faction  publique  ou  pénale. 

La  première  peut  être  intentée  par  la  partie  intéressée,  soit 
devant  le  tribunal  civil  sous  forme  de  demande  en  dommages- 
intérêts,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel  par  voie  de  cita- 
lion  directe,  ou  en  se  portant  partie  civile.  Mais  le  particulier 
lésé  ne  peut ,  même  en  police  correctionnelle,  demander  que  des 
réparations  pécuniaires,  et  il  ne  saurait  les  obtenir  du  tribunal 
de  répression  que  si  le  fait  donne  lieu  à  une  peine  (1).  Le  mi- 
nistère public  seul,  s'il  croit  devoir  se  joindre  à  Faction,  peut 
requérir  des  condamnations  pénales.  D'ailleurs,  son  action  est 
parfaitement  libre  et  indépendante  de  celle  de  la  partie  privée; 
et  il  peut ,  soit  intenter  d'office  Faction  en  contrefaçon ,  même 
sans  être  provoqué  par  une  plainte,  soit  continuer  à  suivre  mal- 
gré le  désistement  de  la  partie  civile  (2). 

Ces  règles  sont  l'application  pure  et  simple  des  principes  du 
droit  commun,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  insister.  Au 
point  de  vue  du  droit  spécial,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que 
de  Faction  en  contrefaçon  et  des  conditions  de  son  exercice  de 
la  part  des  intéressés. 

999.  L'aetlan  appartient  an  propriétaire  de  rou* 
Trage  contrefait*  —  On  sait  que  la  condition  première  de  la 
recevabilité  de  toute  action  est  le  dépôt  (n*  760)  (S).  Une  fois  ce 
préliminaire  rempli,  Faction  peut  être  exercée  par  le  véritable 
propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
c'est-à-dire  suivant  les  cas,  par  Fauteur,  par  ses  successeurs,  ou  en- 
fin par  le  cessionnaire,  quand  celui-ci  a  acquis  le  droit  exclusif  de 
publier,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  justifie  d'un  acte  de  cession 

(1)  Paris,  tribunal  correclioDDel,  39  décembre  isss.— Lacan,  t.  9,  n.  7Si. 

(s)  Amiens,  9  mai  fS49  (aff.  Beauvais)  :  Paris,  J8  novembre  1851.  —  F.  Uélie, 
}ntt.  erim,,  t.  S,  p.  iSS  ;  Lacan,  t.  S,  n.  7S0. 

(3)  Sauf  les  cas  oîi  il  y  a  dispense  de  d^pAt  en  vertu  des  traités  diplomitiquen 
(voir  ci-dessus  o«  765). 
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ayant  date  certaine  (1).  S'il  n'y  avait  qu'une  simple  autorisation 
de  vendre  un  certain  nombre  d'exemplaires,  Taction  continue- 
rait à  appartenir  à  l'auteur,  demeuré  seul  propriétaire  de  l'ou- 
vrage lui-même  (2). 

^9H.  De  la  iinisle  des  ourrage»  eontreftilt».  —  Le 
moyen  habituel  de  faire  constater  le  délit  est  la  saisie  des  exem- 
plaires contrefaits,  que,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  de  1793,  et  le 
décret  du  25  prairial  an  m,  les  commissaire  de  police  ou  les 
juges  de  paix  sont  tenus  d'effectuer  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
l'auteur  ou  ses  représentants  légaux,  sans  pouvoir  se  dispenser 
d'obtempérer  à  cette  réquisition  (3). 

La  saisie  n'est  pas  indispensable,  d'après  l'art^  /i29  du  Cod. 
pén.,  pour  rendre  l'action  en  contrefaçon  recevable  (4).  Tous  les 
autres  moyens  de  preuve  sont  admissibles,  et  l'action  pourrait 
être  suivie,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  saisie,  ou  que  la  saisie  fut 
nulle  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
38  et  39  du  Cod.  d  instr.  crim.  (5).  Hais  elle  n'en  demeure  pas 
moins  le  meilleur  et  souvent  le  seul  moyen  de  constatation  dn 
délit. 

La  saisie  n'est  autorisée  que  quand  il  s'agit  de  constater  des 
faits  de  contrefaçon.  Si  l'auteur  se  plaint  d'une  atteinte  à  ses 
droits  qui  n'ait  pas  ce  caractère,  il  n*y  a  plus  lieu  à  la  saisie. 
Mais  elle  est  autorisée  en  cas  de  débit  ou  d  introduction  en 
France  d'ouvrages  contrefaits  aussi  bien  qu'en  cas  de  contrefa- 
çon proprement  dite  (6). 

8«0»  ëar  quel*  oliiet»  peut  porter  la  aalaie.  —  La 
saisie  peut  porter  sur  tous  les  objets  constituant  le  corps  du  délit 
et  susceptibles  d'être  confisqués  d'après  l'art.  429  du  Cod.  pén., 
c'est-à-dire,  non-seulement  sur  les  exemplaires  contrefaits,  mais 
encore  sur  les  instruments  mêmes  de  la  contrefaçon.  11  faut  } 
comprendre  les  caractères  d'imprimerie,  quand  ils  sont  composés 
pour  le  tirage  de  l'œuvre  incriminée  (7). 

Le  droit  de  saisie  porte,  sans  distinction,  sur  tous  les  exem* 
plaires  contrefaits,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  môme 
chez  de  simples  particuliers  qui  ne  seraient  ni  fabricants  ni  dé- 


(I)  G  cass.,  17  mars  183S  (Hacquarl)  ;  Toulouse,  5  juillet  tass. 
(3)  Blanc,  p.  493  et  suîy. 

(3)  Gaslambide,  d.  U7;  Blanc,  p.  429  ;  Delalaio,  p,  7  ;  Lacao,  t.  S,  a.  716. 

(4)  C.  ca.-s.,  37  mars  1835 — Lacan,  t.  9,  n.  7t5. 
(s)  Renouard,  o.  327  ;  Lacan,  t.  3,  n.  715. 

(6)  Renouard,  n.  338. 

(7)  Blanc,  p.  453. 
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bitants  de  Tobjet  du  délit.  Les  termes  absolus  de  la  loi  n'auto- 
risent pas  d  exception  à  Tégard  de  ces  derniers  (1). 

S9Q»  Da  tribanol  compéteut  pour  connattre  de 
Taction  ciTile — Le  tribunal  compétent  est,  en  général,  s'il 
s'agit  de  l'action  civile  proprement  dite,  le  tribunal  civil,  en 
vertu  du  principe  constant  que  l'auteur  ou  ses  représentants 
De  font  pas  acte  de  commerce  en  exploitant  la  propriété  litté- 
raire (2J.  Toutefois,  ils  pourront  agir  devant  le  tribunal  de 
commerce,  s'ils  ont  pour  adversaire  un  commerçanL  Enfin,  les 
juges  consulaires  seront  seuls  compétents ,  si  laction  est  inten- 
tée par  un  cessionnaire  commerçant  contre  un  autre  commer- 
çant (B).  —  Le  tribunal  compétent  est  d'ailleurs  celui  du  domi- 
cile du  défendeur. 

8SI.  Du  tribunal  eompétent  pour  connaître  de 
Taction  eorrectionnelle.—  Quant  à  l'action  correctionnelle, 
elle  est  portée  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  soit  du  lieu  où  réside  le  pré- 
venu, soïif  enfin,  de  celui  où  il  peut  être  trouvé.  Mais  le  fait 
seul  de  la  saisie  d'exemplaires  contrefaits  dans  un  endroit  où  il 
n'y  aurait  eu  ni  fabrication,  ni  vente,  ne  suffirait  pas  pour  attri- 
buer juridiction  au  tribunal  du  ressort  (4).  H  n'y  aurait  pas 
lieu,  dit  avec  raison  M.  Morin,  à  faire  ici  application  de  la  fiction 
établie  pour  les  lois  de  la  presse,  suivant  laquelle  un  ouvrage  est 
réputé  publié  partout  où  la  publicité  le  fait  parvenir  (5). 

Ces  règles  générales  sur  la  compétence  ne  reçoivent  exception 
que  pour  le  cas  où  le  prévenu,  à  raison  de  sa  qualité,  celle  de 
magistrat,  par  exemple,  ou  de  militaire,  serait  justiciable  d'un 
tribunal  spécial  (6). 

939.  De  Texceptlon  préjadiclelle  de  propriété  et 
do  aurai».  —  Le  juge,  même  correctionnel,  saisi  de  l'action 
principale,  est  en  môme  temps  juge  de  toutes  les  exceptions 
que  le  prévenu  peut  opposer  pour  sa  défense. 

Quand  celui-ci  se  défend  en  soutenant  qu'il  est  lui-même  pro- 


(i)  Vpir  filanc,  p,  491.  et  Reoouard,  o.  9^9,  qui  adopte  ceUe  opinion,  mais  avec 
hédiUtioD. 

(2)  Renouard,  D.  t3,  160. 

(3)  HenouardyD.  243.— -Conird,  Blanc,  p.  4i7-4SO.  L'opinion  de  ce  dernier  auteur 
est  absolument  repoussée  dans  la  pratique. 

(4]  Paris,  f8  mars  1855  (Tondeur. ->Crax.  deg  Trih.du  51  mars  1855);  G.  cass., 
29  mai  1835.— Renouard,  t.  9,  n.  947. 

(5)  Morin,  Répert,,  v"  Contrefaçon,  n.  26. 

(6)  G.  cass.,  9  février  tss7.— De  Grattier,  t.  i,  p.  403;  Gaslambide.  n.  157. 

27. 
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priétaire  de  Touvrage  prétendu  contrefait,  ou  quele  demandeur 
n*a  pas  de  droit  privatif  sur  cet  ouvrage,  le  tribunal  correction- 
nel doit-il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  depro> 
priété  ait  été  vidée  par  le  tribunal  civil,  en  vertu  du  principe  posé 
par  Tart.  182 du  Gode  forestier?  Il  faut  reconnaître  tout  d'abord 
que  le  tribunal  peut  passer  outre,  si  l'exception  préjudicielle  ne 
lui  parait  qu'un  vain  prétexte  (1)  ;  mais  quand  il  y  a  titre  invo- 
qué ou  faits  de  possession  d'un  caractère  sérieux,  la  question 
est  fort  délicate  (2).  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
conformément  à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  admet  que  le 
juge  correctionnel  peut,  à  son  gré,  ou  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  par  le  tribunal 
civil,  ou  décider  lui-même  cette  question  comme  accessoire  à  la 
question  de  contrefaçon  (3), 

Le  sursis  est  obligatoire  quand  le  prévenu  justifie  qu'anté- 
rieurement à  la  poursuite  correctionnelle  la  question  de  prf>- 
priété  a  été  déjà  portée  devant  le  tribunal  civil  (voir  à  ce  sujet 
le  chapitre  des  brevets  d'invention,  n*»  520). 

883.  PreoTes  de  la  contrefaçon»—  Gondamnatlonsi. 

— La  contrefaçon  peut  être  établie  partons  les  moyens  de  preu\c 
du  droit  commun.  Les  juges  auxquels  rexistence  du  délit  est 
démontrée  ne  sont  pas  obligés,  pour  justifier  la  condamnation, 
de  spécifier  les  parties  de  l'ouvrage  qui  ont  été  contrefaites  ; 
il  suflit  qu'ils  déclarent  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
qu'il  y  a  contrefaçon  (4). 

Lorsque  la  contrefaçon  est  établie  à  la  charge  du  prévenu,  les 
condamnations  encourues  par  celui-ci  sont  l'amende  et  la  confis- 
cation, qui,  a>ant  le  caractère  de  peines,  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  le  tribunal  correctionnel,  et  les  dommages- 
intérêts  ou  réparations  civiles. 

»34.  De  l'amende.—  1»  L'amende  est  de  100  à  2000  fr.  en 
cas  de  contrefaçon  proprement  dite,  ou  d'introduction  en  France 
d'ouvrages  contrefaits;  elle  est  seulement  de  25  à  500  francs  en 
cas  de  débit  de  ces  mêmes  ouvrages  (art.  427,  428  Cod.  pén.). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  règles  relatives  aux  cir- 
constances atténuantes  et  au  non-cumul  des  peines  sont  applica- 


(i)  Paris,  18  janvier  1830. 

(9)  Voir  jugement  da  tribunal  de  Nantes,  SO  juillet  1841  ;  tribunal  de  Paris,  8  dé- 
cembre 1811.— Lacan,  t.  S,  n.  79). 

(3)  Voir  Blanc,  p.  451  ;  Morin,  Héperl.,  t*  Contrefaçon,  n.  96  cl  4$. 

(4)  C.  ciss..  27  février  184k. 
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bles  (art.  463  et  365  du  Cod.  pén.)  (1).  L'amende  la  plus  forte 
sera  donc  seule  prononcée  s'il  y  a  plusieurs  délits,  à  moins  que 
l'un  des  faits  ne  constitue  en  même  temps  une  infraction  à  des 
lois  d'une  nature  spéciale,  par  exemple,  une  contravention  de 
douane  (2). 

11  doit  être  infligé  une  amende  à  chacun  des  auteurs  de  la 
même  contrefaçon,  s'ils  sont  plusieurs,  avec  solidarité  à  l'égard 
de  tous  (art.  65,  Cod.  pén.  ;  voir  n»  565)  (3). 

8S6.  c;oiifl»eatioii.— Son  caractère  pénal.—  2*"  La  con- 
fiscation ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  remise  des  objets 
contrefaits  que  le  tribunal  civil  peut  accorder  au  propriétaire, 
à  titre  d'indemnité,  tandis  que  la  confiscation  est  essentielle- 
ment une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  qu'en  cas  de  con- 
damnation par  le  tribunal  correctionnel.  Mais  elle  a  ce  carac- 
t<^re  particulier,  que  les  objets  confisqués,  au  lieu  d'appartenir 
au  fisc^  suivant  la  règle  générale,  sont  attribués  à  la  partie  lésée 
parTart.  429,  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  causé; 
à  la  difTérence  de  l'amende,  elle  doit  être  prononcée  alors  mémo 
que  le  prévenu  a  justifié  de  sa  bonne  foi,  parce  qu'elle  a  pour 
but  essentiel  de  faire  disparaître  l'objet  du  délit  et  d'empêcher 
le  mal  de  se  continuer  (voir  n»  557)  (4).  il  importerait  peu  qu'il 
s'agtt  de  livres  d'église  dont  l'évêque  n'est  pas  l'auteur  et  dont 
il  ne  peut  être  qualifié  prop]:iétaire  ;  la  confiscation  devrait  être 
ordonnée,  bien  que  le  produit  n'en  pût  être  en  ce  cas  attribué 
au  plaignant  (n»  745)  (5). 

6sa.  1^  la  conllacalion  en  ea»  de  contrefaçon  par- 
tielle.—  S'il  n'y  a  que  contrefaçon  partielle,  la  confiscation  est 
prononcée  pour  la  partie  contrefaite  quand  elle  peut  être  séparée 
du  surplus  (6).  Si  la  séparation  n'est  pas  possible,  comme  lorsque 
le  livre  contrefait  est  tombé  dans  le  domaine  public,  quant  au 
texte  principal,  mais  non  quant  aux  additions  et  annotations 
qu'il  renferme ,  la  confiscation  doit  porter  sur  l'ensemble  (7). 
Les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  remplacer  1  a 
confiscation  par  la  condamnation  du  contrefacteur  à  un  prix  dé- 
terminé (8), 


(1)  MorÎD,  Répertf  s^  Contrefaçon^  n.  99,  51  ;  Rcnousrd,  d.  SSI. 
(9)  C.  cass.,  17  décembre  IStl. 

(3)  Renouard,  d.  952;  Blanc,  p.  471. 

(4)  Gastambide,  d.  181. 
(s)  C.  cass.,  5  juin  1S47. 
(0}  Renouard,  t.  9,  d.  959. 

(7)  C.  cass.,  5  juin  1847. 

(8)  ReDouard,t.  9,  n.  959.— Cofi^d,  BlaoC;  p.  468» 
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SS7.  Droit  dd  poursalTant  à  regard  de«  tien  dé- 
tenteurs d'éntragem  eotitreftill» Il  n'^^i  pds  néces- 
saire qu'il  y  ait  eti  saisie,  pour  que  la  confiscation  soit  pro- 
noncée (1),  pourvu  qu'elle  porte  sur  des  exemplaires  trouvés 
en  la  possession  des  parties  comprises  dans  la  poursuite  et  non 
de  tiers  tion  poursuivis.  Du  reste,  ufte  fois  Id  condamnalioù  In- 
tervenue devant  la  police  correctionnelle,  les  propriétaires  auto- 
risés à  saisir  les  exemplaires  contrefaits  partout  oit  ih  les  tron- 
reront,  n'ont  plus  à  iiltentef  contfé  les  tiers  détcntetirs  qu^une 
action  civile  en  validité  de  saisie  et  non  plus  une  nouvelle  action 
correctionnelle  en  contrefaçon  (2j. 

S3S.  Des  réparatloiis  clTlleil.  —  Appréelatlon  ért 
dommaffeii-liltéréts.  —  3^  Les  réparations  civiles  qui  peu- 
vent être  protioncécs  contre  lé  contrefactèUt  compretinetit  :  la 
remise  des  exetnplaires  contrefaits,  tjui,  bien  qu'elle  se  confonde 
souvent  en  fait  âved  Id  confiscation  même,  s'en  distingue  cepen- 
dant comme  on  Ta  dit  (n*  835),  en  ce  qu'elle  peut  être  ordonnée 
par  un  jugement  purement  civil*  —  Timpressioil  et  Tafllchedu 
jugement,  autorisées  pat  Tart.  1036  dU  Cod.  de  proc.  civ.,  el 
d'autant  mieux  appliquées  ici,  ainsi  que  le  remarque  M.  Rc- 
nouard,  qu'elles  signalent  les  contrefacteurs  à  TanimadversioD 
générale  et  mettent  les  acheteurs  en  garde  contre  les  éditions 
contrefaites  :  toutefois,  cette  condamnation  n'ayant  qu'un  carac- 
tère civil,  ne  saurait  être  prononcée  à  la  requête  du  minis- 
tère public  (3);  —  enfin  ,  les  dommages-intérêts  pfoprcraenl 
dits,  arbitrés  par  les  voies  ordinairesy  d'après  Tart.  429  du 
Cod.  pén.,  abrogeant  les  art.  4  el  5  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
qui  fixaient  les  dommages-intérêts  à  une  somme  équivalente, 
suivant  les  cas,  aU  prix  de  3,000  ou  de  500  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale  (4). 

939.  De  la  BoUdarlté  entre  les  IndÎTida»  eondan- 
né».  —  Aux  termes  de  l^art.  55  du  Cod.  pén.,  tous  les  individus 
condamnés  poUr  le  même  délit  de  contrefaçon  sont  tenus  solidai- 
rement des  amendes,  restitutions,  dommages-ltttérôls  et  frais.  Le 
contrefacteur  est  évidemment  solidaire  des  condamnations  pro- 
noncées contre  tous  les  débitants,  et  chaque  débitant,  de  celles 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  puisqu'ils  ont  participé  au 


(1)  Renoaard,  t.  t,  n.  S55.— Confrà,  Blanc,  p.  *M. 
(s)  C.  cass.,  10  janvier  1857. 

(3)  Amiens,  SjuUlel  18S6. — Gaitambide,  n.  189. 

(4)  Paris,  11  mars  1887,— Gastambide^  d.  I87« 
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même  délit.  Quant  aax  débitants  à  Tégard  les  uns  des  autres, 
la  solidarité  de\Ta  être  ou  non  prononcée,  suivant  qu'il  y  aura 
ea  ou  non  concert  entre  eux  (n«  565)  (1). 
9éo,  Douniag:eft-liitér6t9  dus  aa  prétenti  aeqaltté. 

—  Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  indûment  accusé,  des 
dommages-intérêts  devraient  être  prononcés  en  sa  faveur  contre 
la  partie  civile,  conformément  au  droit  commun  (art.  1582  Cod. 
civ.,  voir  n«  546,  au  chapitre  des  brevets  d'invention),  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  peines  dont  la  loi  frappe 
la  dénonciation  calomnieuse  (art.  373  Cod.  pén.). 

êàt.  Application  du  droit  comuitiii  quant  h  rappel, 
an  recoara  en  cassation,  à  la  preacrlptlon.->Les  règles 

relatives  à  l'appel,  au  recours  en  cassation,  à  la  prescription, 
sont  celles  qui  sont  établies  à  l'égard  de  tous  les  délits  en  gé- 
néral. 

Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  chapitre  des  brevets  d'inven- 
tions (n-  669-571). 

Faisons  remarquer  seulement  ici,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
scription, que  les  infractions  aux  droits  d'auteur,  même  poursui- 
vies devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  pourront  être 
écartées  par  la  prescription  de  trois  ans,  si  les  faits  incriminés 
sont  de  nature  à  constituer  un  délit,  si,  par  exemple,  il  s'agit  de 
la  reproduction  totale  ou  partielle  de  l'œuvre.  Au  contraire,  la 
prescription  de  trente  ans  serait  seule  applicable  au  fait  simple- 
ment dommageable,  tel  que  la  violation  des  conventions,  qui  ne 
pourrait  être  qualifié  contrefaçon. 

849.  Point  de  départ  de  la  preaeription.  —  La  pre- 
scription du  délit  de  contrefaçon  proprement  dite  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  l'œuvre  contrefaisante  s'est  manifestée 
par  un  fait  extérieur  et  public^  comme  le  dépôt,  qui  en  a  rendu 
la  poursuite  possible  (2).  Quant  au  débit  de  contrefaçon,  chaque 
fait  de  vente  constitue  un  délit  spécial,  à  partir  duquel  court  un 
nouveau  délai  de  prescription,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque 
de  la  fabrication  ou  celle  de  la  première  mise  en  vente,  et  alors 
même  que  le  débitant  serait  le  fabricant  lui-même  (3).  La  mise 
en  vente,  qui  est  assimilée  au  débit,  est  d'ailleurs  un  fait  perma-* 
nent  Cdélit  succesêifj,  qui  renouvelle  à  chaque  instant  le  délit 


(i)  Voir  Paris,  16  février  1 84S  ;  94  décembre  iSSi.^Gastambide,  o.  idi. 
(s)  ReDOuordy  t.  i,  n.  968. 

(3)  Paris,  96  juillet  1898  ;  C.  cass.,  96  septembre  1898.  •  Voir  Renouard,  t.  9, 
D.  967;  Blanc,  p.  477.^irgumeDt  d'an  arrêt  de  cassation  da  98  juin  1844. 
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même,  de  telle  sorte  que  la  prescription  court,  non  du  jour  où 
la  mise  en  vente  a  commencé,  mais  du  jour  où  elle  a  cessé  (i). 
S43.  L'expiration  da  délai  de  trois  ano  ne  donne 
pas  le  droit  de  débiter  réditloneontrefaite.— De  c«s 

principes  il  résulte  nécessairement  que  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  fabrication,  qui  met  l'éditeur  à  l'abri  des 
peines  édictées  par  Tart  427,  al.  1,  ne  lui  donne  pas  ia  faculté 
d'écouler  impunément  l'édition  contrefaite,  et  à  bien  plus  forte 
raison,  d'en  publier  une  antre  même  identique  à  la  première, 
sous  prétexte  qu'il  y  a  présomption  d'une  cession  consentie  par 
l'auteur  (voir  sur  ce  point  le  n'»*  878-880  ci-après  et  la  critique 
d'un  arrêt  de  Paris  du  24  février  1856)- 


CHAPITRE  m. 
ei  nèuHemiem. 


Lkgislatimi.  Lois  des  is  jaafier  el  19  juillet  1791  {Bêprése»ta$itm  an  tnnwrmirê' 
matiquet), -^Lùi  du  19  juillet  1793  {Propriéié  /i7(^aire).~Loi du  i"  Mptembrf 
1793  {He^yréientation  dêtœuvret  dramatiquei),  —  Décret  du  8  juin  1806  ((£»- 
vret  dramatiques  potlhumet),  —  Décret  du  IS  octobre  1819  {Repréëentatiom  de» 
amtrei  dramatiquet),^Ui\s  du  S  août  1844  et  du  8  afril  1854  [Durée  de  la  pro- 
Tpriéii  muHcalêêi  dramaligiM).-* Art.  496  du  Code  péoal  {Cfmîrefmçw). 


844.  La  propriété  dramatique  et  musicale  e^in- 
prend  le  droit  d'impreaaion  et  le  droit  de  repré- 
aentatloD — La  propriété  des  œuvres  dramatiques  et  des  com- 
positions musicales  dérive  du  même  principe  que  la  propriété 
littéraire  en  général^  le  droit  de  l'auteur  sur  les  productions  de 
son  esprit  (n«  711).  Ces  œuvres  sont  en  général  destinées  tout  à 
la  fois  à  être  livrées  à  l'impression  et  à  être  représentéeH  ou  exé- 
cutées en  public  par  des  artistes  qui  sont  les  interprètes.  De  celte 
double  destination  il  résulte  que  cette  propriété  renferme  deux 
droits  bien  distincts  : 

l»  Le  droit  d'impression,  régi  par  la  loi  du  19  juillet  1793  cl 
pour  lequel  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développements 
contenus  dans  le  chapitre  de  ia  propriété  littéraire; 

i»  Ledroitdereprésentation,  objet  de  la  loi  du  13  janvier  1791 
et  dont  il  va  être  spécialement  question. 

~         ■  — ■ — -^^ 

(I)  Voir  Morin,  Répert.^  ¥•  Pretcription,  d,  J2. 
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Droit  de  publication  des  œuvres  dramatiques  et  musicales, 

BOHMÀIRB. 

845.  Les  règles  sur  la  propriété  litiéraire  applicables  à  l'œuvre  drama- 
tique imprimée. —  846.  Les  œuvres  musicales  assimilées  aux  œuvres 
littéraires,  quelle  que  soit  leur  peu  d'étendue.  —  847.  De  la  musique 
accompagnée  de  paroles.  Copropriété  indivisible.  Ses  effets. — 848.  Du 
dépôt  des  compositions  musicales. **849.  Durée  de  la  propriété  musi- 
cale d'après  la  loi  du  8  avril  18^)4.-850.  Cession  du  droit  de  publier 
les  œuvres  musicales. — 851 .  De  la  contrefaçon  des  œuvres  musicales. 

§46.  Le»  rèffle»  «nr  la  propriété  littéraire  appli- 
cable» à  l^ceaTre  dramatliiae  imprimée.  —  La  circon- 
stance qu'une  œuvre  littéraire  est  destinée  à  la  représentation, 
n'empêchant  en  rien  de  la  reproduire  par  la  voie  de  l'impression, 
laisse  subsister  à  cet  égard  les  droits  et  les  obligations  de  l'au- 
teur quant  à  la  propriété,  au  dépôt  de  l'œuvre,  à  la  durée  et  à  la 
transmission  des  droits  d'auteur  (n^*  713-802). 

84S.  I^ea  ceaTrea  mnaicalea  aaaimUéea  aux  oenvrea 
littéralrea  quelle  que  aolt  leur  peu  il^étendne.  —  Les 

œuvres  musicales  sont,  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  assimilées 
complètement,  sous  le  rapport  de  la  publication,  aux  œuvres 
littéraires  en  général. 

Elles  sont  donc  un  objet  de  propriété,  quelque  minime  que  soit 
leur  étendue,  du  moment  où  elles  constituent,  soit  une  produc^ 
tion  originale,  opéra  ou  chanson,  soit  un  arrangement  nouveau 
de  productions  anciennes  {n***  728  et  suiv.). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  avril  1353,  motivé  d'une 
manière  remarquable,  a  posé  en  principe  «  que  la  loi  qui  re- 
connaît aux  auteurs  un  droit  de  propriété  ne  mesure  point  sa 
protection  à  la  longueur  des  productions....  ;  qu'en  effet,  le  mé- 
rite des  compositions  musicales  ne  tient  point  à  leui*s  propor- 
tions ;  que  tous  les  jours  des  partitions  considérables  tombent 
dans  l'oubli,  tandis  que  desimpies  airs,  trouvés  parle  génie, 
composés  par  le  goùty  se  perpétuent  comme  des  chefs-d'œuvre 
ou  des  souvenirs  nationaux  dans  la  mémoire  des  peuples  (1).  » 

949«  ne  la  mnaiiiae  aceompagnée  de  paroles.  —  Co- 
propriété indiviaible.  —  Sea  effets.  —  Des  questions  de 
copropriété  se  présentent  très-fréquemment  lorsque  la  musique 

■  ■  ■■  ■■  ■'  ■  ■■■■■■»■  »iMW«.^  —    ■-»  ■■■■  ■■■  m    ^  ,  -^1^— ■      ■  ■   I— ^ 

(1)  Sirey,  55.i.938.— Voir  également  arrôtde  Paris  du  6  janvier  1853,  et  Lacan, 
t.  9,  n.  650. 
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est  accompagnée  de  paroles,  qui  n'émanent  presque  jamais  du 
compositeur.  Quelle  que  soit  Timportance  relative  de  la  mu- 
sique et  des  paroles^  il  est  impossible  dé  refuser  à  chaque  auteur 
un  droit  indivis  sur  Tœuvre  totale  :  d'où  il  suit  que  le  musicien^ 
par  exemple,  ne  saurait  disposer  de  la  partition  d'un  opéra  sans  le 
consentement  du  poëte.  Il  faut,  au  point  de  vue  de  la  publica- 
tion, s'en  référer  aux  principes  posés  ci-dessus  en  cas  de  dissen- 
timent entre  les  coauteurs  d'une  même  œuvre  (n^  781  ;  ao  point 
de  vue  de  la  représentation^  voir  ci-après  n»  862). 

La  nature  et  les  limites  du  principe  de  l'indivisibilité  du  droit 
de  l'auteur  de  la  musique  et  de  celui  des  paroles  ont  été  tout  ré- 
cemment formulées  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  S'il  est  constant  qu'un  opéra  forme  en- 
tre l'auteur  et  le  compositeur  une  œuvre  et  une  propriété  com- 
munes, qui  soient  indivisibles  en  ce  sens  que  l'un  ne  puisse,  au 
préjudice  de  l'autre,  associer  ultérieurement  à  ses  paroles  ou  à 
sa  musique  une  autre  musique  ou  d'autres  paroles^  on  ne  saurail 
aller  jusqu'à  prétendre  que  l'exécution  exclusivement  instru- 
mentale de  la  musique  puisse  donner  ouverture  à  un  droit  quel- 
conque de  l'auteur  (i).  » 

Il  résulte  de  cette  décision  que  le  compositeur  de  la  musique 
peut,  sans  le  consentement  de  l'auteur  des  paroles>  la  transfor^ 
mer,  par  exemple,  en  quadrilles,  valses,  morceaux  de  tous  genres 
destinés  à  une  exécution  exclusive  de  l'emploi  des  paroles.  Cette 
solution,  vraie  en  principe,  devrait  être  modifiée  si  la  transfor- 
mation opérée  était  de  nature  à  influer  d'une  manière  quelcon^ 
que  sur  le  débit  de  l'œuvre  première,  comme  il  pourrait  arriver 
à  l'égard  d'une  romance  transformée  en  air  de  valse,  etc... 

84S.  Da  dépél  de»  c^mpoalllon»  miiftlca  es*  —  Le  dé- 
pôt est  nécessaire  pour  l'exercice  de  toute  action  contre  les  con^ 
trefacteurs  (n""  760).  Ce  dépôt,  d'après  l'ordonnance  du  9  janvier 
1828,  est  de  deux  exemplaires  si  la  musique  est  accompagnée 
d'un  texte)  et  de  trois  si  elle  est  sans  texte< 

S  AU.  Durée  de  là  prepriété  mnaleale  d'aprèe  lif  loi 
du  d  avril  18*4.  ^La  durée  de  la  propriété  de  la  musique  im- 
primée ou  gravéeest restée  jusqu'en  1854soumiseaux  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  et  par  conséquent  limitée  sans  distinc- 
tion  à  un  terme  fixe  de  dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  Le  dé- 


(I)  it  mai  18S6  (Société  des  compoiiteors  c.  Dejean.—^raxelto  det  Tribunaux  do 
IS  mai  1855). -^Par  le  mèmt  principe  et  féeiproqueme&t,  Taoteor  des  paroles  peat  les 
détacher  et  les  publier  isolémeot. 
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cret  de  1810,  qui  étendait  le  droit  de  la  veuve*  et  des  enfants, 
(voir  n*  771)  ne  concertiflnt  que  le»  œuvres  littéraires,  ne  pou- 
vait être  appliqué  aux  compositions  musicalesi  C'est  ce  qui  ré- 
sultait formellement,  suivant  plusieurs  auteurs  f  d'un  avis  du 
conseil  d'État  du  23  août  1911  (1),  et  en  tous  cas  des  disposi- 
tions mêmes  du  décret  de  1810  (2).  Mais  la  loi  dti  8  avril  1854 
mettant  un  terme  à  de  choquantes  anomalies,  a  supprimé^  quant 
à  la  durée  des  droits  des  veuves  et  des  enfants ,  toute  distinction 
entre  les  propriétés  des  diverses  œuvres  de  Tesprit  Désormais  le 
droit  de  la  veuve  du  compositeur  se  conserve  pendant  sa  vie  en- 
tière et  celui  des  enfants  pendant  trente  ans  (voir  ci-dessus 
n"  771,  772).  Les  autres  successeurs  restent  soumis  au  terme 
fixé  par  la  loi  de  1 793.  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  profité  cettd 
prolongation  de  durée,  en  cas  de  cession  de  la  propriété,  nous 
nous  référons  aux  développements  présentés  ci^essus  (n""  778)4 

960.  CeABlondu  droit  de  publier  le»  ceuTres  idiiftl*' 
csies.  --^  En  ce  qui  concerne  la  cession  du  droit  de  publier  les 
œuvres  musicales,  nous  renvoyons  au  S  V  du  chapitre  11  ci^dessus 
et  à  ce  qui  est  dit  ci-après  sur  la  cession  du  droit  de  faire  exécu- 
ter ou  représenter  publiquement  (n®  862),  sauf  la  distinction  ra*- 
dlcale  entre  ces  deux  droits  qni  ne  permet  pas  d'induire  la  ces- 
sion de  l'un  de  celle  de  l'autre  (n»  863).  Lé  cédant^  en  thèse  gé* 
néralB,  est  réputé  abandonner  les  divers  modes  de  jouissance 
qu'il  M  s'est  pas  formellement  réservés. 

9ttt  I  De  m  eonttH^racun  de»  nenirre»  iiidftleiiie»i--Les 
principes  que  nous  avons  posés  ci-dessus,  à  l'égard  de  la  contre- 
façon des  œuvres  littéraires  (n«*  826  et  sùiv.  ),  s'appliquent  sans 
difQculté  aux  œuvres  musicales.  Ainsi  11  faut  admettre  que  nul 
ne  peut  sans  le  consentement  de  l'auteur  inséfer  des  airs,  quelque 
courts  qu'ils  soient,  dans  des  compositions  plds  étendues  (S). 

On  remarquera  que  la  reproduction  par  voie  de  copies  à  la 
main,  ayant  surtout  de  l'importance  en  matière  musicale,  pré- 
senterait ici  tous  les  caractères  de  la  contrefaçon  (4). 


(0  t^t  Utén,  t.  «I  ili  619  {  Gà«ttfttibii)e,  n.  SSS.-^  Voir  «ipendiM  èD  MOsettHii 
traire  an  arrêt  delà  Gourde  Paris  du  8  avril  1854  {Gaseltê  dêt  TribunauxàuiS  avril) 
coDûrmanl  Je  jugement  de  première  instfltiee  (veuve  HeroM). 

(i)  ReDouard,  1.  â>  o.  HT  ;  argument  d'un  arrêt  de  easMttofldti  sû  mats  Iis8.>-^ 
Contra^  Blanci  p.  408  et  609»  qui  appliqua  le  décret  de  1816  an  eompoaitioiifl  mu- 
aicales* 

(3)  Gastambide,  n.  989.— Voir  à  cet  égard  Lacan,  n.  850,  etlea  nombreux  monu- 
ments de  jurisprudence  quHl  cite  et  qu'on  peut  invoquer  par  analogie. 

(4)  Gastambide,  n.  t69,  sauf  eieeption  pour  léëeopies  à  Tusage  partktiller. 
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La  contrefaçon  partielle  et  le  plagiat  peuvent  s'exercer  sur  la 
propriété  musicale  aussi  bien  que  sur  la  propriété  littéraire, 
suivant  les  conditions  et  les  distinctions  précédemment  établies 
(n*«  809  et  suiv.). 

Du  droit  de  propriété  de  l'auteur  sur  toutes  les  formes  de  son 
œuvre  il  résulte  spécialement  en  cette  matière,  qu'il  y  aurail 
contrefaçon  non-seulement  à  extraire  d'une  œuvre  importante 
des  fragments  pour  les  publier  à  part,  mais  même  à  en  emprun- 
ter les  motifs  principaux  pour  composer  des  quadrilles  ou  des 
morceaux  de  fantaisie,  ou  pour  les  transporter  de  l'usage  d'un 
instrument  à  celui  d'un  autre.  C'est  là  une  véritable  traduction 
qui  en  principe  appartient  à  l'auteur  comme  l'œuvre  elle-même. 
Toutefois,  il  faudrait  en  pareille  matière  tenir  grand  compte  delà 
tolérance  que  l'usage  a  introduite  à  l'égard  d'emprunts  de  cette 
sorte,  et  surtout  de  l'absence  de  préjudice  réel  si  elle  était  justi- 
fiée (1). 

Sur  la  question  de  savoir  si  Y  exécution  de  compositions  musi- 
cales sans  l'agrément  de  Tauteur  peut  constituer  une  contrefa- 
çon, nous  nous  référons  aux  explications  données  ci-après, 
(no  867). 

Le  décret  du  28  mars  1852,  renvoyant  expressément  à  l'art, 
425  du  Gode  pénal,  atteint  certainement  la  contrefaçon*  des  œu- 
vres musicales  composées  à  l'étranger.  D'où  cette  conséquence 
précédemment  admise  (n«  718),  et  particulièrement  importante 
pour  la  musique  «  cette  langue  de  tous  les  pays  »  que  la  publica- 
tion par  un  Français  de  sa  musique,  hors  de  France,  n'entraine 
pas  d'elle-même  déchéance  de  son  droit  de  propriété. 

On  devra  se  reporter  au  chapitre  11,  §  VII  ci-dessus,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  poursuite  en  contrefaçon  etàses  conséquences. 

Il  nous  reste  à  nous  occuper  des  droits  des  auteurs  d'oeuvres 
musicales  ou  dramatiques,  au  point  de  Mie  de  l'exécution  pu- 
blique ou  de  la  représentation. 

§11. 

Du  droit  de  reprismtation  des  oeuvres  dramatiques  et  musicales. 

SOMMAIRE. 

852.  Du  droit  de  représentation.  A  quels  ouvrages  il  s'applique. —  853. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  représentation  et  par  théâtre.*-iB54.  De  la 
censure  dramatique.  —  855.  De  la  représentation  à  l'étranger  anté- 


(i)  Gastambide,  n.  S60  ;  Renouard,  t.  %,  d.  is. 


DROIT  DE  RSPKfiSENTATlON.  429 

rieurenient  à  toute  représentation  en  France.— 8,")6.  0e  l'exercice  du 
droit  de  représentation  en  cas  de  désaccord  entre  les  coauteurs  d'une 
même  ceuvre. — 857.  Durée  du  droit  de  représentation  pour  la  veuve  et 
les^enfants.  —  8^)8.  Durée  du  droit  de  représentation  pour  les  succes- 
seurs en  général.  —  839,  Des  œuvi^es  dramatiques  posthumes.  —  860. 
Application  aux  œuvres  dramatiques  posthumes  de  la  distinction  en- 
tre la  publication  et  la  représentation. — 861.  Exception  à  Tobligation 
générale  du  dépôt. — 862.  De  la  cession  du  droit  de  représentation. — 
863.  Cession  séparée  du  droit  d'imprimer  et  du  droit  de  représenter. 
—864.  Obligations  des  directeurs  de  théâtre.  —  865.  Obligations  de 
Tauteur  dramatique. 

ë52.  Du  droit  de  représentation.— A  iinels  onTrai^eo 
Il  «^applique.  —  Le  droit  de  représentation  attribué  exclusi* 
vement  aux  auteurs  résulte  de  Tart.  3  de  la  loi  du  19  janvier 
1791  y  qui  dispose  que  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  Vé- 
tendue  de  la  France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit 
des  auteurs. 

Par  ouvrages,  la  loi  a  entendu  toutes  les  œuvres  dramatiques 
ou  musicales,  c'est-à-dire  toute  composition  d'esprit,  en  paroles 
ou  en  musique,  qui  peut  être  transportée  sur  un  théâtre  (1). 

HéB.  de  qn^ll  faut  entendre  par  repréaeutatlon  et 
par  théâtre.  —  La  représentation  est  Texécution  sur  la  scène 
et  devant  le  public,  soit  d'un  ouvrage  dramatique,  soit  d'une 
composition  musicale,  ne  fût-ce  qu'un  fragment  intercalé  dans 
un  morceau  d'ensemble. 

Le  mot  de  théâtre  doit  s'entendre  dans  le  sens  le  plus  large  ; 
il  s'applique  à  tout  lieu  où  le  public  est  admis,  même  exception-^ 
nellement,  même  sans  rétribution,  pour  assister  à  une  représen* 
tation  (2).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  café,  d'entrée 
libre,  oàdes  morceaux  de  musique  étaient  exécutés  sans  accom- 
pagnement de  paroles  ni  de  jeu  scénique  (3). 

Mais  deux  jugements  tout  récents  ont  décidé  qu'il  en  était  au- 
trement pour  les  airs  de  danse  exécutés  dans  des  bals  publics  ou 
dans  des  cabarets  ;  que  la  musique  n'y  était  qu'un  accessoire  ; 


(l)  CoDclusioDs  de  M.  Tavocat  général  Plougoulm  jointes  k  l'arrêt  de  cassation  du 
14  juin  1851,  et  arrêt  de  Paris  du  ti  avril  1S5.5. 

(9)  Lètin, lÀgùlatitm  dêi  ikéàtret,  1. 1,  n.  650. 

(S)  Ârrftt  précité  du  14  juin  1 151,  et  H  avril  1858  (Sirey,  83.l.si7)t  qui  ne  per- 
met pas  d'appliquer  à  des  couplets  de  vaudevilles,  sans  le  consentement  des  auteurs, 
des  airs  qui  sont  leur  propriété.—  Dans  le  même  sens,  voir  arrOl  de  Paris  du  s  Juin 
1854  {Gaxetie  det  Trilmnaux  du  8  juin  1854). 
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que  son  exécution  n'y  avait  le  caractère  ni  d'un  concert  ni  dHine 
représentation  quelconque;  enfin  que  la  salle  de  bal  ou  le  caba- 
ret ne  pouvaient  être,  sous  aucun  rapport,  assimilés  à  un  théâ- 
tre (1). 

854.  De  la  censure  dramatliiae.  —  Le  droit  de  repré- 
sentation  n'est  pas  absolu,  dans  son  exercice.  Aux  termes  du  dé- 
cret du  30  décembre  1852,  les  ouvrages  dramatiques  sont  soumis 
avant  leur  représentation  à  l'autorisation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  départements,  autorisation 
qui  peut  toujours  être  retirée  par  des  motifs  d'ordre  public 

965.  ne  la  repréfieutatlon  à  Tét ranger  antérieure- 
ment  à  tonte  représentation  en  france.  —  La  propriété 
dramatique,  de  même  que  la  propriété  littéraire,  est  consacrée 
aussi  bien  au  profit  des  étrangers  que  des  nationaux  par  la  loi 
de  1791  et  par  l'art.  428  du  Cod.  pén.  11  n'y  a  pas  de  doute,  à 
cet  égard,  pour  les  ouvrages  dramatiques  représentés  pour  la 
première  fois,  en  France,  par  des  étrangers  (2).  Mais  que  faut-il 
décider  à  l'égard  des  étrangers  et  même  a  l'égard  des  Français, 
quand  la  représentation  a  eu  lieu  pour  la  première  fois  à  TétraD- 
ger? 

On  a  vu  que  le  décret  du  28  mars  1852  avait  tranché,  dans  le 
sens  du  maintien  de  la  propriété,  la  question  auparavant  contro- 
versée de  la  manière  la  plus  vive,  relativement  à  la  publication 
de  l'ouvrage.  11  en  sera  ainsi  évidemment  pour  le  droit  de  repro- 
duire l'œuvre  dramatique  par  l'impression.  Mais  le  décret  est 
muet  à  l'égard  du  droit  de  représentation  ^  il  ne  s'occupe,  d'après 
son  art.  1*',  que  des  ouvrages  publUs^  mentionnés  par  Tari.  425  du 
Cod.  pén.,  et  parmi  les  articles  auxquels  il  renvoie,  ne  se  trouve 
pas  l'art.  428,  relatif  au  droit  de  représentation.  On  peut  en  con- 
clure, comme  le  faisait  M.  Renouard  antérieurement  au  décret 
de  1852  à  l'égard  de  toute  publication  (3),  que  toute  œuvre  dra- 
matique, représentée  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  soit  par 
un  étranger,  soit  par  un  Français,  peut  être  librement  repré- 
sentée en  France.  La  jurisprudence,  approuvée  sur  ce  point  par 
des  auteurs  estimés,  admet  ce  tempérament,  que  si,  après  une 
représentation  à  l'étranger,  l'auteur  représentait  son  œuvre  eo 


(1)  Tribunal  delà  Seioe,  M  mai  lgss((îrazé  d^g  '^rih.  du  tS  mi),  -f  Tribunal  de 
Tours,  •  juio  tiSIS  (fias.  dê9  Trih,  du  si  juip  ICKA). 

(a)  Gaslambido,  n.  %\l, 

(s)  Renouard,  t.  9,  n.  79,  74  ;  GasUmbide,  n.  tu.— C9»(r4,  Lacan^  q.  e77.— Voir 
arrêt  du  S4  décembre  i85i,  cité  par  Gaâtambide^  a.  â66. 
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France  avant  toute  autre  exhibition  dans  notre  pays^  il  ressaisi- 
rait et  conserverait  tous  ses  droits  de  propriété  (i).  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  la  pièce  ou  la  composition  musicale  avait  été  exécu- 
tée en  France  tout  d'abord,  la  représentation  ultérieure,  qui 
pourrait  avoir  lieu  au  dehors,  ne  la  ferait  certainement  pas  tom- 
ber dans  le  domaine  public  en  France. 

Au  reste,  cette  question  a  perdu  presque  tout  son  intérêt  pra- 
tique depuis  les  nombreux  traités  conclus  avec  les  pays  circon- 
voisins  pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  de  l'esprit,  et 
d'après  lesquels  la  propriété  intellectuelle,  de  nationale  qu'elle 
était,  devient  européenne  (2). 

dftil.  Be  l'exerrlee  du  droit  de  représentation  en 
eao  de  désaccord  entre  le»  coauteurs  d^nne  même 
oenvre.  —  L'exercice  du  droit  de  représentation  donne  lieu  à 
des  diiScultés  sérieuses,  quand  un  seul  ouvrage  est  fait  par  plu- 
sieurs auteurs,  soit  que  divers  écrivains  aient  collaboré  à  une 
même  pièce,  soit  qu'il  y  ait,  comme  dans  les  opéras,  réunion  de 
l'œuvre  d'un  musicien  et  de  celle  d'un  poète. 

Nous  avons  dit  d'abord  qu'en  principe,  lorsque  le  désaccord 
porte  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aura  ou  non  exécution,  un 
des  auteurs  ne  peut  faire  représenter  l'œuvre  commune  sans  le 
consentement  de  son  collaborateur  (voir  n<>  725).  Il  n'en  serait 
autrement  que  s'il  était  démontré  par  les  circonstances  ou  par  la 
nature  même  de  la  composition,  qu'elle  n'a  été  faite  qu'en  vue 
de  la  représentation.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  absolus  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1791  et  des  considérations  de  convenance  les 
plus  puissantes  (3). 

Si  le  dissentiment  porte  seulement  sur  le  choix  du  théAtre,  il 
semble  difficile  d'admettre  que  le  différend  doive  être  tranché 
par  les  tribunaux,  comme  nous  l'avons  établi  lorsqu'il  s'agit  du 
cboixd'un  éditeur  pour  la  publication  (n*"  781).  Suivant  la  juste 
observation  de  M*  Lacan  (n**  542),  d'accord  sur  ce  point  avec 
MM-  Vivien  et  Blanc,  le  tribunal  ne  saurait  ni  apprécier  exacte- 
ment les  conditions  d'après  lesquelles  une  pièce  convient  à  tel 
théâtre  plutôt  qu'à  tel  autre,  ni  imposer  à  un  auteur  vis  à  vis  de 
«MirtaiDe  entreprise  dramatique  les  relations  personnelles  que  la 
représentation  exige.  Ces  jurisconsultes  concluent  de  làquecha-^ 
que  auteur  a  la  faculté,  en  pareille  occurence^  de  porter  de  son 

(j)  C.  c8ss.,so  janvier  I9i9;  Paris,  sl^Dovenabra  l^Sd.-- Vivian  et  Blanc,  $4SS. 
lli)  Voir  l'étal  du  droit  inleroaUoDaIci>de9SU9(n^6Si). 
(3)  Paris,  18  avril  tSiS.— Voir  Renoaard,  t.  9>  p«  ^OSf 
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côté  la  pièce  au  théâtre  de  son  choix,  sauf  à  tenir  compte  à  son 
collaborateur  de  sa  part  dans  les  bénéfices  (l).  . 

H^'9,  Dorée  du  dr^tt  de  repréiieiitatiMi  povr  la 
reuwe  et  Um  cnfimts.  —  Pendant  la  vie  de  TaBletir  ou  de 
l'un  desauteursy  le  droit  de  représentation  se  conserve  conformé- 
ment aux  règles  générales  exposées  précédemment  (n"  767,769). 
Ce  même  droit  après  la  mort  de  Tauteur,  qui  avait  été  porté, 
pour  les  œuvres  dramatiques  seulement,  à  vingt  années  en  faveur 
de  la  femme  survivante  et  des  enfants  par  la  loi  du  3  août  18i4, 
a  été  étendu  pour  les  œuvres  musicales,  dramatiques  et  toutes 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  à  la  vie  entière  de  la  veuve 
ayant  droit  (n«  771)  et  à  une  durée  de  trente  années,  à  partir  de 
la  mort  de  la  veuve,  au  profit  des  enfants  (loi  du  8  avril  185&). 

On  connaît  la  controverse  à  laquelle  donne  lieu  la  question 
de  savoir  si  la  prolongation  des  droits  d  auteur  profite,  en  cas 
de  cession  totale,  au  cessionnairejou  aux  successeurs  de  Tanteur 
(voir  n^  778). 

958.  Durée  du  droit  de  représentation  pour  les 
wueeem^ewirm  en  général.  —  A  Tégard  des  autres  héritiers 
ou  Successeurs  de  l'auteur,  dont  la  loi  de  i85&  ne  s'est  point 
é/ccupée,  les  dispositions  antérieures  conservent  leur  empire.  La 
durée  du  droit  de  représentation  ou  exécution  publique  des 
œ.uvres,  soit  dramatiques,  soit  musicales,  est,  sans  distinction,  de 
dix  aYinées,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  înz,  portant  abroga- 
tion tacite  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1791,  qui  la  limitait  à  cinq 
Uns  pour  les  œuvres  dramatiques.  La  jurisprudence  a  été  fixée 
»ur  ce  point  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  très-fortement 
motivé,  en  date  du  5  décembre  1843,  et  conforme  à  Topinion  soq- 
tràue  fdLf  la  plupart  des  auteurs  (2). 

sM;  Des  oeuTreo  dramatiiiae»  poathanteo.  —  D'a- 
près l'art.  12  du  décret  du  8  juin  1806  :  «  Les  propriétaires  d'ou- 
vrages dramatiques  posthumes  sont  les  mêmes  droitsque  Tanleur, 
et  les  dispositions  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée 
leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  l***  germi- 
nal an  xni  (voir  n*  752). 

'  La  loi  de  1854  n'a  pas  prolongé  cette  propriété  en  faveur  des 
enflants  (Ji<>  7J9). 


Xi)  Toir  BIM.  Tiviea'  et  Blanc,  Lacan.  •—  Contra,  GastambiJe,  n.  ft4l .  ->  JogemeDl 
du  30  aTiil  1853,  cité  par  Lacan,  p.  65. 

(I)  Sjrcj»  4V1.«8.— Voir  Lacan,  l.  i,  0.695  ;  Pic,  Code  du  imprimBurt.  librairu: 
fx^'m'él  Bhûc,fraité  de  ta  légiàUttion  deithéàtreê.^Omtrà^  Gaslambide,  d.  tlO. 

el  Blanc,  de  lu  Çonirefaçon,  p.  500. 
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Par  ouvrages  dramatiques  poslhumes,  il  faut  entendre  ceux 
qui,  non-seulement  n'ont  pas  été  imprimés^  mais  qui  n'ont  pas 
été  représentés  du  vivant  de  Tauleur  (1). 

M».  Ap^lcalioii  mnjL  emurem  dmnuiÉi^piOi  pM^hw- 
mefi  4e  la  dlstlacItoM  entre  la  pabllcatloii  et  la  re» 
préeentaiioB.  —  Si  le  propriétaire  de  l'œuvre  posthume  Ta 
laissée  tomber  dans  le  domaine  public,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
pression^  faute  de  s*étre  conformé  aux  conditions  prescrites  par 
le  décret  de  l'an  xui  {n^  752),  perd-il  par  cela  même  son  droit 
exclusif  sur  la  représentation  du  même  ouvrage? 

De  la  distinction  établie  plus  haut  entre  les  deux  éléments  de 
la  propriété  dramatique  (n^"  Sïï),  il  faut  conclure  que  la  perte  de 
l'un  n'entraîne  pas  celle  de  l'autre,  et  que  par  conséquent  l'héri- 
tier ou  ayant  cause  de  l'auteur,  tout  en  ayant  abdiqué  le  mono- 
pole de  la  publication,  reste  seul  investi  du  droit  d'autoriser  ou 
de  défendre  la  représentation  de  l'œuvre  dont  il  s'agit  (2). 

SUf .  Exeeptlon  à  robllfailon  i^éaérale  dv  dépM*— 
La  focmalJLté  du  dépôt  (n^*  8A8)  n'est  prescrite  que  pour  les  ou- 
vrages livrés  à  la  gravure  ou  à  l'impression.  L'auteur  qui  fait  re« 
présenter  sa  pièce  ou  exécuter  sa  musique  sur  manuscrit  con- 
serve, sans  avoir  effectué  aucun  dép6t  quelconque,  l'intégralité 
de  son  droit  de  propriété  et  de  poursuite  aussi  bien  que  l'orateur 
qui  débite  un  discours  (3). 

6«t«  W€  la  eeaaioM  d«  dralt  de  vepréaeBtaUaM.  — 

La  cession  du  droit  de  représenter  une  œuvre  dramatique  ou  mu- 
sicale est  soumise,  quant  aux  formes  et  quant  aux  preuves,  aux 
principes  que  nous  avons  exposés  relativement  à  la  cession  des 
œuvres  littéraires  en  général  (voir  n°'  780  et  suiv.). 

s«S.  Geseio»  séparée  da  dralt  d'Iiupriittep  et  dm 
dirait  de  repréftenter.  —  Prétiampiloo»  di¥eraea.— 

L'auteur  cède  parfois  tout  ensemble  le  droit  d'imprimer  et  celui 
de  représenter  son  œuvre;  mais,  en  général,  les  deux  droits  sont 
cédés  séparément,  l'm  à  un  éditeur,  l'autre  à  un  directeur  de 
théâtre  ou  de  concerts.  Dans  le  silence  de  l'acte  ou  en  l'absence 
de  toute  convention  écrite,  l'auteur  qui  s'adresse  à  l'une  ou  à 
l'autre  industrie  est.  censé  ne  lui  céder  que  le  genre  de  publica- 


>*•» 


(i]  Voir  Lacan,  t.  i,  n.  666,  qui  repoussa  arec  grande  raison  Topinioa  contraire  do 
Gaslsmbide.  n.  S3. 

(i]  Lacao.  1.  s,  n.  665. 

(3}  Paris,  18  juin  1840  ;  Lyon,  7  janTier,  SI  mars  f  86S  ;  arrêt  précilé  do  assatioa 
do  U  3010  iSSt.— Voir  ùcao,  n.  686  ;  Btane»  p«  497  :  Detalain,  p.  s. 
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lion  qui  se  rattache  à  sa  spécialité  (1).  Quand,  au  contraire^  c'est 
an  tierd  n'exer^int  ni  Tune  ni  Tautre  profession  qui  s'est  teada 
cessionnaire,  il  doit  être  présumé,  saaf  stipulation  contraire, 
avoir  acquis  les  droits  de  i'auteur  dans  leur  entier  (art  i6ùi, 

Cod.  NapO- 

Les  chefs  d'orchestre  qui  composent  des  ouvertures,  partitions 
ou  motifs  pour  les  pièces  représentées  sur  le  théâtre  auquel  ils 
sont  attachés,  sont  réputés  n'avoir  cédé  leur  œuvre  quepoar  an 
temps  égal  à  la  durée  de  leurs  fonctions  et  seulement  pour  l'a" 
sage  môme  du  théâtre  (2). 

L'auteur  qui  cède  sa  pièce  au  théâtre  d'une  ville  conserve,  à 
moins  d'abandon  formel  de  sa  part,  le  droit  de  la  faire  représenter 
•sur  les  théâtres  des  autres  villes  (3). 

SUâ.  Obll(iitloiiii<lH  direciciir  dn  théâtre.— Le  diree*- 
leur  de  théâtre  ouTentrepreneurde  concerts  est  réellement,  aa 
point  de  vue  de  la  représentation,  VédiUur  de  l'œuvre  dramati* 
que  ou  musicale. 

De  mème.que  le  libraire  éditeur  est  tenu  de  publier  le  lim 
dont  il  s'est  rendu  cessionnaire,  le  directeur  ou  TentrepreBear 
est  tenu  défaire  représenter  l'ouvrage  qui  lui  a  été  cédé,  tel  qu'il 
Ta  reçu  (4),  sauf  refus  ou  retrait  d'autorisation  par  le  ministn 
M  le  préfet  (n«  854),  cas  de  force  majeure  qui  donne  lieu  à  rési» 
liation  du  contrat  sans  dommages-intérêts  (5); 

Le  directeur  ne  peut  d'ailleurs ,  dans  un  but  quelconque,  oi 
annoncer  les  pièces  sous  un  titre  autre  que  celui  qui-  leur  ap» 
partient  (6),  ni  supprimer  ou  intervertir  les  noms  des  aa* 
leurs  (7). 

La  pièce  reçue  doit  être  jouée  dans  le  délai  que  Tusage  ou  le 
tour  de  rôle  détermine,  à  peine  de  résiliation  du  contrat,  alors 
même  que  l'auteur  en  aurait  vendu  la  propriété  entière^ parce 
qu'il  lui  reste  un  intérêt  de  réputation  et  d'avenir  à  en  obteair 
la  représentation.  L'œuvre  dramatique  doit  recevoir  le  nom- 
bre de  représentations  que  sa  valeur  et  son  succès  comportent, 
et|  en  cas  de  refus  du  directeur,,  les  tribunaux  auraieni  à  appré* 


(1)  Jagementde  Paris^aoaoût  1 83 &.— Blanc,  p.  492;  Ucan.a.  cet. 
[i]  Voir  Lacan,  n.  6U9, 

(3)  JugetneniUe  Parii  «Ju  99  septembre  isS6.--*Lacany  a.  ers. 

(4)  Voir  Lacan  et  les  espèces  citées  n.  557,  661,  5i)2; 
(s)  Lacan,  n.  558,  559. 

(5)  RègltaeBl  4u  SSavrilieOT. 

(7)  Tribunal  de  Pam»se  juti  Aesapj^flytimbidi,  a»  il». 
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eier  les  eircoosteBoos  qui  peuvent  ou  non  justifier  la  conduite 
in  celui-ci  (i). 

Hmà.  Obllcatlon»  de  Tantenr  dramatique.  -^  De  aon 

cAté)  l'auteur  est  tenu  de  prêter  aux  répétitions  tout  le  concours 
nécessaire  pour  assurer  la  bonne  exécution  de  la  pièce^  sans 
pouvoir  désonnais  ni  la  retenir,  ni  la  changer,  ni  surtout  la  ftire 
jooer  à  an  autre  théâtre  de  la  même  localité  (voir  n«  870). 

Toutes  les  difficultés  particulières  se  résoudront  en  vertu 
de  ce  principe  que  l'auteur  et  le  directeur  doivent  contribuer 
4e  bonne  foi  et  dans  la  mesure  de  ce  qui  dépend  de  chacun 
d  eux  au  succès  de  Touvrage  dramatique  ou  de  la  composition 
imsicale.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  solutions  de  détail 
précédemment  données  à  l'occasion  des  rapports  entre  anteeis 
st  éditeurs  (&•»  793  et  suiv.). 

Siu. 

CwOrefÊçon  des  <$utm$  dmmatiquu  a  rmumlm. 

Représentation  illicite. 

SOHHAlix. 

86(.  Caractères  de  la  contrefaçon  des  œuvres  dramatiques  et  mnii- 
cates.  Des  copies  de  r61es.  —  867.  De  la  représentation  illicite.  Ëli- 
nietits  constitutifs  du  délit.  —  868.  De  la  reproduction  totale  ou 
partielle.  Principes.  —  869.  De  la  traduction  des  pièces  de  théiitres. 
—  870.  Transfbrmation  du  genre  de  h  pièce.  ~  87i.  De  rusurpation 
du  titre.  ^  872.  Publicité  de  Texécution.  Caractères  légiut.  — 
873.  Représentation  devant  des  invités.  ^  87i.  Exécutkm  publique 
par  des  personnes  accideuteUemenl  réunies.  ^  875..  Absence  de  con- 
sentement formel  et  par  écrit  —  876.  De  la  bonne  foi  en  matière  de 
rt préseulation  illicite.  <—  877.  ÀcUon  dvile  et  action  publique  pour 
contrefaçon  et  représentation  illicite.  ^  878.  Prescription.  Distinction 
essentielle  à  cet  égard  entre  la  conu*efaçon  et  la  représentation  illicite* 
^  879.  Durée  de  la  prescription.  —  880.  Point  de  départ  de  la  pré- 
scriptioil  en  cas  de  représentation  illicite.  -^  881.  Pénalités. 

«•a.  Ontrefaçosi  de»  oMÉTiPc»  drainatlqaes  d  moi* 
êicalee.—  Dee  eople»  de  rèlee —  La  propriété  des  œuvres 
dramatiques  et  musicales  est  par  sa  nathre  exposée  à  une  double 
atteinte  :  la  contrefaçon  proprement  dite,  qui  s'attaque  au  droit 
exclusif  de  publication  ou  d'édition;  la  représentation  illicite, 
qui  préjudicio  au  droit  exclusif  de  l'auteur  de  iaire  exécuter  ou 
représenter  son  ouvrage. 


(0  iofeoMat  da  9  toAl  tsst  (|ftu«l).— AUnc,  p.  4as  ;  La««a,  a.  SU. 
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A  regard  de  la  jconf  refaçon  par  l'impressioD  oa  antre  mode 
d'éditer  les  pièces  de  théâtres  et  compositions  mnsicaleSi  délit 
préva  et  pani  par  les  art  435, 436, 427,  du  Cod.  pén.,  et  par  le 
décret  daîS  mars  1853,  nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  diti 
pmpos  de  la  propriété  littéraire  (n**  803  et  suiv.). 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  copie  i  la  main 
peut  constituer  pour  les  œuvres  musicales  un  mode  de  contre- 
façon trcs-dommageable  (n*  S5t);  mais  que  de  semblables  co- 
pies, appliquées  limitativement  aux  rôles  de  chaque  actear,  et 
faites  pour  les  besoins  d'un  seul  et  même  théâtre ,  ne  sauraient 
constituer  une  contreliaçon.  C'est,  en  effet,  le  moyen  souvent  uni- 
que de  préparer  la  représentation,  et  il  n'y  a  pas  matière  à  pré- 
judice pour  l'éditeur  de  la  pièce  (1). 

9«9.  9c  la  repréficatattMi  lUicUe.—  tîéwmemtm  cm- 
•Mtntlf»  dv  délit* —  Le  délit  de  représentation  illicite,  véri- 
table mode  de  contrefaçon,  résulte,  selon  l'art.  !*■'  de  la  loi  de 
1791,  de  toute  représentation  effectuée  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  de  l'auteur  ou  de  ses  représentants. 

D'après  cet  article,  interprété  conformément  aux  principes 
posés  à  l'égard  de  la  contrefaçon  littéraire,  les  trois  éléments 
nécessaires  et  suffisants  du  délit  spécial  dont  il  s'agit  sont  : 

1*  La  reproduction  totale  ou  partielle  de  l'œuvre  originale; 

3*  L'exécution  publique  de  cette  œuvre  par  un  directeur,  en- 
trepreneur de  spectacle  ou  association  d'artistes; 

3*  L'absence  du  consentement  formel  et  par  écrit  de  raateor. 

Reprenons  ces  trois  points. 

9IIII.  Se  la  rcpradHctlon  totale  on  partielicé— Pria- 
cipc. —  i«  L'appréciation  du  degré  de  ressemblance  qui  prend 
le  caractère,  non  d'une  simple  imitation,  mais  d'une  véritable 
usurpation,  doit  être  faite  sous  l'influence  du  principe  suivant 
posé  par  M.  Gastambide  :  il  y  a  représentation  condamnable, 
toutes  les  fois  que  la  pièce  représentée  constituerait  une  contre- 
façon, si  elle  était  imprimée  (3).  Nous  nous  référons  sur  ce  point 
à  nos  explications  antérieures  (n**  808  et  suiv.),  tout  en  signalant 
certaines  circonstances,  spécialement  relatives  aux  représenta- 
tions théâtrales. 


(i)  Voir  sur  ce  point  Pardessus,  Droii  eommemel.  t.  f,  n.  34.— Il  en  serait  ao- 
tremeot,  si  un  dirrcleur  Taisait  faire  des  copies  de  r6les  pour  les  fournir  à  d'aotro 
tbiâlres.— Paris,  t9  juin  I8i7  ;  trilHinal  de  Paris,  il  join  tSiC;  tribuul  de  Ijo^ 
S  fétrier  tssi.— Voir  Lacan,  t  f,  n.  71 1. 

(a)  Voir  6uUrtbide,'V.  Jta,  if 5  ;  Uan,  n.  Tél. 
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Mt.  BelA  ÉradncÉlMi  de»  pièce»  de  tbéâtre.—  Si  la 

traduction  d'un  ouvrage  imprimé  constitue  une  contrefaçon 
(d"»  814),  à  bien  plus  forte  raison  faut-il  le  décider  ainsi  à  ré* 
gard  de  la  traduction  d'une  pièce  de  théâtre  en  une  autre  langue; 
car,  en  matière  d'œuvres  dramatiques,  «  le  plan  de  l'ouvrage, 
Tordonnance  du  sujet,  la  conception  et  le  développement  des  ca« 
ractères,  l'agencement  des  scènes,  la  conduite  de  la  pièce,  son 
action  et  ses  effets,  ont  une  importance  capitale,  indépendam- 
ment du  style,  de  la  forme  du  langage  et  de  la  composition  »  (1). 
La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  (2). 

990.  TranAforinatloB  du  genre  de  la  plèee.  —  La 
transformation  d'une  pièce  d'un  certain  genre  en  une  pièce  d'un 
aatregenre,  d'un  drame,  par  exemple,  en  un  opéra,  serait  en  géné- 
ral une  contrefaçon,  pourvu  qu'il  y  eût  possibilité  de  préjudice  (3). 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  pièce  faite  par  imitation  éma- 
nerait de  l'auteur  de  la  pièce  originale,  si  celle-ci  avait  été  par 
lui  vendue  sans  réserve.  L'auteur  qui  a  cédé  son  œuvre  doit  être 
purement  et  simplement  assimilé  à  un  tiers  (4). 

97t.  De  l^aaarpallon  da  litre.  —  L'usurpation  du  titre 
seul  qui,  à  l'égard  d'une  publication,  pourrait  être  considérée 
comme  une  contrefaçon  partielle  (n*  817),  ne  saurait,  par  la 
nature  même  des  choses,  à  l'égard  d'une  pièce  jouée,  constituer 
le  délit  de  représentation  illicite,  puisque,  si  on  imprime  un  titre» 
on  ne  le  représente  pas,  et  que  par  conséquent  la  reproduction 
de  la  pièce  seule  est  atteinte  par  la  loi  de  1791.  Mais  cette  usur- 
pation pourrait  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
si  elle  causait  quelque  préjudice. 

971.  Pabltcilé  derexéeatton.— Caractèrea  léfaax» 
—  GraÉnilé.  —  2"  La  seconde  condition  pour  que  la  représen- 
tation soit  illicite,  c'est  qu'elle  soit  donnée  sur  un  théâtre  public, 
par  un  directeur,  entrepreneur  de  spectacle  ou  association  d'ar- 
tistes. Pour  que  la  publicité  existe,  il  faut  et  il  suffit  que  le  pu- 
blic soit  admis  sans  invitation  directe  et  personnelle  (5).  La 

(1)  Jugement  du  tribunal  delà  Seine«  confirmé  par  arrêt  du  a  noTembre  isii 
(Victor  Hug'i). 

(i)  C.  cass.,  i%  janvier  1883  ;  Paris ,  so  janvier  ia5t.~Voir  les  obserfationa  de 
M.  le  eonseil  er  Hardouin  jointes  h  VarrH  précité  (Dalloi,  5S.l.ii9),et  les  nombreyseï 
déaioDS  citées  par  Lacan,  t.  9,  n.  703. 

(•^)  Lacan,  ibid.;  Gastambide,  lu  itS. 

(4)  Vivien  et  Blanc,  g  494;  Lacan,  n.  705  ;  tribunal  de  Paria,  4  férrier  et  U 
août  1835  ;  8  janvier  1836.  etc. 

(8)  Sur  la  question  de  savoir  si  Texéculion  de  quadrilles,  TtUes  dans  un  bal  public, 
pcat  ètte  assiiDiléa  V  une  repréMAtation  illicite,  foir  ctrdesaut  n^ 
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circonstance  que  rentrée  du  local  serait  gratuite  ne  pourrati  à 
elle  seule  foire  disparaître  le  délit  ;  car  il  est  évident  que  Vexé^ 
cution  d'une  œuvre  musicale,  gratuitement  offerte  au  publie, 
détournerait  les  amateurs  d'aller  Tentendre  dans  un  concert  qu« 
Tàuteur  donnerait  à  son  profit,  et  qu'il  y  aurait  dommage  x>our 
eelui*ci,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  profit  pour  le  contre- 
fticteur  (1).  Seulement  le  fait  d'une  spéculation  directe  par  un 
paiement  à  l'entrée,  ou  indirecte  par  l'attrait  d'un  concert  gra* 
tuit  donné  aux  consommateurs  dans  un  café,  devrait  déterminer 
les  juges  à  punir  plus  sévèrement  le  délit  (2).  Et  il  nous  paratt 
tnéme,  qu'eût-on  recours  à  des  invitations  personnelles,  si  une 
rétribution  était  perçue  à  l'entrée,  ce  serait,  sous  une  forme  dé- 
^iséê,  un  véritable  appel  au  public,  qui  donnerait  lieuàrappli- 
eaiion  de  la  loi  pénale  (S). 

S%S.  RepréseMatloii  demiit  de»  liiTlté».—  Latepré- 
Mutation  cesse  au  contraire  d'être  illicite  quand  elle  a  lien  d^ 
vant  des  personnes  invitées  et  choisies  personnellement  et  gra- 
tuitement, sur  un  théâtre  de  salon,  par  exemple,  quelque  nottr 
brcuse  que  aoit  l'assislance. 

nu  A.  BxéoitioB  pvMl^ve  par  de»  peraonnea  aael« 
iIcMlclleflMBt  rénnlea.  ~  Malgré  la  généralité  de  l'art.  3  M 
la  loi  dei7di,  le  Code  pénal  ne  punit  la  représentation  que  quand 
elle  émane  d'un  entrepreneur  de  spectacle  ou  d'une  oMootaiîM 
d'^arHttes.  On  a  conclu  de  ces  expressions  qu'une  représenlatiOA 
unique,  même  publique  et  payante,  donnée  dans  an  but  de 
bienfaisance  par  des  amateurs  réunis  poar  cette  seule  clroM«> 
stance,  pourrait  avoir  lieu  sans  le  conaentement  de  l'autaar  de  la 
pièce  où  de  la  musique  (h).  Il  y  aurait  en  ce  cas,  à  la  condition 
que  le  fait  ne  se  répétât  point,  exception  au  principe  qu'une 
représentation  au  profit  des  pauvres  donne  ouverture  ^  comme 
toute  autre,  au  droit  des  auteurs  sur  le  produit  de  la  recette  (S). 
-  9 ta.  Aftaenoe  da  aanaantamaMt  farmel  et  par  écrit. 
«^  3*  Enfin  la  loi  déclare  la  représentation  illicite,  en  l'absence 
4u  consentement  formel  et  par  écrit  de  l'auteur. 
Il  en  résulte  que  des  directeurs  de  province  ne  sauraient^ 


M  ?oir  Ueaa»  i.  f 99,  4*a|»rèt  leqetl  lei  taùélH  pbi|baraoiH^S(s  m  fMntioi 
•léculer  drs  morceaux  sans  le  consentement  deaauteura.^— TiibUB^  de  ctomtct  éi 
Ranry,  iS  mai  iS&k  {Gaz.  des  Trib,  du  i»'  juio  I85«)* 

(•)  C  «aas.»  9»  jwo  l$5i;  Lfoo,  7  jaav.  I85<i Panaris  joto  l8«S.«»UMa,a»SH. 

(&)  Blanc,  p.  501,  503. 

(a)  Qaiianbide,  D.SSI. 

(5)  Voir  MM.  VifitfttiMSt  IV^4tf»l^tlûfnlw<Mélffi 
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fit»  Tiaqne  d^ane  condamnation^  se  prévaloir  d'tin  usage  aftei 
généraleraent  suivi,  pour  faire  représenter  ane  pièce  <iQi  a 
réussi  à  Paris,  sans  s'être  entendus  an  préalable  avec  Tautenr/ 
sauf  à  lui  tenir  compte  de  ses  droits.  En  présence  du  tëiti 
de  la  loi»  le  consentement  de  l'auteur  ne  saurait  être  présumé, 
el  il  aurait  toujours  la  faculté,  nonobstant  Tusage  invoqué, 
seîl  d'interdire  d'avance  la  représentation,  quels  que  fussent  les 
pféparaUfs  (kits  par  le  théàtrei  sait  de  poursuivroi  même  correc*' 
tionmllement,  le  directeur  qui  aurait  passé  outre  à  la  représen^ 
tation  (1). 

Toutefois,  s'il  était  justifié  que  le  consentement  de  l'auteur  %^i 
été  réellement  donné,  labsence  d'éprit  ne  saurait  autoriser  00» 
luî-a  à  arguer  de  nullité  la  cession  par  lui  (aile  (voir  n«  862). 

9f  ••  Wé  lu  lioime  IM  cm  mntièiv  tfc  représeiilatlom 
illlclie*  —  Il  faut  admettre,  comme  en  matière  de  contreflKPn 
littéftire,  qae  la  représentation  illicite  constitue  un  délit  inten- 
tionnel (n*8û6),  et  que  la  bonne  foi  du  prévenu  le  met  à  l'abri 
de  toute  peine  (S),  quoiqu'elle  ne  l'exempte  pas  des  répamlioni 
civiles,  s'il  y  a  eu  préjudice  causé. 

•tV.  JUidoit  elTHe  •!  adlon  ^iA1li|iie  p«mp  «•ntM*' 
ftiçam  H  witprémtminttom  illMic.  ~  Les  poursuites  en  cas 
de  eontrefaton  pn>p|iemeat  dite  descenvres  musicales  etdruma^ 
tiques,  comme  en  cas  de  représentation  ou  exécution  iineite,  soni 
sooinisel  A  tous  les  principes  ci^essus  exposés  en  ce  qdi  coa«- 
oersie  la  contreteçoa  littéraire  (n'«  826  et  suiv.J.  L'action  pnbUk 
que  m  vépressivn  dn  délit  et  l'action  civile  en  réparation  d« 
doflnnage  peuvent  être  exercées,  soit  ensemble,  soit  isolément. 

99S.  l*v#MrlHi«*B*  ^  MntHiftloii  Mmentlelle  h  cet 
égarJ  ciatre  la  eomtrcf)n^a  eS  la  rrpréacàlaslom  tlll* 
citiik  «^  La  preseription  relative  au  délit  de  contrefaçon  par  voie 
d'édition  est  essentiellement  distincte  de  celle  relative  au  déift 
da  représentation  illicite:  De  oe  que  le  fait  de  reproduction  de 
la  pièce  imprimée  ne  pourrait  plus  être  incriminé,  il  ne  résul^ 
tarait  en  aucune  façon  que  le  droit  de  représentation  fût  a»- 
qaia  par  là  même  au  directeur  qui  aurait,  &  des  époques  di^ 
féreates,  publié  et  représenté.  C'est  l'application  certaine  des 
principes  élémentaires  sur  la  distinction  des  deux  éléments  do 
la  propriété  dramatique.  Nous  repoussons  donc,  sans  hésiter,  la 
solution  admise  récemment  par  le  tribunal  do  la  Seine»  qui 
Il  ■  —  -    —'Il     _ 

(1)  Tribunal  4ftb  Seine»  is  déeembrf  lS4i.-"Voir  Lacas,  n. 
(a)  Pârii,  iS  Mût  iSa  (TrQvpiMs). 
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déclare,  contrairement  au  droit  et  à  réquitéy  que  Tauteur  fl^ni 
librettOy  non  poursuivi  pendant  trois  ans,  peut  céder  valablement 
le  droit  de  représenter  le  sujet  de  ce  libretto,  bien  que  ce  soit 
celui  d'une  pièce  appartenant  à  autrui  (1). 

890.  Dorée  de  la  preecrlptlon  eonformémeMi  aa 
droit  eommiiii. —  La  prescription  est  de  trois  ans,  pour  toute 
action,  soit  pénale,  soit  purement  civile,  mais  fondée  sur  an  fait 
de  représentation  illicite  qui  pourrait  être  qualifié  délit,  tandis 
qu*elle  ne  serait  que  de  trente  ans,  s'il  s'agissait  d'une  simple  in* 
fraction  aux  conventions  des  parties. 

890.  Point  de  départ  de  la  preaeription  en  eaa  de 
repréaentation  lUielte.— La  prescription  de  trois  ans  court- 
elle  à  r^rtir  de  la  première  représentation  faite  sans  le  consen- 
tement de  l'auteur,  ou  chaque  représentation  nouvelle  est-elle 
le  point  de  départ  d'une  nouvelle  prescription  ? 

La  difficulté  natt  de  ce  que  la  représentation  illicite  renferme 
en  elle*méme  tout  à  la  fois  le  fait  de  contreftiçon  et  cehii  de  dé- 
bit de  l'objet  contrefaisant.  Or,  dit-on,  la  loi,  à  l'égard  de  la  pu- 
blication proprement  dite  d'un  ouvrage,  a  créé,  sans  doute,  deux 
délits  distincts  résultant,  l'un  de  la  fobrication,  fait  unique, 
l'autre,  du  débit,  fait  qui  se  répète  à  chaque  vente,  laquelle  sert 
de  point  de  départ  à  une  nouvelle  prescription }  mais  cette  dis- 
tinction n'est  pas  faite  en  ce  qui  concerne  la  représentation  illi* 
cite.  Dès  lors,  le  caractère  principal  de  contrefaçon  doit  l'empor- 
ter sur  le  caractère  accessoire  et  secondaire  de  débit  de  la  chose 
contrefaite;  d'où  il  suit  que  la  poursuite  donne  lieu  de  recher- 
cher l'existence  d'un  délit  unique  et  général  de  contrefaçon, 
délit  qui  a  été  pleinement  consommé,  suivant  l'arrêt  de  Paris 
du  24  février  1856,  le  jour  où  la  pièce  a  été  représentée  aa  mé- 
pris des  droits  de  propriété  de  l'auteur,  sans  que  l'exploita- 
tion ultérieure  de  l'œuvre  puisse  raviver  le  délit  lui-même.  On 
conclut  delà  qu'il  faut  appliquer  le  principe  absolu  d'après  lequel, 
ni  les  preuves  d'un  délit,  ni  le  délit  lui-même,  ne  peuvent  être  re- 
cherchés après  trois  ans^  et  reconnaître  qu'il  y  a  présomption  de 
cession  régulière  de  la  part  de  l'auteur  qui  n'a  pas  réclamé  pen- 
dant les  trois  années  qui  ont  suivi  la  première  représentation  de 
son  œuvre  (2). 

Nous  ne  saurions.admettre  cette  doctrine.  Chaque  représenta- 
tion est  une  édition  nouvelle  et  spéciale  de  l'œuvre  dramatique, 

^i—iW— ■       ■  I  «»-i  ■  ■  Il         ■  II.,  ■  ■■.  ,1  ^ 

(1)  Jogemeotdu  is  mar»  ISM  {Gû%.  eu  Trib,  du  IS  mars  ISKS). 
(S)  Voir  Gûuitê  dfi  TribmmmuB  do  98  février  I  IBS. 
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poar  laquelle  le  consentement  formel  de  Tauteur  est  nécessaire, 
diaprés  la  loi  de  1791.  Chacune  a,  en  effet,  son  caractère  parti* 
culier,  ses  conditions  d'exécution,  ses  circonstances  détermi* 
nantes,  parfois  ses  interprètes  à  part.  Aussi,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi  de  1791  comme  de  Tart.  428  du  Code  pénal,  il  est  porté 
atteinte  au  droit  de  Tauteur  d'une  manière  directe  et  particulière 
toutes  les  fois  que  son  œuvre  est  représentée  sans  son  agrément 
Le  consentement  tacite  à  une  représentation,  que  le  silence  de 
l'anteur  pendant  trois  ans  fait  présumer,  n'implique  pas  que 
l'auteur  ait  consenti  à  d'autres  représentations,  pas  plus  qu*il 
ne  faudrait  induire  de  l'absence  de  poursuites  contre  une  édi- 
tion contrefaite  que  l'auteur  a  renoncé  à  poursuivre  une  édition 
nouvelle  émanée  du  même  individu.  Chaque  représentation 
porte  donc  une  nouvelle  et  spéciale  atteinte  au  droit  de  l'auteur 
comme  le  ferait  chaque  édition  de  l'œuvre  imprimée,  et  donne 
lieu,  en  conséquence,  à  une  nouvelle  prescription  (1). 

••I.  PémilitéA.  —  En  cas  de  condamnation,  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  pour  représentation  illicite  sont  une  amende 
de  50  à  500  francs,  et  la  confiscation  des  recettes,  qui  doivent 
être  remises  au  propriétaire  (art.  &28,  tâ9,  du  Cod.  pén.).  Noos 
renvoyons,  sur  ce  point,  aux  explications  données  à  l'occasion 
de  la  contrefaçon  littéraire  en  général  (n""*  833  etsuiv.). 


CHAPITRE  IV. 
JÊÊe  Mm  pw*9pHéié  mriiHiqi^*^* 


LBCI8LATI05.  Loi  do  19  décembre  1793  {Propriété  littéraire  et  artitlique). —têtfti 
do  48  mars  ISSfl  [Propriété  artiitique  dant  eet  rapporté  avec  Vétrang«r),^L(À 
du  S  a?ril  IM4  (Ovrtfe  dsla  propriété  artisti^e),  —  Art.  4t5  du  CoJe  pénal 
{Camtro façon), 

SI- 

Principes  giniraux  sur  la  propriété  artistique. 

SOVMAïaS. 

882.  Objets  auxquels  s'applique  la  propriété  artistique. — 883.  Définition 
de  la  propriété  artistique.  Comment  elle  se  distingue  de  la  propriété 


(I]  Voir  en  ce  sens  arrêt  de  Paris  du  t7  iuio  1844,  qui  a  admis  l'action  en  contre* 
(•{00  pour  fepréaeDtaUoB  illicilB  de  la  Gaaa  ladra,  ïkm  que  l'aulmir  Vtùi  laissé 
joaer  pendant  viogl-trois  ans.— Paris,  a  norembrftAMi.     .« 
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dn  droit  cominuii.  —  884.  En  quoi  consiste  le  droit  exclmir  de  refi6- 
dnclion.  —  885.  La  propriété  artistique  suppose  ane  oréatioa  ou  pro* 
duclion  nouvelle.  —  £83.  La  nouveauté  peut  résulter  d'une  simple 
eombinaison.— 887.  La  pn^priéié  arlisiique  s'appUque-treUe  au&pn>- 
dudions  purement  industrielles? —  888.  Le  droit  exclusif  se  restreint 
à  ce  qui  émane  réellement  de  Tarliste.  —  8S9.  Influence  des  Calts  a«- 
cowplis  à  rélrangcr  sur  la  prcpriéié  artistique. 

ftH^*  fNijet»  aaxqMl»  s^iippllqiae  la  propriété  asptto« 
Élqne.-*-  La  propriété  artistique,  dont  les  rapports  avec  Tiiida^^ 
trie  proprement  dite  sont  chaque  jour  plus  aoiabreuY,  est  tout  à 
fiiit  analogue  par  son  principe  et  ses  effets  à  la  propriété  litté* 
raire.  Elle  est  également  consaorëe  par  lart.  f  de  la  loi  du  19 
décembm  1798,  d'après  lequel  «  les  peintres  et  dessinateurs  qui 
font  graver  des  tableaux  ou  dessins  jouissent. .^  du  droit  exclu- 
sif de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  et  d'en  c^ 
der  la  propriété  en  toutou  en  partie.  »  On  a  conclu  des  expre»» 
sions  générales  do  Tart  7  :  toute  autre  production  de  l'mprit 
a»  dm  nénie  $$  qui  appartient  aux  beauw^rts,  que  te  principe 
de  la  loi  de  i79â  était  applicable  à  tous  les  arts  délinéatoirei 
«t  plastiques,  notamment  à  la  sculpture  et  ses  dérivés  (voir 
n^  910  et  suiv.)  (i),  ainsi  qu'à  l'arobitecturo  ell^méoia  (voir 
ci-après,  n*  9S8). 

883.  Béflnttloii  de  la  propriété  Hwtimtîqme.  —  dowÊt- 
Hcnt  elle  me  dlnllajpie  de  la  propriété  dn  droit  eoas- 
mnii — La  propriété  de  Tartiste  porte  d  abord  et  essentielle- 
ment sur  l'œuvre  même  sortie  de  ses  mains,  le  tablqau,  le  dessin, 
la  statue.  C'e.st  un  objet  matériel  et  mobilier,  soumis  comme  tel 
à  tous  les  principes  ordinaires,  et  à  la  propriété  duquel  se  ratta- 
chent tous  les  modes  de  jouissance,  parmi  lesquels  il  faut  com- 
prendre la  faculté  de  Texhibilion  ou  exposilion  publique  (2).  Ce 
que  la  loi  spéciale  ajoute  à  celte  propriélé  du  droit  commun, 
c*est  le  droit  de  reproduction  ou  droit  de  copie  qui  oonatilue  la 
propriété  artistique,  la  seule  qui  reçoiveapplication  à  l'industrie 
et  dont  il  doive  être  question  dans  cet  ouvrage. 

8fi4.  En  qnol  eon^lnte  le  droit  exclaolf  de  repro* 
dactlon.  -  Gonnéqneneeo  et  applications.  —  Ce  droit  de 

eopie  ou  plus  exactement  de  reproduction  consiste  dfins  le  droit 
exclusif  pour  l'artisle  de  donner  à  son  œuvre  toutes  les  formes, 
toutes  les  manifestations  dont  elle  est  susceptible,  de  Texprimer^ 

(I)  GttltmWdt,  B.  SS9,  et  arrête  eiHft  ptr  ttt  •alear.<-BtMuri»  a.  ^ti 
(S)  Benoaardyt  i^n.  si  «tiâ. 
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peur  ainsi  dire,  dam  on  antre  langage,  comme  le  ferait  i 'auteur 
en  trasapoilaBi  son  écrit  dans  un  autre  idiome  ou  dans  un  autre 
genre  littéraire;  et  cette  analogie  confirme  pour  nous  d'une  ma- 
nière frappante  oe  que  nous  avons  dit  ailleurs  du  droit  de  tra- 
duction et  de  transformation  en  lillérature  (n*  737).  Il  en  résulto 
que  Tauteur  a  seul  la  faculté  non-seulement  de  faire  à  la  maia 
des  copies  de  son  œuvre  originale,  plus  ou  moins  semblables  à 
elle  (i),  nais  de  la  reproduire  même  pnr  un  autre  art,  par 
exemple,  de  reproduire  une  peinture  par  la  gravure,  la  lithogra-» 
phie,  la  photographie,  qui  est  venue  ouvrir  une  voie  nouvelle  et 
merveilleuse  aux  arts  du  dessin,  mais  qui  offre  aussi  à  la  con*» 
tœfacon  de  grandes  facilités  (n*»  891),  —  Le  droit  exclusif  n'irait 
pas  toutefois  jusqu'à  mettre  obstacle  à  l'emprunt  d'un  sujet  par 
ou  art  absolument  difiérent,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  eût  plus  d'a- 
nalogie réelle  entra  l'original  et  la  prétendue  copie.  Nous  eu« 
atiofroM  à  l'occasion  de  la  contrefaçon  les  conditions  dans  lea» 
futiles  l'emprunt  du  sujet  pourrait  ne  pas  être  illicite  (n*90$)< 

B9m.  f4|  ^iNsprlété  artUilMiiie  «uppMie  use  cMiitl#il 
mm  pydwcUo»  nom^elloo  -*«  i4a  propriété  artistique  déftnie 
par  la  l0i  de  i79S  n'a  pour  objet,  parmi  les  œuvres  d'art,  qu# 
celles  qui  constituent,  de  la  part  de  leur  auteur,  une  création^ 
une  production  nouvelle  de  l'esprit,  de  même  que  la  propriété 
inéustridie  suppose  une  invention.  Elle  ne  s'appliquerait  4on<l 
pas  éiridemmenlà  la  copie  d'une  œuvre  antérieurement  connua. 

Mais  il  suifit  qu'il  y  ait  création  artistique,  o'est*à-dire  prfN* 
duction  d'une  chose  nouvelle  dans  les  figures  ou  les  formes ^ 
pont  qu'il  y  ait  matière  à  propriété,  abstraction  faite  du  plus 
ou  aiotas  de  mérite  de  Tœuvre,  du  plus  ou  moins  de  talent  du 
produoteur. 

#MI.  En  usnTrAiité  peut  i^sHltev  d'vnc  (iliii|il«  iwii 
bUMilwMi.  —  Or,  la  création,  la  nouveauté,  peut  résulter,  non 
pas  seulement  de  Yinvention  d'une  œuvre  entièrement  originale, 
telle qu'unestatue  debntaisie,  mais  de  Vexécution  nouvelle  d'un 
sujet  préexistant,  comme  serait  un  portrait,  ou  même  delà  eoi7^ 
binaison  nouvelle  d'éléments  isolément  connus,  comme  un  en*> 
cadremeât|  ou  un  décorde  théâtre,  réunissant  dans  son  ensem- 
ble divers  motifs  appartenant  à  tous  (2). 

BSY.  Lft  propriété  Artistique  s'iippliqiie-tveil^  am 
prodnctloiis  purement  InéastrlellesT  —  Dans  tous  cet 

(I)  Q»§UwM9t  S.  ISO,  SOS  «1  floi?.;  ftenouard,  p.  SS. 
(i)  Piris,  4  août  ists;  ^iartiiphidi,  a.  SSI« 
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divers  cas  et  autres  analogues  y  il  y  a  œnvre  nouvelle  de  l'esprit 
appliquée  aux  formes  et  aux  figures,  qui  sont  du  domaine  de 
Tart^  il  y  a  création,  il  y  a  matière  à  propriété  artistique. 

De  là  résulte,  comme  le  fait  remarquer  M.  Gastambide,  cette 
conséquence  très-grave  et  très-intéressante  que  l'industrie  qui 
crée  des  peintures,  des  dessins  et  des  formes,  doit  avoir  et  a  ef- 
fectivement la  propriété  de  ses  œuvres,  comme  l'art  proprement 
dit  et  au  même  titre  (1)  ;  qu'elle  a  droit  sous  ce  rapport  au  fcé* 
néfice  de  la  loi  de  1793,  et  qu'ainsi  la  propriété  industrielle  et  la 
propriété  artistique  peuvent  se  confondre  et  dans  leur  principe 
et  dans  leurs  effets. 

Telle  nous  paraît  être  la  vraie  doctrine,  nonobstant  la  déci* 
sion  contraire  rendue  récemment  par  la  Cour  de  Paris  (2). 

89tl«  Le  droit  exclnslf  me  tremireint  à  ce  qwd  éaunae 
réellement  de  Fart Isie* — Mais  il  faut  conclure  également 
qu'en  dehors  des  créations  pures  et  simples,  œuvres  du  génie,  et 
quand  il  s'agit,  comme  la  plupart  du  temps,  de  productions  où  tout 
n'émane  pas  de  l'artiste,  la  propriété  ne  pourra  dépasser  son 
principe  ni  s'étendre  au  delà  de  ce  qui  est  véritablement  créé. 
Ainsi,  l'exécution  d'un  portrait  ne  donne  pas  au  peintre  le  mo- 
nopole de  la  reproduction  des  traits  du  modèle,  mais  seulement 
celui  de  la  reproduction  de  l'image  même  obtenue  par  l'artiste; 
ainsi  encore  l'exécution  d'une  carte  et  d'un  plan  ne  confère  pas 
au  géographe  ou  à  l'ingénieur  le  droit  exclusif  de  dessiner  telle 
ou  telle  contrée  mais  uniquement  celui  d'interdire  l'imitation 
4e  son  propre  dessin  (3). 

899.  Inflaenee  des  fnits  aceomplt»  à  Tétraingcr  mmr 
la  propriété  artlotlqne.  —  Les  nombreux  traités  diploma- 
tiques récemment  intervenus  protègent  la  propriété  artistique  à 
l'étranger  au  même  titre  que  la  propriété  littéraire  (4).  Indé- 
pendamment de  ces  traités,  le  décret  du  28  mars  1852,  applicable 


(i)  Gastambide,  o.  979.— Voir  en  ce  sen^  arrêt  de  casuUon  do  9  aoflt  I8S4  {Sirey, 
Sl.1.549).— Jugement  do  tribunal  de  la  Seine  du  srdée.  1159  (Sire j,  84.9.710).— 
CmUréy  arrdi  do  S  août  1854  (voir  la  note  aairante). 

.  (t)  Uo  arrél  de  la  Cour  de  Paris,  9*  chambre,  do  3  août  IR64  (Sirey,  54.9.710), 
a  déci'Jé,  par  infirma  tien  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine,  qu'uae 
œuvre  de  sculpture  industrielle  destinée  i  Tornementalion  de  produits  fabriquas  (fasfs 
de  porcelaine»)  h*est  point  une  œuvre  d'art  dans  le  sens  de  la  loi  do  lO  Juillet  I79S 
tor  la  propriété  artistique  ;  qti>lle  doit  être  considérée  comme  on  desain  de  laliriqnc 
et  SAumiâe  par  suite  an  dép4i  pn^alnble  prescrit  par  l'art.  15  de  la  loi  do  iS  mars 
1806  pour  s'en  assurer  la  propriété  excluHve. 

(s)  Voir  |iourl?s  applications  Gasfambide,  n.  979,  980,^81,  989,984,  98i. 

(4)  Voir  rénamératioo  de  œa  traités  cinleasim  (n*  '8li). 


▲ITS  DU  DESSIN.  4^5 

en  général  aux  arts  du  dessin,  puisqu'il  renvoie  i  Tart.  425  du 
Code  pénal  qui  les  énumère  spécialement,  met  à  l'abri  de  toute 
déchéance  de  se5  droits  d'auteur  l'artiste  qui  ferait  graver  ou  li- 
thographier,  et  à  plus  forte  raison  qui  exposerait  ses  peintures 
et  dessins  à  l'étranger  (voir  n"*  718).  Le  renvoi  du  décret  de  1852 
aux  art  425  et  427,  sous  l'application  desquels  la  jurisprudence 
fait  rentrer  la  sculpture,  permet  de  lui  appliquer  la  même  solu- 
tion (t). 

Ces  principes  généraux  sur  le  droit  de  reproduction ,  de  même 
que  plusieurs  de  ceux  qui  vont  être  exposés,  sont  communs  à 
tous  les  arts  délinéatoires  et  plastiques  sans  distinction.  Toute- 
fois, l'importance  particulière,  en  matière  industrielle,  de  la 
sculpture  et  des  arts  qui  s'y  rattachent,  nous  engage  à  en  faire 
Tobjel  d'un  paragraphe  spécial  dont  nous  nous  occuperons  après 
aTOir  traité  des  divers  arts  du  dessin. 

s  H- 
Arts  du  deisin  (peinture ,  dessin,  gramaty  lithographie^ 

photographie,  etc.). 

Avt.  !•'•  —  Se  la  propriélé  des  dMiiat,  peiaUwi ,  et*... 

SOHMAIM. 

890.  Des  arts  do  dessin  en  général.  Ce  qu'on  doit  y  comprendre.-^ 
891 .  De  la  photographie  et  de  ses  divers  procédés.  —  892.  Des  com- 
binaisons d'éléments  connus.  —  893.  Do  titre  des  gravures  et  des 
dessins.  —  894.  De  la  formalité  du  dépôt.  —  895.  Distinction  des 
dessins  artistiques  et  des  dessins  de  fabrique.  Renvoi.  ^  896.  Durée 
de  la  propriété  artistique.  —  897.  Cession  des  oeuvres  artistiques.  Son 
double  objet.  -—  898.  De  la  cession  du  droit  de  reproduction  par  suite 
de  la  vente  de  l'original.  —  899.  Interdiction  de  refaire  un  nouvel 
original.  Droit  à  l'esquisse. 

H90»  Dem  art»  du  dessin  en  cénéral.— Ce  qn^on  doit 
f  comprendre.  —  Dans  la  catégorie  des  arts  du  dessin  il  faut 
comprendre  toutes  les  manières  d'exprimer  par  des  couleurs  ou 
par  des  lignes  la  figure  des  corps.  L'expression  de  gravure,  em- 
ployée par  la  loi  de  1793  et  le  Code  pénal,  est  un  terme  générique 
qui  s'applique  sans  difficulté  à  tous  les  arts  et  procédés  nouveaux 
que  l'esprit  humain  découvre  et  perfectionne.  Cette  législation 
protège  donc,  non-seulement  les  peintures  et  dessins  proprement 
dits,  mais  les  gravures  sur  métal  et  sur  pierre  dure  qui  ont  pro- 


(1)  Voir  d*aiUeon  Blanc,  p.  6iS,  el  jagtmeot  da  U  décembre  ISSi. 
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dait  tant  de  chefi^'œuvrc,  les  mosaïques  de  tovte  sorte,  les 
cartes  de  géograplùe  physique,  astronomique,  malhématiqud, 
les  vues  et  plans  de  lieux,  les  cartes  routières,  les  plans  et  conpts 
des  architectes,  les  tableaux  statistiques  et  synoptiques,  ne  fus- 
sent-ils qu'un  assemblage  de  lignes  indiquant  les  combinaisons 
â*un  jeu  connu  (t),  tous  les  dessins,  en  un  mot,  i  Texécution 
desquels  la  main  de  l'auteur  a  pris  part. 

881.  He  la  phntofl^papbtc  el  de  meu  divers  praeé^és. 
-~-Quant  aux  vues  photographiques  d'un  monumeni,  ^ar  exem- 
ple, ou  d'une  ville,  bien  que  le  jeu  de  la  lumière  les  j^roduise  de 
lui-même,  il  faut  cependant,  de  la  part  du  photographe,  une 
dextérité  et  une  précision  qui  ajoutent  à  l'oeuvre  de  La  nature  on 
élément  personueL  L'épreuve  obtenue  sera  donc  l'objet  de  la 
propriété  artistique  de  son  auteur,  en  ce  sens  que,  seul,  il  aura  le 
droit  de  reproduire  cette  image  elle^-mème  par  un  moyen  quel*- 
conque,  sans  qu'il  en  résulte,  bien  entendu,  interdiction  de  pren- 
dre directement  les  mêmes  vues.  Or,  ce  point  a  une  importance 
très-grande  à  cause  du  procédé  photographique^^  qui  permet,  à 
Taide  d^unè  épreuve  négative^  d'obtenir  sur  papier  un  nombre 
indéfini  d'épreuves  positives  absolument  identiques,  résultat 
qui  est  encore  réalisé  par  la  lithophotographie  ou  transport  sur 
pierre  lithographique  des  épreuves  daguerriennes.  —  En  fait, 
d'ailleurs,  la  distinction  des  épreuves  prises  directement  sor  le 
même  objet,  ou  obtenues  à  l'aide  d'une  précédente  épreuve  «sur- 
péQf  sera  des  plus  faciles,  à  cause  de  la  similitude  ttiathéinatique 
el  absolue  qui  existera  toujours  entre  deux  épreuves  prises  l>ine 
sur  l'autre,  tandis  que  deux  épreuves  directes  oflhifont  certaine- 
iDent,  ne  fût-ce  que  par  suite  du  déplacement  le  pluâr  minime 
du  point  de  vue  ou  des  ombres  portées,  une  différence  appré- 
ciable (2). 

909.  Des  coinblnntsoiis  d^éléméiita  eonuaa.  —  Les 
combinaisons  artistiques  d'éléments  connus^  analogues  aux  com- 
pilations en  littérature,  fournissent  à  l'industrie  propremeat 
dite  de  très^nombreuses  applications,  et  l'arrangement^  plus  mi 
moins  ingénieux,  qui  en  feit  une  œuvre  nouvelle^  leur  doaiie 
droit  &  la  protection  de  la  loi  spéciale  (voir  propriété  littéraiit, 
nf  739).  Le  principe  de  la  propriété  artistique  a  été  ^plifaé. 


(f)  fïïTo,  i**  léplembre  USr  (eartt  rwtièrê)  ;  jogeoiMt  dut  juillti  istt 
4m  CMptdtt  {ttt  dtbilliiii).-«-VoirBlsoe»  p.  sio-sii, 

(s)  Voir  è  cet  ^gard  c«  qui  e^t  dil  relalivemenl  au  moulage  sur  nature  qui, 
le  rapport  qui  aoos  occupe,  est  à  la  aculptiire  ce  que  le  dagueiréotxpe  cet  u 
ilo(o»9Sl); 
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ftBsqae  los  tribunaux  aient  dû  se  préoccuper  du  peu  de  mérite 
ou  d*iinportance  de  la  combinaison  (1),  aux  vignettes  composées 
de  motifs  gotbiques  déjà  connus  et  formant  Tencadrement  de 
s^jets  religieux  (3),  aux  ornements  accessoires  ajoutés  au  sceau 
de  i'Ëtat  sur  des  panonceaux  de  notaire  (3),  aux  armoiries  de 
fantaisie  composées  pour  illustrer  une  publication,  à  la  combi- 
naison de  sujets  bistoriques  ou  allégoriques  et  d'ornements  di- 
vers sur  une  toile  ou  rideau  de  tbéAtre,  etc..  (4). 

99a«  Da  litre  des  graTaree  el  deneliift.  —  Le  titre 
d'une  gravure  ou  d'une  lithographie  n'ayant'  rien  de  commun 
avec  les  arts  du  dessin  ne  peut  élre  protégé  par  les  principes  re- 
latifs à  la  propriété  artistique.  Il  ne  saurait  être  qu'un  objet  de 
propriété  littéraire,  s'il  avait  en  lui-même  une  originalité  qui  en 
fit  une  véritable  création  de  l'auteur,  caractère  qui  s'est  rencontré 
plus  d'une  fois  dans  le  titre  de  certains  dessins  ou  caricatures  po- 
litiques. En  tout  autre  cas,  l'artiste  aurait  seulement  le  droit  de 
se  plaindre,  si  l'emprunt  du  titre  était  de  nature  à  nuire  à  la  vente 
de  son  œuvre  en  facilitant  une  confusion  préjudiciable  (n""  817). 

904,  Oe  la  forival lié  da  dépèl.  — Les  œuvres  artistiques 
sont  soumises,  comme  les  œuvres  littéraires,  à  la  formalité  du 
dépàt,  condition  de  la  recevabilité  de  toute  poursuite,  mais  seu- 
lement quand  elles  consistent  dans  des  estampes  susceptibles 
d'être  reproduites  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  telles  que 
gravures,  lithographies  (5J,  aqua-tintes,  etc....  C'est  ce  que  la 
loi  de  1793  indique  par  son  article  6,  en  disposant  que  les  ou- 
vrages de  gravures  mis  au  jour  seront  déposés  au  cabinet  des 
estampes,  11  résulte  de  ces  expressions  mêmes  une  exceptiob,  ré- 
clamée d'ailleurs  par  la  nature  des  choses,  en  faveur  des  peintures 
et  dessins  originaux,  qui  doivent  être  assimilés,  sous  ce  point 
de  vue,  aux  manuscrits.  La  lithocbromie,  qui  exige,  après  la  re- 
production mécanique,  une  main-d'œuvre  spéciale,  ne  saurait 
être  assujettie  au  dépôt.  Les  dessins  obtenus  par  la  photographie 
devront  être  ou  n'être  pas  déposés,  selon  qu'il  s'agira  d'épreuves 
sur  plaque  métallique,  dont  il  n'est  souvent  possible  d'avoir 
qu'un  ou  deux  originaux,  ou  d'épreuves  sur  papier  qui  se  repro- 
duisent en  grand  nombre  (voir,  quant  aux  effets  du  dépôt,  n*760). 

(i]  A  moins  cepemlant  que  les  ch-ingemeais  apportés  aui  (jpes  tombés  dam  le 
dofflAÎoe  public  ne  soieut  iD»igniliants.— >  oir  eo  tê  kens  Bardcius,  S(  nui  18SS. 
(s)  Paru,  t  août  iSiS.— Blanc,  p.  Sii. 
{?*)  Paris,  0  février  lS3i. 

(4j  Voir  jugemeotdu  13  mai  1856  {Cauttê  du  Trihumaum  da  tS  mii  IMS). 
ifi)  Ordonoaaca  du  a  octobrt  iSiT»  art«  1. 
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Le  Hombre  des  exemplaires  à  déposer  a  élé  fixé  à  Proù  par 
Tordonnance  da  9  janvier  iS2B. 

90S.  MmtîWÊciîon  éem  4eA«taA  arttstlvie*  et  é^m 
desiiliis  de  fabrique.  —  ReaTel.-^Les  arts  du  dessin  foar- 
nissenl  à  diverses  industries  un  nombre  indni  de  modèles  où 
brillent  toute  la  variété  et  toute  Télégance  du  goût  français.  Cette 
application  de  Tart  à  l'industrie,  comme  nous  l'avons  expliqué 
avec  détail  au  sujet  des  dessins  de  fabrique  (n*  674),  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  propriété  artistique  ;  elle  donne  senlement  naissance 
à  une  propriété  nouvelle  et  distincte,  soumise  à  des  conditions 
particulières  et  produisant  des  effets  spéciaux  (n"*  586  et  soiv.}. 

$•0.  Dnrée  de  lu  propriété  arlintlqnie.  —  La  darée  de 
la  propriété  artistique  est  égale,  pendant  sa  première  période,  i 
la  vie  de  VatUeuVy  qualification  sous  laquelle  il  font  comprendre 
tout  artiste  qui  exécute  ou  Mi  exécuter  par  des  élèves  wi  des 
ouvriers  l'oeuvre  en  question.  Après  la  mort  de  l'auteur,  la  du^^^ 
rée  de  la  propriété  artistique,  dans  le  silence  des  art  S9  el  40 
du  décret  de  1810,  était  uniformément  limitée,  pour  tous  les  snc* 
cesseurs,  à  une  durée  de  dix  ans.  Elle  a  été  étendue  i  la  vie 
entière  de  la  veuve  (1)  par  la  loi  du  8  avril  1854,  et  portée,  en 
faveur  des  ^fants,  à  trente  ans,  à  partir  du  décès  de  l'auteur  ou 
de  l'exti^rction  des  droits  de  la  veuve.  Elle  demeure  fixée  à  dix 
ans  pouf  tous  les  autres  successeurs  (n"  771-776). 

Le  décret  du  \"  germinal  an  xiii,  relatif  aux  œuvres  pos- 
tbumes>  n'a  d'application,  ni  d'après  sa  lettre,  ni  d'après  son 
esprit,  aux  ouvrages  d'art  proprement  dits  (i). 

•99.  Cennion.  den  ceuTren  arttntiqaen.  —  S#n  ûmm* 
Me  objet.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  formes  de  la 
cession  des  œuvres  artistiques,  à  laquelle  s'applique  exactement 
ce  qui  a  été  dit  ailleurs  (n^"  783)  j  il  noussufCra  d'en  déterminer 
les  effets.  L'artiste,  comme  on  l'a  vu  (n»  885),  a  sur  son  œuvre 
un  double  droit,  analogue,  mais  non  identique,  à  la  double  pn>* 
priélé  de  l'auteur  dramatique  (voir  n»  84i),  et  qui  peut  faire 
l'objet  de  deux  cessions  séparées,  à  savoir  :  le  droit  de  propriété 
ordinaire  et  corporel  sur  l'original,  le  droit  spécial  et  tout  in- 
corporel de  reproduction  de  cet  original. 

Point  de  difficulté,  quand  il  existe  un  acte  constatant  la  trans- 
mission, soit  distincte,  soit  simultanée,  de  ces  droits. 


(1)  n  se  ft*asîtMen  entendu  <{ite  rie  la  teuve  ayant  droit  à  cette  propriété  eu 
4e-  tes  «eaveotiona  nMirimenialea  (voir  d.  771). 
(t)  Voir  GastiiBbiée,  a.  Sts. 
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9»S.  De  lu  cesskMi  dm  droit  de  reprodaetlen  par 
•nJte  de  la  Teutederorlgiiuil. — Dans  le  silence  des  con- 
ve0tiong,  la  venle  de  roriginal  doit^Ue  être  censée  comprendre 
la  cession  du  droit  de  reproduction  ? 

Cette  qnestion,  très-vivement  débattue  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence (1),  parait  définitivement  tranchée  dans  le  sens  de 
rafiSrmative  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  mai  184â,  rendu  conformément  aux  conclusions 
de  M.  le  procureur-général  Dupin,  mais  contrairement  à  un 
précédent  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  même  Cour  du 
23  juillet  1841.  Cette  solennelle  décision  est  fondée  sur  ce  motif 
générai  que,  conformément  au  Cod.  civ»,  la  vente  faite  sans  au- 
cune réserve  transmet  à  Tacquéreur  la  pleine  et  absolue  pro^ 
prié&é  de  la  chose  vendue,  avec  tous  les  accessoires,  avec  tous 
les  avantages  qui  s'y  rattachent  et  en  dépendent  ;  que  le  droit  de 
reproduire  le  tableau  par  la  gravure  doit  être  compris  au  nombre 
des  droits  et  facultés  que  transmet  à  l'acquéreur  une  vente  faite 
sans  réserve,  et  que  la  loi  de  1793  qui,  suivant  Tarrét,  n'a  eu 
aucuoemeiit  en  vue  de  créer  au  profit  de  Tartiste,  quantau  droit 
de  reproduction,  une  propriété  distincte,  indépendante  du  tableau, 
n'apporte  pas  de  dérogation  à  ces  principes. 

Le  dernier  motif,  base  essentielle  de  la  décision,  U/ous  paratt 
des  plus  contestables  et  fort  peu  conciliable  avec  l'art.  V  €jt 
surtout  Avec  l'art.  3  de  la  loi  de  1793,  qui,  par  cela  même  qu'il 
ordonne  la  oenfiseaiion  des  œuvres  gravées  sans  la  permissian 
formelle  et  par  écrit  des  autewrs^  semble  exiger  qu'il  y  ait  cea- 
sion  expicasse  du  droit  de  reproduction  pour  que  l'auteur  en  soit 
dessaisi.  Les  raisons  les  plus  fortes  peuvent  d'ailleurs  être  in- 
voquées en  faveur  de  la  réserve  tacite  du  droit  de  l'artiste  (2). 
Mais  nous  croyons  inutile  de  discuter  au  fond  le  mérite  d'un  ar- 
rêt, conforme  d'ailleurs  à  un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  2  avril 
1823  (3),  qui  sera  évidemment  la  règle  des  décisions  à  interve- 
nir. Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  avec  M.  Dallœ 


(i)  ARIrm. Paris,  ^s  avril  1841  ;  Oriéatis,  15  déc.  1S41;  Massé  (Sirey.  4t.i.385). 
•-  Négat.  arrêt  de  Cbcd  cité  par Kettouard,  t.  s,  p.  80I(.-»C.  caas.,  t%  juillet  Il4i  ; 
.Reooftrd,  t.  9,B.  n%;  Blatte,  p.  584);  Gaatanibida,  a.  89t;  DtUos  (49avSf9)«-^Yoir 
Tro|iloDg,  Revu9  de  légUlalipn  etdej,uriiprudence  de/évricr  1848,  p.  133. 

(9)  Voir  Dtlioz,  4i.l.«97,  à  la  Dote. 

(3)  D*après  cet  aris,  toute  veflte  de  tableau  ftitte  à  I*État  empc^rte  cession  dit  droit 
de  copie.  Cela  résulterait  d^aiHeurs  de  ceUe  drconstaooe  Uea  coimiie  de  tout  aHiste, 
qne  l'État  achète  précisémeot  pour  lirrer  les  SMtvres  d'art  è  i'étQdo  et  tvioriaer  |o 
eojisè)oence  h  sod  gré  la  reproduction.*— Voir  Renonard^  t.  9,  a.  iTa«  " 
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que,  dans  la  plupart  des  débats  qui  pourront  s'élever  en  pareille 
matière,  c'est  surtout  d'après  les  circonstances  que  la  question 
devra  être  tranchée.  A  notre  avis,  même  en  l'absence  de  toute 
stipulation  expresse,  les  tribunaux  auraient  la  faculté  de  décider 
en  fait,  par  appréciation  de  la  nature  du  tableau,  de  la  position 
respective  des  parties,  surtout  de  la  profession  de  l'acquéreur 
et  du  prix  de  vente,  parfois  enfin  de  l'usage  suivi ,  que  la  con- 
vention doit  être  interprétée  ou  non  dans  le  sens  de  la  réserve  du 
droit  de  gravure  au  profit  de  l'auteur  (i). 

n99.  lulerdlclion  de  refaire  on  noiiTel  orlfftaal. 
—  Droit  à  renqniscie.  —  Il  est  du  reste  constant  qu'alors 
même  que  l'artiste  se  serait  formellement  ou  tacitement  réser\é, 
en  vendant  son  tableau,  le  droit  de  le  reproduire  par  la  gravure 
ou  autre  procédé  analogue,  il  n'aurait  pas  la  faculté  d'en  faire 
lui-même  une  copie  ou  de  répéter  le  même  sujet  d'une  manière 
identique.  Une  telle  reproduction,  qui  donnerait  naissance  à  un 
nouvel  original  de  même  valeur  que  le  premier,  déprécierait  né- 
cessairement celui-ci  et  porterait  l'atteinte  la  plus  directe  à  la 
jouissance  exclusive  que  le  vendeur  doit  procurer  à  sou  ache- 
teur (2). 

On  ne  devrait  décider  autrement  que  dans  le  cas  où  le  tableau 
aurait  existé  en  plusieurs  originaux  lors  de  la  vente. 

il  n'en  est  pas  de  l'esquisse  comme  de  la  répétition  du  ta- 
bleau même.  L'usage  en  laisse  la  propriété  à  l'auteur  quand  il  a 
vendu,  môme  sans  réserve,  l'œuvre  principale.  On  assimile  dans 
la  pratique  à  l'esquisse  la  reproduction  du  sujet  sur  une  échelle 
beaucoup  plus  petite. 

Art.  S.  —  3De  la  contrefaçon  dei  detftnsi  gravnrei,  ele. 
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(I]  Dallot,  42.1. S97.;  Blanc,  p.  553. 

(s)  Blanc,  p.  534  ;  Eenouard,  t.  %,  &.  m.^Contrà,  GasUmbida. 
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^9^•  Ciiri»e|èpe9  fie  la  cmlrefacoa  des  peavireri  fleuri- 

— 14  cqatref^pn  pn  matière  de  propriété  (irtistique  est,  d'/ipr^ 
les  art.  1  et  3  de  la  loi  de  t79â  et  ^6  du  Cod.  pép.,  Vmm\^ 
portée  inteoUoAD^}lQmeat  «u  droit  e^^clusif  de  Tauteur  de  repro- 
juire  soo  ouyrç  par  la  gravure  ou  tout  autre  mode  assimilé  à  la 
gravure^etde  la  débiter  à  son  profil.  Cette  atteinte  e^f^iste,  e(  la 
pçptrçfiusondoit  être  reconnue,  toutes  les  fois  qu'un  tiers  ^,  sans 
Iç  ponseotement  de  l'auteur,  e&écpté  la  rèproductlQu  derœuvre, 
par  un  mode  quelconque,  au  djétriment  de  Tauteur,  et  qu'ainsi 
les  éléments  4e  toute  contrebicoo,  le  lanin  effectué  et  le  pn^vr 
ike  possible  (n«  S03),  se  trouvent  réunis. 

Mt.  FrlQN^lpem  d'aprè»  le^qnelti  \p^  filt»  A^umuww 
»*loi  ^9%^PW%  H^ti  apprciîlffc*.  —  Une  grande  latitude  est 
\m^  »tt  }^ge  du  fait  pour  r^ppréci^tion  de  ces  deu^  élér 
9)giit^.  Posons  pepeiMjant  les  principes  suivants,  «ppUpabtes 
aax  diverses  espèces  particulières.  ^'u^)irpatiQn  §xiste  qi^apd 
j!  y  ft  reproduption  d^  ce  qui,  dans  l'cpuvre  primitivp,  agpfir- 
^^\  ««  PFftBFÇ  ^  l'wleur,  et  no»  pas  4e  ce  gu|,  d^np  (?et|p 
inéfne  çuvr#|  j^^  pparraU  être  revendiqué  ^^pmmp  sien  par  Y^t^ 
flste^  Il  p^jift  y  avoir  psurpation,  pomme  ep  tout  ^ptre  pas,  p^r 
çtiUe  de  rppfQ^uption  p^f  tielle  ai^ssi  bi^n  que  de  f^pr^^ucti^^ 
(Qtalj^,  abstraction  £piite>  d'ailleurs,  de  la  diinençipn  fie  l'^^^ype^ 
Enfin,  le  préjudice  en  cette  matière  spépiale  peixt  résulter,  npf^- 
fealement  4e  1^  poj^sibilité  d'une  poncurrence  directe  4e  l'gsuyre 
du  f^ontre^t^lir  ^vee  }'œuvr|$  de  l'antcRr  spus  )a  ^rme  mkia^ 
ià  elle  existe,  ip^is  encore  4e  deu^  circpnstancç§  4opt  ji^toP^f^^ 
fi^t  suiOBf^qt^,  i  sf^voir  ;  l*"  J'^surpatipi»  d'u^  di^s  p^o4$^  4ê  F^^ 
produçtîpii  p^jT  lesquels  l'auteur  a  le  4rpit  de  tirer  p^fti  4e  $pa 
Q^vre;  2^  rayilissemepl  ou  |a  déprépi^pn  4e  c^llçrci  par  r#pr 
p^ritiop  même  et  la  diffusiofi  4^  celle-là,  ^yili^seqf^Pt  9f^t  fi^^r 
des  objets  dont  1^  gpilt  du  publ^  arbitra  Si^ul  la  vftlej^ri  r^s|ilt9 
de  tout  ce  qui  peut  faire  tomber  dans  la  banalité  un  sujet  juif- 
jm'flprs  original. 

L(  p^éjfid|çe,  apprécié  à  \%n  ou  è  l'^autre  de  pe^  4eu^  peîntif 
^  vue,  sere  \^  pierre  de  tpuçbe  q^i;  dans  le^  c^  partipuli^rs, 
|)Q)is  servira  à  peppups^ttre  ou  i  dénier  Teiistencc  de  lacontre^« 
çoD,  sans  qu'il  soi(  besoin  de  rechercher  s'il  y  a  confusion  ou 
méprise  possible  entre  l'œuvre  du  contrefacteur  et  celle  de  l'au- 
teur (n<*  819). 

Ces  principes,  bien  compris  et  exactement  appliqués,  rendront 
facile  la  solution  des  difficultés  spéciales  au  €i;yeC  actuel,  et  qui 
ne  se  trouveraient  pas  tranchées  par  les  solutions  générales  don* 

Î9. 
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nées  à  propos  de  la  propriété  littéraire  (voir,  sar  les  caractères 
de  la  contrefaçon  totale  ou  partielle,  les  n**  808-810,  dont  la 
doctrine  est  ici  directement  applicable). 

90t.  Conséquences  des  principes  eUdessns  qonnt 
à  la  contrefnçon  des  portraits.  —  De  ces  principes  nous 
tirerons  les  conséquences  suivantes  : 

1*  Quand  Tœuvre  de  l'auteur  est  une  imitation  même  servile 
de  la  nature,  comme  un  plan,  une  carte  géographique,  un  des- 
sin de  monument,  un  portrait,  il  faut  distinguer,  au  point  de 
vue  de  la  contrefaçon  qui  pourrait  en  être  faite,  si  le  second 
dessin  ou  portrait  est  une  imitation  du  premier,  cas  où  il  y  a 
larcin  de  ce  qui  appartient  à  Tauteur,  ou  s'il  est  une  nouvelle 
imitation  du  modèle  même,  cas  où  il  n'y  a  qu'un  second  exem- 
plaire de  ce  qui  appartient  à  tous  (n^  885).  C'est  ce  qui  résulte 
des  diverses  décisions  relatives  à  des  contrefaçons  de  portraits 
ou  de  cartes  géographiques  (1). 

••S.  Application  ans  copies  par  le  même  art. — 2*  En 
ce  qui  concerne  les  modes  de  reproduction,  la  contrefaçon  est 
évidente  et  ressort  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1793,  quand  il 
y  a  copie  à  la  main  de  la  peinture  par  la  peinture,  du  dessin  par 
le  dessin  (art  1),  quel  que  soit  celui  qui  fasse  la  copie,  fût-ce 
l'auteur  lui-même,  s'il  a  cédé  son  droit  (voir  ce  qui  est  dit  à  pro- 
pos des  esquisses,  n<»  899)  (2). 

•04.  Application  aux  reproductions  par  des  modes 
directs.— 3*  La  contrefaçon  n'est  pas  certaine,  quand  il  y  a  re- 
production,  même  dans  un  tout  autre  format  (3),  par  un  des  mo- 
des directs  qui  servent,  d'après  l'usage,  à  répandre  un  sujet,  à  sa- 
voir, la  gravure,  dit  la  loi  de  1793  (art.  1  et  3),  à  laquelle  il  fiant  as- 
similer tous  les  autres  arts  du  dessin,  la  lithographie,  l'aqua-tinte, 
la  lithochromie(&),etc...,  et  surtout  la  photographie,  qui  repro- 
duit l'ensemble  et  le  détail  avec  une  précision  mathématique 
(n»  891). 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  les  plus  simples  de  toutes, 
l'imperfection,  la  grossièreté  même  de  la  reproduction,  ne  met- 
tront pas  le  contrefacteur  à  l'abri  des  sévérités  de  la  loi.  L'inhabile 
fabricant  d'une  mauvaise  estampe  sera  réellement  contreracteur 


(f)  Paris,  te  cillet  18S8  ;  15  janner  18S9;  f*'  septembre  1887  ;  tri]^anal  et  li 
Seine,  17  mars  I8S4  ;  Golmar,  S7  mars  18U.— VoirGastambide,  n.  t8S;  Reaooard, 

t.t,  0.79. 

(s)  GasUmbide,  n,  304. 

(3)  Blaoe,  p.  611  ;  Colmar«  17  mars  I8U« 

(4)  GasUuDbide^  d«  808. 
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de  la  gravure  précieuse  qu'il  aura  imitée,  parce  qu'il  pourra 
détourner,  à  son  profit,  des  acheteurs  par  Tappàt  du  bon  mar- 
ché, et  en  tous  cas  vulgariser  l'œuvre  de  l'artiste  au  grand  pré* 
judice  de  celui-ci. 

eoft.  De  la  reprodnction  dans  an  but  antre  qne  ce- 
int qne  a'eat  propoaé  l*antenr.  —  4<'  La  circonstance  que 
la  reproduction  par  l'un  de  ces  moyens  directs  d'imitation  serait 
faite  dans  un  but  autre  que  celui  que  s'est  proposé  l'auteur  ne 
ferait  pas  disparaître  la  contrefaçon.  Ainsi,  il  y  aurait  contre- 
façon de  la  part  du  peintre  sur  porcelaine  qui  reproduirait  sur 
des  vases  ou  autres  objets  des  peintures  ou  dessins  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur.  L'usage  ne  saurait  faire  en  ce  cas  fléchir 
les  principes,  et  les  tableaux  des  musées,  dont  le  Gouvernement 
autorise  libéralement  la  copie,  fournissent  en  pratique  aux  ar- 
tistes en  céramique  un  nombre  suffisant  de  sujets. 

Il  y  aurait  également  contrefaçon  dans  la  reproduction  d'un 
tableau  ou  d'une  gravure  sur  papier  peint  (pour  tenture,  devant 
de  cheminée,  etc...)  (1),  ou  sur  étoffe  parles  divers  procédés  de 
Timpression.  La  contrefaçon  existerait  même  dans  la  copie  de  su- 
jets gravés  ou  lithogragraphiés  sur  de  simples  enveloppes  de 
jouets  ou  de  bonbons  (2).  La  raison  de  décider  est  dans  tous  ces 
cas  divers  que  le  fait  est  préjudiciable  à  l'auteur,  et  parce  qu'il 
constitue  une  usurpation  d'un  des  moyens  utiles  de  reproduire  son 
œuvre,  et  parce  qu'il  en  résulte  avilissement  et  dépréciation  du 
sujet  même  par  la  banalité  qui  lui  est  infligée. 

son.  De  la  reprodnction  par  nn  art  différent.  — 
5*  11  faut  induire  des  solutions  précédentes  que  la  différence 
du  mode  de  reproduction  ne  suffit  pas  en  général  pour  exclure 
la  contrefaçon. 

Plusieurs  auteurs  et  plusieurs  arrêts  restreignent  ce  principe 
au  cas  où  le  mode  de  reproduction  est  emprunté  à  un  art  ana- 
logue, et  ils  refusent  de  l'appliquer  alors  qu'un  sujet  est  trans- 
porté d'un  art  dans  un  autre  absolument  différent.  Us  admettent 
en  conséquence  qu'un  sculpteur,  un  modeleur  ou  un  ciseleur, 
pourront  impunément  copier  un  tableau  sans  qu'il  y  ait  autre 
chose  qu'un  plagiat  non  punissable.  «  Le  droit  de  l'auteur,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ne  peut  être  étendu  à  la  reproduc- 
tion de  ses  ouvrages  par  un  art  essentiellement  distinct  dans 


(I)  Jugement  du  il  février  1836.— Voir  Gaslatbbidé,  n.  308.  —  Confrâ,  jugement 
tfa  14  nivôse  an  Xi. 
(3)  Jugement  du  7  avril  18S9.— Voir  Gastambide,  n.  308. 


^S  ptOcédéi  comme  datis  des  résultats  (i).  «  Gètto*  doctrine  silt 
h^dèllé^  fl'aill^fs,  la  Gôttr  de  PâHs  «Ilè-foéide  ^t  i^Té- 
ntie  (i)^  tlôtt^  paraît  toatà  fait  inexacte.  SuiTâfit  tioas^  c*èst  lé 
principe  contraire  qui  doit  être  posé^  à  savoir;  comnie  lé  dit 
Tarrét  du  16  février  1843,  que  d'après  la  loi  de  1793  et  le 
Code  pénal  y  toute  reproduction ,  même  celle  qui  s*opëre  au 
moyen  d'un  art  essentiel lëmetit  distinct  dans  ses  procédât 
comme  dans  ses  résultats,  est  une  contrefaçon,  lorsque  cette  ré- 
production  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  propriété  d'âulmi, 
et  qu'elle  ne  devient  licite  que  s'il  est  justifié  de  l'aisèticè  de 
tout  préjudice  possible.  Peu  importe  qu'en  pareil  cas  le  MUtêl 
objet  d'art  soit  sous  lès  rapports  principaux  la  créatioti  dé  son 
auteur^  s'il  n'en  renferme  pas  moins  des  parties^  même  secdiiU^ 
res  dérobées  à  autrui^  et  surtout  s'il  peut  diminuer  le  profit  que 
le  premier  artiste  atuit  dfoit  d'attendre  de  son  œuvre;  U  peut 
arriver^  parexemple^  que  l'exécution  d'un  sujet  en  bas-telief 
4t  même  en  groupes  isolés^  comme  dans  l'espèee  de  rarrêt  éè 
\ik$,  détourne  de  l'acquisition  du  mêtné  sujet  en  peinture,  on 
que  des  niellés,  œuvres  du  ciseleur  et  de  l'émailleur  sur  métal, 
Atènt  du  prix  i  la  gravure  qu'elles  reproduisent 

Concluons  donc  que  la  reproduction  d'Un  tableau  par  lasetilp- 
ture  ou  autre  art  plastique  est  en  général  uiie  contrefaçon^  sauf 
le  cas  d'absence  totale  de  préjudice  (S),  et  ajoutons  qd'âlors 
même^u'on  n'admettrait  pas  qu'il  y  eùi  coùtrefaçon  proprement 
dite  aux  termes  de  là  loi  de  1793^  il  y  aurait  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  principe  général  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (voir^  pour  la  repro- 
duction des  œuvres  de  sculpture  et  d'architecture  par  les  arts  do 
dessin,  n*  925). 

Les  mêmes  principes  et  les  mêmes  reistrictions  devront  être 
appli(}ués^  s'il  s'agit  de  la  reproduction  sur  étoffe  des  dessins  ou 
peintures  d'un  artiste  au  ilioyen  de  la  broderie^  du  brochage,  de 
la  tapisserie^  Ici,  l'analogie  des  effets  obtenus  malgré  la  difié- 
renœ  des  procédés  devrait  rendre  les  juges  plus  sévères  dans  leur 
appréciation.  La  même  question  pourrait  s'élever  et  réclamer  la 
Aiême  solution,  en  cas  d'imitation  par  l'estampage  sur  reliure 
d'un  sujet  de  vignette  ou  d'encadrement  gravé  par  son  autetir^elc. 

(1)  Paris,  14  décembre  t83t.— Reoouard,  t.  S,  n.  41  ;  Blaoc,  p.  S45. 

(S)  Voir  arrêt  do  te  TéTrier  t843  (Sirey,  45.t.l99)  ;  16  féTrier  1854.— Voir  jofc- 
lAeût  da  10  avril  1855  {Gax.  dê$  Trib.  àa  il  avril)  et  arrêt  da  S  joîii  iSSS  (S«s. 
dêi  THb.  du  6  juin  1886). 

(S)  Gastambide,  d.  siO,  est  (aforalile  i  celte  opinioa. 
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(voir  les  règles  particulières  aux  sujets  exécutés  comme  dessins 
de  fabrique,  ou  point  de  vue  non  de  lark,  mais  de  Tindustrie, 
u~597etsuiv.). 

••Y.  Action  en  dotawatk^emmintérètm  ponr  nonrpa- 
tton  du  titre  d^nne  grawtÈre. — L'usurpation  du  titre  d'une 
gravure  hé  peut  constituer,  avons-nous  dit  (n*  893),  en  aucun 
cas,  dfte  contrefaçoti  de  la  propriété  artistique;  mais  elle  pour- 
rait donner  lieu,  soît  à  uhe  action  en  dommages-intérêts,  si  elle 
causait  une  confusion  de  nature  à  nuire  à  lit  vente  du  sujel 
c6nna  le  prerhier  sous  le  titre  en  question,  soit  même  en  cer- 
tains cas  à  une  action  en  fcontrcfaçon  d'œuvre  littéraire  (n»  817). 

nos.  Le  délit  de  contrefaçon  exlttle  Indëpendam- 
ttient  delà  mîmt  en  Tenté. .—  Comme  en  matière  de  contre- 
façon littéraire,  le  délit  existe  indépendamment  du  fait  de  la 
mise  en  tente,  par  cela  seul  que  la  gravure  de  la  planche  ou  le 
dessin  sur  pierre  lithographique,  ou  Tépreuve  négative  de  la 
photographie  sur  papier  ou  sur  verre,  en  un  mot,  le  moyen  dé 
reproduction,  ^ueï  qu'il  soit,  est  exécuté.  N'y  eût-il  qu'un 
comfnericefnenl  3'exéculion;  ce  serait  encore  une  véritable  con- 
trefaçon, et  non  une  simple  tentative,  si  la  partie  exécutée  était 
déjà  Susceptible  de  donner  une  reproduction  partielledusujet^i). 
En  tous  cas,  les  tribunaux  seraient  autorisés  à  ordonner  la  ues- 
traction  de  la  planche  commencée  (2). 

éwi,  l^bnrftnltes,  pënalllë».  prescription.  HetiTOt. 

— Pou^  tout  ce  qui  concerne  la  saisie,  la  poursuite,  les  pénalités 
et  la  prescription,  nots  renvoyons  à  ce  qui  a  été  exposé  relative- 
ment ft  la  contrefaçon  littéraire  (h*^  828  et  suiv.). 

SI"- 

Sculpture  et  autres  arts  plastiques.  —  Architecture. 

Art.  l**.-»  Propriété  des  œuvre*  dfe  la  senlptiire  et  autres  arts  plastiques. 

SOAaiAlAfi. 

9iO.  t)e  là  propriété  artistique  relativement  aux  arls  plastiques^.  — 
dH.  Application  aux  œuvres  des  divers  arls  plastiques.— 912.  La  pro- 
priété du  modèle  suppose  création  dans  la  compo&ilion,  ou  rexécution, 
ou  la  combinaison. — 913.  Du  moulage  sur  nature.  De  la  réduction.  — 
9iA.  Originalité  résultant  de  la  seule  exécution.  Application  aux  co- 
pies.— 915.  Le  dépôt  n'est  point  exigé  pour  les  produits  des  arts  plas- 


fi)  Biktt,  p.  6S9. 

(s)  Gastambide,  n.  8is«  514. 
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tiques. — 916.  Le  dépôts  quoique  non  obligatoire,  a  une  utilité  réelle. 
— ^917.  Durée  de  la  propriété  des  ouvrages  de  sculpture^  etc...  —918. 
Cession  des  ouvrages  de  sculpture.  —  919.  La  cession  du  droit  de  re- 
production résulte-t-elle  de  la  cession  d'un  ouvrage  de  sculpture  ? 


910.  De  la  propriété  artistlqne  relatlTenieBi  mx 
arts  plaatiqnca.  —  A  la  diiïérence  des  arts  délinéatoires  qui 
n'expriment  que  les  contours  et  les  couleurs  des  corps,  les  arts 
plastiques  comprennent  tous  les  moyens  de  reproduire  les  formes 
elles-mêmes,  suivant  un  relief  ou  un  creux  plus  ou  moins  com- 
plets (ronde  bosse,  baut-relief,  bas-relief,  creux),  soit  en  taillant 
avec  le  ciseau  une  matière  dure,  soit  en  façonnant  une  pâte,  soit 
en  coulant  un  métal. 

La  jurisprudence,  interprétant  l'esprit  plutôt  que  la  lettre  de 
la  loi  de  1793  et  du  Code  pénal,  a'appliqué  de  la  manière  la  plus 
large  le  principe  de  la  propriété  artistique  aux  produits  de  ces 
différents  arts,  même  quand  ils  n'ont  qu'une  destination  pure- 
ment industrielle  (1).  Par  un  récent  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
repoussé  définitivement  et  absolument,  au  point  de  vue  du  droit, 
la  distinction  souvent  proposée  entre  la  sculpture  artistique  et  la 
sculpture  industrielle,  entre  Yart  et  le  métier.  Réformant  une 
décision  de  la  Cour  de  Paris  relative  à  un  simple  modèle  de  poêles 
ovales  sans  ornement,  la  Cour  suprême  a  placé  sous  la  protection 
de  la  loi  de  1793,  non-seulement  les  ouvrages  de  sculpture  ou  de 
moulage  artistique  (2),  mais  tout  modèle  destiné  à  être  repro- 
duit en  relief,  nonobstant  la  nature  usuelle  du  produit,  la  sim- 
plicité de  la  forme  et  l'absence  même  d'ornementation,  du  mo- 
ment que  ce  modèle  porte  en  lui  un  caractère  propre  et  spécial 
qui  permette  d'en  apprécier  l'origine  et  d'en  reconnaître  Vinditi'- 
dualité  (3). 

91 1.  Application  ans  oeoTrea  dea  dînera  aria  plaa- 
tiqnea.  —  Il  faut  dès  lors  reconnaître  sans  difficulté  que  la  pro- 
priété des  modèles  appartient  aux  sculpteurs  sur  bois,  ivoire, 
nacre ,  etc. ,  comme  aux  mouleurs  en  pâtes  de  toute  sorte 
(caoutchouc  durci,  carton-pierre,  écaille  ou  corne  fondue)  aussi 
bien  qu'en  plâtre  ou  en  verre  (4),  aux  fabricants  de  bronze  dont 


(I)  UIadc,  p.  556;  Gastarobide,  n.  353  et  sui?. 

(!)  C  cass.,  17  novembre  isu. 

(s)  Arrêt  du  i  août  1854  (Sirej,  54.1.849).— C9«lrd,  Paris,  Il  août  ISSt  (a»d.}, 
et  X  août  ISS4  (Sirey.  .M.i.Tio). 

(4)  Gaslamliide,  n.  355  hîM,  et  361.— Con/rd,  arrM  de  Paris  du  II  juin  isio*  Mi 
la  doctrioe  o'a  pas  été  suWia. 
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le  règlement  dn  16  juillet  1 766  défendait  de  piller  les  modèles  (1  ), 
aux  fondeurs  en  fer,  cuivre,  zinc,  etc.  (2),  aux  estampmrs  qui 
obtiennent  des  formes  saillantes  sur  des  feuilles  de  métal  re- 
poussées  au  moyen  d'une  matrice  ou  creux  et  d'un  poinçon  en 
relief,  procédé  qui  s'applique  à  tous  les  métaux  depuis  les  gros- 
siers ouvrages  de  tôle  jusqu'à  la  plus  fine  orfèvrerie  et  même  au 
cuir  (3),  aux  fabricants  de  porcelaines  et  fo/iences  pour  les  mo- 
dèles des  figures  proprement  dites  et  même  des  vases  à  formes 
déterminées  (4),  aux  fabricants  de  cristaux^  soit  taillés,  soit 
moulés.  .  .  ,  aux  ciseleurs  qui  exécutent  des  nielles  et  autres 
ornements  par  incision  du  métal,  etc. 

9t%.  La  propriété  dn  modèle  onppooe  création  dano 
la  compooition,  on  Texécntion,  on  la  combinaison.  — 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  en  ce  qui  concerne  la  sculp- 
ture proprement  dite,  et  surtout  les  différentes  variétés  de  la 
sculpture  industrielle,  que  la  jurisprudence  reconnaît  la  propriété 
des  modèles  pour  tout  ce  qui  est  création  de  l'auteur  (voir  à  ce  su- 
jet n<»  885),  mais  seulement  pour  ce  qui  présente  véritablement 
ce  caractère.  La  création,  comme  on  l'a  dit  à  propos  de  la  pein- 
ture (n<»  892),  résultera,  tantôt  de  la  composition,  dans  les  sujets 
inventés  par  l'artiste,  tantôt  de  l'eâ^^cti^ion,  dans  les  bustes  ou 
statues  d'un  personnage  déterminé,  tantôt  enfin  de  la  combi- 
naison des  parties,  lorsqu'un  groupe,  par  exemple,  est  composé 
de  divers  éléments  empruntés  au  domaine  public,  ce  qui  en 
sculpture  constitue  le  marcottage,  ou,  chose  plus  fréquente, 
quand  un  sujet  de  quincaillerie  ou  d'orfèvrerie  est  formé  de  plu- 
sieurs ornements  isolément  connus. 

fItSo  Dn  monlafl^e  onr  natnre*  —  De  la  réduction.  — 

On  s'est  demandé  si  le  portrait  ou  fac-simile  obtenu  par  un  mou- 
lage sur  nature  était  un  objet  de  propriété  artistique.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine,  conformément  à  un  avis  des  membres  de  la 
section  des  Beaux-Arts  de  l'Institut,  a  décidé  la  négative  (5). 


(0  C.  cass.»  arrêt  précité  da  S  août  1864  ;  Paris,  iS  juin  1818;  ss  janvier  18S9, 
ete  ..—Voir  Gastambide,  n.  353  et  355. 

(9)  Jugement  de  Toulouse,  3i  décembre  1835  ;  Bordeaux,  tl  janvier  1836  ;  Gas- 
tambide,  n.  S56,  378  ;  B  anc,  p.  558. 

(3)  Paria,  9  février  \9M  Ameling);  jugement  du  6  juin  1853.—  Gastambida, 
u.  357.— Voir  arrèldu  iu  j»n\ier  1837,  <ilé  par  GasUmibide,  n.  396. 

(4)  Paria,  ti  mai  1857  ;  Gastambide,  D.  359.  —  Confrd,  Paris,  arrêt  précité  dn 
3  août  1854. 

(5)  Jugement  du  lo  décembre  i834(Aalofflarchi).— Gaatambide^n.  370  ;  Reobuard, 
n.  80. 
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Cette  doctrine  nous  paratt  complètement  erronée  (1).  Qaoiqn» 
l^opération  du  moulage  soit  d'un  genre  moins  relevé  que  celles 
qui  constituent  la  statuaire^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Vexé- 
cutiorij  ici  comme  ailleurs,  est  un  élément  personnel  à  raulear, 
susceptible  par  conséquent  de  lui  conférer  un  droit  propre,  et 
de  mettre  obstacle  non  pas  à  ce  qu'on  moule  de  nouveau  le  suj^ 
primitif^  mais  à  ce  qu'on  copie  l'empreinte  obtenue  par  le  moù' 
lage  d'autrui.  Les  perfectionnements  apportés  dans  ces  dernière 
temps  à  l'art  du  moulage  font  ressortir  encore  le  ùlal  fondé  de  M 
solution  que  nous  critiquons. 

Il  faut  en  décider  de  même  pour  l'art  de  la  réduction  nlathéma- 
tique^  porté  si  haut  par  Collas  et  Barbédienne^  qui  permet  d'ob- 
tenir des  statues  et  ornements  de  bronze  ayant  presque  le  mé- 
rite d'originaux.  Sans  empêcher  sans  doute  la  reproduction  par 
autrui  et  par  d'autres  procédés  (n«  489)  des  Sculptures  origi- 
nales, cet  art  donne  lieu  à  une  véritable  propriété  artisti^ae 
sur  les  modèles  ainsi  obtenus  qu'on  ne  saurait  copier  sans  dé- 
lit (2). 

9144  Oriffinalité  réftnUiMit  de  laMttle  eiécntiiMi.— 
ApplIcatioD  ABX  captes.  —  Posons  en  principe  que  toute 
reproduction  d'un  sujet,  même  du  domaine  public,  exécutée 
par  un  artiste^  donne  naissance  à  un  produit  auquel  son  travail 
personnel  a  imprimé  un  cachet  d'individualité  qui  en  fait  ^ 
quelque  sorte,  au  point  de  vue  de  l'exécution,  tin  original.  D'oft 
nous  concluons  l'interdiction  non  pas  de  reproduire  à  nouveau 
le  svget  primitif,  mais  de  prendre  une  copie  de  cette  même  cx>pie« 
par  des  procédés  de  nature  à  lui  emprunter  non^eulenent  le 
sujet  qui  appartient  à  tous,  mais  le  faire  de  l'artiste,  qui  doit  être 
toujours  considéré  comme  sa  propriété  (3)  (voir  ee  qui  est  dit  i 
propos  du  contre-moulage,  n"*  921). 

.915.  Le  dépôt  D*e»t  point  ti%È^  poar  leè  t^rodolts 
diee  arie  plastlquea —  La  formalité  du  dépôt  n'est  ordonnée 
à  l'égard  des  objets  de  sculpture  par  aucun  texte  de  loû  On  ne 
peut  leur  appliquer  la  disposition  de  la  loi  de  1793,  relative  aux 
édifiofas  ifnprirtiées  ou  gravées.  Un  arrêté  du  6  germinal  an  xn, 
qui  prescrit  le  dépAt  des  médailles,  non  pour  en  assurer  la  pro- 
priété, mais  uniquement  dans  un  intérêt  de  police,  n'a  d'ailleurs 


(1)  Yoirfilaoc,  p.  sss. 

(t)  Paris,  17  décembre  1847  ;  SS  janvier  itii9.— Gastambide,  d.  368. 
.(«)  Voir  BUop,  p.  lea  ;  Giâtambidt^  a.  174  et  note,  oh  tt  ttuntet  «n  arrèi  tâù- 
traira» 


«OCM  tndt  aox  miteà  produits  des  arts  plastiques.  On  coiiçoit 
iuB  robligatloti  de  déposer  des  ouvrages  en  relief  eût  été  exces- 
sivement onéreuse  et  souvent  même  impossible  pour  leurs 
auteurs  (i).  D'où  il  faut  conclure  que  la  propriété  des  ouvrages 
de  sculpture  se  conserve  et  s'etetce  à  tous  les  points  de  vue  sans 
qu'aucun  dép4t  ait  été  effectué  (S). 

^lé.  Lé  àipêii  quoique  iibti  èhU^fdoitei  A  tlnè 
«tlltlé  iPéèll^.  —  Ce  principe,  applicable,  d'après  le  dernier 
état  de  là  jurisprudence,  à  la  sctklptiire  Indtfstnellè  sans  disfine^ 
tiôn ,  diminue  l'intérêt  de  la  question  jusqu'ici  fort  débattue^ 
de  savoir  si  le  ûépôX  spécial  au  secrétariat  du  conseil  des  prd- 
d'bommes,  a*après  la  loi  flil  8  avHI  1806,  SOit  des  ofbjets  ënt- 
mêmes  quand  il  est  possible  (objets  moUléé  ou  esiatnpés,  par 
exemple),  sbit  d'un  dessin  représentatif  des  modèles  non  suscep- 
tibles dé  dépAt;  réalise  à  leilr  égard  lé  genre  spécial  de  propriété 
temporaire  où  perpétuelle  à  la  volonté  des  déposants^  que  la  loi 
a  créé  pour  les  dessins  de  fabriqne  (vôif  i'éxamen  de  cette  qned- 
tion,  n*  576). 

La  loi  de  179S,  surtout  en  présence  de  l'extension  qne  la  loi 
dii  8  atril  185/1  a  donnée  à  la  propriété  artistique,  accorde  à  la 
sculpture  industrielle  uno  protection  sntfisante  pour  qu'il  ftoit 
moins  important  de  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  dû 
18  mars  1806.  Toutefois,  le  dép6t  spécial,  en  usage  danrcer^ 
taines  industries  ((lorcelainés^  verres  moulés,  orfèvreries)  (3), 
fftt^il  inefficace  pour  faire  acquérir  le  bénéfice  de  la  loi  de  1806^ 
aurait  toujours  l'effet  de  fixer^  quant  à  la  date^  l'origine  des 
droits  de  l'auteur  sur  l'œuvre  déposée  ^  et  de  préparer  ainsi  d'a- 
vance la  solution  des  questions,  parfois  si  difiîciles^  qui  s'élè^ 
vent  sur  l'antériorité  d'une  production  par  rapport  à  une  autre 
(ti*  588). 

#17.  JtBuéée  ém  lu  pi^p#iété  étm  nittriicè*  de  MtfÉlp* 
tare,  etc. — En  debors  de  toute  application  de  la  loi  de  t80<>, 
la  durée  de  la  propriété  est  ici  celle  de  toute  propriété  artistique 
(voî^  n«  896). 

#19»  Cèëftiléii  éteë  ont^agêil  dé  É«iilpttÉr«*— En  ce  qni 
(Concerné  la  ôession  des  oiivrages  de  sculpture,  nous  nous  en  réfé- 
rerons à  te  qni  a  été  dit  relativement  aux  produits  des  arts  dudés^ 
stn  (n«*  697-898).   Faisons  remarquer  seulement  que,  lorstjû'niif 

<^M^— ^— *^  M    ■      ■    ■    I  ■  ■■  ■  Il  ^^^^^mm^^^^mm^^^^    ■■■■  i  p.  »        m   m      m   ^ii^^^»^— ^— ■     ■■■■       —  ^.  ■■■-  i^i        MW^i^ 

(4)  dlâHè,  p.  i%A. 

(t)  Voir  en  ceMQs  arrél  de  la  Goar  de  Doaai  do  8  juiu  ISSO  (Slrej,  8I.9.M7). 

(8)  Voir  arrAt  prédlé  do  8  août  «8M. 
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artiste  aura,  d'après  la  commande  d'un  fabricant,  composé  un 
modèle  destiné  spécialement  à  l'industrie,  c'est  le  fabricant  qui 
devra  être  réputé  véritablement  l'auteur,  et  qui  en  exercera  tous 
les  droits. 

BI0.  La  cession  da  droit  de  reproduction  rétmlte* 
t«€lie  de  la  cession  d'an  onvrafl^e  de  scniptare? — Le 

principe  posé  par  l'arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  mai  1842,  sur  la  cession  du  droit  de  copie  comme 
accessoire  de  la  vente  du  tableau  (n""  898),  ne  saurait  être,  sui- 
vant nous,  appliqué  aux  arts  plastiques  de  piano  et  d'une  manière 
générale,  et  il  nous  semble  impossible  d'admettre  en  thèse  que 
la  vente  de  l'œuvre  d'un  sculpteur  entraîne  virtuellement  ces- 
sion du  droit  de  la  reproduire. 

La  raison,  à  notre  avis  décisive,  est  tirée  de  la  nature  même 
des  principaux  arts  plastiques  et  de  leurs  procédés  essentiels. 
A  la  différence  du  tableau,  qui  est  l'expression  originale  et  le 
jet  même  de  la  pensée  de  l'auteur,  la  statue,  comme  tout  ob- 
jet de  sculpture ,  n'est  elle-même  qu'une  première  reproduc- 
tion d'un  modèle  que  l'artiste  crée  et  exécute  lui-même,  à  la- 
quelle il  donne  un  achèvement  et  une  perfection  tout  autres  que 
le  peintre  à  son  esquisse,  puisqu'il  le  livre  au  praticien  ouaa 
fondeur  pour  le  reproduire  en  marbre  ou  en  bronze  par  des  pro- 
cédés d'une  précision  mathématique. 

Lorsque,  malgré  la  vente,  le  sculpteur  est  laissé  en  posses- 
sion de  ce  modèle,  au  moyen  duquel  il  peut  reproduire  son 
œuvre  sans  la  participation  de  l'acquéreur  de  la  statue,  la  pré- 
somption est,  selon  nous,  sauf  la  preuve  contraire,  qu'il  s'est 
réservé  le  droit,  sinon  de  refaire  et  de  vendre  à  nouveau  une 
seconde  statue  dans  les  proportions  de  la  première,  ce  qui  serait 
déprécier  celle-ci  (voir  n^  899),  du  moins  d'user  des  modes  de 
reproduction,  sur  une  autre  échelle,  qui  permettent  d'exploiter 
commercialement  son  œuvre  (1). 

Lorsque,  au  contraire,  le  sculpteur  aura  vendu  à  un  fabricant 
le  modèle  même,  tel  que  celui  d'une  figure  destinée ,  par  Tia- 
dustriel,  à  être  coulée  en  fonte  ou  en  bronze,  la  présomption 
sera  en  sens  opposé;  toutefois,  il  pourra  encore  résulter  des 
circonstances  que  le  sculpteur  n'a  cédé  au  commerçant  que  le 
mode  de  reproduction  spécial  à  sa  profession,  et  qu'il  s'est  réservé 
la  reproduction  artistique. — Concluons  qu'en  thèse  générale  la 
présomption  qu'il  y  a  ou  non  cession  du  droit  de  reproduction 

(i)  Voir  arrôt  précité  <U€lBin,  rapporlé  par  BeDOoard,  U  %,  o.  tTS. 
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dépendra  de  là  circonstance  qu'il  y  a  ou  non  vente  du  modèle, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  faits  particuliers  de  la  cause  pour* 
ront  influer  sur  la  détermination  du  juge  (1),  sans  que  la  doc- 
trine de  Tarrét  des  chambres  réunies  du  27  mai  1842  djive  rece- 
voir son  application. 

Nous  admettons  sans  difficulté,  par  les  raisons  données  plus 
haut  (n"*  898,  et  note  3),  que  la  vente  d'une  statue  originale  à 
VEtat  ou  à  la  Liste  civile  doit  être  présumée  emporter  cession  du 
droit  de  reproduction  (2). 

Quand  Tartiste  s'est  réservé  le  droit  de  reproduire  isolément 
une  figure  d'un  groupe  sur  lequel  il  a,  d'ailleurs,  cédé  toutes 
ses  prérogatives,  ce  droit  ne  peut  être  considéré  comme  étant  à 
lai  personnel  et  inhérent  à  sa  qualité  d'artiste,  et,  s'il  ne  l'a  pas 
exercé  de  son  vivant^  il  passe  de  plein  droit  à  ses  héritiers  (3). 

▲rU  9.  —  Ooairefayon  des  cBuvres  ^  la  loailpiare  et  aotrat 
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920.  Caractères  de  la  contrefaçon  en  ce  qui  concerne  les  arts  plastiques. 
—  921.  Du  contremoulage  et  procédés  analogues. — 922.  De  la  repro- 
duction par  simple  copie. — ^923.  De  la  reproduction  dans  des  propor- 
tions différentes.— 924.  La  contrefaçon  résulte  de  la  reproduction  to- 
tale ou  partielle. — ^923.  De  la  reproduction  des  ouvrages  de  sculpture 
par  un  art  différent. — 926.  Toute  reproduction,  même  non  commer- 
ciale, susceptible  de  causer  préjudice,  est  contrefaçon.  — 927.  De  la 
reproduction  contrairement  aux  termes  d'une  convention. 

S90«  Caractère»  de  la  contrefoçan  en  ce  qni  con* 
cerne  le»  arta  plaatl<|nea.  —  La  contrefaçon  en  matière  de 
sculpture  artistique  et  industrielle  est  soumise  à  l'application 
des  principes  généraux  que  nous  avons  établis  relativement  à  la 
contrefaçon  des  peintures  et  dessins  (voir  n'^900  etsuiv.}.  Ajou- 
tons quelques  observations  spéciales,  en  raison  des  procédés  par- 
ticuliers aux  arts  plastiques. 

En  principe,  il  y  a  contrefaçon  dès  lors  que  la  reproduction 
totale  et  partielle,  sans  l'aveu  de  l'auteur,  est  reconnue,  quel 
que  soit  le  moyen  auquel  on  ait  eu  recours.    Néanmoins 
il  convient ,  dans  la  pratique  et  pour  l'appréciation ,  soit  d» 
-  -  ...  ^ 

(l)  Voir  jagemenldu  SI  Riar9tS39  (MarocbetU.-^ax.  dtt  Trt^.dasa  mars  18^)* 
(t)  Voir  Jugement  da  ai  mers  1839  (iff.  du  Sparticus  de  Foyalier).— Renou^d, 

t.  S,   n.  475. 

(s)  Jugement  do  tribasal dvil  delà  SeîAB  da  aa nan  ISW  (Gord«iuûer  e«  Mae, 
— Gaxelte  d$i  Tribunaux  du  SI  mars  1850). 


rintention  da  prévenu,  soit  du  préjudice  causé  à  l'auteur,  de 
tçuir  compte  de  la  nature  du  moyen  employé.  Il  existe,  en  eff^ 
pour  1$  reproduction  illicite  d'une  œuvre  de  sculpture  ou  de  tout 
autre  art  plastique,  deaif,  sortes  de  procédés  l^ieu  distinct^  :  le 
contre-moulage ,  auquel  il  faut  assimiler  les  mode^  4q  reproduo- 
tiou  matbématiqueipent  exacts  inventés  récemment  fi  la  simple 
copie, 

991.  pn  e#9>trc«pi|0ii1afl^^  et  procédé»  %w^\pg^em.  — 
Le  contre-moulage  et  les  procédés  semblables,  dont  }a  photogra- 
phie offre  lanalogue  dans  les  arts  du  dessin  (n""  891),  consistent  à 
se  procurer,  par  des  moyens  mécaniques,  un  modèle  gui  ^st  le  fqc- 
fimiU  de  l'œuvre  de  l'artiste.  ]Le  contre-mouleur  s'épargne  ain;^ 
ipus  les  travau^ip  préparatoires,  si  difficiles  et  si  onéreux  pour  )e 
sculpteur,  et  obtient  sans  peine  ni  frais  les  mêmes  résultats 
que  l'auteur  lui-même.  Ce  procédé,  aussi  désastreux  que  dé- 
loyal, •  usurpe,  non- seulement  le  sujet,  mais  tous  les  détails 
accessoires  d'exécution,  et  jusqu'à  la  touche  même  de  l'ar- 
tiste, c'estnà-dire  ce  qui,  dans  une  simple  copie,  peut  appar- 
tenir en  propre  à  son  auteur. 

11  suit  de  là  que  le  contre-moulage  est  illicite  dans  presque 
tous  les  cas  et  que,  pour  peu  que  les  tribunaux  aperçoivent  dans 
l'œuvre  à  laquelle  il  aura  été  appliqué,  non-seulement  une  combi- 
naison nouvelle  de  détails  et  d'accessoires,  mais  même  un  mérite 
d'exécution  appréciable,  il  y  apra,  à  ce  point  de  vue  au  moins, 
de  la  part  du  contre-mouleur  usurpation  punissable  (1).  Il  va  de 
soi  que  ce  procédé  est  essentiellement  frauduleux,  et  repousse 
par  lui-même  toute  excuse  tirée  de  la  bonne  foi. 

9S9»  Df  la  reprodaction  par  simple  copte.  —  La 
copie  simple  exige  un  travail  analogue  à  celui  que  l'artiste  fait 
exécuter  par  le  praticien  à  l'égard  de  son  modèle  j  elle  emporte 
reproduction  du  sujet,  mais  non  du  faire  de  l'auteur,  d-où  il  suit 
qu'elle  est  interdite  à  l'égard  des  originaux,  mais  non  pas  à  l'é- 
gard des  copies. 

Rappelons  d'après  les  principes  généraux  qu'il  y  a  copie  eon- 
trefaisante,  quand,  malgré  des  différences  de  détail,  l'ensemble 
du  sujet  est  reproduit  (2);  qu'au  contraire,  il  n'y  a  qu'un  plagiat 
ion  punissable,  quand  l'imitateur  s'est  inspiré  seulement  de 
lœuvre  d'autrui,  et  a  donné  à  la  sienne  un  cachet  réel  de  per- 
stnnalité  (voir  nf  802). 

()Bl3DC,  p.  569. 

(a  BordMus,  M  Iinw  ««M  ;  i^,  M  hmî  tsw  (MinuBî)^  V«ir  OirtiBitlrtu, 
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#9S.  PU»  lu  repradnetiviii  éBum  de»  pp«p«rtl«B»  dif» 
férenle».  —  Il  importerait  peu,  au  point  de  vae  de  ia  contre- 
façon, qu'elle  fût  faite  sur  la  même  échelle  ou  sur  une  échelle 
autre  que  Toriginal.  C'est  ce  qui  a  été  expliqué  par  une  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'État,  à  la  date  du  10  septembre  1814, 
suivant  laquelle  les  copies  des  ouvrages  de  sculpture,  qu'elles 
soient  d'une  plus  forte  ou  d'une  moindre  proportion  que  le  mo- 
dèle, sont  défendues  quand  elles  n'ont  pas  été  autorisées  par  les 
propriétaires  (1).  On  sait  que  la  réduction  en  statuettes,  aujour- 
d'hui si  fréquente,  des  œuvres  des  maîtres,  est  un  des  moyens  les 
plus  fructueux  d'en  tirer  profit. 

•té.  l4l  caatrefaçoB  résulle  dm  In  repMilaetlim  to- 
tale on  partielle.  —  Le  droit  exclusif  de  l'artiste  consistant 
dans  un  monopole  sur  la  reproduction  et  le  débit  de  ses  œuvres, 
il  faut  admettre  que  toute  atteinte  directement  ou  indirectement 
portée  à  ce  monopole  constitue  ia  contrefaçon,  eu  matière  de 
propriété  artistique  comme  en  matière  de  propriété  littéraire  ^voir 
n*  808).  Du  moment  où  il  sera  reconnu  qu'il  y  a  usurpation 
totale  ou  partielle  de  l'ouvrage,  effectuée  intentionnellement  et 
pouvant  porter  préjudice  à  l'auteur,  il  y  aura  contrefaçon ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  la  confusion  est  possible  entre 
l'œuvre  du  contrefacteur  et  celle  de  l'auteur  (n<»  807). 

En  renvoyant  aux  principes  développés  à  l'occasion  de  la  con- 
trefaçon littéraire  (n<»*  803  et  suiv.),  bornons-nous  à  rappeler  que 
la  coptrefi^çon  totale  résulte  du  fait  de  l'insertion  dans  une  col- 
lection d'une  gravure  publiée  isolément,  aussi  bien  que  de  lare- 
production  spéciale  de  ce  même  ouvrage,  et  que  la  contrefaçon 
partielle  existe  toutes  les  fois  que  les  emprunts  à  l'œuvre  même 
de  l'artiste  sont  de  natura  à  lui  causer  un  préjudice  quelcon- 
que (2), 

Ht  Ift.  Be  la  reproduetlon  des  onTrafl^ea  de  acolptore 
pMP  no  art  différent.  —  Les  questions  soumises  aux  tribu- 
naux en  cette  matière  présentent  quelques  difficultés  sérieuses, 
quand  la  reproduction  du  dessin  a  lieu  pour  un  usage  tout  autre 
que  celui  que  le  plaignant  a  fait  de  son  œuvre,  ou  par  les  pro- 
<^édés  d'un  art  entièrement  différent. 

Tous  les  modes  de  reproduction,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit,  appartenant  en  principe  à  l'auteur,  il  y  a  contrefaçon  dans 


(t)  Voir  dans  Gastambide  le  texte  de  celte  ordoonance  non  insérée  au  Bulletin  des 
Lois  et  qui  n'a  d  ailleurs  qu'une  autoriié  de  raison.*» Voir  Goimtr»  17  mars  iS44. 
(1)  Pirii,^  as  jiATittr  t Stt. 
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l'usurpation  de  son  sujet,  même  pour  une  application  autre  que 
celle  qu'il  en  a  faite,  et  par  un  art  tout  différent  du  sien  (voir  les 
développements  à  ce  sujet,  n«  905,  906).  Nous  ne  saurions 
penser  avec  M.  Gastambide  que  le  droit  de  l'auteur  soit  limité  au 
mode  de  reproduction  et  d'exploitation  qu'il  a  choisi  d'abord  (l). 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  se  montrent  plus  fa- 
vorables encore  au  sculpteur  qu'au  peintre.  Ceux  mêmes  qui  ad- 
mettent la  faculté  pour  le  sculpteur  de  reproduire  par  son  art  le 
sujet  d'un  tableau  dénient  au  graveur  le  droit  de  reproduire  en 
estampes  l'œuvre  du  sculpteur,  soit  parce  que  la  loi  de  1793,  re- 
connue applicable  au  sculpteur,  donne  expressément  à  tout  ar- 
tiste le  droit  exclusif  de  faire  graver  son  ouvrage,  soit  parce 
qu'en  fait,  l'imitation  par  le  dessin  d'un  modèle  de  sculpture,  sur- 
tout  d'un  bas-relief  ou  d'une  ciselure,  nuit  le  plus  souvent  au 
débit  de  l'œuvre  même  du  sculpteur  (2).  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  récemment  que  la  reproduction  de  statuettes  et 
autres  œuvres  de  sculpture,  au  moyen  du  daguerréotype,  est 
une  contrefaçon  :  décision  fondée  essentiellement  sar  ce  prin- 
cipe,  qui  doit  servir,  selon  nous,  à  trancher  toute  difficulté 
analogue,  «  que  la  propriété  assurée  par  la  loi  du  19  juillet  1793 
à  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  consiste  dans  le  droit  exclusif  d'en 
opérer  toute  reproduction  quelconque  de  nature  à  donner  un 
proût;  —  que  toute  atteinte  portée  à  ce  droit  constitue  la  con- 
trefaçon »  (3). 

•^•«  Toaie  reproduction,  même  non  commcrrinle, 
onoceptlble  de  canoer  préjndice,  eot  contrefaçon.  — 
D'après  ce  principe,  bien  qu'il  doive  être  admis,  par  une  sorte 
de  tolérance  nécessaire,  qu'un  particulier  peut  reproduire  Tœu- 
vre  d'un  artiste  comme  sujet  d'amusement  ou  d'étude,  il  n'en  serait 
plus  ainsi  dès  lors  que  cette  reproduction  tendrait  à  dispenser 
certaines  personnes  de  l'acquisition  de  l'ouvrage  original  (4). 

Nous  croyons  donc  qu'un  maître  n'aurait  la  faculté  d'exercer 
ses  élèves  à  couler  en  bronze  ou  à  mouler  en  plâtre  un  sujet  n'ap- 
partenant pas  au  domaine  public,  qu'à  la  condition  que  les  copies 
ainsi  obtenues  seraient  détruites.  Il  y  aurait  évidemment  contre- 
façon, si  le  maître  reproduisait  le  sujet  pour  le  fournir  à  ses  élèves 

et  leur  en  épargner  l'acquisition  (voir  par  analogie  ïï?  812)  (5). 

—  Il  I      ■  ■  -      Il -.  »-.  .-I  ,   ■  li ..  ■  I  ■       I       III      '  -^ 

(i)  Voir  Gastambide,  d.  S90. 

(t)  G.istambide,  n.  soi.— Co«(rA,  Blanc,  p.  K70,  etBcoouard,  t.  S,  p.  98. 

(sj  Paris,  16  février  1854  (SamsoQ.~-Sirey,  84.3.40t}. 

(4)  Voir  Gaslanibide»  n.  S93. 

(5)  Voir  sar  ce  point  an  jugement  da  isjnoY.  IH36,  cité  par  Gastambide. 
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M9 .  De  la  repMdnction  cou trnirenient  nox  terwaem 
é'nae  conVcntlan.  —  Ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  à  l'égard 
de  la  propriété  littéraire,  il  peut  y  avoir  contrefaçon  de  la  part 
de  Fauteur  lui-même,  quand  il  reproduit  son  œuvre  après  avoir 
fait  cession  pleine  et  entière  du  droit  de  reproduction.  L'acqué- 
reur du  droit  de  reproduction  partielle,  qui  effectue  une  reproduc- 
tion plus  étendue  que  ne  l'y  autorise  son  contrat,  doit  également 
être  réputé  contrefacteur  (n*»  800).  Mais  il  n'en  serait  pas  de 
même  en  cas  de  doute  sur  l'interprétation  du  contrat.  Ainsi,  si 
l'auteur  s'était  réservé  à  certaines  conditions  un  droit  de  copie, 
si,  par  exemple,  il  avait  vendu  un  groupe  en  conservant  la  fa- 
culté de  reproduire  une  des  figures  du  groupe  isolément,  à  charge 
de  proposer  au  cessionnaire  antérieurement  atout  autre  l'acqui- 
sition de  ce  droit  spécial  moyennant  un  prix  déterminé,  et  qu'il 
fût  prétendu  par  ce  dernier  que  l'auteur  a  exercé  le  droit  réservé 
sans  avoir  fait  la  proposition  convenue,  il  n'y  aurait  plus  qu'une 
question  d'interprétation  ou  d'inexécution  de  contrat,  et  non  de 
contrefaçon.  La  partie  lésée  n'aurait  donc  que  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  et  non  l'action  correctionnelle  (1). 

Art.  3.— !!•  la  propriété  artittitive  par  rapport  à  ParohitMtiire. 

80HHAIRB. 

d28.  La  propriété  artistique  s'applique  aux  œuvres  originales  d'arcbiteo- 
ture. — 929.  L'architecte  a-t-il  un  droit  exclusif  à  la  reproduction  de 
son  œuvre  par  les  arts  du  dessin  ?  —  930.  La  cession  faite  par  Tarchi- 
lecte  de  son  œuvre  emporte-i-elle  celle  du  droit  de  la  reproduire  ?  — 
931.  La  cession  d'une  œuvre  d'architecture  à  l'État  donne  à  tous  le 
droit  d'en  effectuer  la  reproduction. 

9%9.  la  propriété  artistique  s^iippllqae  aux  cbo* 
▼re»  originales  d^architectare.  —  Des  principes  posés 
précédemment  et  appuyés  sur  les  monuments  les  plus  récents 
de  la  jurisprudence  ressort  la  conséquence  que  les  œuvres  de 
l'architecture  elle-même  peuvent,  dans  une  juste  limite,  devenir 
des  objets  de  propriété  artistique  (2).  La  question  se  présentera 
rarement  peut-être,  parce  qu'il  y  a  moins  d'originalité  dans 
les  œuvres  architecturales  que  dans  celles  des  autres  arts,  et 
que  la  plupart  ne   sont  que  l'imitation  de  modèles  depuis 


(1)  Jugement  du  Iribuoal  de  la  Seioe  du  3S  mars  1855  (Susse.— Gaz.  des  Trib.  du 
31  mars  185s]. 

{i)  Nous  ii*enlenduns  paà  ici  parler  du  droit  de  rarcbilecfe  sur  ses  plans  et  dessins 
qiii  est  en  dehors  de  toute  conlroverse,  mais  de  son  droit  à  la  re|iroductioQ  des  (di- 
tices  par  lui  confsirnils. 

30 


&66  niOPEIÉTi  ARTI6TIQUB, 

longtemps  connus.  Toutefois  ^  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le 
type  nouveau  et  vraiment  original  d'un  édifice  serait  la  propriété 
de  Tarchitecte  qui  l'aurait  inventé  et  exécuté,  et  qu'il  faudrait 
tenir  pour  contrefateur  tout  constructeur  qui  viendrait  i  le  re- 
produire servilement.  Il  y  aurait,  en  effet,  usurpation  d'une  œu- 
vre d'art  et  préjudice  pour  l'architecte ,  privé  ainsi  de  la  clien- 
tèle de  celui  qui  voudrait  faire  construire  un  édifice  semblable. 
Ce  principe  serait  d'une  application  plus  usuelle  et  plus  facile 
pour  les  détails  d'architecture,  où  se  trouve  fréquemment  le 
cachet  d'une  création  véritable,  et  dont  la  reproduction  par  un 
autre  architecte  serait  incontestablement  une  contrefaçon  pure 
et  simple  (1).  Tel  est  le  corollaire  naturel  de  la  doctrine  de  Tar- 
rôt  de  cassation  du  2  août  1854,  d'après  lequel  les  dispositions 
de  la  loi  de  1793  ont  pour  objet  de  protéger  toute  création^  mt 
des  arts  proprement  ditSy  soit  des  arts  appliqués  à  l'ifidustrie  : 
protection  qui  s'étend  à  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  des- 
tinés à  être  reproduits  en  relief  (2). 

Le  principe  de  la  propriété  artistique  en  matière  d'œu\Tes  d'ar- 
chitecture a  été  explicitement  proclamé  par  un  jugement  da 
tribunal  de  la  Seine  du  20  avril  1855  et  implicitement  reconnu 
par  l'arrêt  du  5  juin  suivant  (3). 

e«s.  L'architecte  a-t-il  un  droit  exelumît  à  Ut  repro- 
daotlon  de  son  tta¥re  par  lea  arta  du  deaaiiit — Peutron 
aller  plus  loin  encore  ?  Peutron,  par  une  assimilation  complète 
de  l'architecture  à  la  sculpture,  admettre  que  l'architecte  a  droit 
à  tous  les«  modes  de  tirer  profit  de  son  œuvre,  et  par  suite, 
qu'il  a  seul  la  faculté  de  la  reproduire  par  un  autre  art,  tel  que 
le  dessin  ou  la  photographie,  à  l'effet  d'en  débiter  les  images? 

11  y  a  tout  d'abord  une  distinction  radicale  à  établir  eatre  la 
reproduction  pittoresqm,  où  l'édifice  joue  un  rMe  plus  cm  moins 
important  dans  une  composition  d'ensemble,  et  la  reproduction 
purement  graphique,  qui  tend  exclusivement  à  offrir  le  fao- 
simile  du  monument.  Interdire  ou  limiter  la  première  serait 
apporter  sans  profit  pour  l'architecte  une  entrave  insupportable 
à  la  culture  des  arts  du  dessin  qui  prennent  leurs  modèles  par- 
tout où  ils  les  trouvent.  Quant  au  second  mode  de  reproductioa 
qui  consiste  à  obtenir  des  images  exactes  de  l'objet  pour  les  dé- 
biter comme  telles,  et  qui  est  un  moyen  direct,  quoique  éloigné, 


(f  )  Voir  sur  ce  point  Renouard,  t.  t,  o.  ôr;. 

(%)  VoirSirey,S4.i.Ek5t. 

(3)  Âiï,  du  Palais  de  l'industrie  (Gas.  dei  Trib.  du  6  juin  1855). 
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de  tirer  partir  de  Tœuvre  architectui*ale  elle-même^  il  nous  pa- 
raît certain  qu'en  principe,  il  doit  être  réservé  à  l'auteur  de  l'é- 
difice, pourvu  que  celui-ci  ne  l'ait  pas,  plus  ou  moins  expresse-^ 
ment,  abandonné  au  public. 

C'est  dans  cet  esprit  et  d'après  cette  distinction  qu'ont  été 
rendues  deux  décisions  toutes  récentes  sur  la  question,  absolu- 
ment neuve  en  jurisprudence,  de  savoir  si  l'architecte  d'un  mo- 
nument a  seul  droit  à  la  reproduction  de  son  œuvre  par  le  des- 
sin ou  la  photographie  (aff.  du  Palais  de  l'industrie). 

«  Attendu,  dit  le  jugement  du  20  avril  1855  (1),  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  des  19  et  24  juillet  1793  sont  générales  et  abso- 
lues, et  s'appliquent  à  tous  les  objets  du  domaine  de  l'art; 

«  Que  l'œuvre  de  l'architecte  peut  et  doit,  dans  certains  cas,  i 
raison  de  l'élévation  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  conception 
et  du  mérite  de  son  exécution,  être  considérée  comme  une  œu- 
vre d'art  j  qu'à  ce  titre,  l'architecte  qui  l'a  produite  est  donc 
fondé  à  revendiquer,  dans  les  limites  que  la  nature  de  son  art 
impose  à  l'exevcice  de  ses  droits,  les  avantages  accordés  à  tout 
artiste  par  la  loi  de  1793  ; 

«  Que  ces  avantages  sont  la  consécration  d'un  double  droit 
qui  appartient  à  l'artiste,  droit  principal  à  la  propriété  de  la 
chose,  droit  accessoire  à  la  reproduction  de  cette  chose  même.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  intervenu  le  5  juin  suivant  (2), 
sans  contester  ces  principes,  mais  en  les  limitant  dans  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  de  trop  absolu,  a  rejeté  la  prétention  de  l'archi- 
tecte par  ce  motif  de  fait  que  ses  adversaires  «  n'ont  fait  qu'user 
de  la  faculté  consacrée  par  l'usage  de  reproduire  sous  la  forme 
pitloresqus  les  aspects  extérieurs  des  monuments.  » 

•SO.  La  cession  faite  par  l'architecte  de  aon  œaTre 
emporte- 1- elle  celle  da  di*oit  de  la  i»eprodaire  ?  —  Le 
jugement  et  l'arrêt  précités  consacrent  encore  une  importante 
solution,  beaucoup  moins  contestable,  il  faut  le  reconnaître,  vis- 
à-vis  des  architectes  que  vis-à-vis  des  peintres  et  surtout  des 
sculpteurs,  en  vertu  de  l'usage,  ce  suprême  interprète  des  lois; 
c'est  a  que  l'artiste  qui  aliène  le  fruit  de  son  travail  doit,  par 
application  des  dispositions  de  l'art.  1615  du  Code  Napoléon, 
être  censé  avoir  cédé  à  l'acquéreur,  non^seulement  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  mais  aussi  son  accessoire,  à  savoir,  le  droit 


fi)  Voir  Gazette  de$  Tribunaux  des  IS,  10,  il  avril  18ft5.  cil  est  rapportée  avec 
le  teste  du  iugemeot  la  discussion  de  M**  Dufaure  et  Blanc. 
{t)  Ga%eUêdeê  Trilnt%aux  •! a  6  juin  ]Sr*S 
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de  reproduction ,  s'il  n'a  retenu  ce  dernier  droit  par  des  ré- 
serves expresses; —  que  la  commande  d'un  objet  d'art  accep- 
tée y  exécutée  et  livrée  par  son  auteur,  constitue  une  vente  vé- 
ritable. » 

931.  La  cesmlon  d^ane  œuvre  d^archltectiire  à  1^ 
tat  donne  à  tona  le  droit  d^en  elTectuer  la  reprodac» 
tlon.  —  Enfin,  les  mêmes  décisions  proclament  un  principe 
admis  sans  difficulté  relativement  à  tous  les  objets  d'art  (p?  898), 
à  savoir  que,  lorsqu'une  commande  a  été  faite  par  l'Ëtat,  la  ces- 
sion ainsi  consentie  par  un  artiste  des  produits  de  son  travail 
«  a  pour  effet  de  conférer  à  l'œuvre  le  caractère  de  propriété 
publique,  abandonnée  par  conséquent  abx  regards  et  à  l'étude 
du  public,  et  pouvant  être  reproduite  par  tous  et  de  toute  façon, 
sauf  les  restrictions  que  pourrait  imposer  l'Ëtat  à  la  jouissance 
commune.  » 


TROISIÈME  PARTIE. 

DES  OBLIGATIONS  INDUSTIIELLES. 


•St.  Objet  delà  trolmlème  partie.— DlTliitoii.  — Nous 
comprenons  sons  ce  titre  l'ensemble  des  obligations  qui  naissent 
de  l'exercice  mAme  de  rindustrie^soit  qu'elles  résultent  de  con- 
trats particuliers  aux  professions  industrielles,  soit  qu'elles  pro- 
viennent de  faits  auxquels  donnent  lieu  ces  mêmes  professions. 

Nous  nous  occuperons  dans  une  première  section  des  rapports 
entre  les  mattres  et  les  personnes  placées  à  divers  titres  sous  leur 
dépendance,  apprentis,  enfants,  ouvriers,  ainsi  que  de  la  juridic- 
tion spécialement  établie  pour  régler  les  rapports  dont  il  s'agit  ; 
dans  une  seconde  section,  nous  envisagerons  les  rapports  des  in* 
dustriels  entre  eux  et  avec  le  public. 


I-  SECTION. 


DES  RAPPORTS  ENTRE  LES  MAITRES  ET  LES  PERSONNES 
PLACÉES  SOUS  LEUR  DÉPENDANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

iljii»r0S9fl##iwir^.  —  Trarmii  éimm  enfatUm  amnm  9mm 

mmanMfmmiurmm» 


UcisuTiOR.  Lpidutt  féfrier  ISSI  (Coii<r«l  «TapprmfiMa^i).— Loi  du  St  mart  ISIf 

{TrûvaU  dei  $nfamU  iant  U$  mttnufuoiuret), 

SI. 

Contrat  JTapprentissage. 

•SS.  Dletlnctlen  entre  le»  apprentie  et  les  en* 
▼riere.  —  Obiet  de  la  loi  dn  titi  féTrier  tSM.— Les  per- 
sonnes employées  dans  les  ateliers  ou  manufactures  à  un  tra- 
vail manuel  se  divisent,  quel  que  soit  du  reste  leur  âge,  en 
deux  catégories  :  celles  qui  s'attachent  à  un  maître  suivant  cer- 
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taines  conditions,  pour  apprendre  de  lai  le  métier  qa*il  exerce, 
pour  recevoir  un  enseignement  industriel,  c'est^-à-dire  les  ap- 
prentis; celles  qui  fouitiissent  au  mattre,  moyennant  un  salaire, 
le  travail  qu'elles  savent  faire  :  ce  sont  les  ouvriers  (1). 

Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  appreatis  sont  nSgléspar 
la  loi  du  22  février  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage,  qui  a 
remplacé  les  prescriptions  fort  imparfaites  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI. 

Il  suiTira  de  reproduire  les  dispositions  très-claires  et  très-com- 
plètes de  la  loi  de  1851,  en  les  accompagnant  de  qoek^ues  ex- 
plications. 

▲fi.  l«.**»W«l«r«»  IWnM  et  ModiliM»  ém  oetttvttl  d' 
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934.  Définition  et  caractères  du  contrat  d'apprentissage. —  933.  Forme 
de  l'acte  ou  brevet  d'apprentissage.  —936.  Conditions  relatives  a  U 
capacité  de  l'apprenti.  —  937.  GondiUona  relatives  k  la  capacité  du 
Hialtre.«^938.  Formule  du  contrat  d'apprenibeage. 

9S4.  Déflnltloii  et  cariictères  da  contrat  d^appren- 
tlaaaire.—  «  Le  contrat  d*apprentissage  est  celui  par  lequel  un 
fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  Un  ouvrier  s'oblige  à  enseigner 
la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s'oblige 
en  retour  à  travailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conditions  et  pen- 
dant un  temps  convenu  »  (art.  !•'). 

Ce  contrat  n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune  restrioUeii  parti- 
culière, ni  quant  à  l'&ge  de  l'apprenti  qui  peut  être  un  entant  ou 
un  adulte,  ni  quant  à  la  durée  de  l'apprentissage,  abandonnée  en 
général  aux  libres  stipulations  des  parties,  et  qui,  dans  la  pra- 
tique, est  plus  longue,  lorsque  le  maître  ne  reçoit  pas  de  prix  en 
argent.  Cette  durée  peut  être,  en  cas  d'abus,  limilée  par  le  jtig^ 
(Voir  art.  17,  n«  953,  ciniprès). 

Le  prix  que  le  maître  doit  recevoir  en  compensation  de  ses 
soins  peat  consister ,  soit  dans  une  somme  d'argeo&t»  soit  dans 
le  travail  de  l'apprenti  prolongé  grataitement  au  delà  du  temps 
où  ce  travail  commence  à  devenir  fructueux,  soit  enfin  lorsque 
l'apprenti  peut  être  mis  promptement  en  état  de  confectionner 
des  produits  marchands,  dans  la  réduction  du  salaire  que  ces 
produits  procureraient  à  un  autre  ouvrier» 

Ces  diverses  stipulations  rentrent  dans  lecmlvat  spécial  d'ap- 
prentissage; mais  ce  centrât  serait  dénaturé  et  transformé  en  an 


*^^^  w^  ■■ 


[i)  UqIÏoU  C9»lf$d:mpfrêiUiêêa$ê,  n.  %%,  «4, 
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louage  d'oworage  et  d'industriey  régi  par  d'autres  principes  (voir 
ci-aprèsy  n*  994),  si  le  maître ,  prenant  un  enfant,  non  pour  lui 
donner  ses  soins,  mais  pour  exploiter  son  travail ,  payait  une 
prime  aux  parents,  au  lieu  d'en  recevoir  une.  Le  paiement  d'un 
salaire  à  titre  d'encouragement  n'aurait  pas  ce  dernier  carac- 
tère (1). — On  reconnaîtra  qu'il  y  a  ou  non  contrat  d'apprentissage 
suivant  que  l'instruction  professionnelle  de  l'enfant  sera  ou  ne 
sera  pas  l'objet  principal  de  la  convention,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  stipulations  accessoires. 

•as.  Vormede  Parte  en  brcTet  d*iip^rmtl9»fige«  — 
«  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public,  ou  par  acte 
sous  seing  privé. 

«  Il  peut  aussi  être  fait  verbalement,  mais  la  preuve  testimonial^^ 
n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Code  civil  :  Dei 
contrats  ôu  obligatiùns  conventionnelles  en  général  »  (art.  i). 

Cet  article  exclut  l'application  au  contrat  d'apprentissage  de 
fart.  1781,  C.  Nap.,  d'après  lequel  le  maître  est  cru  sur  son  affir- 
mation pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement  des  salaires 
de  l'année  échue,  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année 
courante. 

«  Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et 
les  grefBers  de  justice  de  paix,  peuvent  recevoir  l'acte  d'appren- 
tissage. 

«  Cet  acte  est  soumis  pour  l'enregistrement  au  droit  fixe  de 
1  fr.,  alors  même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou 
valeurs  mobilières,  ou  des  quittances. 

m  Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  2  fr.  » 
(art.  S). 

L'acte  écrit  servant  à  constater  le  contrat  prenait  autrefois 
généralement,  et  conserve  encore  dans  certaines  villes,  le  nom 
de  brevet  d'apprentisêage. 

a  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

«  i«  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  maître; 

«  S*»  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti  »  tart.  3). 

II  faut  remarquer  que  ni  l'Age,  ni  le  nombre  des  apprentis 
n'est  limité  (2). 


(«)  DaHût.  t«  /fi(2ii«frt«,  o.  56.— ToirMollot,  Conîrût  d'apprenUtiUffey  n.  ss,  37, 
36«  oii  il  signale  une  coulume  fort  Mge  et  compalible  avec  le  coolral  d'apprentissage, 
qni  consiste  à  donner  des  le  coounencement  un  petit  salaire  aux  apprentis,  avec  une 
retenue  qui  assure  au  mailre  le  paiement  des  dommages-ioléréts  auxquels  il  fourtait 
avoir  droit. 

(t)  Voir  rapport  de  M.  Callet  dans  Dalius,  5 1 .1.46,  u.  «  et  ». 
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«  3<»  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ses  père 
et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  pa- 
rents, ou  à  leur  défaut  par  le  juge  de  paix  »  (art.  3).  (Voir  for- 
mule du  contrat  d'apprentissage  ci-après  n*  938.) 

•SU.  tendltlons  rdatlTe»  à  la  capacité  de  l^ap- 
prcnti.  — 11  résulte  des  articles  précités  que  le  contrai  d'ap- 
prentissage peut  se  former  légalement  entre  toutes  personnes 
sans  distinction  de  sexe,  poi|rvu  qu'elles  soient  majenres  et 
jouissant  de  leurs  droits  ou  dûment  représentées.  Une  femme 
mariée,  même  séparée  de  biens ,  ne  peut  s'engager  en  qualité  ni 
de  maître  ni  d'apprenti  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art.  217, 
Cod.  Nap.)»  à  moins  qu'elle  ne  soit  marchande  publique  (art.  4 
et  5,  Cod.  decomm.).  Le  mineur  émancipé  peut,  sans  assistance, 
soit  comme  maître,  soit  comme  apprenti,  contracter  l'engagement 
en  question,  qui  doit  être  considéré  comme  un  acte  de  simple 
administration  (art.  481  et  1308,  Cod.  Nap.). 

Quand  un  apprenti  mineur  s'est  engagé  sans  représentant  lé- 
gal, il  peut  seul  exciper  de  cette  circonstance  pour  faire  résilier 
le  contrat;  elle  ne  pourrait  lui  être  opposée  par  le  maître  (arU 
1125,  Cod.  Nap.)  (1). 

Les  mol&personnes  autorisées  par  les  parents  signifient  spécia- 
lement les  membres  des  associations  charitables  qui  se  sont  for- 
mées dans  les  grandes  villes  pour  le  patronage  des  jeunes  appren- 
tis, et  qui  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  avec  l'assentiment  mê- 
me tacite  des  parents,  stipuler  au  profit  des  enfants  (2).  C'est  une 
extension  apportée  au  principe  de  l'article  1 121  du  Code  civil,  qui 
admet  à  certaines  conditions  les  stipulations  en  faveur  d'un  tiers. 

Sont  implicitement  compris  dans  l'énumération  de  la  loi  les 
administrateurs  des  hospices. 

«  4<'  La  date  et  la  durée  du  contrat. 

«  5"*  Les  conditions  de  logement ,  de  nourriture ,  de  prix  et 
toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

«  11  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de 
l'apprenti  »  (art.  3,  in  fine). 

•39*  llMidltloDa  rctatlTca  à  la  capacité  dn  maître 
«— «  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt  et  un  ans  au  moins  »  (art.  4). 

a  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veuvage,  ne 


(l),  VoirHoUoI,  Contrat  i'appreniitsagê,  n.  13-16. 

(9)  Voir  discours  de  M.  de  Rianrey  dans  la  discussioD  de  la  Id  (Oalloi,  51. 1.41» 
note  7).— Mollot,  Contrat  d'oppreniiuage,  o.  15. 
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peut  loger  comme  apprenties  des  jeunes  filles  mineures  »  (art.  5). 
Mais  il  ne  lui  est  point  interdit  d'en  avoir  et  d*en  occuper  le 
jour.  Un  amendement  proposé  dans  ce  dernier  sens  a  été  rejeté  (1). 

«  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

«  Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ; 

«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  ; 

«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprison- 
nement pour  délits  prévus  par  les  art.  388,  ^01,  405^  ^06,  407, 
408, 423,  Cod.  pén.  »  (art.  6).  Ces  articles  sont  relatifs  aux  lar* 
cins,  filouteries,  escroqueries,  abus  de  confiance,  vols  dans  les 
champs,  tromperie  sur  la  qualité  ou  la  quantité  de  la  marchan- 
dise. 

a  L'incapacité  résultant  de  l'art.  6  pourra  être  levée  par  le 
préfet  sur  l'avis  du  maire,  quand  le  condamné,  après  l'expira- 
tion de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même 
commune. 

«  A  Paris,  les  incapacités  sont  levées  par  le  préfet  de  police  » 
(art.  7). 

L'amnistie,  qui  fait  considérer  la  condamnation  comme  n'ayant 
jamais  eu  lieu,  lève  de  plein  droit  l'incapacité;  mais  la  grâce  ac^ 
cordée  par  le  chef  del'Ëtat  laisse  subsister  cette  même  incapacité, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  intervenue  avant  l'exécution  du  juge- 
ment(2),  ou  que  les  lettres  de  grâce  ne  contiennent  la  réintégra- 
tion expresse  de  l'individu  dans  ses  droits  civils(3):  réintégration 
qui  serait  valable  en  vertu  de  la  Constitution  actuelle,  qui  donne 
à  l'Empereur  le  pouvoir  d'accorder  même  l'amnistie  (4).  En  tout 
antre  cas,  le  condamné  gracié  devrait  encore  obtenir  sa  réhabili- 
tation aux  termes  des  art.  619  et  suivants  du  Cod.  d'inst.  cr.  (5). 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception 
pour  les  crimes  et  délits  politiques. 

088.  —  formule  du  contrat  d^appreiitliiMige« 

Entre  M.  N ,  mattre ,  demeurant  à 

Et  le  mineur  7.  .  .  .  .,  élevé  par  les  soins  de  la  Société  det  amit  de  Venfemee, 

représenté  au  contrat  par  M.  & ,  agissant  comme ,  demeurant  è.  .  . . 

Et  en  présence  de  M.  P.  .  .  .,  président  de  la  commission  d'apprentissage  de  la- 


(i)  Voir  loi  du  16  pluviôse  an  xiii,  art.  1  et  S. 

(t]  C.  cass.,  6 avril  I89t  (Raynal)  ;  5  février  1847  (Diolot).— Avis  du  conseil  d*Élat 
do  S  janvier  I8i3. 

(3)  Avis  do  conseil  d'État  précité.— C.  cass.,  6  juillet  18S7. 

(4)  Voir  Dalloz,  v*  Grâce,  n.  SI  ;  Blerlin,  Quett.de  droit,  v*  Grâce;  Mono, 
Bép9ri,9  V*  Gréée. 

(5)  Voir  Dallox.  v*  Grâce,  n.  17. 
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dite  Société,  laquelle  intenrient  en  faveur  de  son  protégé  pour  la  rédaction  elVeiéca- 
tion  amiable  du  présent  contrat. 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

I.  —  M.  iV reçoit  par  rentretnise  de  )a  Société  le  minear  siisnommé  comme 

appreoti^  et  le  gardera  pendant •  années  oonaécothea,  ^i  ont  eommeocé 

le et  fiairont  le »  sauf  j|  remplacer  à  la  fin  de  Kappren- 

tissage  le  temps  des  maladies  ou  absences  ayant  duré  plus  de  quinte  jours  consérutifs, 
lorsqu'il  aura  été  inscrit  à  la  suite  des  deux  originaui  du  présent  contrat.— Kn  ras  de 
maladie,  si  le  mattre  garde  l'enfant  ehêt  lui  pouf  le  soigner,  il  lut  aèfa  rendu  aa 
temps  doable  de  celui  de  la  maladie,  conalaié  comme  il  ett  dH  plus  liaut. 

M.  iV.  « .  .  .  3*engage  en  outre  envera  son  apprenti  : 

A  lui  enseigner,  et  sans  lui  en  rien  cacher,  son  état  de 

A  lui  prêter  les  outils  néressaires  h  son  travail  ;— à  ne  pas  remployer  h  descour$es 
ou  ft  des  travaux  étrangers  à  sa  profession  ;  —  à  ne  pas  lui  donner  trop  de  courses  \ 
Caire,  même  pour  son  état  ;  «*•  à  ne  pas  la  faire  travailler  ploa  da  hmit^  dUf  ou  dmtte 
Jieores  par  jonr  (suivant  l'âge  de  l'apprenti),  at  en  général  à  ne  point  abuser  de  m 
bonne  volonté  ; 

A  le  nourrir  convenablement,  eu  égard  à  son  Age; 

A  le  traiter  avec  douceur,  en  bon  père  de  famille,  et  h  surveiller  sa  eotidtrita  et  sis 
msira; 

A  le  faire  coucher  toujours  seul  dans  un  lit  appartenant  è ; 

A  Texempter  de  travail  et  à  l'envoyer  à  l'office  divin  teu«  les  dimanches,  m^ 
que  les  jours  de  Noël,  de  l'Ascension,  de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint  ffétes  légales). 

n.  -—  De  son  côté,  l'apprenti  s'oblige  ,  pendant  le  temps  ci-deasus  fixé,  a  recevoir 
avec  attention,  respect  et  docilité  les  leçona  et  les  ordres  le  aon  maftna. 

Les  parents  at  proteeleura  sus-nommés  promettent  d'employer  tout*  leur  aaterilé 
pour  que  l'apprenti  demeure  chez  son  matire  jusqu'à  la  fin  de  l'apprentissage,  et  qa  il 
s*y  montre  soumis,  laborieux  et  dévoué  à  ses  iotéréis;  h  cet  eflel  le  présfdeot  aura  le 
droit  de  visiter  ou  de  faire  visiter  en  tout  temps  Tapprentl  dans  son  atelier;  il  Téri- 
fiera  ses  progrès,  entendra  les  plaintes  des  parents  ou  da  matire,  et  fera  les  recoii- 
mandations  qu'il  jugera  utiles  pour  l'avantage  commun. 

m.  ^  Dans  le  cas  eu  l'appreoli  forcerait  par  son  inconduite  aon  maître  i  la  na- 
voyer,  ou  le  quiUerait  sans  motifs  légitimes  et  approuvés,  comme  il  sera  dit  ci-aprè», 

il  est  stipulé  un  dédit  de ,  pnyab'e  au  mattre  par  M  H sans  aucua 

recours,  même  k  raison  d'insolvabilité,  contre  la  Société  nf  aucun  de  ses  membre«. 

Mais,  si  le  mettre  donnait  à  l'apprenti  un  juste  eujel  de  ae  séparer  de  lui,  par  eieot- 
pie,  en  le  maltraitant,  ou  en  ne  se  conformant  pas  aux  obligations  du  présent  rontril. 
ledit  apprenti  aotorisé,  après  enquête,  par  le  président  de  la  commission  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  de  Société,  aura  le  droit  de  earlir  de  chez  son  toalira  laos 
f»ayer  aucun  dédil. 

ÎY.  -«-*  Lea  abjcts  de  literie  on  autres  laurnis  à  l'enflint  par  la  SoHéié  ira  potrraai 
êlra  relenva  par  la  mettra,  qui  a'engaga  è  les  rendre  sur  simple  avia  du  prMlant  de  li 
commission. 

y. — L'apprenti  aura  la  liberté  de  fréquenter  les  classes  du  soir;  le  président  elle 
mattre  s'entendront  ft  cet  effet. 

VI.—  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  k  I*ocrasion  du  présent  eeairit 
seront,  avant  toutes  voies  judiciaires,  soumises  à  la  conciliation  du  conseil  de  la  Société. 

Fait  double  et  de  bonne  foi  entre  le  maître  et  l'apprenti,  représenté  par  V.  il  . . . 
qui  laissera  son  original  entre  les  mains  du  président  de  la  commission. 
A ,  le (Signatura,) 

M.  B.  . . . ,  tiers  intenrenaot,  déclare  approuver  le  présent  contrat  sans  qall  poisia 
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M  réstttter  «QfeDfi  recours  eontrê  la  Société  des  Amis  de  l'Enfance  on  contre  lui  per- 
laoicllaiienu 

Art.  9.  —  Aeroirs  gfoérttitt  âe»  mallrct  et  dei  apprentis. 

SOnMAIBE. 

939.  Devoirs  généraux  des  maîtres.  —  940.  t)arée  du  travail.  Observa- 
tioii  des  jours  fériés.  *^  94i .  Obligations  concernant  l'entretien ,  la 
nourriture^  la  santé  de  l'apprenti.— IM.  Obligations  concernant  Tin- 
stniction  et  l'éducation  religieuse  de  rapprenti.-^9'i3.  Devoirs  gêné* 
raui  de  l'apprenti  envers  son  »attre.-^94i.  Du  livret.  Dans  quels  cas 
il  est  obligatoire. — 945.  Devoirs  spéciaux  du  maître  envers  Tapprenti. 
Enseignement  professionnel.  — 946.  De  la  stipulation  d'un  dédit. — 
947.  Du  droit  de  prendre  publiquement  la  qualité  d'élève  ou  d'ap- 
prenti.— 948.  Fm  de  l'apprentissage.  Congé  d'acquit.  —  949.  Du  dé-- 
tournement  d'un  apprenti. 

•so«  DeTolm  généraïucdes  maître** — «  Le  maître  doU 
se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveiller 
sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors, 
et  avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves 
qu'il  pourrait  commettre,  ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait 
manifester  »  (art  8,  alinéa  1). 

Cette  disposition  prohibe  implicitement  les  mauvais  traite- 
ments, qui  étaient  l'objet  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  (art.  9,  2"")  (i).  Elle  trouve,  d'ailleurs,  son 
commentaire  naturel  dans  les  art  5  et  7  de  la  loi  du  22  mars  1841 
(voir  ci-après,  n~  962-965),  qui  est  et  demeure  applicable  aux 
jeunes  apprentis  comme  aux  autres  enfants,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  dérogé  à  ses  prescriptions.  Les  maîtres  qui  attenteraient 
aux  mœurs  de  leurs  apprentis  seraient  incontestablement  frap- 
pés par  les  art  333  et  334  du  Cod.  pén.,  qui  augmentent  les 
pénalités  ordinaires  relativement  à  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  du  mineur,  ou  qui  sont  chargés  de  sa  surveillance  (2). 

«  Il  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

«  Il  n'emploiera  Tapprenti,  sauf  convention  contraire,  qu'aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  oH 
au-dessus  de  ses  forces  »  (art  8,  in  fine). 

Pour  reconnaître  les  travaux  et  services  relatifs  à  la  profession, 
le  juge  devra  s'éclairer,  avant  tout,  des  usages  suivis,  sans  tenir 
compte,  toutefois,  de  ceux  qui  lui  paraîtraient  abusifs. 


(l)  Voir  Dalioz  t*  Induttriê,  o.  S3. 
(S)  C.  eass.,  17  octobre  I89S. 
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La  loi  du  22  mars  1841  (art.  7,  n^"  3)  remet  à  des  règlements 
d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  fabriques 
où  les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  suite  de  Tinsala- 
brité  ou  du  danger  (voir  ci-après,  n<*  966).  En  Tabsence  de  rè- 
glements sur  ce  pointy  le  magistrat  appréciera. 

940.  Dorée  dn  traTall.  —  Ob^erTatlon  des  ienrs 
férié»*  —  a  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  jour. 

a  Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans,  elle  ne 
pourra  dépasser  douze  heures  (voir  la  loi  dn  9  septembre  1848). 

«  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  légales,  les  ap- 
prentis, dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de 
leur  maître,  à  aucun  travail  de  leur  profession. 

«  Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des  con- 
ventions, ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux 
jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au- 
delà  de  dix-heures  du  matin. 

«  11  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les 
trois  premiers  paragraphes  du  présent  article  que  par  un  arrêté 
rendu  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire  »  (art.  9). 

Il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi  que  le  S  ^  ^^^ 
l'art  9  ne  déroge  point  à  l'art.  7  de  la  loi  du  22  mars  1841, 
d'après  lequel  l'administration  peut  tolérer,  même  les  jours 
fériés,  et  de  la  part  des  enfants,  les  travaux  indispensables  dans 
les  usines  à  feu  continu,  comme  les  verreries  (1). 

•41.  Obllg^atioD»  coDcerDant  l'entretien,  la  noar- 
rltnre^la  santé  de  Tapprentl — L'usage  doit,  d'ailleurs, 
servir  de  règle  pour  fixer  l'étendue  des  devoirs  du  mattre  envers 
l'apprenti,  et  déterminer  certaines  obligations  particulières, 
telles  que  celle  de  leur  procurer  le  blanchissage  en  outre  d'un 
logement  et  d'une  nourriture  convenables  (2). 

Suivant  la  coutume  attestée  par  M.  Mollot,  le  maître  e^t  tenu 
de  faire  soigner  chez  lui  l'apprenti  pendant  les  maladies  dont 
la  durée  n'excède  pas  huit  jours,  les  frais  de  traitement  restant 
à  la  charge  de  l'apprenti  (3). 

•49.  Obligation»  eoneemant  l^inatrnction  et  Téda- 
eatian  religienae  de  l'apprenti.  —  «  Si  l'apprenti,  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il 

(1)  VotrBalioz,  Sl.4.15,  DOte  16. 
(t)  xMollot,  n.  86. 
(3)  Mollot.  0.  01. 
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n'a  pas  encore  terminé  sa  première  éducation  religieuse ,  le 
maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  de  son  tra- 
vail, le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

ff  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures  par 
jour  »  (art.  10). 

Cet  article  doit  être  combiné  avec  Tart.  5  de  la  loi  du  22  mars 
1841  (voir  ci-après, n^  964),  qui  oblige  les  maitresà  envoyer  à  une 
école  tous  les  enfants  de  moins  de  douze  ans,  employés  chez  eux, 
quelque  commencement  d'instruction  qu'ils  aient  pu  recevoir. 

11  importe  de  régler,  en  outre,  avec  soin,  par  Tacte  d'appren- 
tissage, lé  logement  et  la  nourriture,  les  heures  de  travail  et  de 
repos,  objets  que  la  loi  n'a  pas  fixés,  et  qui  provoquent,  à  juste 
titre,  la  sollicitude  des  sociétés  de  patronage  (voir  la  formule 
ci-dessus,  n«  938)  (i). 

948«  DcToIr»  géuiranx  de  l^apprentl  ciiTerii  son 
iiiattre«  —  a  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance 
et  respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son 
aptitude  et  de  ses  forces  »  (art.  1 1). 

Le  manquement  à  ces  devoirs,  puni  civilement  par  la  résilia- 
tion du  contrat  ou  des  dommages-intérêts  (art.  16,  n®  3,  voir  ci- 
après,  u^  953),  ne  donnerait  lieu  à  aucune  peine,  à  moins  qu'il 
ne  dégénérât  en  un  délit  du  droit  commun,  qui  serait  aggravé, 
s'il  s'agissait  d'un  vol,  par  la  dépendance  où  se  trouve  l'apprenti 
vis-à-vis  de  son  maître  (art.  386,  Cod.  pén.). 

L'apprenti  qui  divulguerait  au  public  les  secrets  de  fabrication 
que  lui  aurait  communiqués  son  maître  serait,  à  plus  juste  titre 
encore  que  l'ouvrier  proprement  dit,  atteint  par  les  dispositions 
de  l'art  418  du  Cod.  pén.  (2). 

«  11  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps 
qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours  »  (art.  11,  i»  fine)  (3)  (voir  la  formule 
n*  938). 

•44.  Du  llTret.— Dan»  qael  ça»  11  cat  olilli;atolre.  •— 

Le  livret,  prescrit  par  la  loi  du  22  juin  1854  en  vertu  du  principe 
posé  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi  vis-à-vis  des  omri&r$,  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  apprentis  (voir  la  distinotien,  n«  933),  à 
moins  qu'ils  ne  rentrent  dans  les  catégories  déterminées  par 
Tart.  6  de  la  loi  du  22  mars  1841  (voir  ci-après,  n-  955). 


(l)Moilol,n.  40. 

(i)  Dalioz,  T*  Industrie,  o.  80. 

(."S)  Voir  sur  co  point,  qui  est  la  coDsécrattoD  «ron  u.<age  contant,  Mo!lol,ii.8«,  76. 
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•45.  DcToIr*  0pé€liiax  du  noiattre  enTerii  l^apprcntl. 
-^Enselgaeinciit  profctigioniici» —  «  Le  mattre  doit  ensei- 
gner à  Tapprenll,  progressivement  et  complètement,  l'art,  le 
métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  da  contrat  • 
(art.  12,  alinéa  1). 

Cette  obligation  du  maître  est  essentiellement  personnelle,  et 
il  ne  peut  se  décharger  sur  autrui  de  la  direction  des  travaux  de 
l'apprenti  ;  il  peut  seulement,  mais  sous  sa  surveillance  propre^ 
confier  à  un  ouvrier  capable  le  soin  de  guider  l'apprenti  et  de 
lui  enseigner  les  détails  de  la  fabrication  (1). 

Cette  instruction  professionnelle  doit  être  progressive,  sans 
que  le  mattre  puisse  tenir  Tapprenti  occupé  trop  longtemps  à  de 
simples  préliminaires,  ni  exploiter  sa  capacité  en  l'employant 
prématurément  comme  ouvrier  ou  comme  contre-mattre  (2).  Elle 
doit  comprendre  dans  son  ensemble  la  pratique  du  métier  ou  de 
l'art  exercé  par  le  maître,  et  tous  les  procédés  généraux  que 
celui*ci  emploie,  sans  qu'il  soit  tenu  néanmoins,  sauf  convention 
contraire,  d*initier  l'apprenti  aux  procédés  particuliers  de  sa  fo' 
brication,  et  notamment  à  ceux  qu'il  aurait  fkit  breveter  (S). 

fM«.  De  la  atlpMlattoit  d'an  dédit.  —  Pour  éviter  des 
contestations  sur  Tindemnité  en  cas  de  résiliation,  les  contrats 
d'apprentissage  stipulent  fréquemment  une  somme  qui  sera 
payée  à  forfait  et  qu'on  appelle  dédit  (n*  938)  ;  clause  valable 
d'après  l'art,  il 52  du  Cod.  Nap.,  mais  susceptible  d'être  rédaile si 
Tobligation  a  été  exécutée  en  partie  (art.  1231,  Cod.  Nap.)  (^). 

049.  Dn  droit  de  prendre  paMIqnemenit  la  qualité 
d'élève  en  d'apprenti.  —  Les  obligations  respectives  du 
maître  ei  de  l'apprenti  entraînent  cette  conséquence  aaturelle 
qu'après  son  temps  d'instruction  l'élève  aura  le  droit  de  se  pré* 
senter  au  public  comme  i'anden  apprenti  d'un  tel,  et  de  faire 
figurer  cette  qualité  sur  son  enseigne,  à  la  condition  d'éviter 
toute  confusion  entre  son  établissement  et  celui  de  son  maître 
(n«*  681-683)  (5). 

i»4il.  Vin  de  l'npprentlMMige.  —  Congé  d'ac^n^M-"**  ^' 

lui  délivrera  à  la  fin  de  l'apprentissage  un  congé  d'acquit  oo 
eertificat  constatant  l'exécution  du  contrat  x»  (art.  12,  fin). 
Le  maître  ne  peut,  sauf  prolongation  consentie ,  retenir  Tap- 

(I)  Voir  MoUot,  n.  a5.->DalloX|  ?•  IndiutrUf  o.  a». 

(s)  Mollol,  n.  «6,  i7i. 

(s)  Voir  Pardessus,  Droit  eommereial^  t.  2,  p.  519.— Moliot,  n. 

(4)  Holiot,  D.  59. 

(5)  Dallûi»  ? •  IndMitrie,  n.  89. 
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prenti  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  rapprentissage,  à 
peiae  de  dommages^intéréU^  laissés  à  l'arbitrage  du  juge  depuis 
l'abrogation  de  Tart.  10  de  la  loi  de  germinal  an  xi.  Le  maître 
est  tenu  de  délivrer  dans  tous  les  cas  le  congé  d'acquit,  sans  le- 
quel l'apprenti  ne  pourrait  se  placer  dans  un  autre  établisse- 
ment (voir  ci-après,  arU  13).  Si  le  maître  refuse,  le  conseil  des 
prud'hommes  ou  tout  autre  juge,  dit  M.  Dalloz ,  devant  lequel 
serait  portée  la  contestation,  pourrait  accorder  à  l'apprenti  la 
permission  de  travailler  ailleurs  (1). 

9é9.  Uu  détoarnciBeiii  d'an  apprenti.  —  «  Tout  fa- 
bricant, chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné 
on  apprenti  de  chez  son  maître  pour  l'employer  en  qualité  d'ap* 
prenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné  »  (art.  13). 

11  résulte  de  cet  article  que  la  personne  convaincue  d'avoir 
détourné  l'apprenti  devrait  être  condamnée  civilement  à  payer 
les  dommages-intérêts  dus,  suivant  le  droit  commun,  au  maître 
abandonné  par  l'apprenti  pour  rupture  de  son  engagement.  Mais 
dans  le  silence  de  la  loi  de  1851,  aussi  bien  que  de  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  aucune  pénalité  ne  pourrait  être  prononcée  (2). 


Art.  3.  —  Aétoluiioo  da  oontrai  d'apprentÎMage, 

SOMMAIRE, 

OSO.  Résolution  par  conseniement  mutuel.  Du  temps  d'essai. -^-^dM.  Ré- 
solution par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti.  Cas  où  il  y  a  lieu  à 
indemnité.  —  952.  Causes  diverses  de  résolutions.  Appel  au  service 
militaire,  etc.— 953.  Résolution  pour  inexécution  des  conditions  du 
contrat^  Inobservation  des  usages  sur  la  durée^  etc. 

9&0.  Rénolntlon  par  coDsentcnoient  noiatael.  —  INi 
ttmàpm  û'emmtd.  —  La  résolution  peut  avoir  lieu  sans  difficulté 
par  le  consentement  mutuel  des  parties,  avec  ou  sans  indemnité, 
suivant  leurs  conventions*  Quand  c'est  un  tiers  qui  a  stipulé 
comme  l'autorise  l'art.  3  précité,  eût-il  payé  le  prix  d'appren* 
tissage,  il  ne  pourrait  rompre  le  contrat  sans  le  concours  de  ce* 
lui  au  profit  de  qui  l'acte  a  été  fait  ou  de  son  représentant  (art 
1121,  C.  Nap.).  Le  tiers  intervenant  a  lui-même  toujours  droit 
à  la  restitution  du  prix,  si  le  contrat  est  résolu  sans  son  aasen- 
im  ent  (3). 


(1)  Mollol,  D.  tiS. 

(«)  Voir  Tarrèi  de  cassation  du  18  Juin  4S46  (Pérei). 

(S)  Dalloiy  ?  «  IndutUriêf  n.  IS. 
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«  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés 
comme  un  temps  d'essai,  pendant  lequel  le  contrat  peut  être 
annulé  par  la  seule  volonté  de.  Tune  des  parties.  Dans  ce  cas, 
aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  Tune  ou  à  Tautre  partie  à 
moins  de  conventions  expresses  »  (art.  14.) 

Cet  article,  en  étendant  à  deux  mois  le  temps  d'essai  que  Tu- 
sage  antérieur  avait  fixé  à  un  mois,  a  rendu  plus  facile  de  la 
part  de  Tapprenti  une  fraude  qui  consisterait  à  se  procurer  indé- 
finiment et  sans  compensation  la  nourriture  et  le  logement  chez 
des  maîtres,  en  quittant  chacun  d'eux  au  moment  de  l'expiration 
du  temps  d'essai,  et  avant  d'avoir  pu  par  son  travail  le  rémuné- 
rer de  ses  premiers  sacrifices.  Une  telle  manœuvre  pourrait  don- 
ner lieu  non-seulement  à  des  dommages-intérêts,  mais  à  une 
peine  correctionnelle  d'après  l'art.  405  du  Code  pénal  (1). 

Ofti.  Résolution  par  la  noiori  du  maître  ou  de  Tap- 
prentl,  eaaoùll  y  a  UenàlDdeuinlté.  —  «  Le  contrat 
d'apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

«  1"»  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  »  (art.  15). 

La  mort  est  un  cas  de  force  majeure  qui  donne  lieu  à  résolu- 
tion du  contrat  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre,  parce  que  la 
chance  à  cet  égard  est  égale  des  deux  côtés.  En  général,  il  ne 
peut  être  réclamé  d'indemnité,  ni  par  le  maître  (ou  ses  héritiers) 
en  prétendant  qu'il  n'a  pas  encore  été  rémunéré  de  ses  soins 
et  dépenses  par  le  travail  de  l'apprenti,  ni  par  l'apprenti  (ou  ses 
représentants),  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  reçu  uneinstrac- 
tion  proportionnée  au  prix  payé  pour  l'apprentissage  (2). 

Toutefois  les  auteurs  admettent  dans  l'application  de  la  règle 
ci-dessus  des  distinctions  réclamées  par  l'équité  et  les  principes 
généraux  du  droit. 

!•  Quand  le  prix  de  Tapprentissage  a  été  payé  en  argent  d  a- 
vance  et  en  entier,  et  que  le  maître  s'est  obligé  non-seulement 
à  donner  l'enseignement  professionnel,  mais  la  nourriture  et 
l'entretien,  la  portion  du  prix  relative  à  l'enseignement  est  seule 
définitivement  acquise,  et  il  y  a  Heu  à  restitution  de  la  portion 
affectée  à  l'entretien.  C'est  une  conséquence  du  principe  que 
l'obligation  de  nourrir  et  entretenir  se  compose  d'une  suite  d'o- 
bligations journalières  et  distinctes,  qui  ne  doivent  être  rému- 
nérées qu'autant  qu'elles  ont  été  remplies  (3). 

2°  Quand  le  prix,  payable  par  termes,  n'a  été  payé,  ni  eo 


(I)  Mollot,  Contrat  d'apprentittagtj  D.  99. 

(t)  nalloi.  «•  Indutlrie^  n.  83.— Contrd,  Mollet,  B.  107. 

[%)  Voir  P*Tdf85t:s.  Droit  rommcrcial^  \.  ?,  n.  591. 
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toat|  ni  en  partie  lors  de  la  mort  du  mattre  ou  de  l'apprenti,  les 
termes  échus  peuvent  incontestablement  être  réclamés  par  le 
maître  aux  héritiers  (1). 

ost.  Casuie»  ûÈrermem  de  résolution.—  Appel  aa  oer- 
▼icemlllliilreyetc* —  «  Si  l'apprenti  ou  le  mattre  est  appelé 
au  service  militaire  »  (art.  15). 

La  résolution  n'a  lieu  de  plein  droit  et  sans  indemnité  (sauf 
les  distinctions  ci-dessus)  que  quand  il  s'agit  d'un  appel  forcé; 
si  l'engagement  est  volontaire,  il  n'y  a  plus  ni  cas  fortuit  ni  force 
majeure,  et  le  mattre  librement  abandonné  doit  être  indemnisé  (2). 

«  3*  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des 
condamnations  prévues  à  l'art.  6  de  la  présente  loi.  » 

«  k^  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse 
du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la 
maison  a  l'époque  du  contrat  »  (art.  15,  in  fine). 

Cette  disposition,  conforme  à  un  usage  ancien  (3)  et  édictée 
dans  un  intérêt  de  moralité,  n'est  pourtant  pas  d'ordre  public, 
puisque  le  maître  peut  non  pas  loger,  mais  avoir  dans  son  atelier 
des  apprenties  mineures  ;  il  pourrait  donc  y  être  dérogé  par  une 
convention  expresse  (4). 

050*  Réfiolatlon  ponr  inexécution  de»  eondltlono 
du  contrat^  Inoboervatlon  dea  noag^ea  sur  la  durée, 

etc —  «  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles  : 

«  !•  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  stipula- 
tions du  contrat  »  (art.  16). 

La  résolution  peut  être  accompagnée,  en  ce  cas  comme  dans 
les  suivants,  de  dommages-intérêts  contre  la  personne  qui  y 
donne  lieu  par  son  fait.  —  Bien  qu'aucune  disposition  ne  pro- 
nonce l'annulation  du  contrat  pour  cause  de  cession  de  l'éta- 
blissement, cependant  la  résolution  avec  dommages-intérêts 
pourrait  être  demandée,  aux  termes  de  l'art.  16,  n^"  1,  contre  le 
maître  qui,  en  cédant  son  établissement  à  un  tiers,  se  mettrait 
dans  l'impossibilité  de  continuer  lui-même  l'enseignement  qu'il 
s'est  engagé  à  fournir  personnellement  (5). 


(s]  Oalloz,  V*  Industrie,  n.  84. 

(s;  Voir  TroploDg,  hamge^  n.  876  ;  Polbier,  Contrai  de  louagg,  n.  171,  17S  ; 
Balioz,  V*  Industrie,  0.  85._  Contra,  DuraatoD,  t.  17,  n.  trss,  qui  argameote  i 
tort  de  l'art.  874  da  Code  civil. 

(S)  MoUol,  D.  131. 

(I)  Voir  cipoâé  des  motifs  (Dilioz,  Sl.4.45t  oote  97). 

(5)  Voir  Dallot,  v  "  Indmtrie,  d.  90. 


La  résolutipu  sans  indemnité  devrait  être  piimoAGé^  si  «ne 
ipaladie  ou  ii^firmité  prolongée  rendait  dp  part  ou  d'antre  Texé* 
cution  du  contrat  impossible.  C'est  un  cas  defofce  m^ijeure  réglé 
p^r  le  droit  commun  (1), 

<c  2**  Par  suite  d'infraction  grave  git  habituelle  ^uii  pi^^scripr 
tions  de  la  présente  loi. 

a  3""  Dians  }e  caç  d'inconduite  babitnelle  de  la  part  de  l'ap- 
prenti »  (art.  i6,  suite). 

Le  C4S  d 'inconduite  du  maître,  non  prévu  par  cet  article,  ne 
donnerait  pas  moins  lieu  à  résolution»  car  il  constituerait  une 
violation  de  Tart.  8,  et  rentrerait  en  conséquence  sous  l'applica- 
tion de  rai.  2  de  l'art.  16. 

tt  ^^  Si  le  mattre  transporte  sa  résidence  c|^^^  une  autr^  com- 
mune que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention. 

<c  Néanmoins  la  demande  en  résolution  de  contrat  fondée  sar 
ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois  mois,  h  compter  du 
jour  Qu  le  maître  aura  changé  de  résidence. 

0  50  Si  \q  maître  où  l'apprenti  encourait  une  coi^^^unnation 
^mpQftant  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois. 

a  6°  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contract^ar  imn^ge  n 
(art.  16,  in  fine). 

Dans  tous  ces  cas  divers  pm  grand  pouvoir  d'apprépiatio^  est 
laissé  au  juge  sur  la  questiop  dQ  savoir  si  le^  faits  spnt  asseï 
graves  pour  entraîner  la  résolution,  ou  s'il  y  &  lieu  d'allouer  de9 
dommages-intérêts  (art.  1147,  Cod.  Nap.). 

«  Si  le  temps  convenu  pour  la  duréç  de  l'apprentiss^ifp  déi 

1/asse  le  maximum  de  la  dnrée  consacrée  par  les  usager  li^caax, 
p  tjBmps  peut  être  réduit  pu  le  contrat  résolu  n  (^rt..  47). 

Jiri.  4.  -*  0Mfpélea«e  4  l'égiird  des  oonlMlattoM  ««tra  latiww 

8ÛIUIAHIB. 

9^.  AdUop  civils.  AetJOQ  pénale,-^9S&.  iuridkiioa  oivik  dta  pfudluwi' 
mes  (et,  ^  défaut,  du  juge  de  paix).  Nature  de  leura  atlHbiitioB£. 
— 956.  JaL^^  delà  compétence  des  prud'hommes. — 957.  Contestatiooa 
soumises  à  la  juridictioii  spéciale  des  prud'hommes.  Contrainte  pir 
corps. — 958.— Action  pénale.  Amende.  Emprisonnement.— 959.  Ju- 
ridiction disciplinaire  des  prud'hommes  à  Tégard  des  apprentis. 

m^^»  ÂclIcMi  ^vll^-^AcÉton  pénale.  -*Les  manquements 

des  maîtres  et  des  apprentis  à  leurs  engagements  ou  devoirs 
respectifs,  et  en  général  les  contestations  qui  ont  leur  principe 


(1)  Voir  Dallox,  ?•  IndMêîrie^  n.  91. 
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4aiift  ie$  i«pt<^  l^iréé^  par  rapprentis^age,  donnent  lieu  à  deut 
^tiQpç»  riine  pureoient  civile,  l'autre  pénale,  que  la  loi  de  1851 
règl»  successivement. 

invi^  4^iU9»é9  |iiito).^MIiir«  de  leurs  altribnllMi». 

r~  «^  Toute  demaiMle  4  fin  d'exécution  ou  de  résolution  dq  eon* 
tint  ^Fa  j^gée  pt^r  le  coiiseil  des  prud'hommes  dont  le  maître 
est  justiciable,  ou,  à  défaut,  pajr  le  juge  de  paix  du  cankM  t  (art^ 

i^,  fil.  i). 

L^s  questions  d'interprét^tipo  du  eontrat  rwtreni  dans  les 
term^  génén^ux  de  cet  article,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  ia 
discussion  de  la  loi  (voir  Dalloz,  ^1.1.46,  note  ^1). 

Q(t^  disposition  est  Tapplication  du  principe  général  posé 

Ift^  r^Ft.  ti  di^  déptel  du  31 -février  181Q  et  l'art.  1«'  du  décret 

du  â  aoiit  1  &10,  qui  donnent  juridiction  aux  conseilsdes  prud*hoak« 

loes  sur  tous  les  marchands,  fabricants,  chefs  d'ateliers,  contre^ 

ipattresi,  ouvriers,  compagnon^  et  apprenais,  et  les  appellent  à  jut 

ger  toutes  les  contestations  qui  naissent  entre  ces  personnes.  Leup 

eonnaiss^Qe  spéciale  et  approfondie  des  us^es  de  l'industrie  en 

&it  l^s  j^ge^  pat9rels  ie  t^jites  contestations  da  ce  genre.  Noo£f 

verroiis  ^u  détail  (n""*  lOSO  et  suiv.),  à  l'occasion  des  rapporta 

des  mattres  et  de^  ouvriers,  quels  sont  les  modes  de  procéder  des 

conseils  de  prud'hommes,  soit  par  voie  de  conciliation ,  soit  par 

voie  dp  j^gement  proprement  dit.  La  nature  toute  paternelle  de 

eatte  juridiction,  qui  permet  aux  prud'hommes  de  vérifier  par 

ettx-|ïièineS|  ^u  sein  des  eteliers,  les  faits  qui  donnent  lieu  à  diffi- 

culte,  a  pu  autoriser  les  conseils,  suivant  une  coutume  établift 

dani^  certflûiiei^  villes,  à  déléguer  à  titre  purement  oi&cieux,  tels 

01^  te)^  de  leurs  momJtms  pour  ex^cer  une  sorte  de  patronage 

et  de  surveillance  sur  les  apprcAtis  (voir  Morlot,  n«  1^2). 

M^.  iRVx  4e  la  eampéienee  dee  jpvaid'IioBiiiiee.  — 
le  montiit  des  spounes  réclamées  n'influe  pas  sur  la  oompé^ 
tenee  des  juges  en  premier  ressort;  mais  si  le  montant  de  la 
demande  dépasse  200  fr.  en  capital  et  accessoires,  il  y  aura  lieu 
à  appel  du  jugement  des  prud'hommes  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut,  devant  le  tribunal  civil  (Loi  du  1*'  juin 
iSbâp  àtU  i&).  Quand  il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hommes, 
les  règles  du  droit  commun  sur  l'appel  des  sentences  de  justice 
de  paix  doivent  être  suivies. 

969.  Conteetalione  aonmlaee  à  la  Jnrldlef  ion  apé« 
claie  dea  prad'honiiiiea.  ^  Ikintralute  par  eorpa.  >- 
La  compétence  spéciale  de  l'art,  18  doit  être  maintenue  toutes 

SI. 
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les  fois  que  le  litige  prend  sa  source  dans  un  véritable  contrat 
d'apprentissage,  alors  même  que  l'apprenti  aurait  contribué  par 
son  industrie  à  la  fabrication  des  objets  de  commerce  de  son 
mattre  (1).  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  en  réalité 
d'un  véritable  louage  d'ouvrage ,  ou  d'une  stipulation  particu- 
lière par  laquelle  un  fabricant  s'engagerait  envers  une  personne 
ayant  la  qualité  de  commis  ou  d'ouvrier,  à  lui  apprendre  acces- 
soirement les  secrets  de  sa  fabrication  (2). 

«  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les 
tiers,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  présente  loi,  seront  portées  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  leur  domicile  »  (art.  18,  in  fine). 

a  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  section  &  du 
litre  1*%  les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  pourraient  être 
dues  i  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  seront,  à  défaut  de  stipu- 
lations expresses,  réglées  parle  conseil  des  prud'hommes  ou  par 
le  juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la 
juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes  »  (art.  19). 

Suivant  la  remarque  de  H.  Pardessus,  le  contrat  d'appren- 
tissage étant,  de  la  part  du  maître,  un  acte  de  commerce,  la 
contrainte  par  corps  devra  nécessairement  être  prononcée  contre 
lui  en  cas  de  condamnation.  U  en  serait  autrement  à  Tégard  de 
l'apprenti  (3). 

•AS.  Action  pénale.— Amende.  —  EmprlooMCMeat* 
•*—  «  Toute  contravention  aux  art  4,  5,  6, 9  et  10  de  la  présente 
loi  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d'une 
amende  de  5  à  15  francs. 

«  Pour  les  contraventions  aux  art.  k,  5, 9  et  10,  le  tribunal  de 
police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

«  En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'art.  6  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une 
amende  qui  pourra  s'élever  de  50  fr.  à  300  fr.  »  (art.  20). 

<c  Les  dispositions  de  l'art.  ^63,  Cod.  pén.,  sont  applicables  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi  (art.  21). 

050.  Jarldiellon  difielplinaire  de«  prad^liomiBCi 
â  l*éffard  dea  apprenti».  —  Les  articles  précités  rempla- 

(I)  Touiouse^  30  novembre  I84n  (Porles). 
(^2)  Niiiicy,  13  mai  1841  (Roii.'scl). 

3;  l'iilt^-aus.  Uroii  commercifil,  i.  i>n.  54  ;  Goujelcl  Mcrger, i» .AppreiUiiw|*» 
n    4  •  et  il.-  Vo  r  Dalîox.  v*  IndutltiCf  ii.  95.  • 
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cent  Tari.  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  qui  attribue,  notam- 
ment en  matière  d'apprentissage^  la  connaissance  des  affaires 
de  simple  polièe  à  un  tribunal  administratif  qui  n'a  jamais  été 
organisé  ;  mais  ils  laissent  subsister  l'action  disciplinaire  at- 
tribuée aux  conseils  de  prud'hommes  i  l'égard  des  apprentis 
par  l'art,  h  du  décret  du  3  août  1810  ainsi  conçu  :  «  Tout  délit 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  man- 
quement des  apprentis  envers  leurs  mattres,  pourront  être  punis 
par  les  prud'hommes  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
trois  jours » 

L'exercice  de  cette  juridiction  toute  disciplinaire  applicable 
seulement  aux  apprentis,  et  non  aux  maîtres,  comme  l'a  pensé 
à  tort  M.  Mollot  (1),  a  lieu  sans  préjudice  de  la  poursuite  à  la- 
quelle les  mêmes  faits  pourraient  donner  lieu  d'après  les  art.  19 
et  20  de  la  loi  de  1851.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  &  du  décret  de  1810  qui  établit  la 
concurrence  de  l'action  publique  avec  l'action  disciplinaire. 

Il  y  a  entre  les  deux  actions  cette  différence  capitale  que  la 
première  peut  être  exercée  d'office  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, tandis  que  les  prud'hommes  ne  peuvent  être  saisis  de  la 
seconde  que  par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Tout  doit  d'ailleurs 
porter  le  maître  à  s'adresser  de  préférence,  et  surtout  par  la  voie 
purement  civile  (n"  1080  et  suiv.),  à  ces  derniers,  véritables 
juges  de  famille,  mieux  placés  que  tous  autres  pour  intervenir 
utilement  dans  de  regrettables  débats  et  faire  entrer  les  parties 
dans  les  voies  de  la  conciliation  (2). 

«  Sont  abrogés  les  art.  9,  10  et  11  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  »  (art  22). 

Ces  articles,  relatifs  aux  contrats  d'apprentissage  et  aux  con- 
gés d'acquit,  sont  en  effet  remplacés  par  l'ensemble  de  la  loi  du 
22  février  1861. 

§11. 
Travail  du  enfants  dans  Us  manufactures. 
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(1)  Dtllox,  V*  ImimirU^  o.  M.— CofOrd,  filoUot,  d.  155. 
(t)  MoUoty  0.  U5-U8. 


.  il  l'te«tTM4îDii  dea  enfants:— 96âL  Do  \Met  des  errants.  -^  M.  1ê^ 
«ttres  à  <H:f  aaiser  par  4ies  règlemeats  d'MJaHBittnitîbli  fPDbli|uè.  «^ 
967.  Inspections  pour  veiller  à  Texécutioii  de  la  l(ii.^968«  Gdnîrawa* 
lions.  Pénalités.  ~  969.  Responsabilité  effective  du  maître  de  Téta- 
Misseinènt. — 970.  Les  poursuites  ne  peuvent  être  dirigées  contre  les 
pàrentà  coupables  des  infraclions. — 971.  Le  fait  matériel  sufQtpour 
ëntrâhiei*  lacondâttindiiot).  Prescription. 

9eo«  Hbjet  de  la  l^i  du  «4  nuir»  i94t»**-No«fl  avons 
distingué  netleraenl  les  apprentis  des  ouvriers  qui,  quel  qae  aott 
leur  âge,  louent  à  un  maître  les  services  qu'ils  sont  ea  état,  de 
rendre  sans  recevoir  en  échange  renseâgnei&en4  profesaionjiel 
(voir  n""  933).  Par  là  méine  nous  avons  indiqué  que  ia  M  sur 
l'apprentissage  ne  réglait  malheureuseaiient  pas  la  pusition  ëe 
tous  les  entants  employés  dans  les  établissements  indusUiels; 
Un  grcmd  uoailire  de  parents^  empressés  d'exploitper  les  foiees 
naissantes  de  leurs  enfants^  sans  souci  de  leur  instruction  et 
de  leur  moralité,  se  hâtent  d'engager  leur  travail  à  des  maîtres 
qui  paient  une  rétribution  proportionnée^  Ges  enianU,  fussent- 
ils  dans  rage  le  plus  tendre,  sont  des  ouvriers  propremeiitdits. 
Mais  la  loi,  pleiae  4e  sollicitude  pour  cette  caté^^ie  d'ouvriers 
faibles  et  malheureux,  que  tant  de  risques  menaceut^  s'est  effor- 
cée de  les  défendre  contre  la  corruptioB  de  l'àoiè  et  l'épuisenenl 
du  corps  par  un  ensemble  de  itiesures  tu4iélatres  qui  font  l't^ 
de  la  loi  sur  le  travail  des  en&uts  dans  les  manufid^IrcSi  Noas 
en  rapporterons  les  dispositions  en  les  aecoinpagiMAlr  ée  quel- 
ques commentaires  (1). 

Mil.  Étitl>ll«i|^Hie«t«  Htattaetai  ft'ant1lt|«e  la  l«i  Mr 
le  traTail  de»  enfant».  —  «  Les  enfants  ne  pourront  élreeitt- 
plc^és  que  sous  les  eenditians  déterminées  par  la  ^rësMte  idi: 

«  1^  Dans  les  «nanulbetureft,  usifkes  H  ateliers  à  iMtenr  mè- 
caiyque  ou  à  feu  continu,  et  dans  leurs  dépendance  ; 

«  2*  Dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réu- 
nis en  ateliers  »  (art.  1). 

Le  mot  fadrique^  eiuployti  âa«s  lé  n"  f  ^  etfihmsâë  ions  les  éta- 
blissements qualifiés  dans  le  n^'  i^  manufacturesj  usines  et  aie- 
liers, 

« 

La  loi  s*applique,  en  conséquence^  à  leus  les  étaMissemeats 
industriels  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  quel  que  soit 
te  nombre  des  ouvriers  emplojpés,  et  à  tous  les  autres  établisse- 

■W  ■'  I    I    I    I  IIIIMI^     Il     ■!  I.  i—^— ^ 

(«)  Voir  «ur  ki  loi  <l«  14  «an  \$u,  IfftUôi,  Im^  «K^Nèr^t^  a*  Sli  et 
■oinnts. 
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mclite  industriels,  quels  que  soient  leur  moteur  et  lent  tnôdé  d'ei- 
ploitation,  par  cela  seul  que  plus  de  vingt  ouvriers  y  sont  réu* 
nis,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  du  législateur,  à  tous  les  ate- 
liers qui  appartiennent  à  la  grahde  industrie  (1).  Du  momcht  où 
les  ouvriers  sont  attachés  à  un  même  létablissement,  le  maître 
ne  pourrait  se  soustraire  à  Tapplication  de  la  loi,  en  les  plaçant, 
par  petits  groupes,  dans  des  bâtiments  séparés  (â). 

Mt.  CoAidUionii  de  l'adiiit»fe»iott  àek  tiktAtktm.—lLU 
nhiilMtt  dii'ii^fiTalU  — a  Les  enfants  devront,  pour  être 
admis,  avoir  au  moins  huit  ans. 

«  De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  tra- 
vail effectif  plus  de  huit  heures  sur  Vlngt-qUatre,  divisées  par 
un  repos. 

^  Dô  dôttzë  à  seiîe,  lie  hé  pourront  être  fettiployés  ati  travail 
effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  deà 
repos  (voit  là  loi  du  ^  Sfeptémbte  IS48). 

«  Le  tWLvail  ne  pourra  Avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  matitt 
à  neuf  heures  du  soir  »  (aft.  2). 

tel  article  nous  patialt  modifié  par  la  disposition  de  l'art.  S  de 
là  loi  du  ^2  juîta  1851,  qui  fixe  à  dix  heures  le  travail  des  enfants 
au-dessous  àe  quatorze  ans,  dispositibn  qui,  bien  que  relative 
aux  apprentis,  est  applicable  à  tous  les  enfants  einployës  dans 
les  itianufactUreS. 

Les  tnbmenls  et  la  durée  des  repos  sont  déterminés  par  tes  rè- 
glements intérieurs  de  chaque  atelier,  et  peuvent  l'être,  en  cas 
d'abus,  par  des  règlements  d'administration  publique  (voir  art.  ^ 
ci-aprèsj  n<»  966). 

Aucune  compensation  ne  peut  être  établie  entre  le  travail  d'un 
jour  et  celui  d'un  autre,  et  la  limite  de  huit,  dix  ou  douze  heures 
ne  péul  être  dépassée  pendant  une  journée,  sous  prétexte  qu'elle 
n''aurait  pas  été  atteinte  la  veille  (3). 

S'il  arrivait  que,  par  un  odieux  calcul,  les  parents  cherchassent 
à  éluder  la  toi  en  envoyant  leurs  enfants  travailler  successive- 
ment, le  même  jour,  dans  deux  manufactures,  les  chefs  d'établis- 
sement qui  recevraient  sciemment  Tenfant  déjà  employé  ailleurs, 
et  qui  concourraient  ainsi  à  le  faire  travailler  au  delà  du  temps 
prescrit,  violferaient  l'art.  2  et  encourraient  la  pénalité  pronon- 
cée par  Tart.  12  (voir  n«  968). 

l'i)  Bbllot,  touage  ^owwra^é^  D.  38B. 

(S)  Voir  sur  l'art,  f 'r  de  la  loi,  Galisset,  Çoryê  ii/#  4ir«M.  i»oMk  4«(  1^. 

(3)  Galiasel  sor  l'ait,  iv  nMe  %, 
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««  L'Age  des  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  délivré  sur 
papier  non  timbré  et  sans  frais  par  l'officier  de  l'état  civil  (art.  2, 
in  fine). 

«  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

«  Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfants  au-dessous 
de  treize  ans  »  (art.  3). 

MIS.  ExcepUonii  aux  règle»  génémle»  «ar  la  liiai* 
talion  da  iraTail.  —  «  Si  les  conséquences  du  chômage  d'un 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les 
enfants  au-dessous  de  treize  ans  pourront  travailler  la  nuit,  en 
comptant  deux  heures  pour  trois  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

«  Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans,  pareil- 
lement supputé,  sera  toléré,  s'il  est  reconnu  indispensable,  dans 
les  établissements  à  feu  continu,  dont  la  marche  ne  peut  pas  être 
suspendue  pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures  »  (art.  3}. 

Comme  le  fait  observer  M.  Dalloz,  il  résulte  de  la  discussion 
de  la  loi  que,  par  réparations  urgentes  il  faut  entendre  celles 
qui  nécessitent  une  suspension  de  travail,  soit  de  toute  la  fa* 
brique,  soit  de  la  partie  de  la  fabrique  dans  laquelle  les  enfiants 
sont  employés  (1). 

«  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  .reconnues  par  la  loi  »  (art.  4). 

Le  législateur,  en  raison  du  nombre,  relativement  peu  consi- 
dérable, des  personnes  appartenant  au  culte  israélite,  n'a  pas 
cru  devoir  introduire,  à  leur  égard,  des  dispositions  spéciales 
pour  l'observation  du  sabbat  (2). 

064.  DlapoaltioiMi  relatlTe»  à  l'inaÉrnctian  de» 
enfanta —  «  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra 
être  admis  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifieront  qu'il 
fréquente  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou  privées  exis- 
tant dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à  l'Age  de 
douze  ans,  suivre  une  école. 

«  Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de 
suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat,  donné  par  le  maire  de  la 
résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire »  (art.  5). 

La  sanction  établie  par  la  loi  (art.  12),  pour  assurer  l'exécution 

(f  )  Dalloz,  v«  Inêiuirû,  D.  180. 

(i)  Voir  l'opiDion  de  M.  Fould.^Galissel  sor  Tart.  4,  notes. 


UTRST  BSS  BMFAlfTS,  489 

de  cette  importante  disposition,  est  encourue  par  cela  seul  que 
le  maître  ne  fournit  pas  les  justifications  prescrites  par  Tart.  5, 
alors  même  qull  aurait  donné  des  ordres  pour  que  les  enfants 
fassent  envoyés  à  l'école,  et  qu'il  ne  serait  intervenu  aucun  rè- 
glement d'administration  publique  pour  régler,  suivant  le  vœu 
de  Fart.  8,  le  mode  d'exécution  de  l'arL  5  (1 J. 

Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  exiger  spécialement  la  justi- 
fication que  les  enfants  aient  été  vaccinés  ;  il  s'en  rapporte,  à  cet 
égard,  soit  aux  prescriptions  générales  qui  interdisent  l'entrée 
des  écoles  publiques  aux  enfants  non  vaccinés,  soit  aux  règle^ 
mrats  d'administration  publique  qui  pourraient  intervenir  (2j. 

••ft.  Du  llTret  de*  enfant».  —  «  Les  maires  seront  tenus 
de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel 
seront  portés  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et 
le  domicile  de  l'enfant,  et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi 
renseignement  primaire. 

<  Les  chefs  d'atelier  inscriront  : 

«  !<"  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans 
rétablissement  et  de  sa  sortie  3 

«  2^  Sur  un  registre  spécial  toutes  les  indications  mentionnées 
au  présent  article  »  (art.  6). 

•Ml.  HcAurcA  à  organiser  iiar  de»  règlemenlA 
d'adminiAtmtlon  publique.  —  «  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  pourront  ; 

a  !•  Ëtendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers,  autres 
que  ceUx  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  i«%  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  loi  j 

«  2<^  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail 
déterminés  dans  les  art.  2  et  3,  à  l'égard  des  genres  d'industrie 
où  le  labeur  des  enfants  excéderait  leurs  forces  et  compromettrait 
leur  santé; 

c  3*  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
point  être  employés; 

«  i9  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis, 
certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

«  5^  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la 
part  des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu; 


(1)  C.  cass.,  u  mai  1846  (Dupont). 

(t)  Voir  Dallox,  v«  /iid«tlri«,  d.  456,  et  GiKsset  sur  l'art,  s,  cote  1. 


i90  TRATin.  DIS  llff  ilCTS  Oltfft  Lfti  MàSXCVkCnmSE, 

«  e^  Statuersurlescasdetravail  dcnoitpfévusparrart.  3(aH.7). 

«  Des  règlements  d'administration  publi^dfe  devront  r 

*  !">  Pourvoir  aux  mesures  fiéèessaires  è  l'ëjtéctttit)li  de  la  pré- 
senté loi  ; 

«  2^  Assuf^  le  maiiltién  AbA  bonnet  ftMtir»  èft  8è  la  dëtMè» 
publique  dans  les  ateliers,  usinés  Ct  ttiàttuiHiclUrëè  ; 

te  S»  Assurer  Tiustniclioii  primaire  et  l'èiisëi^ii^felit  Mlgieui 
deseuthntS; 

te  h*  Empéeber,  k  Végard  des  ëtifantâ,  lotit  milaVWti  thtftcKMÉl 
et  tout  chfttiment  abusif  ; 

«  5^  Assurer  les  conditions  de  i^lubrité  et  éfé  MltM  néoMÉé^ 
res  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants  »  (art.  S). 

"—  «  Les  tcfatefâ  des  établissetiiehts  dévirtiiit  fair»  d^lMt  ëaM 
tshaque  atelier,  avec  la  présente  lof  et  1^  ^ègleflieiiis  iMttloif* 
V^tion  publique  qui  y  sont  relatifs,  l<ss  IrègletnMts  intërimn 
qu'ilis  seront  tenus  de  faire  pourvu  apurer  l>etiécutioii  b  (art  9). 

i  Le  Gouvernemeilt  ^blira  des  inspetstiëus  pour  stirvrilltr  et 
assurer  l'exécution  de  la  présente  M.  Leil  ittfepldcteiQrs  |MarHMi(^ 
dans  chaqutft  étabUssemëiit^  «e  Mfe  repiréMh«or  les  regîfttr^s  re- 
latifs à  l'exécution  de  la  présente  loi>  leo  règkUn^itt  IftMrieurs^ 
tes  livrets  4es  enfants  U  tes  t^nfÉttts  etiK-niénies)  ils  ilOuitMt  se 
Mre  B«îcottipagtier  pat  un  médedb  oouiAfs  ^  4e  pi^tol  m  k 
sous-préfet  »  (art.  10). 

te  En  tAS  die  contravebtioR,  les  inc^pecteurt  drsssehitti  4et  pro- 
eès-verbaux  qui  feront  foi  jusi|«i'è  ptieuvé  mttt^ite  i  (jêliL  tt> 

ses.  Contraveniloiui.  —  Pémilllé».  -^  ^  fin  «as  de  «nh 
traventioi)  à  la  présetite  loi  eu  aux  règlennents  d'àd«iinismiioD 
publique  rendus  pour  son  exécution,  les  pre^riétaires  «a  t%^ 
ptoitants  #éS  établissements  seroiil  traduite  ëe^ant  le  jilgë  de 
paix  du  canton,  et  punis  d'une  amende  de  simple  polioe  ^«i  aé 
pêMttê.  excéder  15  francs. 

^  Les  contraventiOAS  qmi  ré«tltei«At^  ssit  ^  l'édalssiiMi  é'en^ 
fants  au-dessous  de  Tàge,  soit  de  Texcès  de  travail^  dot&evMt 
lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfttnls  ittddmeBt  admis 
ou  employés,  ssm  que  les  «nmides  réiuiies  puissent  s'élarer 
au-dessus  de  200  fhiacs. 

te  S'il  y  «  récidive,  tes  propriétaires  «u  exi^toitants  des  éteMi»' 
sements  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correolioB- 
nelle,  et  condamnés  à  une  amende  de  16  à  100  francs.  Dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  second  du  présent  article,  les  amen- 
des réunies  ne  pourront  jamais  eKoéder  ë04  lames. 


«t  II  y  Atinl  réciAiTe  torsqn'il  aurd  été  t'enda  contre  lë  contre- 
venant,  dans  les  douze  mois  précédefits,  un  premier  jugement 
pow  eo&IrtTenlioii  à  la  présente  toi  en  atix  règlements  d'admi- 
nistmtioii  publique  qu'elle  autorise  »  (art.  12). 

miwcment.^  L^nteiition  fotmellë  de  la  M,  eri  em^ïlôyatlt  le$ 
mo^  pfyypHétaires  xm  igxploitants  à^  iitVL  ié  celui  de  diracthir 
qui  était  proposé  par  la  commission,  a  été  de  faire  remonter  jii^ 
qu'au  mattre  lui-même  de  Tétablisisemènt  la  responsabilité 
des  iAftuetions  à  la  loi,  et  non  pas  dé  l'arrêter  au  Simple  pré- 
posé on  gérant  qui  pourrait  être  chargé  spécialement  At  là  di- 
rection. 

«  De  4eilx  dioses  l^uné,  â  dit  M.  Lberbette,  ou  le  maître  H  été 
ootiteUtant  de  là  violation  de  la  loi,  et  lë  prépoî^é  b'a  été  ators 
qu'un  instrument;  il  est  dé  tbute  justice  que  TactiDU  soit  dirigée 
oontrfe  l'ailteur  principal  de  la  contravention  plutôt  que  coilti^é 
son  agent  \  ou  le  maître  a  Ignoré  le  délit,  et  alors  c*est  te  cas  de 
Tapplication  du  droit  commun  qui  le  tend  responsable  du  fait  de 
son  gé^nt  ii  (art.  4382, 1883,  1381  db  Codé  Napoléon). 

LImitcfr  l'action  a  la  personne  du  gërabt,  ce  serait,  sbitaht  ï'ob- 
servation  de  M.  Dubois,  at)pliquer  l'instituiion  de§  éditeur^  res- 
ponsables aux  manufactures;  ce  serait  ôter  à  la  loi  toute  sa 
moralité.  Ce  qu'il  importe,  c'est  qu'un  nom  devenu  célèbre  en 
industrie,  si  l'homme  qui  le  porte  a  souffert  par  négligence  ou 
complMîlé  qu'un  délit  caractérisé  par  la  loi  so  cemmltëans  SM 
établissement^  c'est  que  ce  nom  en  porte  la  peine  (1). 

Il  est  des  cas  où  l'on  ne  saurait  actionner  le  maître,  par  exem- 
ple, dans  certaines  sociétés  par  actions,  comme  il  est  aussi  des 
cas  où  le  maître  pourra  prouver  qu'on  a  agi  contre  ses  ordres,  et 
où  il  aéra  plus  juste  que  le  gérant  soit  directement  condamné, 
sauf  la  responsabilité  civile  du  maître.  Dans  ces  diverses  cirértn- 
stances,  les  expressions  maîtres  ou  exploitants  laissent  une  la- 
titaâe  ssffiaaiile  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

^^•.  l.e«  polit^nltc»  Ile  peiltMtt  être  dlM^e*  M»il- 
ttm  ta»  pATMitii  iD#Hipll«ini  dei»  lufimcttaiift.  -l.es  pt5Ut^ 

suites  édictées  par  l'art.  12  ne  peuvent  être  dirigées  contne  lei 
parents  qui  auraient  concouru  à  la  violation  des  dispositiobs  de 
laleidt  18M.  Un  paragraphe  du  projet  de  loi  tendant  à  infliger 
en  4ee  cas  eux  parents  des  peibes  de  simple  policé  a  été  rejeté^ 

(1)  Toir  Galiiset,  Corpi  éê  droU,  m  l'irt  it,  Mta  l. 
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dans  la  crainte  qu'une  telle  disposition  ne  jetât  des  ferments  de 
haine  au  sein  des  familles  (i). 

•9  t.  Le  fait  inalérld  «affit  pour  entraîner  la  caa- 
damnailon.  —  Preacripiton —  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  infractions  dont  il  s'agit  ont  d'après  la  loi  le  carac- 
tère de  contraventions,  d'où  il  résulte  que  le  fait  matériel  suffit 
pour  entraîner  la  condamnation  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu  il 
y  ait  eu  intention  coupable  de  la  part  du  contrevenant  ou  de  la 
personne  à  laquelle  remonte  la  responsabilité  de  la  contraven- 
tion (voir  à  cet  égard  les  principes  généraux  sur  les  contraven- 
tions industriellesi  n<>  84). 

La  prescription  est  acquise  après  une  année  révolue,  à  comp- 
ter du  jour  où  l'infraction  a  été  commise  (art  640,  Cod.  inst 
crim.),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait  ])ermaneDt,  qui  se 
renouvelle  ou  qui  se  continue  chaque  jour,  comme  l'omission  de 
l'envoi  des  enfants  à  l'école.  En  pareil  cas,  aucune  prescription 
ne  saurait  courir  avant  le  jour  où  l'omission  dont  il  s'agit  aurait 
cessé  (voir  sur  ce  point  le  n*»  842). 

La  loi  du  22  mars  1841  se  termine  par  une  dispositioD  relative 
à  l'époque  de  son  application  :  «  La  présente  loi  ne  sera  obliga- 
toire que  six  mois  après  sa  promulgation  »  (art.  13). 


CHAPITRE  U. 
Ji«j»fiorCa  ^w^értnMf  dTea  nuiîirem  et  Omm  mm0rê€tr9. 


LÉGISLATION.  Loi  du  il  juin  1854  (Ltoreij  ie9  ouvrière),  —  Décret  du  9  septembre 
f84S  {Duré9  du  travail),  —  Décret  du  17  mai  185t  {Exeeption$  au  précéieni 
d^rrl) .^Décret  du  saodl  ISiO,  art.  4  {JutidieHvm  diteipliuain),  -^  Art.  4f4, 
416.  416  du  Code  pénal  elloi  du  STnofeinhre  1849  (Co«/ilioiu}.~ Art»  417»  4lt 
du  Code  pénal  [Embauchage^  révélaiion  de  ieereti  de  fabrication). 

999.  Le»  rapports  entre  maître»  et  aaTriera  «eat 
réfia  par  dea  diapaaittana  exceptiannellea.  —  MtI- 
alan» —  Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  adultes, 
bien  que  généralement  libres,  ne  pouvaient  rester  sous  l'applica- 
tion du  droit  commun.  L'intérêt  général  de  la  police  et  de  Tordre 
public,  rintérét  particulier  de  l'industrie,  l'intérêt  même  desoa« 
vriers  compromis  souvent  par  la  position  dépendante  qu'ils  occu* 
peut,  faisaient  un  devoir  au  législateur  d'introduire  en  cette 


(1)  Voir  GflUsset,  sur  i*art.  il,  nota  4. 
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matière  des  obligations  et  des  règles  exceptionnelles  quant  a\i\ 
droits  des  parties  et  quant  à  la  compétence  des  juges.  Les  dispo- 
sitions édictées  dans  ce  triple  but  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  : 

!•  Mesures  de  police  prescrites  à  Tégard  des  ouvriers; 

2<»  Principes  particuliers  aux  contrats  et  obligations  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ; 

3^  Compétendè  spéciale  à  l'égard  des  contestations  entre  les 
mêmes  personnes. 

Les  mesures  de  police  établies  à  l'égard  des  ouvriers  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  en  général,  et  quelles  que  soient  les  con- 
ventions particulières  intervenues  entre  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons, consistent  :  l*dans  l'obligation  du  livret;  ^''dans  les  dis- 
positions qui  répriment  certains  délits  particuliers  aux  ouvriers. 

SI. 

Des  livrets  des  ouvriers  et  du  registre  spécial  du  maître. 

SOUAIAE. 

973.  Le  livret  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  attachés  à  des  ateliers 
ou  travaillant  pour  des  patrons.—  974.  Exceptions  à  l'obligation  gé- 
nérale du  livret. — ^975.  Par  qui  sont  délivrés  les  livrets. —976.  Inter- 
diction de  recevoir  des  ouvriers  non  munis  de  livrets. — 977.  Mentions 
qui  doivent  être  portées  sur  les  livrets  et  au  registre  spécial  du  maî- 
tre.— ^978.  Le  livret  reste  aux  mains  de  l'ouvrier. — 979.  Délivrance  du 
congé  d'acquit.  Visa  du  livret.  Ses  effets.  —  980.  Règlement  sur  la 
forme  des  livrets  et  du  registre. — ^981.  Contraventions  et  délits  rela- 
tifs aux  livrets.  Pénalités.  —  982.  Confirmation  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Nature  et  excellence  de  cette  institution.— 983.  Livret 
spécial  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage.- 

•98.  1«  llTret  obligatoire  pour  toao  leo  oUTrlePA 
attacliéii  h  de»  atelier»  on  traTaillant  pour  de»  pa« 
troua.  —  L'institution  du  livret  des  ouvriers,  sanctionnée  par 
une  expérience  séculaire  (1)^  rétablie  après  une  interruption  de 
quelques  années  par  la  loi  org|inique  du  22  germinal  an  xi,  a 
reçu  une  consécration  déQnitive  et  une  extension  salutaire  de  la 
loi  du  22  juin  1854^  dont  les  dispositions  doivent  être  ici  intégra- 
lement rapportées  avec  les  explications  fournies  par  la  discussion 
au  Corps  législatif. 

c  Les  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attachés  aux  manu- 


(I)  Elle  remonte  à  des  édits  et  lettres  patentes  de  Tan  1749  et  du  is  novembre  1781 . 
— Voir  rex|iO!té  des  motifs  de  la  loi  du  st  juin  issa . 
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bctures,  fabriques,  usines,  mines,  minières,  carrières,  chantiers, 
ateliers  et  autres  établisspipents  iaduslriels,  pu  travaillant  chez 
eux  pQur  ^n  ou  plu^^ieurs  patr^ns^,  sant  tenus  de  se  munir  4'^^ 
livret  »  (art.  !•''). 

Cette  disposition,  quant  aujn  ouvriers  employés  dans  les  fabri- 
ques ^  ne  concerne  que  ceux  qui  y  ^ont  apuiché$.^  et  nan  les 
simples  journaliers  qui  y  travailleraient  accideuteUement(i]. 

pUe  si'applique  sans  distinction  à  tous  les  ouvriers  en  cham- 
bre qui  travaillent  pour  des  patrons,  même  aux  chefs  d'atelier, 
con^re-mattres,  ouvriers  patentés,  et  elle  a  abrogé  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes  la  disposition  restrictive  de  Tart.  1*"'  de  l'ar- 
rêté du  9  frimaire  an  xii,  qui  ne  soumettait  i  Tobligation  du 
livret  que  les  compagnons  et  garçons. 

—  Toutefois,  Tobligation  du  livret  n'existe  pas  pour  les  travail- 
leurs qui  fournissent  directement  leurs  produits  aux  consom- 
mateurs |  car  ils  ne  sont  plus  alors  réellement  ouvriers,  mais  fa- 
bricants eux-mêmes,  qu'ils  paient  ou  non  patente  (n»  997)  (2). 

Elle  n'a  pas  été  étendue  aux  ouvriers  et  journaliers  de  l'agri- 
ooUure,  à  moins  qu'ils  ne  soient  employés  dans  de  certains  éta- 
blissements, qui  bien  qu'annexés  à  des  établissements  agricoles^ 
n'en  ont  pas  moins  un  caractère  purement  industriel,  comme  les 
féculeries,  distilleries,  etc (3). 

Les  obligations  relatives  au  livret  cessent  pour  l'ouvrier  oui 
sprt  4'une  fabrique  pour  entrer  au  service  d'un  cultivateur  (i> 

^9^.  Par  qal  «•«!  dél|?ré«  Im  liTreta*  ^~  <  Les  livrets 
SMt  délivrés  par  les  maires. 

«  ils  sont  délivrés  par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  daas  le 
ressort  de  sa  préfecture,  par  le  préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans 
l^s  autres  coiujpune^  dans  lesquelles  il  remplit  tea  foaolioDS  qui 
lui  ¥>^  a^ri)>uiées  par  ta  loi  du  19  juin  IBBi. 

I)  n'est  pereu  pour  la  délivrance  des  livrets  qon  le  prix  de 
owfjN^tipn.  Ce  prix  ne  peut  dépasser  vingt-eînq  centimes  * 
(«*rt.  2). 

B9<l*  ta((»rdi«Uoii  ém  pecevair  de*  •«▼riaM  naa 
BMlida  de  llvreta —  «  Les  ehefs  ou  directeurs  des  établisse- 
meate  spécifiés  en  l'art  i*^  ne  peuvent  employer  un  ouvrier 


(I)  Kiposédes  motirs.— Voir  Sirey,  f8Sâ.  Lois  annoiéeê,  p.  IS7,  DOle  I. 
(4)  Voir  rapport  de  M.  Bertrand,  ibid.,  p.  it9,  note  t. 
(s)  Voir  rapport  de  M.  Bertrand,  ibid^,  p.  us»  Bole  $• 
(4)  G.  C48S.,  sujum  ISS6  (Gailoi»}. 


sQ^^^U  i  Tab^igailoa  prescrite  par  cet  article^  s'il  n'esl  porteur 
d'oD  livret  en  règle  »  (art«  3). 

Par  ces  motif  cfiefs  et  dir^teurij  le  législateur  a  voulu  dési- 
gner le  qaaltre  fie  Tétablisseipent  et  ceu:^  qui,  en  Tabsence  du 
mattre  et  avec  sa  délégation,  le  représentent  dans  l'établisse- 
ment, ^t  y  e:y:erceQt  en  son  non)  une  autorité  dont  ils  doivent  por<« 
t^r  la  responsabilité. 

L'art.  3,  sanction  eiGBcace  de  l'obligation  du  livret  empruntée 
mi^  lettres  paientes  de  1749,  s'applique  à  tous  les  entrepreneurs 
d'ouvrage^  et  chefs  d'ateliers  (1). 

9771.  ^cMttopui  (iai  dolTeiijt  «Ire  portée»  au  Ujwtt 
et  aa  regintre  Apéclal  da  mattrc-  —  Oea  avaipceA.  — 

Bp  r^cqiiit «  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  rétablissement,  le 

cl)ef  ou  directeur  doit^  au  moment  où  il  le  reçoit,  inscrire  sur  son 
livret  la  date  de  son  entrée, 

«  Il  transcrit  sur  un  registre  non  tiipbré  qu'il  doit  tenir  à  cet 
efTet^  les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du 
chef  de  l'établissement  qui  l'aura  employé  précédemment^  et  le 
montant  des  avances  dont  l'ouvrier  serait  resté  débiteur  envers 
celui-ci. 

a  11  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  la  date  de  la 
sortie  et  l'acquit  des  engagements. 

«  Il  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier 
resterait  débiteur  envers  lui,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
14  mai  1851  »  (art.  4). 

L'art.  4  de  là  loi  du  14 mai  1851  (voir  ci-après,  n«  1047)  dé- 
clare que  les  avances  faites  par  le  patron  à  l'ouvrier  ne  peuvent 
être  inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  et  ne  sont  remboursables,  au 
moyen  de  la  retenue,  que  jusqu'à  concurrence  de  trente  francs. 
11  a  abrogé  l'art.  8  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii  qui  permettait 
1^  mention  sur  le  livret  de  l'intjégralité  de  la  dette.  Du  reste,  le 
livret  ne  sert  ici  qu'à  fournir  un  mode  de  constatation  des  avan- 
ces. Celles  qui  n'y  seraient  pas  inscrites  n'en  seraient  pas  moins 
dues  par  l'ouvrier  si  elles  pouvaient  être  prouvées,  sauf  à  ne 
point  être  recouvrées  par  voie  de  retenue  (n*»  1047)  (2).  (Voir,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  le  patron  à  l'ouvrier, 
la  loi  du  14  mai  1851  expliquée  ci-après  n«  1046-1048). 

a  Si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons, 
chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de  l'ou- 

(f  )  Voir  le  rapport  de  U.  Bertriod  (Sirej,  loi$  a%m>ié$$  de  ISS4,  p.ita,  note  S), 
(i)  Voir  Douai,  s  mai  ISST. 
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vrage  et  transcrit  ^  sur  le  registre  mentioiiiié  en  l'article  précé- 
denty  les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domicile. 

«  Lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le  livret 
l'acquit  des  engagements  sans  aucune  autre  énonciation  »  (art.  5). 

979.  Le  livret  reste  'aux  main»  de  ToaTrier.  —  «Le 
livret,  après  avoir  reçu  les  mentions  prescrites  par  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  est  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses 
mains  »  (art.  6). 

Cet  article,  contraire  à  la  disposition  du  projet  de  loi  (1),  qui 
maintenait  le  droit  antérieurement  reconnu  au  patron  de  conser- 
ver le  li\Tet  entre  ses  mains,  est  une  des  plus  importantes  inno- 
vations de  la  loi  actuelle. 

En  cas  de  refus  du  mattre  de  remettre  le  livret  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  l'ouvrier  peut  s'adresser  au  conseil  des  pru- 
d'hommes (n*  1048)  ou  au  juge  de  paix,  à  défaut  de  prud'hom- 
mes, pour  faire  ordonner  la  remise  (2). 

•79.  DéliTrauce  du  congé  d'aeqnit.— Ti«i  dn  livret. 
—  Sea  effet».  —  «  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établisse- 
ment ne  peut  remplir  l'obligation  déterminée  au  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art,  k  et  au  deuxième  paragraphe  de  l'art  5  (voir 
ci-dessus  n*  977),  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  après 
avoir  constaté  la  cause  de  l'empêchement,  inscrit  sans  frais  le 
congé  d'acquit  »  (art.  7). 

On  entend  par  congé  d'acquit  un  certificat  signé  par  le  maître 
constatant  que  l'ouvrier  a  rempli  ses  engagements  envers  lui  (3). 

<c  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  fait  sur  le  livret  aucune  annota- 
tion favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier  »  (art.  8). 

«  Le  livret,  visé  gratuitement  par  le  maire  de  la  commune  où 
travaille  l'ouvrier ,  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans  les  communes  spé- 
cifiées dans  la  loi  du  19  juin  1851  par  le  préfet  du  Rhône,  tient 
lieu  de  passeport  à  l'intérieur,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  administratifs  »  (art.  9). 

990*  Règlement  nnr  la  forme  dmm  livretii  et  rei^l»- 
très.  —  «  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
nent tout  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance ,  la  tenue  et  le 
renouvellement  des  livrets. 


(l)  Voir  ei{tosé  des  molifâ  (Sirey,  Loti  anttoiée$f  1854,  p.  1S7,  oote  I). 
{%)  Argumeut  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  14  mai  tsst. 
[3)  Mdllot,  CompéUnce  det  prud'hommet^  o.  3i8.— Voir  TarL  11  de  U  loi  de  « 
gtriQiovft  au  xi. 
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«  Ils  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  l'art.  4  et  les  in- 
dications qu'il  doit  contenir»  (art.  10)  (1). 


(f)  Eq  exécQtioQ  de  r«rt.  iO,  uo  décréta  été  rendu  i  la  date  du  so  aTiil  1853  : 

Art.  I*'.  Le  livret  est  en  papier  blanc,  coté  et  parafé  par  les  fouclionnaires  dési- 
gnés en  VèH.  s  de  la  loi  do  99  juin  1854. 
.   0  e«t  rsTéttt  de  leur  sceau. 

Sur  le*  premiers  feuillets  sont  imprimés  textuellement  la  loi  précitée,  le  préseni  dé* 
crel,  la  loi  do  U  mai  1851  et  les  art.  153  et  463  du  Gode  pénal. 

Il  énonce  : 

I*  Le  nom  et  les  prénoms  de  Touvrier,  son  Ige,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signa- 
lement, sa  profession.; 

9*  Si  l'ouTrier  travaine  hahiloellement  pour  plusiears  patrons,  ou  s*il  e»l  allicbé 
ï  on  seul  établissement  ; 

S*  Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  et  la  demeure  du  chef  d^établlssement  chez  lequel 
il  travaille  ou  a  travaillé  en  dernier  lien  ; 

4*  Les  pièces,  8*il  en  est  produit,  sur  lesquelles  le  livret  est  délivré. 

Les  livrets  sont  imprimés  d'après  le  modèle  annexé  au  présent  décret. 

irt.  9.  U  est  tenu  dans  chaque  commune  un  registre  sur  lequel  sont  relatés  »  ao 
moment  de  leur  délivrance,  les  livrets  et  les  vis9s  de  voyage  mentionnés  ci-après. 

Ce  registre  porte  la  signature  des  impétrants  ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  sigoer. 

irt.  5.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  sur  la  constatation  de  son 
identité  et  de  sa  position. 

A  défaut  de  justifications  sufBsanles,  l'autorité  appelée  è  délivrer  le  livret  peut  exi- 
ger de  l'ouvrier  une  déclaration  souscrite  sous  la  sanction  de  l'art.  13  de  la  loi  du  99 
juin  1864,  dont  il  lui  est  donné  lecture. 

Art.  4.  Le  livret  rempli  eu  bers  d'état  de  servir  eet  remplacé  par  on  nonveau  sur 
lequel  aoot  reportés  :  l*  la  dateel  le  lieu  de  la  délivrance  de  l'ancien  livret  ;  9*  le  nom 
et  la  denoeure  du  chef  d'établissement  chez  lequel  l'ouvrier  tra.vailleou  a  travaillé  en 
dernier  lieu  ;  3*  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur. 

Le  remplacement  est  mentionné  sur  le  livret  hors  d*usage,  qui  est  laissé  entre  lei 
mains  de  l'ouvrier. 

Art.  S.  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret  peut  en  obtenir  un  nouveau  sous  les  ga- 
ranties mentionnées  en  l'art,  s. 

Le  nouveau  livret  reproduit  les  mentions  indiquées  en  l'art.  4. 

Art.  6.  L^ouvrier  est  tenu  de  représenter  son  livret  h  toute  réquisition  des  agents 
de  l'autorité. 

Art  7.  L*ouvrier  ne  travaillant  que  pour  un  seul  établisaement  doit,  avantde  le  quit* 
teret  d'être  admis  dans  un  autre,  faire  inscrire  sur  son  livret  l'acquit  des  engagements. 

L'ouvrier  travaillant  habituellement  pour  plusieurs  patrons  peut,  sans  cet  acquit, 
obtenir  du  travail  d'un  ou  de  plusieurs  autres  patrons. 

Art.  8.  Le  registre  spécial  que  tes  chefs  d'établissement  doivent  tenir  eonformémeat 
aux  art.  4  et  S  de  la  loi  du  92  juin  1854  est  dressé  d'après  le  modàto  imiesé  ao  pré- 
sent décret. 

Il  est  coté  et  parafé,  sans  frais,  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  délivrance  des  li- 
vrets et  eoBimaniqué,  sur  leur  demande,  an  maire  et  au  commissaire  de  police. 

Art  f.  Le  chef  d'établissesMOt  indique,  tant  sur  son  registre  que  sur  le  litret,  si 
l'ouvrier  travaille  pour  no  seul  étsbiîssemeni  ou  lour  plosieurs  patrons. 

A  Tégafi  de  rovfrier  travaîlUiit  poor  plosievfs  ->atroiis«  la  chef  d'élabiiaBeflMK  a'asl 
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•8t.  C^ntraTcnilen»  et  délit»  ptfatlft  awi  UvmI»* 
— Pénalité» —  «  Les  contraventions  aux  art  i,  3, 4,  (  et  8,  de 


tenu  de  remplir  les  formalités  da  (laragraphe  précédent  qae  lorsqu'il  l'emploie  pour  la 
première  fois. 

Art.  iO.  Si  l'oafrier  est  quitte  enrers  le  chef  d'établissement,  ce1oi-€i«  lonqu' 
cesse  de  l'employer,  doit  inscrire  sur  le  liuet  l'acquit  des  engagements. 

Art.  11.  Lorsque  le  livret,  spécialement  visé  à  cet  effet,  doit  tenir  lieu  de  passe-port 
à  l'intérieur,  le  visa  du  départ  indique  toujours  une  destination  fixe  et  oe  faut  que  poar 
cette  destination. 

Ce  visa  n'est  accordé  que  sur  la  mention  de  l'acquit  des  engagements  prescrite  par 
les  articles  4  et  6  delà  loi  du  il  juin  1854  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
règlements  administratifs,  conformément  à  l'article  Ode  la  mtme  loi. 

Art.  19.  Le  liîret  ne  peut  être  visé  pour  servir  de  passe-port  à  l'intérieor,  si  roo- 
vrier  a  interrompu  Teiercice  de  sa  profession,  ou  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  de- 
puis le  dernier  certificat  de  sortie  inscrit  audit  livret. 

Art.  IS.  Le  présent  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  dispositions spéeiaies 
aux  livrets  soient  prises  dans  les  limites  de  leur  compétence  en  matière  de  police  par 
le  préfet  de  police  à  Paris  et  pour  le  ressort  de  la  préfecture,  et  dans  les  départemcsis 
par  les  autorités  locales. 

Art.  u.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  règlements  antérieurs  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  15.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  deê  Loi$  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  50  avril  1856.  NAfOLion. 

ANNEXES  AU  DÉCRET  OU  30  AVRIL  1855  SUR  LES  UTRITS  »*0DTRIKR1, 

I.- Module  dulterel  (Art.  !•'  du  décret  du  30  avril  ISSB). 

Dimensions  du  livret  :  hauteur  16  cenlim.  ;  largeur,  il  cent.  ;  couverture  cartoasée. 

X^s  sept  premières  pages  du  livret  contiennent,  au-dessous  de  ces  mots  :  Xtvrfi 
d^ouffrier,  1*  la  loi  du  SS  juin  1864  ;  S'  le  décret  du  30  avril  1855;  3*  U  loi  du  14 
U  mai  IH51  ;  4«  les  articles  153  ei  463  du  Code  pénal. 

Ensuite  et  en  regard  sur  deux  pages  : 
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la  ftétaAè  loi,  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice et  punies  d'une  amende  d'un  k  quinte  frenos,  sans  pnljuâice 
des  dommages-intér^ls,  s'il  y  a  lieu. 

<  Il  pent  de  plus  être  prononcé,  suivant  les  circonstances,  nn 
emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  ■  fart,  11). 

■  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  un  feux  livret,  on 
falsifié  son  livret  originairement  véritable,  on  fait  sciemment 
usage  d'un  livret  faux  ou  folsiflé,  est  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  158  du  Code  pénal  (1)  >  (art.  li). 

>  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  délivrer  un  livret,  soit 
ions  nn  fma  nom ,  soit  an  moyen  de  fausses  déclarations  ou  de 
box  certificat,  on  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  nn  ao  • 
(arL  13). 

■  L'art.  &63  du  Code  pénal  (S)  peut  être  appliqué  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  art.  12  et  13  de  la  présente  loi  ■  (art  U). 

«  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret  ne  sera  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  pour  la  formation  des  conseils  de 
prud'hommes,  s'il  n'est  pourvu  d'un  livret  ■  (art.  15). 


Tmw  sDlm  rcujiltlii  to  blanc  suitent  el  uni  numfroiéi  bq  rcelo.  llih  I*  deraisr 
ItoOM  p«lB  «n  iltc  4u  itno  ;  <  Le  pHMDllJTr«l,r«iiiplicib«nil'uMg«,  a  tiércai- 
pliet  |>ir  noui,  nuit*  i»  \t  eomoiiiu  da  dtpirlcownl  do 

Et  tu  bii  du  mïme  nnù  :  ■  Nela.  Le  prôcat  lirrtl,  rempli  el  hors  d'usige.  tcri 
mnpIicS  par  un  D(ni*»u  porltDt  la  d«le  et  le  lieu  de  la  déliirance  du  présenl.  le 
Mm  do  chef  d'MabliauineDt  cbet  teqoel  l'auirler  a  IraTaiHé  en  dereier  Heu  (t  le  mon- 
laBt  '■■  iiaBM»  doBl  il  eat  mit  dtbileur.  Cea  meDiioM  tetmt  mîMi  daos  le  Uaoc 
rtaerté  pour  la  mintioii  dea  picte  qui  ïuraieDt  pu  (Ire  déposéei.  ■ 

n.—  JHaMa  da  te$Um  i  Ifir  par  1«  dnfl  d'4UUiMtmtat  [art.  I  i»  àtmi  du 
ao  ami  usa). 
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•8t.  Confiroiailoii  de»  •oclété»  de  seeenre  ibv- 
taels.—Natore  et  excellence  de  ceite  liuitltaUeB.— 

«  La  présente  loi  aura  son  effet  à  partir  du  l*'  janvier  1855.  Il 

n'est  pas  dérogé  par  ses  dispositions  à  Tari.  12  du  décret  du  26 

mars  185Î,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels  »  (art.  16). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels ,  l'une  des  plus  excellentes 
créations  des  derniers  temps,  sont  reconnues,  protégées  et  favo- 
risées par  la  loi  dans  le  but  d'assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades ,  blessés  ou  infirmes ,  et  de  pourvoir  à 
leurs  frais  funéraires  (décret  du  26  mars  1852,  art.  6).  Elles  se 
composent  de  membres  participants  aux  secours  conférés  par  la 
société,  et  de  membres  honoraires  qui  apportent  leur  tribut  à  la 
société  sans  prendre  part  aux  bénéfices  des  statuts. 

Le  bureau  (c'est-à-dire  le  président,  vice-président,  secrétaire 
et  trésorier)  de  chacune  de  ces  sociétés  est  autorisé  à  délivrer  i 
tout  sociétaire  participant  un  diplôms  pour  lui  servir  de  passe- 
port et  de  livret  sous  les  conditions  déterminées  par  un  arrêté 

ministériel. 

«  Ce  diplôme,  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'instruction 
générale  pour  l'exécution  du  décret,  peut  devenir  un  certificat  de 
moralité,  un  témoignage  de  bonne  conduite,  une  recommandar 
tion  à  la  protection  du  Gouvernement  aux  préférences  des  dktb 
fl'atelier,  à  l'estime  et  à  la  considération  publique.  » 

C'est  une  des  raisons,  jointes  à  tant  d'autres,  qui  doivent  «i- 
gager  les  ouvriers  à  faire  partie,  dans  leur  intérêt  le  plus  évident, 
de  ces  précieuses  associations  où  les  maîtres  entreront,  de  leur 
côté,  à  un  autre  titre  et  dans  les  vues  de  la  bienfaisance  la  mieux 
entendue  (voir  ci-après  sect.  Il,  chap.  !•'). 

•98.  Livret  spécial  en  matière  de  tleêage  et  de  Ib^- 
blnai^e — 11  ne  faut  pas  confondre  le  livret  généralement  im- 
posé à  tous  les  ouvriers  avec  un  autre  genre  de  livret  ou  plus 
exactement  de  livre  de  compte  institué  notamment  en  matière  de 
tissage  et  de  bobinage.  Ce  dernier  livret,  dont  le  premier  ne  tient 
nullement  la  place  et  qui  ne'  peut  pas  davantage  remplacer  ce- 
lui-ci, sera  l'objet  d'un  examen  ultérieur  (voir  n«  1015). 

Notons  ici  que  les  prescriptions  sur  la  tenue  de  ce  livret  et 
celle  d'un  registre  d'ordre,  qui  en  est  le  duplicata,  sont  consi- 
dérées par  ia  loi  comme  des  prescriptions  non-seulement  d'in- 
térêt civil,  mais  de  police,  dont  l'inobservation  est  punie  d'a- 
mende (n*  1019  ci-après). 
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SU 

limitatim  à$  la  durU  du  travail  dans  les  manufactures  et  tmnes. 

SOMMAIRE.   . 

984.  Dispositions  générales  du  décret  du  9  septembre  i848  sur  la  durée 
du  travail  dans  les  manufactures  et  usines.  —  985.  Exceptions  aux 
dispositions  générales  du  décret  du  9  septembre  1848.  —  986.  Con- 
traventions. Amendes.  —  986  bis.  Compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

•84.  Dispositions  i^ënérales  da  décrel  da  9  sepa 
lembre  I94S  sar  la  darée  da  travail  dans  les  mano- 
Dictnrcs  et  usines. —  On  doit  ranger  parmi  les  mesares  re- 
latives à  la  discipline  des  ateliers  le  décret  du  9  septembre 
1848  (1),  qui  protège  la  santé  des  ouvriers  contre  des  exigences 
excessives  en  limitant  la  durée  du  travail  journalier. 

Bien  que  cette  disposition  influe  directement  sur  les  conven- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  qui  font  l'objet  spécial  du  contrat 
de  louage  d'industrie  (voir  ci-après  n«»  994  et  suiv.),  cependant 
les  motifs  d'hygiène  générale  qui  l'ont  inspirée,  ainsi  que  les 
sanctions  pénales  qui  en  garantissent  l'exécution,  en  font  es- 
sentiellement une  loi  d'ordre  public  et  de  police  (2). 

D'après  l'art.  !•%  «  la  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufac- 
tures et  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  ef-* 
fectif.  9  Cet  article  spécifiant  les  manufactures  et  usines,  c'est-à- 
dire  les  établissements  appartenant  à  la  grande  industrie,  n'a 
aucune  application  aux  ouvriers  isolés  ou  travaillant  en  petit 
nombre  chez  un  fabricant.  Les  inconvénients  de  la  faculté  illi- 
mitée du  travail  sont  en  effet  beaucoup  moindres  dans  la  petite 
industrie.  En  l'absence  de  définition  légale  des  usines  et  manu- 
factures, c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartiendra  de  déterminer 
fi  tel  ou  tel  établissement  particulier  rentre  ou  non  dans  les  pré- 
visions de  la  loi. 

Les  termes  absolus  de  fart,  l'**  semblent  interdire,  comme 
on  l'a  fait  observer  relativement  à  la  loi^  sur  l'apprentissage 
(n*  940),  les  compensations  établies  entre  des  journées  diffé- 
rentes^ dont  l'une  dépasserait  et  l'autre  n'atteindrait  pas  le  maxi- 
mum légal. 


(f)  Ce  décrel  a  abrogé  celui  du  s  mare  1848,  qui  rédnbaU  à  dix  et  ooie  heures  )a 
durée  du  travail. 

(t)  Yoirla  rirculairedo  roinislre  de  Tagriculiure  et  du  rommerce  d^ns  Gaiissel, 
Iti8,p.1â8. 
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99ft.  Exception»  au  disposition»  cénéraloo  dn 
décret  dn  o  septembre  t«4# —  En  exécution  de  Tart.  2, 
qui  permet  an  Gouvernement  d'apporter^  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  des  exceptions  à  Tart.  !•',  à  raison 
de  la  nature  des  industries,  le  décret  des  17-31  mai  1651  sous- 
trait à  Tempire  du  décret  de  1848  les  travaux  ci-après  déter- 
minés : 

«  Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  fourneaux, 
étuves,  sécheries  ou  chaudières  à  débonillir,  lessiver  ou  aviver; 
—  travail  des  cbaufifeurs  attachés  au  service  des  machines  à  va- 
peur, des  ouvriers  employés  à  allumer  les  feux  avant  l'ouverture 
des  ateliers,  des  gardiens  de  nuit;  —  travaux  de  décalissage;  — 
fabrication  et  dessiccation  de  la  colle  forte; — chauffage  dans  1^ 
fabriques  de  savon;  —  mouture  des  grains;  — imprimeries  ty- 
pographiques et  imprimeries  lithographiques;  — fonte,  affinage, 
étamage,  galvanisation  de  métaux;  —  fabrication  de  projectiles 
de  guerre  (art.  1"  du  décret  du  17  mai  1851). 

«  Le  nettoiement  des  machines  à  la  fin  de  la  jourhée;  —  les 
travaux  que  rendent  immédiatement  nécessaires  un  accident  ar- 
rivé à  un  moteur,  à  une  chaudière,  à  l'outillage  ou  au  bâtiment 
même  d'une  usine,  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure  (art.  2). 

«  La  durée  du  travail  effectif  peut  être  prolongée  au  delà  de  la 
limite  légale  :  1°  d'une  heure  à  la  fin  de  la  journée  de  travail, 
pour  le  lavage  et  l'étendage  des  étoffes  dans  les  teintureries, 
blanchisseries  et  dans  les  fabriques  d'indiennes  ;  ^^  de  deux  heu- 
res dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre,  et  dans  les  fabriques 
de  produits  chimiques;  3<*  de  deux  heures  pendant  cent  vingt 
jours  ouvrables  par  année,  au  choix  des  chefs  d'établissement, 
dans  les  usines  de  teinturerie,  d'imprimerie  sur  étoffes,  d'apprêt 
d'étoffes  et  de  pressage  (art.  3). 

«  Tout  chef  d'usine  ou  de  manufacture  qui  voudra  user  des 
exceptions  autorisées  par  le  dernier  %  de  l'art.  3  sera  tenu  de 
faire  savoir  préalablement  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  maire 

3ui  donnera  récépissé  de  la  déclaration  les  jours  pendant  lesquels 
se  propose  de  donner  au  travail  une  durée  exceptionnelle  (art.  4). 
L'art.  3  du  décret  du  9  septembre  1848  repousse  la  prétention 
de  certains  patrons  qui  entendaient  porter  la  durée  dé  la  journée 
de  travail  au  nombre  d'heures  fixé  comme  maximum  {Mtr  lé  dé- 
cret dans  des  industries  où,  d'après  les  usages  anciens,  cette  du- 
rée était  moindre  (1).  Il  déclare  «  qu'il  n'est  porté  aucune  at- 

(I)  Voir  GalisMt,  Corps  du  droit,  sur  Part.  S  da  décret  da  9  sept.  I84ft ,  ooU  I. 
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tdms  ut  QSâgeii  et  aux  conventions  qui,  antériearement  an 
S  man^  fixaient  ponr  certaines  industries  la  journée  de  travail  à 
on  nombre  d'henres  inférienr  à  douze.  » 

98«.  CaMti^TentieM».  —  Amendes.  **"  «  Tout  chef  de 
manuAicture  ou  usine  qui  contreviendra  au  présent  décret  et  aux 
règlements  d'administration  publique  promulgués  en  exécution 
de  l'art  2  (voir  le  décret  du  17  mai  1851  ci*dessus)  sera  puni 
d'une  amende  de  5  francs  à  100  francs. 

«  Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réu« 
nies  puissent  s'élever  aunlessus  de  1,000  firancs. 

«  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  el 
conventions  indiqués  dans  la  présente  loi  »  (art.  à  du  décret  du  9 
8eptembre)é 

•8«  Ml.  CMDpéteiiee  du  tolImBiil  de  peltce  eM*ree« 
tleniBelle — Les  infractions  en  question,  dont  on  avait  proposé 
de  renvoyer  la  connaissance  aux  prud'hommes  (1  ),  sont,  en  raison 
de  l'ioiportance  deS  pénalités,  de  la  compétence  de  la  police  cor-* 
rectionnelle;  mais  il  résulte  de  leur  caractère  de  contravention 
que  le  fait  matériel  suffit  pour  l'application  de  la  loi  pénale,  sans 
que  les  prévenus  puissent  s'excuser  sur  l'intention  (voir  n®  84). 

a  L'art.  &63  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué  » 
(art.  5). 

«  Le  décret  du  2  mars  1848,  en  ce  qui  concerne  la  limitation 
des  heures  de  travail,  est  abrogé  »  (art.  6). 

s  m. 

Ditpmtitm  relatms  au  mnintim  de  Verdre  dans  les  ateliers. 

SOIIUAIEB.     . 

987.  Juridiction  disciplinaire  des  prud'hommes.  Emprisonnement.  — 
988.  Des  coalitions.  Dispositions  applicables  aux  maîtres  et  aui  ou- 
vriers. — dSd.  Â  quels  maîtres  et  à  quels  ouvriers  s'appliquent  les  dis- 
positions dont  il  s'agit. — 900.  Associations  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  les  coalitions.  Associations  ouvrières.  —  990  bis.  Du  com- 
pagnonnage.—991.  Révélation  par  l'ouvrier  des  secrets  de  fabricatioti. 
-^-MS.  De  l'embauchage  des  ouvriers. 

•#9 .  Jarldictlon  dlecipllnaire  de»  prud'hoimnefi.— 
EHiprieMmenaent* —  Diverses  dispositions  pénales  ont  pour 
objet  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers  des 


(I)  Voir  U  diaeaisioo  de  Tart.  4,  GaliiMl,  Corpê  du  droU,  àétni  du  9  éf|it.  i$48. 
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fabriques,  el  de  sauvegarder  la  liberté  de  l'indnstrieeiNitreto 
Bianœavres  oppressives  que  la  réunion  d'un  grand  nombre  de 
travailleurs  rendrait  aussi  faciles  que  dangereuses. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  (n*  959)  l'art  4  du  décret  da 
3  août  1810,  applicable  non-seulement  aux  apprentis,  mais  à 
tous  les  ouvriers  en  général,  d'après  lequel  «  tout  délit  tendant 
à  troubler  Tordre  et  la  discipline  de  Tatelier,  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envers  leur  maître,  pourront  être  punis  par 
les  prud'hommes  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois 
jours.  *  —  Cette  juridiction  toute  disciplinaire  des  prud'hommes, 
qui  tend  à  réprimer  et  plus  encore  à  prévenir  le  trouble  et  le  désor- 
dre dans  les  ateliers,  s'exerce  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles les  mêmes  faits  peuvent  donner  lieu,  nonobstant  la  con- 
damnation prononcée  par  les  prud'hommes  (1),  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  d'après  l'art.  19,  titre  V  de  la  loi  du  2S  ger- 
minal an  XI. 

Les  prud'hommes  devraient  se  dessaisir,  si  le  fait  constitaait 
un  délit  correctionnel  ou  un  crime,  et,  après  l'avoir  constaté 
(art.  10  et  14,  L.  du  18  mars  1806),  le  dénoncer  au  procureur 
impérial.  11  en  serait  ainsi,  suivant  M.  Mollot,  même  pour  des 
faits  du  ressort  du  tribunal  de  simple  police,  si  celui-ci  avait  été 
le  premier  saisi  (2). 

La  poursuite  devant  les  prud'hommes  ne  peut  avoir  lieu  d'of- 
fice, mais  seulement  sur  la  dénonciation  de  la  partie  lésée  (3). 

Nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  M.  Mol- 
lot  (4),  que  l'art.  4  du  décret  de  1810  est  spédal  aux  ouvriers  et 
ne  saurait  être  appliqué  aux  maîtres  (voir  u^  959). 

•S».  Mem  emsMiionm.'^UimpmmitiowÊm  applicable»  an 

nalArca  et  au  onvrlera.  —  Quand  le  désordre  est  le  résul- 
tat de  l'accord  de  plusieurs  ouvriers  et  consiste  dans  des  mesares 
concertées,  telles  que  la  suspension  des  travaux  ou  grète^  pour 
forcer  le  mattre  à  une  augmentation  de  salaire  ou  à  un  chan- 
gement dans  les  usages  de  la  fabrique ,  il  y  a  délit  de  coa- 
Utioti,  Le  même  délit  peut  exister  de  la  part  des  patrons  au  pré- 
judice des  ouvriers,  lorsque  les  maîtres  de  divers  ateliers  s'enten- 
dent entre  eux  pour  contraindre  les  travailleurs  à  subir  desoon- 


(f)  G.  cais.,  9  STril  16M.  —  Voir  Mollol,  CompéUmce  dêê  prmfhammu^  o.  4M* 
oele  1. 
(s)  Mollot,  0.  404. 

(S)  Art.  10  et  iSde  U  lot  du  18  mars  1806.— Holloi,  JuiUtê  màMâintUêf  p.  lia. 
(4)  lUollol,  CompHêncê  d^iprud'homwHê,  d.  SUH. 
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ditioDS  abusives  (voir  ci-après,  sect.  II,  chap.  II).  La  loi  s'est  ar- 
mée d'une  égale  sévérité  contre  ce  double  désordre.  Le  fait  de 
coalition,  qu'il  provienne  du  maître  ou  des  ouvriers,  est  défini>t 
puni  par  les  art.  M  4, 415,416  du  Code  pénal,  tels  qu'ils  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  27  novembre  1849. 

<  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  :  »  1*  toute  coalition  entre  ceux 
qtU  font  travailler  des  ouvriers  tendant  à  forcer  l'abaissement  des 
salaires ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution  ; 
2*  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interrompre  le  travail  dans  un  atelier, 
empécber  de  s'y  rendre  avant  ou  après  certaines  beures,  et,  en 
général,  pour  suspendre,  empécber,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a 
en  tentative  ou  commencement  d'exécution.  —  Dans  les  cas  pré- 
vus par  ces  deux  paragraphes,  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  (art.  414). 

ff  Seront  aussi  punis  des  peines  portées  dans  l'article  précé- 
dent et  d'après  les  mêmes  distinctions  les  directeurs  d'atelier  et 
entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ouvriers  qui,  de  concert,  auront 
prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la 
discipline  intérieure  de  l'atelier,  des  défenses,  des  interdictions  ou 
toutes  prescriptions  connues  sous  le  nom  de  damnations  ou  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  de  la  part  des  direc- 
teurs d'atelier  ou  entrepreneurs  contre  les  ouvriers,  soit  de  la 
part  de  ceux-ci  contre  les  directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs, 
soit  les  uns  contre  les  autres  (art.  415). 

<  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  chefs 
ou  moteurs  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  »  (art.  416). 

999«  A  quel»  laatircs  et  h  qmélm  ouTriep»  s^appUa 
qiiciit  le»  disposition»  dont  U  o^a^lt — En  ce  qui  con- 
cerne les  patrons,  les  expressions  de  la  loi  :  ceux  qui  font  tra- 
vailler des  oworiers,  doivent  être  interprétées  et  restreintes  d'après 
la  rubrique  même  du  titre  du  Gode  pénal  sous  laquelle  elles  sont 
placées,  violation  des  règlements  relatifs  aux  manufactures,  au 
commerce  et  aux  arts. 

Elles  ne  sont  donc  applicables  qu'aux  industriels  proprement 
dits  et  non  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  (1). 


(I)  Voir  la  lot  du  9t  Mptembre  I70fl.--Chaa?eaa  et  Relie,  t.  7,  p.  âss  ;  Dailot, 
«•  Inéê^iriê,  n.  397. 
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En  ce  qui  concerne  les  ouvrierst  les  articles  préâtés  embns* 
sent  toute  la  classe  des  travailleurs  de  l'industrie  sans  distiao- 
tion,  apprentis,  garçons,  compagnons,  ouvriers  à  la  journée  oa 
à  la  tâche,  réunis  en  atelier  ou  travaillant  à  domicile.  Mais,  dV 
près  l'opinion  unanime  des  auteurs  (1),  ces  dispositions  ne  s'ap* 
pliquent  pas  aux  travailleurs  agricoles,  moissonneurs,  batteurs 
en  grange  ou  autres,  dont  les  coalitions  sont  réprimées  par  la 
loi  du  28  septembre  1791. 

On  remarquera  que  les  laits  punis  par  l'art  &15  qui  étaient 
atteints  par  le  Gode  pénal,  même  quand  ils  se  produisaient  de  la 
part  d'individus  isolés»  ne  le  sont  plus  d'après  le  texte  révisé  en 
1849  que  quand  ils  ont  lieu  par  suite  d'un  accord  entre  diverses 
personnes  (2). 

•INK  AmM^iatlon»  qu'il  île  flnait  jpan  emsÊÊamé^m  mwm 
Itm  coalialoa».—  AsMielatton»  •aTrlère»«^Il  ne  £aut  pas 

confondre  aveo  les  coalitions  des  réunions  de  fabricants  et  d'on* 
vriers  qui^  formées  dans  un  but  licite,  sont  à  certaines  oondi- 
tioDS  ou  permises  ou  même  favorisées  par  la  loi,  à  savoir,  lei 
syndicats  en  usage  dans  certains  corps  de  métiers  (voir  ei^après 
sect.  il,  chap.  !•'),  les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  il  a  élé 
parlé  ci-dessus,  et  les  associations  ouvrières» 

Les  ouvriers,  au  lieu  de  travailler  pour  un  fabricant  auquel 
ils  se  lient  par  le  contrat  de  louage,  peuvent  se  réunir  entre  eox 
pour  travailler  à  leur  compte  et  fournir  directement  leurs  pro- 
duits aux  consommateurs.  Tel  est  le  but  des  associations  os* 
vHèreSy  qui  sont  parfaitement  licites  en  elles-mêmes  et  forment, 
au  point  de  vue  du  droit,  des  sociétés  commerciales  où  chaque 
ouvrier  joue  le  rAle  de  maître.  Mais  une  récente  et  triste  expé> 
rience  a  démontré  qu'au  point  de  vue  économique ,  elles  étaieet 
peu  capables  de  produire  de  bons  résultats  t  les  faillites  multi- 
pliées des  associations  ouvrières  fondées  après  février  1848  ont 
singulièremMit  discrédité  cette  combinaison,  qui  n*esi  utileamt 
appliquée  que  dans  un  petit  nombre  d'industries  (8). 

MM  bis.  Dn  conpagii^niaage*--  On  ne  saunUt  assimiler 
aux  associations  ouvrières,  permises  en  tant  que  sociétés  com» 
merciales ,  les  sociétés  de  compagnonnaffê  qui,  sans  avoir  ea  ea 
vue  aucune  opération  de  commerce,  réunissent  des  ouvriers  dans 


(1)  Chauveau  et  Hélié,  t.  7,  p.  468  ;  Caroot,  t.  S,  p.  seâ;  Dalloz,  ▼•  tmdiuirii, 
0.  4eo. 
(9)  Voir,  rar  la  loi  du  ST  Dovembre  isis,  Morin,  JUperf.»  v«  CeâUêmmi. 
(s)  Voir  sur  les  associations  ouTrières,  Dalloz,  v*  !ndmtriê,  o.  ftlS,  ils,  114. 
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le  but  de  se  prêter  mataellement  aide  et  assistance*  Ces  associa- 
tionsy  connues  sous  des  noms  demeurés  célèbres,  redoutables 
jadis  poar  la  sécurité  des  maîtres  et  la  liberté  de  l'industrie,  se- 
raient évidemment  proscrites,  si  elles  se  composaient  d'un  gran^ 
nombre  de  membres,  par  Tart  291  du  Gode  pénal>  qui  interdili 
toute  association  de  plus  de  vingt  personnes;  mais  elles  sont, 
suivant  nous,  prohibées,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  mem« 
bres,  par  Tart.  2  de  la  loi  du  14  juin  1791,  d'après  lequel  «  les 
ouvriers  et  compagnons  d'un  état  quelconque  ne  peuvent,  lors^ 
qu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  qommer  ni  président,  ni  se» 
crétaire,  ni  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou 
délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs.  » 

Cette  disposition  nous  parait  avoir  repris  sa  force  première  de- 
puis l'abrogation  de  la  Constitution  de  1848.  En  conséquence, 
les  arrêtés  municipaux  pris  dans  un  intérêt  d'ordre  public  pour 
empêcher  toute  manifestation  collective  de  la  part  d'ouvriers  ou 
compagnons  seraient  obligatoires,  et  les  contrevenants  devraient 
être  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  (1). 

991 .  RéTélatlôn  par  TooTrler  de»  meeretm  de  falirla 
cation. — Les  relations  obligées  du  maître  avec  l'ouvrier,  qui  est 
appelé  par  la  nature  des  choses  à  prendre  connaissance  de  tous 
les  détails  de  l'industrie  à  laquelle  il  est  attaché,  offrent  à  ce  der- 
nier les  plus  faciles  moyens  de  nuire^  soit  à  l'établissement  qui 
remploie,  soit  même  à  l'industrie  nationale,  et  donnent  une  gra- 
vité toute  particulière  à  l'abus  qu'il  petit  faire  de  la  confiance 
qui  lui  est  nécessairement  témoignée.  De  là  les  dispositions  dé 
Tart.  418,  Cod.  pén.,  d'après  lequel  «  tout  directeur,  commiis, 
ouvrier  de  kbrique,  qui  aura  communiqué  à  des  étrangers  où  i 
des  Français  résidant  en  pays  étranger  des  secrets  de  la  fabrique 
où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusioii  et  d'une  amende  de 
500  fn  à  20,000  fr.  Si  les  secrets  ont  été  communiqués  à  des 
Frangais  résidant  en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  i  deux  ans  et  d'une  amende  dé  16  fr.  à 
200  fr. 

Ces  pénalités  sont  applicables  aux  trois  conditions  suivantes  : 
la  qualité  d'ouvrier,  commis  ou  directeur;  la  communication 
d'un  secret  j  c'est-à-dire  d'un  procédé  appartenant  à  la  fa^ 


(I]  Voir  G.  casi.,  5  août  1856  (Gazes).— Dallox,  v*  Indmtriê,  n.  tl7 ,  el  Ahù- 
tiaiicm  de  ittours,  d.  5  et  soiv. 
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brique  et  appliqué  par  elle  seule;  la  fraude  ou rintention de 
nuire  (1). 

Le  tiers  qui  a  reçu  la  communication  frauduleuse  peut  ètra 
poursuivi  comme  complice,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  quelque  acte  de 
provocation  ou  d'assistance,  antérieur  ou  simultané  au  délit  (!}. 

99%.  De  l'embauchage  dea  oavrlera. — L'art.  417  punit 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  50  fr.  à  300  fr.  Vembauchage  des  ouvriers  pour  l'étranger. 
Cette  disposition  n'atteint  que  celui  qui  détourne  les  ouvriers  et 
non  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  ont  cédé  à  l'appât  d'un  salaire 
plus  élevé  (3). 

Si  c'est  au  profit  d'une  autre  fabrique  française  que  l'emlMiu- 
cbage  a  été  pratiqué,  il  n'y  a  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  au 
profit  de  la  partie  lésée  (4). 


CHAPITRE  m. 
Jtotof foiia  eiriiem  etUre  Mem  mmSirem  mê  foi 


lifilSLATioii.  Code  Napoléon,  art.  I7t0, 1779-1799  {Louage  é^  ouvrage  et  fimàmtne:. 
— Ui  du  7  loars  laao.  décret  du  90  juillet  1853  [Tmago,  bohinagOf  0lf...).-Ui 
du  14  mai  1651  (ioaneet  aux  ouvriers].— Loi  du.  18  mars  1806,  art.  90  et  suit. 
{Riglewtonts  de  compte  des  ehefi  d^atelitrs). 

998.  MsptMiltlon»  diverse»  sur  le»  relatloHUi  cirllct 
entre  patron»  et  oavrler».  —  La  loi  ne  s'est  pas  bornée 
aux  mesures  de  police  qui  viennent  d'être  énumérées,  pour  maio- 
tenir  dans  les  ateliers  l'ordre  et  la  discipline  et  pour  protéger 
l'exercice  de  l'industrie  en  général  contre  la  contrainte  et  la  spo- 
liation. Elle  est  intervenue  dans  les  relations  purement  civiles 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  et  les  a  soustraites  sous  plusieurs 
rapports  à  l'empire  du  droit  commun  pour  les  soumettre  à  des  rè- 
gles particulières.  Tel  est  l'objet  des  dispositions  du  Code  N^x)- 
léon  sur  le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  et  des  lois  diverses 
sur  les  avances  faites  aux  ouvriers  et  sur  les  conventions  relati- 
ves, soit  à  la  durée  du  travail,  soit  à  certains  genres  d'industrie 
(tissage,  bobinage,  etc.)* 

(1)  Cbauvean  et  Hélie,  t.  7,  p.  tss.el  <56  ;  Morin,  Riperl ^  v«  Manufoeiore,n,  l. 

(9)  C.  cjss.,  u  mai  1843. 

{%)  Cfaauveau  et  fléHe,  t.  7.  p.  4M. 

(«y  Daltoz,  v«  /fid«alrf«,  o.  U6. 
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pèces. — ^995.  Gens  de  travail  et  entrepreneurs  d'ouvrages.  Définition 
et  distinction.— 996.  Ouvriers  à  temps,  ouvriers  à  façon.— 997.  Défi- 
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» 

99A.  MflnltlMi  do  tonage  d*anwrage  et  d^tedostrle  ; 
Btm  dlfrérente»  cftpècc».  —  Le  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie est  le  contrat  qui  intervient  entre  la  personne  qui  corn- 
mande  un  travail  quelconque  et  celle  qui  s'engage  à  le  faire, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  les  deux  parties  (art.  1710, 
G.  Nap.).  C'est  le  contrat  essentiel  en  matière  d'industrie;  c'est 
la  base  de  tous  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  (1). 

Le  CSode  Napoléon  reconnatt  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  : 

1*  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'obligent  au  service  de 
quriqu'un  ; 

2«  Celui  des  voiturierê,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises; 

3*  Celui  des  entrepreneurs  d*oworages  par  suite  de  devis  ou 
marchés  (art.  1779). 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  le  contrat  de  la  seconde  es-> 
pèce ,  qui  est  soumis  aux  règles  générales  du  Code  de  commerce 
sur  les  commissionnaires  de  transport  (art.  90  et  suivants). 

Nous  ne  nousoecuperons  que  des  n«*  1  et  3  de  l'art.  1779,  rela-* 
tifs  aux  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  seul  objet  du  pré* 
sent  chapitre. 

•tftft.  e^eam  de  traTall  et  entreprenenrs  d^oikTriige». 
•-Iléttaltleii.— Mstlnetlon. — Les  gens  de  travail  et  les  en- 
trepreneurs d'ouvrages  ont  cela  de  commun  qu'ils  sont  liés  à 
celui  qui  les  emploie  par  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie; mais  ils  se  distinguent  les  uns  des  autres  à  divers  points 
de  vue. 


(i)  Oa  peut  consaller  atilcment  sor  cette  matière  Hollot,  Contrat  de  hu^gt 
^ouor«^«  «I  d'tiMhtttrte  ;  D«lios,  Réperl.,  f*  Louage  d^ouvrago  et  d'induttrio  ; 
Traplong,  du  CanUrût  d$  louëgo^  t.  8. 
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Par  les  mots  gens  de  travaily  la  loi  désigne  d'une  part  les  (m- 
f)rier8  proprement  dits  qui  louent  leur  service  pour  un  ouviage 
déterminé  par  le  contrat,  et  ne  rendent  qu'exceptionnellement 
des  services  personnels;  d'autre  part,  les  domestiques  qui  se  dis- 
tinguent des  ouvriers  en  ce  qu'ils  sont  exclusivemeat  attachés  à 
ia  personne  même  de  celui  qui  les  emploie ,  et  dont  il  n'est  point 
question  icL 

La  dénomination  d'tfn^reprenaur^  comprend  à  la  fois  et  des  pa- 
trons on  chefs  d'entreprise  qui  fournissent  directement  les  con- 
sommateurs (voir  l'art.  1799,  Cod.  Nap,),  et  certains  ouvriers  qui 
n'entreprennent  des  travaux  que  pour  des  patrons  sans  avoir 
euxrmèmes  de  rapports  directs  avec  le  public. 

•••,  •oTrler»  h  temp».  ~  OoTrier»  h  ft^— >  —  De  li 
deux  catégories  bien  distinctes  d'ouvriers  d'après  l'art  1779  : 

1*  Les  ouvriers  gens  de  travail,  c'est-à-dire  ceux  qui,  dans  les 
fabriques  et  dans  toutes  les  professions  industrielles^  iDoest 
leurs  services  à  temps,  à  la  journée,  à  la  huitaine,  à  la  quiniaine, 
au  mois,  etc....  Le  contrat  par  lequel  ils  s'engagent  tst  le  l/omgf 
desertieef 

^^  Les  ouvriers  entrepreneurs  d'outrages  «  qui,  quel  que  soit 
le  genre  de  leur  industrie,  louent  leurs  services  à  façm%,  c'esWà- 
dire,  moyennant  un  prix  proportionné  à  la  quantité  de  tra>iùl 
qu'ils  exécutent,  avec  la  matière  qui  leur  est  fournie  et  sans 
égard  au  temps  qu'ils  y  emploient  »  (1)«  Tel  est  le  contrat  appelé 
marché  à  for  fait  (jktX,  1711,  Cod.  Nap.)* 

Permi  les  ouvriers  à  temps  qui  louent  leurs  serviees,  on  ooni- 
prend  Aonnseulement  les  ouvriers  à  lajowméep  tels  qoeioufiM- 
lierSf  manouvriers,  hommes  de  peine,  garffOM^  &ompagnon$,  dé- 
videurs,  tireurs,  rattacheursp^Xo..^,  mais  encore  le  ehef  ott/mer 
ou  maître  compagnon  qui  conduit  un  certain  nombce  d'ouvriers, 
dans  la  maçonnerie,  par  exemple,  et  le  eontr&'^naUre  ou  oo- 
vrier  principal  qui,  dans  les  grandes  industries,  surveille  les  tra- 
vaux de  nooAbreux  ouvriers  et  dirige  quelquefois  toute  une  bran- 
che de  fabrication.  C'est  seulement  aux  direeêeurs  oa  prépaies 
du  fabricant,  dont  ils  tiennent  le  lieu  et  plaoe>  que  la  qualiflc** 
tion  d'ouvrier  oesse  d'être  applicable. 

La  catégorie  des  ouvriers  à  façonf  qui  contraotenl  i  faifût, 
renferme  tous  les  ouvriers  à  la  tâche  ou  d  to  pièce,  appelés  ehtfs 
d'atelier  ou  maîtres  ouvriers  dans  l'industrie  des  soies,  gasiers 
dans  celle  des  cbàles.  Elle  comprend  également  les  tâcherons,  les 

(I)  Moilut,  Conirtil  de  louage  tTouvrage,  d.  17. 
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marchandeurs  (1),  c*est^-dire  les  intermédiaires  qai,  s'étant 
chargés  à  forfiait  d'un  ouvrage  vis^-\is  d'unfobricanty  emploient 
eux-mêmes  d'autres  ouvriers^  soit  à  la  journée,  soit  à  la  pièce, 
pour  GonfBCtionner  tout  ou  partie  de  l'ouvrage  {%).  Le  mar- 
ehandage  en  lui-même  nous  parait  parfaitement  licite,  nonob* 
stant  les  décrets  du  Gouvernement  provisoire  des  2  mars  et  21 
mars  1848  qui  prohibent  et  répriment,  non  pas  directement  eette 
sorte  de  marché,  mais  VexploUaHon  de  l'ouvrier  par  voie  de 
fMrchandage. 

•0Y.  Dëfliiition  derovTTler.— 'MAtlnctlen  entre  te 
levaffe  de  eerrtee  el  te  mandat.  —  Praffeeelena  ma- 
aaeUea  ci  Ubératea. — Ces  deux  catégories  renferment  toutes 
les  personnes  auxquelles  appartient  la  qualification  à'ouwriers 
que  l'on  peut  définir  tous  individus  travaillant  de  leurs  propres 
mains,  dans  un  art  mécanique^  pour  le  compte  d'un  patron.  Cette 
qualification  a  une  grande  importance  tant  au  point  de  vue  des 
droits  et  obligations  que  de  la  compétence  (voir  chap.  IV  ci- 
après).  Elle  ne  peut  être  donnée  à  tous  ceux  qui  travaillent  pour 
autrui  en  vertu  d'un  autre  contrat  que  le  louage  d'industrie,  par 
exemple,  en  vertu  du  mandat  ou  de  la  vente.  Ainsi  on  ne  répute 
pas  ouvrier  l'artiste  qui  met  son  talent  au  service  d'un  indus- 
triel, à  moins  qu'il  ne  consente  à  travailler  dans  l'atelier  au 
moîa  ou  à  la  pièce  et  n'aooepte  ainsi  la  condition  inférieure  d'em^ 
ployé  de  fabrique,  comme  le  font  certains  modeleurs,  dessina- 
teurs, graveurs,  ciseleurs,  surtout  dans  l'industrie  de  l'orfèvre- 
rie, du  bronze,  des  porcelaines,  des  papiers  peints.  Hors  ces  cas 
particuliers,  l'artiste  proprement  dit  est  lié  non  par  un  contrat  de 
louage,  mais  par  le  contrat  de  mandat,  suivant  la  distinction 
établie  par  Merlin,  d'après  la  nature  des  travaux  effectués  ou 
plutôt  de  l'art  dont  ils  dépendent  :  louage,  si  c'est  un  art  méca- 
niquo  i  mandat,  si  c'est  un  art  libéral  (3). 

On  doit  reconnaître  que  cette  distinction  des  professions  ma- 
nuelles et  des  professions  libérales,  admise  par  le  droit  romain 
et  constamment  reconnue  jusqu'à  nos  jours,  est  rendue  souvent 
difficile  dans  l'application  par  les  empiétements  de  l'industrie 
sur  le  domaine  de  l'art  A  cet  égard,  les  juges  du  fait  ont  un  large 
pouvoir  d'appréciation  i  mais  il  n'en  lEaut  pas  moins  en  principe 


(1)  VoirHollot,î6t(2.,  n.  SS,  t<. 
(S}Mollol,tiid.,  n.  81,  ss. 

(3)  M erlio,  JUperl.,  t*  iVolatr»,  $  6,  o.  4  ;  GhampioaDiëre  et  Rigaad.  TrtnU  de 
VêmrtfittrtmÊni^  t.  %,  p.  Ikl  ;  Dalloz,  ?  '  Louage  d'ouwragÈ,  n.  b. 
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la  maintenir  énergiquement,  à  l'exemple  de  M.  Tropleng,  si  on 
ne  Yeat  nier  dans  la  sphère  da  droit  la  distinction  de  l'espht  et 
de  la  matière  (1). 

C'est  encore  en  vertu  du  mandat  et  non  du  louage  que  le  eommû 
est  employé  par  un  fabricant,  soit  à  vendre  les  produits  de  la  hf 
brique  dans  l'établissement  ou  au  dehors ,  soit  à  tenir  les  écri* 
jturesy  à  moins  qull  ne  prenne  réellement  part  aux  travaux  de  la 
fabrique,  question  qui  sera  résolue  dans  chaque  caspartico» 
lier  d'après  les  circonstances  (2). 

9MI.  De»  pera— c»  q|«i  Imumàmmemi  à  ki  tmim  Tl» 
diMtrie  d  la  matière. —  Il  faut  regarder  comme  ventée 
non  comme  louage  le  contrat  intervenu  avec  ceux  qui  fournis* 
sent  en  même  temps  que  leur  industrie  la  matière  sur  laquelle 
ils  travaillent.  Us  sont  fabricants  et  non  ouvriers,  et  on  ne  sau- 
rait les  soumettre,  à  ce  dernier  titre,  aux  règles  spéciales  aux 
ouvriers  (3). 

C'est  à  tort,  selon  nous,  que  le  contraire  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  16  avril  i8ii,  conformément  à  l'opi- 
nion de  MM.  Duvergier  et  Duranton. 

s  M- 
Furmes  et  conditions  du  contrat  de  louage  à' ouvrage  et  dHndustrie. 
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'  lions  diverses.  — 1009.  Dispositions  exceptionnelles  sur  la  durée  de 
l'engagement  dans  certaines  industries. — 1010.  Du  dédit.  Des  arrlies. 

.  —1011.  Règlements  intérieurs  des  ateliers.  A  quelles  conditions  ib 

,  sontobligatoh'es. 


'taoo.  Condltlona  de  capacité  pour  former  le 
flMkt  de  louaipe  d*indaatrle.  —  Le  contrat  de  louage  d*ou- 

(1)  TropIoDg,  Louage^  n.  ton  et  suiv.;  Mollot,  CompéUneê,  n.  159  ;  Louage^n.  39. 
-^cWirè,  Dirrergier,  t.  4,  d.  967  et  suit.;  Zachariae,  I.  s,  p.  S4. 

(9)  Mollot,  Compétence  étet  prud'hommei,  n.  960  ;  Contrat  de  Umap,  n.  lt.99. 

(S)  Argameni  de  Tari.  1711  du  Cod.  Nap.^Voir  llfollol,  louage,  n,  40. 4i,  et  sur- 
tout Troplong,  n  965  et  suiv  ,  ob  rettr  intpnrlante  question  est  Iraitéê  à  ^ml. 
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vrage  et  d'industrie  peut  être  formé  entre  toutes  personnes  ca- 
pables, aux  termes  du  droit  civil  ou  du  droit  commercial  (1),  on 
valablement  représentées  (2).  On  peut  se  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  à  propos  du  contrat  d^apprentissage  (voir 
D**9S6y  937).  Ajoutons,  toutefois,  que  la  nature  des  choses  fait  sou* 
vent  fléchir  la  rigueur  du  droit,  relativement  à  un  contrat  essen* 
tiellement  alimentaire  et  urgent,  dit  avec  raison  M.  MoHot.  Il 
est  le  plus  souvent  impossible  que  des  justifications  régulières 
soient  faites,  ou  de  la  part  de  celui  qui,  enfant,  femme  ou  adulte, 
a  besoin  de  travailler  immédiatement  pour  vivre,  ou  vis-à-vis  du 
maître,  qui  ne  peut  se  passer  d'ouvriers  pour  un  travail  pressant. 
Aussi  avant  la  récente  loi  qui  a  rendu  le  livret  obligatoire  pour 
tous,  et  offert  ainsi  un  facile  moyen  de  connaître  TAge  et  la  qua- 
lité de  Touvrier,  était-il  admis  qu'à  l'égard  de  l'ouvrier  non  muni 
de  livret  le  maître  pouvait  s'en  tenir  aux  plus  simples  présomp- 
tions. Depuis  la  loi  du  22  juin  185'i,  si  le  maître  n'est  plus 
fondé  à  dire  qu'il  a  ignoré  la  condition  civile  de  l'ouvrier,  il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître,  selon  nous,  d'après  la  jurisprudence 
constante  des  conseils  de  prud'hommes,  qu'il  suffit  du  défaut 
d'opposition  de  la  part  du  mari,  du  père  et  du  tuteur,  pour  faire 
présumer  leur  autorisation  (3). 

iOOf  •  rormcsdn  contrat.  -  Condition»  de  Tiilldltéé 
—  Le  contrat  de  louage  d'industrie  n'est  soumis  à  aucune  for* 
malité  essentielle,  et  résulte  du  seul  consentement,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  ni  erreur,  ni  dol,  ni  violence  (art.  1109,  Cbd.  civ.):  d'où 
il  suit  qu'il  ne  serait  pas  valable,  s'il  était  accepté  par  un  maître 
ou  subi  par  un  ouvrier,  sous  la  pression  d'une  coalition  formée 
pour  abaisser  ou  élever  les  salaires  (n<»  788).  Il  se  conclut  presque 
toujours  verbalement,  excepté  quand  il  s'agit  de  marchés  à  for- 
fait d'une  certain^»  importance,  ou  de  louage  à  temps  pour  une 
longue  durée;  il  doit  être  alors  dressé  sur  papier  timbré. 

Une  exception  considérable  au  principe  a  été  introduite  en 
matière  de  tissage  et  de  bobinage  (loi  du  7  mars  1850),  puis  rela- 
tivement à  la  coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture, 
au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des  étoffes  (décret  des  20  juillet, 
19  août  1853).  Nous  .exposerons  les  formalités  établies  à  cet 
égard  en  traitant  des  moyens  de  constater  le  contrat  de  louage 
d'industrie  (voir  ci-après,  n»*  1012  et  suiv.). 


(•}  C'est-è-dire  la  femme  m^me  mariée,  si  elle  est  marchande  publique  (aru  4  et  Ou 
Cod.  deeorom.),  le  mineur  émancifié  (arl.  s  et  s,  Cod*  de  comm.). 
(9)  Loi  du  tt  Téfrier  IS5I  sur  l'apprenlissage. 
•;s)  Voir  MoUot,  LoÊtase^  n.  49,  KO.  cl  la  note. 
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tOOt.  (itipalatlon»  prlnelpale».  ^  De  ToiiTrac^  à 
foire.  —  Les  principales  slipulations  du  contrat  de  louage  onl 
pour  objet  :  !•  Touvrage  à  faire;  2*  le  prix;  3»  la  durée  des  obli- 
gations réciproques;  4"  le  dédit. 

!•  L'ouvrage  à  faire  peut  être  un  travail  manuel  quelconque, 
sauf  Tobservation  consignée  ci-dessus  que,  s'il  consistait  en  seni- 
ces  exclusivement  ou  très-habituelleraent  personnels,  l'obligé  ne 
serait  plus  un  ouvrier,  mais  un  domestique  (n*  995).  L'engage- 
ment doit  porter  sur  un  ouvrage  non  défendu  par  les  lois  ou  les 
mœurs,  et  il  serait  radicalement  nul,  s'il  portait  sur  la  confecUon 
d'armes  prohibées,  de  gravures  obscènes,  etc..  (art.  1172,  Cod. 

Kap.). 

La  nature  de  l'ouvrage  auquel  s'oblige  l'ouvrier  se  détermine 
ie  plus  souvent,  à  défaut  de  conventions  expresses,  par  celle  de 
i^emploi  que  le  maître  lui  a  donné  en  entrant,  ou  en  vertu  de 
Vaptitude  particulière  de  l'individu. 

En  général,  dans  le  louage  à  façon,  à  la  différence  du  louage 
h  temps,  l'ouvrier  peut  sous  sa  responsabilité  faire  faire  l'ouvrage 
par  un  tiers,  à  moins  que  le  maître  n'ait  pris  en  considératioQ 
principale  son  habileté  personnelle  (1). 

tOOlS.  Du  prix  du  •alaire.  —  Le  )age  ne  peut  modl> 
feer  le  prix  nilpulé.  —  2<'  Le  prix,  qu'on  appelle  aussi  satairîj 
se  débat  de  gré  à  gré  entre  les  parties.  S'il  n'est  pas  explicite- 
gieût  arrêté,  il  s'induit  des  circonstances,  telles  qu'un  usage  gé- 
néralement admis  pour  certaine  sorte  d'ouvrage,  ou  ud  usage 
spécial  à  l'atelier  ou  l'ouvrier  prend  de  l'emploi,  ou  un  règlement 
intérieur  ailîché  dans  la  fabrique  pour  fixer  le  prix  du  travail.  Le 
prix  se  règle  en  divers  lieux,  spécialement  dans  les  fabriques 
de  papiers  peints ,  après  la  confection  du  travail  à  façon^  sauf 
aux  prud'hommes  à  statuer,  si  les  parties  ne  peuvent  s'enten- 
dre (2J.  11  arrive  parfois  aussi,  notamment  à  Rouen,  dans  les  in- 
dustries mécaniques,  que  le  prix  n'est  réglé  qu'après  une  huitaine 
dressai  (3). 

Kn  aucun  cas  le  juge  ne  pourrait  ni  élever,  ni  abaisser  un  prix  ex- 
pressément stipulé  sans  fraude,  dol,  niviolence,sauf  les  casdemal- 
^çon  (voirn*"  1030).  C'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  décidé  par 
deux  arrêts  successifs  (^),  qui  ont  cassé  des  jugements  du  conseil 


-  (l)  IlerliD,  Répert.,  v*  Ouvrir ^  n.  t. 
(aj  Mollot,  Louage^  o.  70. 

(3)  Mollot,  ibid,  u*  79. 

(4)  la décembre  185»  (AroD.^Sirey,  M.i.^'^S}  et  10  êèttmhit  i^5i. 
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des  prud'hommes  portant  élévalion  de  salaires  réputés  insuffi- 
sants :  a  Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  que,  lorsqu'un  salaire 
ou  prix  de  façon  a  été  d*avance  arrêté  de  commun  accord  entre 
un  ouvrier  et  celui  qui  remploie,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de 
substituer  sa  propre  appréciation  à  celle  qui  a  été  ûxée  par  con- 
trat entre  les  parties  j  —  Attendu  que  se  fonder  uniquement  sur 
la  quotité  d'un  salaire  pour  déclarer  frauduleuse  et  contraire  à 
Tordre  public  la  convention  qui  Ta  déterminée,  alors  qu'au- 
cun fait  spécial  de  fraude  n'est  constaté,  c'est  violer  la  liberté 
des  conventions  et  dé  l'industrie,  et  exposer  le  règlement  du 
prix  du  travail  à  des  rétractations  et  incertitudes  «lussi  péril- 
leuses pour  les  ouvriers  que  pour  les  maîtres.  »  ^ 

lOOi.  En  quoi  eom^ïmie  le  prix.  —  Le  prix  doit,  en  règle 
gén(^,rale,  consister  en  argent  (art.  12W,  Cod.  Nap.).  Tel  est  le 
principe,  à  défaut  de  conventions  contraires  expressément  stipu- 
lées, ou  résultant  d'un  usage  constant.  Le  patron  n'a  pas  le  droit 
d'obliger  l'oiitrier  à  recevoir  son  paiement,  pour  tout  ou  partie, 
eh  màrchahdises  et  fournitures  quelconques,  dont  la  valeur  pour- 
rait être  dillicile  à  déterminer  ou  à  réaliser. 

Toutefois,  il  arrive  fréquemment  que,  du  consentement  des  in- 
téresses, une  poi-tion  du  prix  consiste,  soit  dans  le  coucher,  soit 
dans  là  nourriture  ou  la  boisson,  ajoutés  au  salaire  de  la  jour- 
née. A  Lyon,  suivant  un  usage  recommandable,  les  ouvHers, 
compagnons  du  chef  d'atelier,  mangent  à  sa  table  (1).  Parfois, 
des  entrepreneurs,  tels  que  des  maîtres  maçons,  paient  en  tra- 
vaux de  leur  état,  d'après  un  arrangement  spécial,  les  sous-en- 
trepreneurs dans  un  autre  genre,  menuisiers,  serruriers  ou  autres, 
qu'ils  éibploieht  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

Le  prix  doit  être  payé  intégralement,  à  moins  qiie  les  règle- 
ments intérieurs  des  fabriques,  acceptés  au  moins  tacitement 
par  l'ouvrier,  n'établissent  un  système  de  retenues.  En  tout  autre 
cas,  là  retenue  serait  arbitraire  et  illégale  (2). 

Altos.  Con&inent  me  régule  le  prix.  — be»  aTanee».— 
Dans  le  louage  à  temps,  le  prix  ou  salaire  se  fixe  pour  le  mois,  la 
journée  bu  ménie  l'heure,  comme  dans  l'industrie  des  mécani- 
ciens. Là  pâle  s(s  fait,  pour  les  salaires  à  la  journée  ou  à  l'heure,, 
à  la  fin  de  chaque  semaine.  t~  Dans  le  louage  à  façon,  le  prix  se 
règle  à  tant  la  pièce  ou  à  tant  la  mesure,  et  se  paie,  soit  lors  de 


(i)  MoUot,  Louage f  n.  78. 
[%)  Moi  loi,  lAfuuge^  u.  76. 
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la  livraison^  quand  i^ouvrier  Iravaille  chez  lui,  soit  chaque  se- 
mainCy  quand  il  travaille  à  Tatelier. 

Le  prix,  qui  n'est  régulièrement  dû  qu'après  Taccomplisse- 
ment  de  rengagement,  est  très-fréquemment  payé  en  partie 
avant  que  l'ouvrage  soit  terminé  ou  même  commencé.  Ces  paie* 
ments  anticipés  sont  connus  sous  le  nom  à'avaneesy  dont  une 
loi  spéciale  s'est  occupée  afin  d'en  assurer  le  recott\Tement,  et 
aussi  afin  d'éviter  qu'elles  ne  viennent  à  compromettre  outre  me- 
sure Tindépendancc  de  l'ouvrier  (voir  ci-après,  n'^lOiô  et  lOW). 

f  OOIS.  Dnréc  de  l^encai^ciiiriit  diiii»  le  lounge  a  tempi. 

—  8"  Quant  à  la  durée  de  l'engagement,  il  faut  distinguer  entre 
le  louage  à  temps  et  le  marché  à  façon. 

Dans  le  louage  à  temps,  la  durée  des  services  se  détermine 
essentiellement  d'après  l'usage  des  lieux,  fondé  lui-même,  en 
général,  sur  la  nature  de  l'ouvrage.  Le  minimum  est,  ordinaire- 
ment, pour  les  ouvriers  proprement  dits,  l'intervalle  d'une  paie  à 
l'autre.  Il  y  a  cependant  des  engagements,  soit  au  mois,  soit  à 
la  journée.  Ils  ne  sauraient  durer  moins  d'un  jour,  même  quand 
le  salaire  se  règle  à  l'heure.  Pour  les  contre-maîtres,  l'engage- 
ment, qui  est  au  moins  d'un  mois,  est  habituellement  d'un  an, 
à  Lyon,  par  exemple  (1),  et  peut  dépasser  ce  terme,  ce  qui  ne 
saurait  avoir  lieu  pour  les  simples  ouvriers,  du  moins  en  vertu 
d'un  pur  engagement  verbal.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  32  germinal  an  xi,  ainsi  conçu  : 

ff  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  aa,  à  moins 
qu'il  ne  soit  contre-mattre,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou 
qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte 
exprès.  » 

Le  lien  de  droit,  d'ailleurs,  ne  saurait  être  perpétuel,  et  con- 
tracté, soit  directement  pour  la  vie  entière,  soit  pour  une  entreprise 
quidevraitenatteindreladurée(art.  1780,  Cod.  Nap.)(2).  La  même 
prohibition  ne  s'appliquerait  pas  généralement  à  l'engagement 
de  travailler  pour  une  personne  durant  la  vie  de  celle-ci  (S). 

La  nullité  de  l'obligation  ne  pourrait,  entons  cas,  être  deman- 
dée que  par  l'ouvrier  (4). 

Les  effets  de  l'engagement  sont  encore  limités  à  un  autre  point 
de  vue,  celui  de  la  durée  du  travail  de  chaque  jour,  qui  ne  peal 


(i)  Mol  lot,  Cou  (rai  de  louage  ^  n.  87. 

rv)  Molioi,  ibid,,  a.  98  :  Troploiig,  n.  8.13. 

{%)  Doiini    2  fi'vrier  l^ctSu  (Marquci). 

{A}  Troplon^r»  n.  8fta.^Cojilr4,  BurJeaui,  tsjaorif^  1817» 
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excéder  douze  henres,  sauf  en  certains  cas  exceptionnels,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  aux  n»*  984-986. 

iooif»  Dorée  deTeniraffeiueiit  dan»  le  louage  à  raron. 

—Dans  le  louage  à  façon,  la  durée  de  rengagement  dépend  essen- 
tiellement du  temps  que  demande  la  confection,  soit  de  la  pièce 
unique,  soit  du  nombre  de  pièces  entreprises;  toutefois,  aCn 
d'éviter  que  le  fabricant  ne  se  trouve  à  la  merci  de  l'ouvrier,  il 
y  a  ordinairement  un  délai  accordé  pour  la  livraison,  ou  en 
vertu  d'une  convention  formelle,  ou  d'après  l'usage  des  lieux. 
Pour  assurer  l'exact  acbèvcment  de  l'ouvrage  dans  le  délai,  cer- 
tains fabricants  allouent  une  prime  à  l'ouvrier  diligent,  d'autres 
stipulent  une  retenue  de  tant  par  jour  de  retard  (art.  1 152,  Cod. 
Nap.).  Si  cette  retenue  semblait  excessive,  elle  pourrait  être 
modérée  par  le  juge  (art.  1231,  Cod.  Nap.). 

tMI9.  Tacite  récooductioii.— Appllcatlona  dlTeraea. 

—  La  durée  du  louage  d'industrie  ne  dépasse  pas  le  temps  fixé 
par  la  convention,  quand  l'engagement  a  été  contracté  par  écrit 
pour  un  temps  limité  (art.  1737),  ou  quand  il  a  pour  objet  un 
travail  déterminé;  mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  louage 
i  temps  verbalement  consenti.  En  ce  «'.as,  l'engagement  se  renou- 
velle de  lui-même  par  tacite  réconduction,  s'il  n'a  pas  été  donné 
de  part  et  d'autre  un  congés  c'est-à-dire  un  avertissement,  soit 
écrit,  soit  verbal,  de  la  cessation  du  travail.— Le  congé  se  donne 
ordinairement  le  jour  d'une  paie  (le  samedi)  pour  celui  de  la  paie 
suivante;  mais  il  est  quelquefois  à  quinzaine  ou  au  mois,  suivant 
la  durée  de  l'engagement  (1). 

Faute  de  congé,  à  l'expiration  d'un  louage  à  temps  purement 
verbal,  l'engagement  recommence  pour  une  période  égalée  celle 
qui  vient  de  finir.  Certaines  industries,  notamment  celle  des  tis- 
sus à  Rouen,  àRoubaix,  à  Paris,  admettent  la  nécessité  d'un  congé 
dans  le  louage  à  façon.  Y  eût-il  louage  écrit,  si  après  l'expiration 
du  temps  fixé  l'ouvrier  continue  son  emploi,  l'engagement  se 
renouvelle  pour  une  période  égale  à  celle  des  engagements  sans 
écrit  (art.  1738,  1759)  (2). 

De  même,  si  une  pièce  est  reprise  après  l'achèvement  de  la 
première,  bien  qu'un  congé  ait  été  donné,  la  tacite  reconduction 
s'opère,  et  l'ouvrier  est  tenu  tout  au  moins  d'achever  la  pièce  com- 
mencée, et  parfois  d'en  faire  une  autre,  suivant  la  coutume  du 
lieu. 


(I)  Mollot,  Louage,  o.  «U5,  104. 

(«)  Voir  Troploag,n.  Sil.— Coiilrà,  Duvergier,  n.  5ol. 
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Ces  diverses  questions,  du  resle ,  doivent  être  résolues  sur- 
tout d'après  les  usages  locaux,  dont  la  constatation  et  l'obser- 
vation sont  confiées  à  la  vigilance  des  conseils  de  prud'hom- 
mes (1). 

I009.  Dlspoiîllioii»  rxccpfloaiiclle»  mat  la  dnrce 
de  rcn||[a^cnicut  dau»  certaine»  Indaatrlea.  —  Dans 

certaines  industries,  la  liberté  des  conventions  relativement  à  la 
durée  des  engagemenU  et  aux  congés  est  restreinte  par  des  rè- 
glements spéciaux.  Un  édit  du  27  décembre  1729  a  disposé,  rela- 
tivement aux  forges  où  Tinterruption  des  travaux  peut  causer  de 
très-grands  préjudices,  que  les  ou\Tiers  et  voituriers  ne  pour- 
raient, à  peine  de  300  livres  d  amende,  quitter  rétablissement 
pour  aller's'établir  ailleurs,  pendant  que  le  haut-fournemi  serait 
en  feu.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  21  décembre  1837  a 
décidé  que  cette  loi  spéciale,  en  l'absence  de  toute  abrogation, 
est  maintenue  par  l'art,  hbï,  Cod.  pén.  (2). 

Une  prohibition  du  même  genre  a  été  prononcée  à  l'égard  des 
papeteries  par  l'art.  68  du  règlement  du  29  janvier  1739,  repro- 
duit par  l'arrêté  du  16  fructidor  an  it,  portant  règlement  pour 
la  police  de  la  papeterie.  D'après  cet  arrêté,  les  ouvriers  pape- 
tiers sont  tenus  de  prévenir  le  patron  quatre  décades  avant 
de  quitter  l'atelier,  a  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  l'ouvrier 
et  de  300  fr.  contre  Tentrepreneur  qui  le  recevrait  en  pareil  casj 
de  leur  côté,  les  fabricants  papetiers  sont  tenus  d'avertir,  dans  le 
même  délai,  les  ouvriers  avant  de  les  renvoyer,  à  peine  de  leur 
payer  leurs  gages  et  nourriture  pendant  ce  terme.  Un  jugement 
du  tribunal  deSaint-Omer  du  30  mars  18^1  a  considéré  cette  dis- 
position comme  abrogée;  mais  l'opinion  contraire  a  été  soutenue 
avec  beaucoup  de  force  dans  la  Revue  de  Législation  (3). 

tOiO.  Du  dédll.— De»  arrhes. — 4  Le  e/^t/i^  est  une  clause 
accessoire  et  facultative  en  vertu  de  laquelle  les  parties  se  réser- 
vent la  possibilitéde  s  affranchir  de  leurs  engagements,  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  stipulée  à  forfait  pour  tous  dommages- 
intérêts.  Cette  clause  est  fort  utile  pour  prévenir  les  contesta- 
tions qui  peuvent  naître,  dans  les  marchés  à  forfait,  de  l  applica- 
tion de  l'art.  1794,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  le  maître  peut 


(I)  Multoi,  Lûiiage  d'ouvrage^  n.  I0?>-10M. 

(1)  Voir  Dallrti,  Hépert:,  ?•  Forget^  n.  3  ;   Morin,  Répert.  de  droit 
?•  Ou9rifr$t  n.  2. 

(.t)  Voir  Dum*^ro  te  juin  IKVI,  dissertation  de  M.  Bourdon. —  Morin,  KéptrU^  i* 
Ouvrier»,  n.  «. 
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toujours  résilier  un  semblable  marché  en  indemnisant  Tentrepre- 
neur(voir  n»  1057), 

Le  dédit  constitue  tout  à  la  fois  pour  l'ouvrier  un  moyen  àë 
se  dégager  à  volonté,  et  pour  le  patron  un  moyen  d'être  indem- 
nisé, si  l'ouvrier  ne  remplit  pas  son  engagement  dans  le  délai 
convenu,  et  s'affranchit  ainsi,  par  le  fait,  de  son  obligation  prin- 
cipale. 

L'espèce  particulière  de  dédit  consistant  dans  le  versement 
préalable  d*ane  somme  à  titre  d^arrheSy  perdue,  si  rengagement 
n'est  pas  tenu,  et  précomptée  sur  le  prix,  si  le  contrat  est  exé- 
cuté (art.  1590,  Cod.  Nap.),  n'est  usitée  que  dans  certaines  in- 
dustries, telles  que  celle  des  transports. 

La  stipulation  générale  d'un  dédit  est  fréquente  dan»  les  mar^ 
chandages,  où  elle  a  une  grande  utilité,  comme  le  fait  observer 
M.  Mollot.  En  effet,  le  fabricant,  qui  peut  être  tenu  de  livrer  lui- 
même  l'ouvrage  au  consommateur  dans  un  délai  fixé,  se  trouve 
parla  garanti  contre  les  conséquences  de  la  négligence  de  son  sous- 
entrepreneur,  ou  contre  le  refus  de  celui-ci  de  faire  exécuter  lui- 
même  le  travail  par  les  ouvriers  qu'il  emploie  en  sous-ordre. 

On  peut  citer  comme  un  genre  spécial  de  dédit  une  stipulation 
usitée  à  Lyon  dans  la  fabrique  des  soieries,  et  en  vertu  de  laquelle, 
lorsqu'après  engagement  contracté  le  maître  ne  remet  pas  lemé^ 
lier  à  l'ouvrier  ou  que  Touvrier  le  refuse,  il  est  fournf,  à  titre 
d'indemnité,  par  celui  qui  rompt  le  contrat,  soit  une  semaine 
de  travail,  si  c'est  l'ouvrier,  soit,  si  c'est  le  maître,  le  salaire  de 
six  journées  (1). 

Itm  condillaii»  il»  noni  obligatoire».  —  Aux  clauses 
principales  du  contratde  louage  d'industrie,  fixées  tant  par  des  sti- 
polalions  expresses  quepardes  usages  généralement  admis,  il  faut 
ajouter  celles  qui  résultent  implicitement  des  règlements  inté- 
rieurs de  l'atelier.  Dans  un  grand  nombre  d'industries,  il  existe 
des  règlements  d'ordre  et  de  discipline  qui  déterminent  la  tenue 
de  l'atelier,  la  durée  du  travail  et  sa  répartition  dans  chaque  jour- 
née^i  enfin  et  surtout  des  pénalités  en  argent  ou  amende^y  ipipo- 
ç^ées^UX  ouvrier^, qui  contreviennent  aux  règles  de  l'atelier,  e^  \^r- 
<ées  la  plupart  du  ^mps  dans  une  caisse  de  secours. 

Ces  règlements  forment  la  loi  des  parties  et  servent  à  complé- 
ter ou  à  interpréter  les  clauses  ordinaires  du  contrat  de  louage 
d'industrie,  mais  à  une  double  condition  :  1^  qu'ils  puissent  être 


(i)  VôHol,  louage,  d.  190. 
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réputés  connus  et  acceptés  par  les  ouvriers  ;  2*  qu'ils  ne  contieih 
nent  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

La  première  condition  doit  èlre  présumée  remplie  pour  tous 
les  règlements  intérieurs,  à  l'égard  des  ouvriers  qui  travaillent 
depuis  un  certain  temps  dans  une  fabrique  et  ont  pu  en  consé- 
quence en  apprendre  les  usages.  La  jurisprudence  des  prud'hom- 
mes s'accorde  à  regarder  comme  obligatoires  pour  tous  les  ou- 
vriers d'une  fabrique,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  entrée,  les 
règlements  déposés  au  secrétariat  du  conseil  et  devenus  ainsi 
d'une  notoriété  suffisante,  à  plus  forte  raison  encore  les  règle- 
ments généraux,  expression  de  l'usage  constant  de  la  place,  qui 
existent  pour  certaines  industries  d'une  grande  importance,  telle 
que  celle  de  la  soierie  à  Lyon.  De  pareils  règlements  sont  incon- 
testablement la  loi  de  tous  les  ateliers  de  la  même  nature. 

2^  D'après  la  seconde  condition,  les  dispositions  d'un  règlement 
général  quelconque,  aussi  bien  que  les  clauses  d'un  contrat  par- 
ticulier, seraient  nulles  de  plein  droit,  si  elles  étaient  contraires 
aux  lois  ou  à  la  morale.  11  faudrait  considérer  comme  telles  toutes 
celles  qui  tendraient  à  éluder  les  garanties  établies  en  faveur  des 
enfants  par  les  lois  sur  le  travail  dans  les  manufactures  (n*  960), 
et  sur  l'apprentissage  (n*933),  ou  à  dérogeraux  règles  sur  la  du- 
rée du  travail  journalier,  ou  à  imposer  l'obligation  du  travail  les 
jours  fériés  (Loi  du  18  novembre  1814,  Cod.  pén!,  art.  260). 

S  m. 

Moyens  de  constater  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  cTtndiiilne. 

SOMMAniB. 

1012.  Principes  généraux  sur  la  preuve  du  contrat  de  louage  dlndu»- 
trie. — 1013.  Dispositions  exceptionnelles  en  matière  de  lissage  et  de 
bobinage.  Motifs  de  la  loi  du  7  mars  1850.  — 1014.  Du  livret  spécial 
pour  le  tissage.  Menlions  qui  doivent  y  être  portées.— 1015.  Du  livret 
spécial  pour  le  bobinage.  — 1016.  Remise  de  louvrage.  Règlement  do 
compte  de  façon.-*1017.  Du  registre  d'ordre. — 1018.  Dispositions  gé- 
nérales.—1019.  Contraventions  aux  dispositions  ci-dessus.  SanclioDS 
pénales.— -1020.  Application  de  la  loi  du  7  mars  i8{S0  à  diverses  indus- 
tries.—1021.  De  Taffirmation  du  maître  en  cas  de  contestation  sur  le 
prix. 

toit.  Principe»  ffénerau  sur  la  prevTe  du  central 
de  loaage  d'Industrie.  —  A  défaut  d  acte  écrit,  le  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie  qui,  comme  on  Ta  vu,  peut  très-valable- 
blement  se  former  et  se  forme  presque  totgoars  par  pares  con- 
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Vantions  verbales,  peut  aussi  en  général  être  prouvé  par  témoins 
quand  Tobjet  du  contrat  n*excède  pas  la  somme  de  150  francs, 
ou  qu*il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (arU  1341, 
1347,  Cod.  Nap.).  M.  Mollot  enseigne  avec  raison  que  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible,  quel  que  fût  le  montant  du  litige, 
en  faveur  d'un  ouvrier  contre  un  fabricant  à  raison  de  comman- 
des faites  par  celui-ci  pour  les  besoins  de  son  commerce,  com- 
mandes qui  constitueraient  des  actes  commerciaux  et  donne- 
raient lieu  à  l'application  des  art.  632  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce (1). 

i#19.  Diap— Ml—  eKacptl— nellc»  en  nuiUèpe  de 
tlMMige,  de  b^Mnase,  etc.—  Haliftide  la  toi  da  9f  inar» 
tt^Ml*  —  Tel  est  le  droit  commun  applicable  à  toutes  les  in- 
dustries  en  général  ;  mais  diverses  dérogations  y  ont  été  appor* 
téea  tant  par  le  titre  111  du  décret  du  18  mars  1806,  sur  les 
règlements  de  compte  entre  les  cheft  d'atelier  et  les  fabricants, 
que  par  la  loi  des  7-15  mars  1850,  sur  les  moyens  de  constater 
les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  en  matière  de  tissage 
et  tobinagef  et  enfin  par  le  décret  impérial  des  20  juillet-19  août 
1853,  qui  a  étendu  à  diverses  industries  le  principe  posé  par  la 
loi  de  1850.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  du  premier  de  c^s 
décrets  (n<»  1050),  en  nous  bornant  ici  à  reproduire,  en  les  expli- 
quant, la  loi  de  1850  et  le  décret  de  1853.  Ces  dispositions,  moti- 
vées par  l'extrême  difBculté  que  l'ouvrier  éprouve  en  ces  matiè- 
res à  se  rendre  un  compte  exact  de  l'ouvrage,  ont  pour  but  de 
prévenir  des  surprises  éminemment  préjudiciables  au  travailleur, 
et  de  lui  donner  les  moyens  d'arrêter  librement  et  en  connais- 
sance de  cause  les  conditions  de  son  engagement 

Le  fabricant  qui  fait  tisser  une  pièce  d'étoffe  remet  au  tisserand 
sa  chaîne  et  sa  trame.  Sous  l'empire  des  anciens  règlements,  la 
longueur  des  pièces,  la  quantité  de  fils  à  mettre  dans  la  largeur, 
ainsi  que  leur  finesse,  étaient  déterminées,  et  par  conséquent  il 
n'y  avait  nul  inconvénient  à  fixer  le  prix  à  la  pièce.  Aujourd'hui  la 
longueur,  le  nombre  des  fils  et  leur  finesse,  sont  essentiellement 
variables  :  le  paiement  à  la  pièce,  qui  est  cependant  resté  en 
usage,  n'a  donc  plus  de  base ,  et  l'ouvrier  peut  être  facilepient 
trompé  sur  l'étendue  de  son  travail. 

11  en  est  de  même  pour  le  bobinage,  qui  consiste  à  enrouler  sur 
des  bobines  les  fils  livrés  par  la  filature  sous  formed'écbeyeaux, 
fils  qui  sont  remis  par  poignées  à  l'ouvrière.  Ces  poignées,  /tfiDr 


I 


*i* 


\l )  C'ofifral  (U  louage^  d.  i s».  .  ^  ,  > ui 


522  LOCAGB  d'OUTBAGB  et  D'mDUSTRIX. 

posées  autrefois  d^uDe  quantité  fixe  et  connue^  diffèrent  mainte- 
Bant  entre  elles,  et  louvrière,  payée  à  la  poignée  suivant  IHisage, 
ignore  les  conditions  qui  lut  sont  faites. 

11  était  donc  urgent,  tout  en  laissant  aux  parties  la  plus  grande 
latitude  dans  le  règlement  de  leurs  conventions^  de  prescrire  des 
règles,  non  pour  leur  imposer  telle  on  telle  stipulation,  mais 
pour  les  éclairer  sur  l'objet  de  leur  contrat,  c'est-ànlire  sur  tons 
les  éléments  qui,  ayant  de  rinfluence  sur  le  travail,  doivent  ea 
avoir  sur  le  salaire. 

Ces  considérations,  exposées  à  l'Assemblée  législative  par  M. 
Cunin-Gridaine  (1),  rendent  pleinement  raison  de  la  loi  du? 
mars  185Q,  et  en  faeilitenl  singi^lièremMit  TintelligeBce. 

i#l4.  iNi  %tvret  spécliil  po«r  le  tHMage.—  lleatiw 
qnl  dkiiT^iit  y  être  i^wtée».  —  «  Tout  fabricant,  commi»- 
sieanaire  ou  intermédiairej  qui  livrera  des  fils  pour  être  tissés, 
sera  ïen\\  d'inscrire,  au  moment  de  la  Htraison,  sur  un  Ih^relspé- 
ciak  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  1»  le  poids 
et  la  longueur  de  la  chaîne }  2«  le  poids  de  la  trame  et  le  nombre 
do  fils  de  trame  i  introduire  par  unité  de  surfaee  de  tissu;  ^ 
les  longueur  el  largeur  de  la  pièce  à  fabriquer;  k"  le  prix  de  fa- 
çon, soit  Qu  mètre  de  tissu  fabriqué ,  soit  au  mètre  de  longueur 
ou  au  kilogramme  de  la  trame  introduite  dans  le  tisou  »  (art  i«). 

La  loi  entend  par  intermédiaires  des  individus  qui  s'entremel* 
ttnt  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  de  la  campagne,  lois  que  ley 
porteurs  chargés  de  délivrer  au  tisserand  la  chaîne  que  lui  des- 
tine le  fabricant,  et  qui  sont  rendus  responsables  de  rexécutiao 
de  la  loi  {i). 

Les  termes  au  moment'  de  la  livraiscm  ont  eu  peur  but  de 
faire  cesser  un  usage  qui  existait  notamment  à  SainWÉtieiine,  el 
d'eprès  lequel  ce  n'était  qu'après  avoir  placé  la  soie  sur  le  méMer, 
el  engagé  eiusi  le  travail,  que  l'ouvriep  venait  débattre  sen  sa- 
laire (3). 

Le  Uvret  spéci(kl  doit  être  essentiellement  éistkiol  &a  liircA 
imposé  d'une  manière  générale  par  la  loi  du  dS  juin  19^,  at- 
tendu que  les  fabrieants  ne  peuvent  être  obligés  de  révéler  leun 
secrets  de  fabrique  et  leur  prix  de  façon  aux  eone^rvents  à  qui  le 
livret  ordinaire  pourrait  être  ultérieurement  pv^eslé  (4). 

(1)  Voiritt  r»ppoit  pwéwBt<>  leSiROv^mbr*  iSâs,  ^Nm^  M'  1*  l«i  do  V   oitn 
18»Q.  notait. 
{^)  Galuset,  sur  Tait.  i*^note  1. 
(5)  Galisseï,  id.,  Dote  t. 
(4)  Galitaeti  ùE.,  note  8. 
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On  remarquera  que  la  loi  ne  réclame  pas,  comme  le  faisait  le 
projet,  rindication  du  numéro  du  fil  de  la  chaîne  el  de  celui  du 
fil  de  la  trame.  Outre  qu^une  même  chaîne  contient  souvent  des 
numéros  différents,  cette  indication,  indifférente  à  Touvrier,  ré- 
vélerait sans  utilité  une  partie  importante  et  délicate  des  procé^ 
dés  de  fabrication. 

Les  divers  modes  de  calcul  indiqués  au  n*  4  Vont  été  dans  le 
but  exprès  de  fournir  à  l'ouvrier  de  faciles  moyens  d'apprécia*^ 
tion  qaant  à  l'étendue  du  travail  et  au  salaire  proportionBé. 
L'un  ou  Fautre  de  ces  modes  doit  être  exactement  porté  au 
livret,  en  préférant  d'ailleurs  celui  qui  est  conforme  aux  usages 
du  lieu  (i). 

lOf  1^.  Ha  llTret  ftpéclal  peor  le  li«liiiiii||e.  —  «  Tout 
fieibricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  qui  livrera  des  fils 
pour  être  bobinés,  sera  tenu  d'inscrire,  sur  un  livret  spécial  apr 
partenantà  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  i»  le  poids  brut 
et  le  poids  net  de  la  matière  à  travailler^  3<*.  le  muméro  du  fil  i 
3<*  le  prix  de  façon,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaitléa^ 
soit  au  iqètre  de  longueur  de  cette  même  matière  »  (art  3). 

L'indication  du  numéro  du  fil  pour  le  bobinage,  à  la  différeatt 
du  tis^e,  est  absolument  ipâisp^n^abie,  puisqqe  Ift  longueur 
du  fil,  d'où  dépenck  le  plu3  ou  1^  moii^s  do  \ntv4ii  4?  ^QH^n^î:*  1^1 
proportionnée  au  numéro. 

«  Le  prix  de  façou  sera  indiqué  en  n^opnaiç  l^^l^  $Ur  k^  U* 
vret  par  le  fabricant,  commiasiponaire  om  in^^rfo^dii^ir^-TrTwM 
convention  contraire  sera  mentionné^  par  lui  fî\ir  le  UYTfl  9 
(art.  3). 

Cet  article  n'a  pas  pwr  but  d'iuterdirç  au  fabriccmt  et  ^  Iqu? 
>riçr  de  stipuler  up  paiement  autrç  qu'une  rétribution  çn  arg^tt 
{i\  de  (aire  intervei^ir  la  loi  dans  \me  question  de  salaire,  (0^9 
UQiquei;nei\t  de  mettre  l'ouvrier  4  pi^éme  ^e  traiter  en  ple^p^q^ 
naissance  d^  cause,  et  de  n'accepter  que  de  son  plein  gré  »  pftf 
çopveution  expresse,  un  paiçmept  en  marchandises  ou  4^* 
réç$.. 

«^ta.  Hf «lue  40  r^vTruffe.— mâ^ievBCMt  il«  f^mpM 
4te  fHÇfm-  ^  «  L'ouvragft  oj^écuté  sera  remis  a^  fabricant,  QO«irT 
inis^io9ip<iir«  ou  interméiliaire,  de  qui  t'puyrier  aura  reçu  4ira^ 
temçnt  la  matière  première.  Lç  compte  diO  façon  si^i^  arr^t^  i^D 
moment  de  cette  remise. —  Toute  éonvfçtioD  çuMPtr&îre  9wx4çi|;i 


{i)  Voir  les  ohsenrations  de  MM.  CuQiD*jridaioe,  Lifebvre-DurufléetMoriOtburcel 
article  (Galisset,  sar  Part.  i%  nute  8j. 
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paragraphes  précédents  sera  mentionnée  sur  le  livret  par  le  fa- 
bricant, commissionnaire  ou  intermédiaire  »  (art  &). 

Cet  article  a  besoin  d'explication.  Le  tissage  se  fait  dans  un 
rayon  plus  ou  moins  éloigné  du  centre  de  fabrication  ;  Rouen, 
par  exemple,  distribue  ce  travail  dans  plusieurs  départements; 
des  intermédiaires  confient  les  matières  premières  à  des  tisse- 
rands qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  fabricant  II  est  donc  juste 
que  l'ouvrier  (sauf  convention  contraire  expressément  stipulée 
comme  en  l'article  précédent)  remette  l'ouvrage  exécuté  à  celui 
de  qui  il  a  reçu  directement  les  matières  premières.  Il  est  juste 
aussi  que  l'intermédiaire  arrête  le  compte  de  fabrique  au  mo- 
ment même  de  cette  remise.  Le  tisserand  ne  doit  pas  attendre  qae 
son  arrêté  de  compte  lui  vienne  d*un  patron  avec  lequel  il  n'a 
pas  traité,  et  dont  il  peut  être  séparé  par  de  grandes  distances  (1). 

toit.  Ua  rei^lutre  d'ordre —  «  Le  fabricant,  commis- 
sionnaire ou  intermédiaire  inscrira,  sur  un  registre  d'ordre  toutes 
les  mentions  portées  au  livret  spécial  de  l'ouvrier  »  (art.  5). 

Le  registre  d'ordre  est  destiné  à  contrôler  et  à  remplacer  aa 
besoin  le  livret  de  l'ouvrier. 

tOtS.  Dl»po»itioii»  ffénéralc» —  «  Le  fabricant,  corn 
missionnaire  ou  intermédiaire,  tiendra  constamment  exposé  aux 
regards,  dans  le  lieu  où  se  règlent  habituellement  les  comptes 
entre  lui  et  l'ouvrier  :  1»  les  instruments  nécessaires  à  la  vérifi- 
cation des  poids  «t  mesures;  S**  un  exemplaire  de  la  présente  loi 
en  forme  de  placard  »  (art  6). 

«  A  l'égard  des  industries  spéciales  auxquelles  serait  inappli- 
cable la  fixation  du  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabri- 
qué, soit  au  mètre  de  longueur  de  la  trame  introduite  dans  le 
tissu,  ou  bien,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au 
mè^re  de  longueur  de  cette  même  matière,  le  pouvoir  exécutif 
pourra  déterminer  un  autre  mode  par  des  arrêtés  en  forme  de  rè- 
glements d'administration  publique,  après  avoir  pris  l'avis  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  et  des  con- 
seils de  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut,  des  conseils  de  préfec- 
ture. Il  pourra  pareillement,  par  des  arrêtés  rendus  en  la  même 
forme,  étendre  les  dispositions  de  la  loi  aux  industries  qui  se  rat- 
tachent au  tissage  et  au  bobinage.  En  l'un  et  l'autre  cas,  ces  ar- 
rêtés seront  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée  législative 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  promulgation  »  (art.  7). 


^i)  Voir  ie  rapport  lie  &i.  Cuoio-Gridaioe  (Galisseti  »ur  Part  6.). 


r 


MOTBRS  DB  CONSTATER  LB  COimUT.  525 

1019.  GontraTCotlon»  nnx  dlsponltlonii  cfadeiMii». 
-Suncttoii»  pénale».  —  «  Seront  punies  d*une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  :  1*  les  contraventions  aux  art.  !•%  2,  8,  5 
et  6  ;  2*  les  contraventions  à  la  disposition  finale  de  Tart.  ^ei 
aux  arrêtés  pris  en  exécution  de  Tart.  7.  —  Il  sera  prononcé  au- 
tant d'amendes  qu*il  aura  été  commis  de  contraventions  dis- 
tinctes »  (art.  8). 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'expliquer,  a  dit  le  rapporteur,  que 
par  ces  derniers  mots  nous  entendons  chaque  contravention  vis- 
à-vis  d'ouvriers  distincts.  Il  est  évident  que  l'omission  de  deux 
énonciations  dans  le  même  contrat  ne  constitue  qu'une  contra* 
vention»  (1). 

Il  résulte  également  des  explications  du  rapporteur  que  les 
contraventions  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et  qu'elles 
ne  sauraient,  en  l'état  de  la  législation,  être  déférées  au  tribunal 
des  prud'hommes,  quelque  désirable  que  pût  être  leur  interven* 
tion  en  pareille  matière. 

«  Si,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  contravention, 
le  contrevenant  a  encouru  une  condamnation  pour  infraction  à 
la  présente  loi  ou  aux  arrêtés  pris  en  exécution  de  l'art.  7  de 
cette  loi,  le  tribunal  peut  ordonner  l'insertion  du  nouveau  ju- 
gement dans  un  journal  de  la  localité  aux  frais  du  condamné  » 
(art.  9). 

f  OtO.  Application  de  la  loi  dn  9  mara  f  8&0  à  dt« 
▼eroea  Indnairiea.—  En  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  7 

mars  1850,  a  été  rendu  le  décret  des  20  juillet-19  août  1853, 
portant  application  de  la  loi  sur  le  tissage  et  le  bobinage ,  à  la 
coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu*à  la  teinture,  au  blanchi- 
ment et  à  l'apprêt  des  étoffes.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  qui  livre 
à  un  ouvrier  une  pièce  de  velours  de  coton  pour  être  coupée,  est 
tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial 
appartenante  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  1*  les  lon- 
gueur, largeur  et  poids  de  la  pièce  à  couper  ;  2**  le  prix  de  façon 
au  mètre  de  longueur  »  (art.  !«'). 

«  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  qui  livre 
à  un  ouvrier  une  pièce  d'étoffe  pour  être  teinte,  blanchie  ou  ap- 
prêtée, est  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  li- 
vret spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  : 
1*  les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à  teindre,  blanchir 


(1)  Galiitet,  fur  rtiV.  i,  noU  I. 
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(m  apprêter  ;  2^  le  prix  de  façon,  soit  aa  mètre  de  longueur  de  la 
pièce,  soit  au  kilogramme  de  son  poids  »  (art.  2). 

a  Le»  art.  S,  k,  5,  6,  S  et  9,  de  la  loi  du  7  mars  1850,  sont  ap- 
plicables à  la  coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture, 
aa  blanchiment  et  à  Tapprèt  des  étoffes  »  (art  3). 

tO«i.  De  rarArmatioii  du  mailrc  en  C2i»  de  eoa- 
te»iatloiB  «nr  le  prix.  —  Quand  le  louage  est  reconnu  ou 
prouvé,  il  peut  y  avoir  contestation,  soit  sur  la  quotité  du  prL\, 
soit  sur  le  paiement  total  ou  partiel  qui  en  aurait  été  fait.  En  ce 
cas,  s'il  H  agit  de  louage  à  temps,  le  maître  est  cru  sur  sou  affir- 
mation accc  «erme/U  (1),  tant  à  regard  du  montant  du  salaire  qu'à 
l'égard  du  paiement  de  Tannée  échue  et  des  à-comptes  donnés 
pour  l'année  courante  (art.  1781,  1358,  1360,  Cod.  Nap.),  vis-à- 
vis  de  tout  individu  légalement  qualiûé  ouvrier  (n»  997 j,  lé  con- 
tremaître aussi  bien  que  le  journalier.  Peu  importe  que  la  somme 
en  litige  soit  ou  non  inférieure  à  150  francs. 
.  Il  faut  remarquer  que  l'affirmation  du  maître  n'est  admise 
fu'en  ce  qui  concerne  le  prix  du  louage,  et  non  l'existence  même 
d«  contrat  (2). 

C'est,  du  reste,  un  moyen  extrême  de  preuve  dont  un  fabri- 
eant  doit  être  dispensé  par  la  production  de  livres  régulièrement 
tenus  et  constatant  les  paiements. 

.  Si  le  débat  s'élevait  après  la  mort  du  maître,  ses  héritiers  né 
pourraient  prétendre  à  être  crus  comme  lui  sur  leur  affirmation, 
le  fait  en  question  ne  leur  étant  point  personnel  (3). 

9'après  ses  termes  mêmes,  dont  il  ne  faut  pas  étendre  la  por- 
tée^ l'arl.  1781,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  applicable  au  louage  à  fa- 
çon (4). 

,  Daps  toute  contestation  de  ce  genre,  le  juge  est  diitorisé  à  dé- 
férer d'office  le  serment,  soit  au  maître,  soit  à  l^ouvrier,  pour 
statuer  en  conséquence  (art.  1366,  1367,  dod.  Nap.). 

S  IV. 

Effets  du  contrat  de  loiiage  d'industirie. 

SOnHAIRfi. 

lôfe.  Principes  génëratix  Sur  les  effets  du  louage  fllndustriè.  — 
10^3.  Obligattotià  personUellès  de  Tuavrier  k  temps.  ~  1024.  Quilid  et 

(I)  C.  cais.,  «i  tnars  léiT.-i-ToulIier,  t.  la,  b.  418;  thoplèhlf,  n  «St. 
(i)  TroploDg,  a.  884,  885. 

{%)  C.  cass.,  18  mars  I8M  (Villa).— Tropioog,  o.  889:  Mollet,  JUrvof».  ■.  IM. 
(4)  Toullier,  t.  10,  n  kbO  ;  Duvergier,  i.  a,  u    S07. 
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à  quelles  conditions  le  salaire  esl  dû.  — 1025.  Responsabilité  de  Tou* 
vrier  à  temps.  Malfaçons.  —  i026.  Rcspoiisabililé  du  niaUre  envers 
l'ouvrier  en  casd'accidents. — 1027.  Applications  faites  par  la  jurispru- 
dence. — 1028.  Obligations  de  l'ouvrier  à  façon  plus  étroites  quant  à 
l&  confection  des  ouvrages. — i020.  Responsabilité  de  l'ouvrier  à  fa- 
çota  quant  au  délai  éoUvenu. — 1030.  Responsabilité  quant  à  la  bonne 
exécution  du  travail. — 1031.  Responsabilité  tn  Cas  d'ouvrage  confec- 
tionné par  plusieurs.—lO.'tS.  Cîrconstanées  qui  influertt  sur  la  respon- 
«aMIilé  de  l'oilvrier.  —  1033.  Responsabilité  de  l'ouvrier  quant  à  la 
matière  employée. — 1034.  De  la  perte  de  la  matière  par  la  faute  ou 
sans  la  faute  de  l'ouvrier. — 1035.  De  la  réception  de  l'ouvrage  et  delà 
mise  en  demeure. — 103G.  xModes  de  réceptions.  Présomptions  de  vé- 
rlQcation. — 1037.  Vérification  en  matière  de  soierie.  Condition  pu- 
blique des  soies.  — 1038.  Délai  de  la  vérification.  Effets  de  la  récep- 
tion .-î-  1039.  Du  marchandage.  Dil  lien  de  droit  entre  le  patron  et  les 
(ouvriers  du  marchandeur  ou  soiis-feniropreneur.  —  10 iO.  Cas  où  les 
ôn^riers  du  marchandeur  oli  soiis-entrepreneur  ont  une  action  inté- 
gr«le  contre  le  maître. 

f  0«t«  Principes  généraax  sar  les  effets  da  loaage 
d*lndastrle«  —  Le  contrat  dé  loudgé  d'industrie  étaiit,  avant 
tout,  un  éonlrat  de  bonne  foi  et  d'é^uilè,  doit  être  loyalement 
exécuté  de  part  et  d'autre,  d'après  rjhlention  commune,  avec  un 
esprit  de  déférence  de  la  pari  de  l'ouvrier,  de  bienveillance  et 
d'hamanitë  de  la  part  du  maître  (art.  1134,  Cod.  Nap.,  loi  du 
22  germinal  an  x,  art.  14).  Dans  le  doute  sur  le  sens  des  con- 
ventions, Tusage  doit  être  principalement  consulté  (art.  1160, 
Cod.  Nàp.),  et,  à  défaut  de  toute  autre  raison  de  décider,  c'est 
en  faveur  de  rouvrlet-  que  doit  pèncHer  la  balance  (l). 

Le  contrat  de  louage  est,  en  général  et  sau^  exception,  présumé 
fait  en  considération  de  la  personne  de  Totivrler^  que  le  maître 
n'emploie  qu'en  raison  de  son  aptitude.  De  là  la  consétiuehce 
que  Touvrier  n'a  pas  le  droit  de  mettre  un  aiitre  individu  à  son 
lieu  et  place,  ce  qu'on  appelle  sous-bailler. 

Indépendamtnent  de  ces  effets  généraux  du  louage  d'ouvrage, 
ce  contrat  produit  dés  effets  particuliers  et  distindt^;  l^uiVànt  qu'il 
est  à  temps  ou  à  fa^^on. 

tfnêéOhîigtkii^nm  personnel  les  de  Fouvr  le!»  à  teiiips. 
—  L'obligation  principale  de  l'ou\rier  à  temps  est  d'employer 
ialégralement  et  d6  son  mieux  la  période  de  temps  pour  laquelle 
il  s'est  engagé,  en  donnant  tous  ses  soins  à  l'ouvrage  qui  lui 
est  confié,  il  ne  doit,  d'ailleurs,  que  l'espèce  de  travail  en  vue 
duquel  il  s'est  obligé.  Ainsi,  l'ouvrier  loué  pour  l'exécution  de 


(l)  Voir  Mollot,  Appreniiuagtf  p.  :f6;  Louage,  n.  Ii3-UG. 
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travaux  de  fabrication  peut  se  refuser  à  remplir  la  tAche  d*uii 
homme  de  peine  ;  l'ouvrier  menuisier  ne  peut  $tre  tenu  d'aider 
des  ouvriers  maçons,  etc....  Toutefois,  il  est  des  services  que  le 
mattre  est  autorisé  à  demander,  dans  une  certaine  mesure,  à  tous 
les  ouvriers  sans  distinction,  quoiqu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
spécialité  de  chacun,  et  Tusage  détermine  dans  quelle  latitude 
ils  peuvent  être  exigés  (1). 

L'ouvrier  à  temps  s'oblige  essentiellement,  par  son  contrat,  i 
se  conformer  aux  règlements  intérieurs  de  la  fabrique,  quant 
aux  mesures  d'ordre  et  de  discipline,  quant  au  nombre  et  à  la 
durée  des  repas,  quant  aux  heures  de  travail  et  de  repos, 
pourvu  que  le  maximum  fixé  par  la  loi  pour  le  travail 
journalier  ne  soit  pas  dépassé  (n*  78^).  Sous  cette  réserve,  il  est 
d'usage  assez  général  que,  lorsque  l'ouvrier  consent  à  travailler 
au  delà  du  temps  convenu,  il  lui  soit  payé  trois  heares  pour 
deux.  11  encourt,  par  contre,  une  retenue  sur  son  salaire  quand 
il  tarde  plus  de  dix  minutes,  après  l'heure  fixée,  à  rentrer  au 
travail  (2). 

iOt4«  Quand  et  à  qncUe»  conditions  le  salaire  est 

dû. — Le  salaire  n'est  dû  à  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  a  effective- 
ment travaillé,  en  eùt-il  été  empêché  par  force  majeure,  comme 
le  serait  un  terrassier  par  fa  neige  ou  la  gelée.  Mais  il  en  est 
autrement,  et  le  salaire  est  dû,  si  c'est  du  maître  que  provient 
l'empêchement. 

Le  paiement,  en  espèces  ayant  cours  (n*  1004),  doit  être  fait 
exactement  aux  époques  d'usage,  sans  qu'il  soit  permis  au  mattre 
de  le  différer  à  son  gré.  Il  est  fait  valablement  à  la  personne 
même  qui  a  travaillé  comme  ouvrier,  fût-ce  une  femme  mariée 
ou  un  enfant.  Par  cela  seul  que  le  représentant  légal  de  l'inca- 
pable n'y  met  pas  obstacle,  il  est  réputé,  à  défaut  de  conventions 
écrites,  autoriser  ce  mode  d'acquittement  réclamé  par  les  néces- 
sités de  la  pratique  (3). 

iOtl(*  Heapanaablillé  de  l'anvrler  à  tenapa.— Hal* 

façona*— L'ouvrier  est  tenu,  vis-à-vis  du  patron,  non^seulement 
de  l'emploi  exact,  mais  encore  du  bon  emploi  de  son  temps.  U  est, 
en  conséquence,  responsable,  non-seulement  des  détournements 
frauduleux  qui  constitueraient  un  délit  et  des  dommages  qu'il 
viendrait  à  causer  par  malveillance  (art.  11^1),  mais  encore, 


(I)  VoWaX,  Louage,  n.  157.  iCt. 

(9)' Voir  sur  eei  nsaiiM  et  autres  «êmblibtts,  MoUot«  £oiui^«,  n.  «et-ias. 

(a)  Hollot,  toiitf^t,  0.  170. 
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dans  ane  juste  mesure,  des  dégâts  qu'il  occasloune  par  négli- 
gence ou  par  malice,  en  détériorant  les  matières  premières  ou 
les  outils,  fait  qui  peut  être  puni  d'emprisonnement  ^art.  4^2, 
al.  2,  Cod.  pén.),  et,  enûn,  de  la  mauvaise  exécution  du  travail 
qui  lui  est  confié,  ou  malfaçon j  si  elle  provient  de  son  fait. 

11  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  que  le 
maître,  étant  présumé  diriger  les  ouvriers  à  la  journée,  devra 
imputer,  la  plupart  du  temps,  les  malfaçons  à  son  défaut  de  sur- 
veillance, et  sera  par  là  même  non  recevable  à  s'en  plaindre,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  au  préalable  que  la  faute  est  à  l'ouvrier  (i). 

Ajoutons  que  le  maître,  fournissant  non-seulement  la  matière 
première,  mais  les  outils,  suivant  l'usage  le  plus  habituel  des 
fabriques,  ne  saurait  réclamer  contre  les  malfaçons  provenant  de 
la  mauvaise  qualité,  soit  des  matériaux,  soit  des  outils. 

Quand  il  y  a  faute  de  l'ouvrier,  et  qu'il  est  rendu  responsable 
du  dommage,  le  maître  est  garanti,  dans  la  pratique,  par  une 
retenue  ou  compensation  exercée  sur  les  salaires,  sauf  aux  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  les  prud'hommes,  s'il  y  a  contestation 
sur  retendue  de  la  responsabilité.  Par  une  juste  réciprocité  en 
faveur  de  l'ouvrier,  le  paiement  effectué  intégralement,  après 
la  découverte  du  préjudice,  décharge  le  travailleur  de  toute  res* 
ponsabilité. 

t09<«  Responsabilité  dn  mattre  eiiTera  Toa^rler 
en  caa  d^acridenta*  —  Le  maître  devient,  de  son  côté,  res- 
ponsable envers  les  ouvriers,  si,  par  suite  de  fausses  opérations,  ou 
de  la  mauvaise  qualité,  ou  du  défaut  d'entretien  des  outils,  ma- 
chines, appareils  ou  bâtiments,  ces  derniers  venaient  à  éprouver 
quelque  accident;  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  ne  les  a 
pas  mis  à  même  d'éviter  les  accidents,  en  leur  donnant  les  in- 
structions et  en  prenant  les  mesures  indiquées  par  les  circons- 
tances ou  par  l'usage  (2). 

En  vertu  du  principe  de  la  responsabilité  du  maître  par  suite 
du  fait  des  personnes  qu'il  emploie  (voir  n«  1179),  il  a  été  jugé 
que  le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  à  des  ouvriers 
appliqués  à  un  travail  commun,  par  la  négligence,  l'impru- 
dence ou  l'inhabileté  de  l'un  d'entre  eux  (3).  La  responsabilité 
du  maître  serait  d'ailleurs  plus  rigoureuse  envers  des  apprentis, 
à  cause  du  soin  particulier  qu'il  s'est  engage  à  leur  donner,  et 


(l)  Bfollot,  houaffe,  D.  174. 

(Sj  Bourges,  IS  juillet  I840.— Souriist.  Traité  â9  la  reiponsabilitéf  D.  9lt^«l8. 
(S)  C  MM.ffS  juin  1841  ;  jugement  de  Lyon,  G  noverabre  l9$i.-^Coiilr4,  Lyon, 
9S  décembre  1S36;  Toulouse,  16  janvier  i8&6. 
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de  la  surveillance  paternelle  qu'il  ne  doit  cesser  d'exercer  sur 
eux.  La  responsabilité  du  patron  n'existerait  plus  en  droit  ri- 
goureux, s'il  avait  fourni  à  l'ouvrier  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  d'éviter  le  danger,  ou  si  c'était  par  suite  d'un  risque 
inhérent  à  la  nature  même  de  l'exploitation  industrielle  qne 
Taccident  eût  eu  lieu,  si,  par  exemple,  un  ouvrier  s'était  blessé 
en  manœuvrant  une  machine ,  ou  que  sa  santé  eAt  été  altérée 
par  les  émanations  inévitables  d'un  établissement  insalubre.  C'est 
au  travailleur  à  s'imputer  d'avoir  choisi  une  profession  dange- 
reuse dans  laquelle,  d'ailleurs,  le  gain  est  ordinairement  pro- 
portionné aux  périls.  Tel  est  le  principe  que  les  tribunaux  appli- 
quent en  cas  de  contestation;  mais  hâtons-nous  d  ajouter  que 
l'humanité ,  sinon  le  droit  strict,  impose  à  tout  chef  d'usine  oo 
de  manufacture  le  devoir,  bien  compris  en  général,  de  secourir, 
suivant  ses  facultés,  le  malheureux  ouvrier  victime  des  dangers 
de  rexploitalion. 

tOS7.  Application  faite  par  la  jarlspradeiice.-~l'n 
arrêt  rendu  récemment  sur  celte  délicate  et  importante  matière  (!) 
a  décidé  que  le  maître  n'était  pas  en  principe  et  nécessairement 
responsable  des  dommages  éprouvés  par  ses  ouvriers  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  que  cette  responsabilité  ne  pouvait  naî- 
tre que  d'une  faute  qu'il  aurait  personnellement  commise  (art. 
4382  1383,  Cod.  civil),  et  nullement  d'un  cas  fortuit  ou  d'un 
fait  imputable  à  des  personnes  dont  il  n'aurait  pas  à  répondre. 
11  parait  en  effet  difficile  d'appliquer  eu  matière  de  contrat  de 
louage  le  principe  posé  en  matière  de  mandat,  et  d'après  lequel 
le  mandant  doit  généralement  indemniser  le  mandataire  du  pré- 
judice qu'il  a  subi  dans  Taccomplissement  de  sa  mission  (i). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  décide  d'ailleurs,  a>ee  la  plus 
grande  raison,  qu'alors  même  que  le  maître  ne  serait  pas  rigou- 
reusement responsable,  les  soins  qu'il  aurait  donnés  à  sou  ou- 
vrier ou  à  son  apprenti,  dans  les  premiers  moments  de  l'accident 
arrivé  à  ce  dernier,  n'ont  été  que  l'accomplissement  d'un  devoir 
dont  il  était  tenu  envers  la  personne  placée  sous  ses  ordres  et  ne 
peuvent  servir  de  fondement  à  une  action  en  répétition  des  dé- 
penses faites.  C'est,  nous  le  répéloLs,  à  ce  point  de  vue  d'hu- 
manité que  doivent  se  résoudre  en  pratique  les  quesiious  de  ce 
genre. 


(1)  LjoD,  19  juillet  1855  (Ptcollet.— Dalioz,  53.t.i33). 

(«]  Voir  cepeod8D(,  dans  le  seos  le  plus  Tavorable  aux  ouvriers»  anM  à$  Hiris  do 
14  auût  I8A4,  ei  Beeuhl  dt  juriiprudenee  .le  Lyon,  tS5S,  p.  t6S. 
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iO€8«  Obllit^atloiis  de  TonTrler  h  f^içoii ,  plus  ctrol> 
ien  quant  à  la  coiifectloii  de»  onTrnges.  —  Les  obliga- 
tions personnelles  de  l'ouvrier  à  façon  envers  le  maître  sont 
moins  étroites  que  celles  de  Touvrier  à  temps,  parce  qu'il  diffère 
beaucoup  plus  du  serviteur  à  gages  et  conserve  une  plus  grande 
indépendance  personnelle,  surtout  quand  il  n'est  pas  employé 
dans  Tatelier.  Mais,  d'un  autre  côté,  s'il  a  plus  de  liberté  d'action, 
il  encourt  aussi  une  responsabilité  plus  grande,  et  ses  obligations 
quant  aux  ouvrages  qu'il  exécute  sont  appréciées  plus  rigoureu- 
sement par  ce  motif  déterminant  que  c'est  surtout  à  raison  de  son 
aptitude  et  de  sa  capacité  spéciale  qu'il  est  employé  (1). 

La  responsabilité  de  l'ouvrier  entrepreneur  d'outrages^  comme 
l'a  qualifié  l'art.  1779,  n*  3,  porte  sur  trois  points  principaux  : 
\^  robser\'ation  du  délai  fixé;  2*»  la  bonne  exécution  du  travaif; 
3°  le  compte  exact  de  la  matière  employée. 

t021l«  Responsabilité  de  TouTrler  k  façon  quant  an 
délai  eonTena. —  1"  Si  l'ouvrier  ne  fournit  pas  l'objet  du  con- 
trat dans  le  délai  convenu,  sans  cause  légitime  de  retard,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  maître  en  proportion 
du  préjudice  causé.  Le  maître  n'aurait  aucune  réclamation  à 
faire,  s'il  avait  été  lui-même  cause  du  retard  en  différant  de  re- 
mettre les  matières  premières.  11  pourrait  même  être  tenu  d'une 
indemnité  envers  l'ouvrier  j  si ,  en  tardant  à  lui  fournir  les 
moyens  d'exécuter  l'ouvrage  stipulé,  il  lui  avait  fait  manquer 
une  autre  affaire  (2). 

t030.  Responaablllté  quant  k  la  bonne  exéeation 
du  troTail. — 2«  L'ouvrier  à  façon  est  tenu  de  confectionner  l'ob- 
jet du  contrat  d'une  manière  convenable  et  conforme  au  mo- 
dèle qui  lui  a  été  fourni. 

C'est  d'abord  par  la  comparaison  de  l'ouvrage  avec  le  type 
fourni  que  s'apprécie  la  recevabilité  du  travail.  S'il  y  a  confor- 
mité avec  le  modèle,  quelque  défectueux  d'ailleurs  que  puisse 
être  celui-ci,  l'ouvrage  est  recevable;  il  y  a  au  contraire  malfa- 
çon par  cela  seul  que  le  type  n'est  pas  observé. 

itiSft.  Responiiablllté  en  eau  d'oaTra{(e confectionné 
par  pluftleurs.  —  Quand  la  confection  et  Tachèvement  d'un 
seul  ouvrage  exigent  la  participation  de  plusieurs  ouvriereà  façon, 
il  peut  devenir  diilicile  de  déterminer  sur  lequel  doit  retomber 
la  non-recevabilité  de  l'objet. 


(I)  Mollot    louage,  n.  19K.  «^6. 
't)  Mollot    Louage,      SOO,  soi. 
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Il  faut  distinguer  à  cet  égard  si  Touvrage  exécuté  par  parties 
distinctes  se  fait  au  dehors,  ou  dans  Tatelier.  S*il  se  fait  au  de- 
hors,  le  fabricant  reçoit  directement  de  chaque  ouvrier  la  pièce 
qu'il  a  confectionnée,  et  chaque  ouvrier  est  responsable  de 
sa  pièce.  Quand  l'ouvrage  se  fait  à  Tatelier,  il  est  d'usage  qu'aus- 
sitôt la  première  pièce  fait,  l'ouvrier  la  remet  à  un  autre  qui 
peut  et  doit  la  refuser,  si  elle  n'est  pas  recevable,  en  fait  la  récep- 
tion à  ses  risques  et  périls,  puis  y  ajoute  son  travail  personnel 
et  transmet  le  tout  à  un  troisième,  lequel  accepte  de  mémesoussa 
responsabilité  tout  le  travail  antérieur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  que  la  pii  ce  intégralement  achevée  soit  livrée  au  fabricant 
Celui-ci  en  fait  réception  vis-à-vis  du  dernier  ouvrier,  seul  respon- 
sable, d'après  ce  mode,  de  la  non-rpcevabilité  du  tout,  sauf  son 
recours  contre  les  précédents  travailleurs-  (i). 

i03t.  Clrcon^tiiiices  qal  inflaent  Aor  la  reupeasii- 
Mllté  de  ToaTrier.  —  Le  maitre  ne  peut  se  plaindre  quand 
la  non-recevabilité  de  l'ouvrage  provient  de  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  fournis  par  lui,  et  que  l'ouvrier  n'en  a  pas  été 
averti  (2)^  il  peut  même  être  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
l'ouvrier  pour  le  temps  qu'il  lui  aurait  fait  perdre  à  raison  de 
fournitures  défectueuses.  En  principe  ses  droits  sont  moins  ri* 
goureux  à  l'égard  de  l'ouvrier  à  façon  qu'il  emploie  dans  son 
atelier  qu'à  l'égard  de  celui  qui  travaille  en  ville.  La  surveil- 
lance qu'il  exerce  ou  peut  exercer  sur  le  premier  lui  fait  parta- 
ger jusqu'à  un  certain  point  la  responsabilité  du  mauvais  travail 
de  l'ouvrier. 

Si  l'ouvrier  a  lui-même  employé  d'autres  ouvriers  pour  son 
travail,  il  est  responsable  du  fait  de  ces  personnes,  en  vertu  des 
art.  1384  et  1797  du  Code  Napoléon. 

f  033.  HespeBsaMIIIé  de  TonTrler  à  façon  qnaal  à 
la  matière  emp.oyée — 3«  L'ouvrier,  en  remettant  TouvTage 
dont  on  lui  a  fourni  les  éléments,  doit  compte  de  l'emploi  de  la 
totalité  des  matières  premières  qu'il  a  reçues.  11  est  responsable 
en  principe  de  la  perte  de  tout  ou  partie  de  la  matière  qu'il  ne 
peut  restituer,  à  moins  qu'elle  ne  provienne  du  déchet  qui  résulte 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande  du  travail  même  de 
fabrication. 

Les  déchets,  qui  varient  même  dans  un  seul  genre  d'industrie, 
le  tissage,  par  exemple,  en  raison  de  la  qualité  des  matières,  sont 


(p  Voir  Mollot,  Louage^  n.  493. 

{-i)  Voir  Dalloz,  Louage  d*ou9rage,  o.  99et8niv. 
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généralement  appréciés  à  forfait,  en  vertu  d'une  moyenne  éta- 
blie sur  un  grand  nombre  de  pièces.  Ainsi,  au  lieu  de  calculer 
le  déchet  qui  a  pu  s'opérer  sur  chaque  pièce  de  soierie  tissée,  on 
peut  allouer  à  l'ouvrier  une  certaine  réduction  ou  bonifica- 
tion sur  le  poids  des  matières  fournies,  et  alors  il  n'est  responsa- 
ble de  la  restitution  des  matières  qu'après  compte  fait  de  cette 
réduction. 

La  bijouterie  accorde  à  Touvrier,  en  mettantà  sa  charge  les  dé- 
chets^ tantôt  une  bonification  de  1  p  ur  cent,  tantôt  la  quantité 
d'or  équivalente  à  la  soudure  employée  dans  la  confection  de 
l'ouvrage  (l). 

f  G34.  De  la  perte  de  la  matière,  par  la  faate  oa  aana 
la  fante  de  TouTrler.  —  La  responsabilité  de  l'ouvrier  à 
façon,  quant  à  la  restitution  de  la  matière ,  cesse  entièrement 
quand  elle  vient  à  périr  sans  sa  faute  (2).  C'est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  1789  du  Code  Napoléon  :  «  Dans  le  cas  où  l'ou- 
vrier fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose 
vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  » 

La  faute  de  l'ouvrier  doit  être  appréciée  plu»  ou  moins  rigou- 
reusement, au  point  de  vue  de  la  perte  de  la  chose  comme  au 
point  de  vue  de  la  malfaçon  (n^  1032),  suivant  qu'il  travaille  chez 
lui  ou  dans  l'atelier  du  maître  (3).  Dans  le  premier  cas  il  est  tenu 
même  de  la  faute  légère;  la  matière  étant  réputée  lui  avoir  été 
remise  en  bon  état,  c'est  sur  lui  que  retombe  le  soin  de  prouver, 
soit  que  la  perte  provient  du  vice  de  la  substance,  soit  qu'elle  est 
due  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Si  la  perte  provenait  d'un 
vol,  il  devrait  en  outre  justifier  que  ce  n'est  pas  par  suite  de  sa 
négligence  que  le  vol  a  pu  être  opéré.  A  défaut  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  preuves,  l'ouvrier  qui  travaille  chez  lui  demeure  res- 
ponsable de  la  matière  perdue,  tandis  que,  s'il  travaille  chez  le 
maître,  il  y  a  présomption  que  ce  n'est  pas  à  lui  qu'est  imputable 
la  perte  de  la  chose. 

Par  une  sorte  de  compensation,  en  cas  de  perte  de  la  chose 
sans  la  faute  de  l'ouvrier,  cas  où  le  maître  perd  la  matière,  l'ou- 
vrier de  son  cdté  perd  son  salaire,  à  moins  que  cette  perte  n'ait  eu 
lieu  par  suite  d*un  vice  qui  ferait  retomber  la  responsabilité  sur 
le  patron.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1790  du  Code  Napo- 
léon. 


(f)  UoWoi,  Louage,  n.  i05. 

(1*   Il  est  entcmin  qu'il  n'esl  pns  quostinn  ii!i  île  l'oiMricr  (j^p  fuiirnil  U  maltMc, 
véritable  Tabr  raoi  an  |uel  s'applii.ne  Tart»  1188  du  God   Nap. 
(S)  Voir  Troplong,  0.  991. 
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f  035.  De  la  réception  de  TouTrai^e  et  de  la  iul»e  ca 
demeare. — Le  risque  de  Touvrier,  dont  celui-ci  a  le  plus  grand 
intérêt  à  s'affranchir  au  plus  tôt,  cesse,  d'après  le  môme  arlicle, 
soit  par  la  réception  de  Touvrage,  soit  par  la  mise  en  demetin 
adressée  au  maître  d'avoir  à  vérilier  le  travail. 

Ce  dernier  acte  constate  que  la  tâche  de  l'ouvrier  est  terminée 
et  que  le  retard  dans  la  remise  de  l'objet  provient  d'une  négli- 
gence du  maitre,  dont  le  travailleur  ne  saurait  subir  les  con- 
séquences. La  loi  n'a  tracé  aucune  forme  spéciale  pour  la  mise 
en  demeure  qui,  en  droit  commun,  doit  être  faite  par  exploit 
d'huissier.  Il  est  généralement  admis,  eu  raison  de  la  nature  des 
rapports  entre  maîtres  et  ouvriers,  qu'elle  peut  résulter  d'un 
avertissement  par  écrit  ou  même  verbal,  adressé  au  fabricant  et 
dont  les  prud'hommes  auront  à  apprécier  la  réalité  (1). 

I036.  llode  de  réception.-  Préaoïnptions  de  vérifi* 
cation —  La  réception,  qui  dégage  l'ouvrier,  à  la  différence  de 
l'architecte  (art.  1792),  de  loute  responsabilité  pour  malfaçon 
ou  pour  perte  de  la  chose,  est  le  fait  par  lequel  le  maître,  après 
vérification  du  travail,  prend  livraison  de  la  pièce  confectionnée. 

Elle  n'est  assujettie  à  aucune  formalité  particulière  et  s'in- 
duit des  circonstances.  Les  plus  concluantes  sont  la  remise  de 
l'objet  entre  les  mains  du  patron,  sans  réserve  de  la  part  de  ce- 
lui-ci, et  le  paiement  fait  à  l'ouvrier,  à  moins  qu'il  n'ait  en  lieu  à 
titre  d'ara7iccs(\oir  n"  1046),  comme  le  fait  entendre  l'art.  1791, 
Cod.  Nap.  Celte  distinction  entre  le  paiement  proprement  dit,  et 
les  avances  faites  d'une  manière  générale  ou  même  les  à-comptes 
payés  dans  le  courant  du  travail  sans  imputation  .sur  telle  on 
telle  partie,  est  très-importante  à  noter  au  point  de  vue  de  la 
présomption  de  vérification  (2). 

L'époque  et  le  mode  de  réception  varient  suivant  la  nature  de 
l'objet. 

S'agit-il  d'une  pièce  unique,  œuvre  d'un  seul  ouvrier  ?  c'est  seu- 
lement à  l'achèvement  de  l'ouvrage  que  la  vérification  se  fait  et 
que  la  réception  a  lieu.  11  en  est  autrement  pour  un  ouvrage  à  plu- 
sieurs pièces,  ou  pour  une  même  pièce  qui  se  fabrique  à  la  mesura, 
l'ouvrier  est  libre  de  faire  recevoir  chaque  pièce  partielle  dès 
qu'elle  est  achevée,  et,  de  même,  dès  qu'il  a  confectionné  un  cer- 
ûiin  nombre  de  mesures,  il  peut  en  demander  la  réception.  (Voir 
sur  ce  point  l'art.  1791,  Cod.  Nap).  En  ce  dernier  cas,  •  lavén- 


(0  Mollot.  Louage,  ii.  ât7. 

f'î)  Tmulnnfr.  louage^  t.  3,  n   •»0. 
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Acation  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître 
paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait  »,  et  non,  comme  on 
vient  de  l'expliquer,  s'il  le  paie  à  titre  d'avances  ou  d'à-comptes. 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  la  manière  dont  s'opère  la  rccep<« 
tion  d'une  même  pièce  fabriquée  par  plusieurs  ouvriers  (voir 
n«>  1031). 

1039.  Vérlflcatlon  en  matière  de  Boierlen.  —Condi- 
tion publique  des  solen.  —  A  Lyon,  à  Avignon,  à  Saint- 
Etienne,  pour  l'importante  industrie  de  la  soie,  des  fonction- 
naires spéciaux  sont  institués  à  reiïel  de  vérifier  le  poids  légal 
des  soies  avant  et  après  sa  fabrication.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
la  condition  publique  des  soieSy  mesure  des  plus  edicaces  pour 
prévenir  les  erreurs  ou  les  fraudes. 

Les  principales  dispositions  relatives  à  la  condition  des  soies 
sont  les  décretsdu23  germinal  an  xiii  (ville  de  Lyon),  du  13fruc- 
tidoran  xiii  (ville  d'Avignon),  du  15  janvier  1808  (ville  de  Saint- 
Etienne),  d'avril  1850-23  janvier  1851. 

i039.  Délai  de  la  ▼érillcatlon.— Erfets  de  la  rérep- 
llon. — L'intérêt  majeur  de  l'ouvrier  à  se  décharger  d'une  lourde 
responsabilité  l'autorise  à  exiger  une  vérification  et  une  récep- 
tion immédiates,  si  la  pièce  peut  se  vérifier  à  la  simple  inspection, 
comme  un  objet  de  bijouterie.  Un  certain  délai  est  nécessaire 
pour  d'autres  ouvrages,  tels  que  des  tissus. 

La  loi  ni  les  règlements  n'ayant  déterminé  aucun  délai,  il  n'y 
a  sur  ce  point  d'autres.règles  que  les  usages  de  chaque  industrie, 
dont  les  prud'hommes  maintiennent  Tubservation.  On  a  vu  qu'en 
cas  de  retard  prolongé  du  maître  l'ouvrier  a  toujours  pour  se 
dégager  la  ressource  d'une  mise  en  demeure  (n'»  1035). 

La  conséquence  immédiale  de  la  réception  est  pour  l'ouvrier  le 
droit  d'exiger  le  prix,  tant  de  la  façon  de  l'ouvrage  que  des  menues 
fournitures  qu'il  a  pu  faire  accessoirement,  et  dont  le  prix  n'au- 
rait pas  été  compris  dans  celui  de  la  façon.  On  sait  que,  si  le  tra- 
vailleur avait  fourni  non-seulement  les  accessoires,  mais  la  matière 
principale  elle-même,  il  ne  serait  plus  ouvrier,  mais  fabricant  ^  il 
y  aurait  non  plus  contrat  de  louage,  mais  contrat  de  vente  com- 
merciale ordinaire,  et  les  principes  spéciaux  posés  pour  le  louage 
d'ouvrage  ne  seraient  plus  applicables  (n»  999). 

lom.  Du  marchandage.  -  Du  lien  de  droit  entre  le 
patron  et  leo  ouvriers  du  marchandeur  ou  sous-eo" 
trepreneur.  —  Une  complication  se  présente,  et  souvent,  par 
suite,  naissent  dans  la  pratique  de  graves  dilTicultés,  quand  le  pa- 
tron, au  lieu  de  faire  travailler  directement  les  ouvriers,  s'est 
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adressé  à  an  intermédiaire,  tâcheron^  marchandeur^  eom-entrû- 
preneur.  Il  y  a  alors  deux  contrats  de  louage  distincts  ;  Tan  entre 
le  patron  on  entrepreneur  principal  et  le  marchandeur  ou  sous- 
en'reprereur  réputé  ouvrier  vis-à-vis  du  premier  ;  l'autre  entre 
les  travailleurs  et  le  marchandeur,  à  l'égard  desquels  ce  dernier 
joue  le  rôle  de  maître.  Les  règles  qu'on  vient  de  présenter  s'ap- 
pliquent d'elles-mêmes  à  l'un  et  à  l'autre  contrat  envisagé  isolé- 
ment. Mais  reste  la  question  de  savoir  s*il  s'étahlit  à  proprement 
parler  un  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  du  marchandeur  et  le 
patron,  et  si  les  premiers,  à  défaut  de  paiement  de  la  part  da 
sous-traitant,  peuvent  agir  directement  contre  Tentrepreneur 
pour  en  obtenir  le  salaire  stipulé. 

En  principe,  quand  le  contrat  entre  le  patron  et  le  marchan- 
deur est  sérieux  et  régulier,  que  les  ouvriers  en  ont  été  infor- 
més, qu'ils  savent  qu*ils  ont  traité  avec  le  marchandeur  agissant 
pour  son  compte  et  non  comme  représentant  du  patron,  les  ou- 
vriers ne  peuvent  réclamer  à  ce  dernier,  quels  que  soient  les  sa- 
laires auxquels  ils  aient  droit,  que  les  sommes  qui  resteraient  dues 
au  marchandeur  lui-même,  mais  ils  peuvent  réclamer  ces  som- 
mes directement.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  1  art.  1798 
du  Cod.  Nap.  (voir,  sur  les  effets  de  l'art.  1798,  le  n»  1041).  Cette 
double  règle  ne  recevrait  pas  d'exception  alors  même  que  le 
montant  des  salaires  ou  le  prix  de  façon  dû  par  le  marchandeur 
dépasserait  le  prix  total  du  marché  à  forfait  convenu  entre  ce- 
lui-ci et  l'entrepreneur  principal. 

Notons  seulement  que,  dans  la  pratique,  l'entrepreneur  a  soin 
d'informer  les  ouvriers  des  conditions  de  son  contrat  avec  le 
marchandeur  ou  sous-entrepreneur  et  des  époques  de  paiement, 
afin  que  ceux-ci  prennent  les  moyens  de  se  faire  payer  eux-mê- 
mes. M.  Mollot  cite  avec  éloge  l'usage  de  certains  fabricants  qui 
se  chargent  de  faire  directement  la  paie  aux  ouvriers  du  mar- 
chandeur, en  débitant  d'autant  le  compte  de  celui-ci. 

I040.  Cii0  oiile»  onrrierm  du  mArchAndenr  oat  mmt 
action  intégrale  contre  le  mattre. —  La  limitation  sosin- 
diquée  de  l'action  des  ouvriers  ne  saurait  être  maintenue  dans 
deux  cas  :  1*"  si  le  marché  entre  le  patron  et  le  marcbandeurétait 
resté  ignoré  des  ouvriers,  dételle  sorte  que  ceux-ci  fussent  fondés 
à  se  croire  loués  pour  le  compte  du  patron  ;  ^^  si  le  marché, 
bien  que  porté  à  la  connaissance  des  ouvriers ,  n'était  qu'une 
simulation  frauduleuse  ayant  pour  but  de  n'engager  vis-à-vis  des 
ouvriers,  pour  le  montant  du  prix  légitime  de  la  façon,  qu'un 
homme  insolvable,  vis-à-vis  duquel  le  patron  ne  se  serait  lui-même 
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obligé  que  poar  une  somme  inférieure,  de  sorte  que  les  ouvriers, 
sans  recours  utile  contre  le  marchandeur,  véritable  homme  de 
pailU,  fussent  forcés  de  se  contenter  du  prix  réduit  promis  à  Tin- 
termédiaire  par  le  fabricant. 

C'est  une  pareille  simulation,  à  laquelle  malheureusement  le 
marchandage  a  plus  d'une  fois  servi,  qui  a  pu  être  justement  flé- 
trie comme  une  exploitation  odieuse  de  Touvrier,  et  qui  serait 
Mppée,  non  pas  seulement  par  le  décret  du  2  mai  1848,  mais 
par  les  principes  du  droit  commun. 

Dans  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  les  ouvriers  au* 
raient  contre  le  fabricant  une  action  directe  jusqu'à  concurrence 
de  l'intégralité  de  leur  salaire.  Il  en  doit  être  ainsi,  non  sans 
doute  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  du  marchandeur  travaillent 
dans  l'atelier  du  patron,  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec  un 
marchandage  sincère  (1),  mais  quand,  nonobstant  un  contrat  de 
marchandage,  l'entrepreneur  principal  lui-même  embauche  les 
ouvriers  et  use  de  son  influence  et  de  son  crédit  pour  les  attirer 
ou  les  retenir.  L'entrepreneur  deviendrait  également  responsable 
envers  les  ouvriers,  s'il  devançait  vis-à-vis  du  marchandeur  les 
époques  de  paiement  signalées  aux  ouvriers ,  et  diminuait  ainsi 
par  son  fait  les  garanties  en  vue  desquelles  ceux-ci  ont  contracté 
avec  le  marchandeur. 

Ce  dernier  reste  tenu  envers  ses  ouvriers,  même  après  refus 
de  l'ouvrage  pour  malfaçon,  quand  les  travailleurs  se  sont  con- 
formés aux  instructions  qu'il  leur  a  données  et  que  c'est  le 
sous-entrepreneur  qui  n'a  pas  convenablement  exécuté  ses  con- 
ventions personnelles  avec  le  patron. 

Garanties  légales  pour  VaccomplissemerU  des  obligations 
respectives  des  maîtres  et  des  ouvriers. 

Art.  1*'.  —  OarantÎM  dei  oamers  à  l'égard  dei  mallret. 

SOMMAIRE. 

KUi.  Garanties  des  ouvriers.  Actioii  directe  des  ouvriers  de  Tentrepre- 
neur  intermédiaire  contre  le  maître. — 1042.  La  cession  faite  par  l'en- 
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iOâi.  Garantie  des  ouvriers.  —  Artlon  direrte  de» 
ouvrier»  del^entreprenear  intermédiaire  contre  le 
maître.  —  La  loi  a  créé  ccriaines  garanties  spéciales  pour  as- 
surer Texécution  des  engagements  réciproques  des  patrons  et 
des  ouvriers. 

F*arnîi  ces  garanties,  il  faut  comprendre  Taclion  directe  accor- 
dée dans  une  certaine  mesure  aux  ouvriers  employés  par  l'en- 
trepreneur  intermédiaire  ou  le  marchandeur  contre  celui  qui  a 
commandé  Touvrage.  On  a  vu  qu'ils  ne  peuvent  rien  réclamer  an 
mattre  au  delà  de  ce  qui  est  dft  à  Tintermédiaire  (n**  1059),  mais 
que/ dans  cette  limite,  Tart.  i79S  leur  accorde  non  pas  seulement 
la  faculté  d  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  (art.  1166),  mais 
celle  d'intenter  contre  le  maître  une  action  directe  et  personnelle. 
Or,  ce  point  a  une  grande  importance  en  cas  de  faillite  de  Tentre- 
preneur  intermédiaire  ou  du  marchandeur,  parce  que  Ie«  ou>Tiers 
peuvent  se  faire  payer  directement  par  le  maître,  de  préférence  i 
tous  créanciers  du  failli,  sans  être  tenus  de  produire  à  la  faillite 
et  d'en  subir  les  effets  (1). 

fl04«.  La  eepiofon  faite  par  l^entreprenenr  inter* 
mëdlaire  paralyoe-t-elle  Taetion  direete  dea  ouvriers 
contre  le  maître  de  Tonvrage?  -  Une  question  du  plus 
grand  intérêt  pratique  est  celle  de  savoir  si  le  droit  conféré  par 
Tart.  1798  aux  ouvriers  de  l'entrepreneur  intermédiaire,  contre 
le  mattre  de  Touvrage,  peut  être  paralysé  par  la  cession  que  le 
premier  aurait  faite  sans  fraude  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  se- 
cond. La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  profondément  divisés 
sur  ce  point. 

D'une  part,  il  est  certain  que  le  transport  n'est  pas  un  paie- 
ment, que  le  maître  de  l'ouvrage  reste  débiteur,  et  l'on  peut  sou- 
tenir que  l'entrepreneur  intermédiaire  n'a  pu  transmettre  sa 
créance  que  grevée  de  Taclion  accordée  aux  ouvriers  par  fart. 
1798;  on  peut  ajouter  que,  d'ailleurs,  si  la  cession  doit  prévaloir 
contre  les  ouvriers,  l'entrepreneur  pourra  toujours  à  sou  gré  les 
dépouiller  du  prix  de  leur  main-d'œuvre,  et  faire  évanouir  la 
garantie  qu'entend  leur  assurer  l'art.  1798  (2).  Mais  on  répond 
d'autre  part  que  lart.  1798  limite  le  droit  des  ouvriers  au  cas  où 
le  maître  est  débiteur  de  l'entrepreneur  même,  et  que  celoi-ci, 


(1)  Paris,  10  réfricr  1847  (Berge)  ;  Dou«i,  XO  mars  et  13  avril  1833.  —  Dalloi, 
v<>  Louage  d^ouvrage^  n.  1 16;  Troplong,n.  tO50. 

(f)  Moulpeilier,  t«  aoàt  1850  (Durand);  Paris,  S?  aoâi  USS(Lepré.— DaUQi,M* 
9.108,  t04). 
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par  cela  seul  qu'il  a  le  droit  d'être  payé  avant  que  les  ouvriers  ne 
le  soient,  a  aussi  celui  de  disposer  sans  fraude  de  ce  qui  lui  est 
dû  tant  que  les  ouvriers  n'ont  pas  intenté  leur  action  (l). 

Nous  serions  disposés  à  adopter  la  première  opinion,  que  l'é- 
quité recommande  singulièrement,  et  qui  s'appuie  juridiquement 
sur  cette  raison  considérable  que  le  cessionnaire ,  n'étant  que 
l'ayant  cause  de  l'entrepreneur  intermédiaire,  doit  se  trouver  au 
lieu  et  place  de  celui-ci  :  or,  il  aurait  plus  de  droits  que  son  cé- 
dant, si  une  cession  faite,  suivant  que  le  permet  le  droit  commun, 
avant  l'échéance,  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  permettait 
à  celui-ci  de  paralyser  d'avance  l'action  des  ouvriers. 

f  043.  Droit  de  rétention  ftecordé  à  Tout r ter  non 
payé.  —  L'ouvrier  qui  n'est  pas  payé  du  prix  de  l'objet  qu'il  a 
fabriqué  n'a  pas  de  privilège  proprement  dit  (sauf  un  cas  parti- 
culier indiqué  ci-après,  n«  1044J,  soit  sur  le  mobilier  de  son  débi- 
teur, soit  sur  l'objet  même  qu'il  a  fabriqué.  Telle  est  l'opinion  de 
la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts. 

La  rigueur  des  principes  qui  défendent  d'apporter  aucune  ex- 
tension au  texte  précis  de  la  loi  en  matière  de  privilège  s'oppose 
à  ce  qu'on  attribue  à  l'ouvrier  le  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
n*  3,  à  l'égard  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Mais  on  s'accorde  du  moins  à  lui  reconnaître  un  droit  de  réten- 
tlofiy  en  vertu  duquel  il  peut  se  refuser  à  livrer  l'objet  tant  qu'il 
n'a  pas  été  payé.  i 

Quant  à  l'étendue  du  droit  de  rétention,  la  jurispnidence,  après 
de  grandes  hésitations,  paraît  Gxée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  décembre  1840,  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'ouvrier.  Suivant  cet  arrêt,  l'ouvrier  ou  fabricant  à  qui  ont  été 
confiées  tout  à  la  fois  plusieurs  partiesde  matières  premières  pour 
les  façonner  a  un  droit  de  rétention  sur  chacune  des  parties  fa- 
çonnées pour  le  paiement  de  la  totalité  de  ses  salaires  ;  d'où  il 
suit  qu'alors  même  qu'il  a  livré,  sans  se  faire  payer,  une  partie  des 
objets  compris  dans  le  même  marché,  les  portions  restantes  en- 
tre ses  mains  ne  peuvent  être  retirées  que  moyennant  paiement 
de  la  totalité  des  façons  (2). 


i)  C.  cass  ,  !«jnnvier  !8:;4  (Febre  — Dalioz,  54.l.lto).  —  Voir  Duranton,  l.  !7, 
D.  9Af  ;  Blarrailé,  sur  les  art.  1796-1799. 

(i)  9  d'cembre  iSlOfOolfu?.— Sirey,  •i.rS"^).—  Voir  sur  la  question  :  C.  cass., 
17  mars  I9t9  ;  Rouen,  17  décembre  «8fK,  35  février  I6i«;  Paris.  SI  mai  liiiT.-^ 
Trop\oii^,  Priviléget^  U  î ,  n.  176  ;  Duranton,  a.  iix:  Persil,  Delvinnoiirt.  etc..; 
MoUoI,  Louage^  n.  r>7i.  —  En  faveurd  j  privilège,  Coiniar.  7  mars  I8i-J  ;  Rouen,  18 
juin  IHS5.— Mollot,  Compétene       g  prudhommei,  n.  ilt. 
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40ââ.  PrlTlléce  de0  onTrlem  en  ca»  de  faillite  du 
BMiMre.  —  Toutefois  le  privilège  existe,  en  verta  de  Tart  549 
de  la  nouvelle  loi  des  faillites  (28  mai  1838),  pour  «  le  salaire 
acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli  pendant 
le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite;»  et  ce  privilège 
s'exerce  d'après  le  môme  article  sur  la  totalité  des  meubles  du 
failli,  aussi  bien  que  celui  accordé  aux  serviteurs  à  gage  pour  Tan- 
née échue  et  Tannée  courante  par  Tart.  2101,  n«  4. 

Quoique  la  loi  paraisse  avoir  plus  spécialement  en  vue  les  ou- 
vriers à  temps,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  qu'elle  est  appli- 
cable aux  ouvriers  à  façon.  Mais  il  est  certain  qu'elle  ne  pourrait 
être  invoquée  contre  l'entrepreneur  failli  par  les  ouvriers  do 
marchandeur. 

Art.  2.  —  Ckirantîe  des  maîtres  à  l*égard  des  oavrîerf. — Becoa^re- 

ment  des  avaneet. 
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bition d'employer  le  chef  d'atelier  dépourvu  de  livre  d'acquit. 

I046.  Donblc  garantie  da  maître.^  RenTol.  —  Le 

maître  a  besoin  vi&-à-vis  de  l'ouvrier  d*uDe  double  garantie  : 
i*  celle  de  Tachèvement  de  l'ouvrage  ou  de  la  période  de  temps 
pour  laquelle  l'ouvrier  s'est  engagé;  2<*  celle  du  remboursement 
des  avances  qu'il  peut  lui  avoir  faites. 

On  a  vu  quels  étaient  les  engagements  dérivant  naturellement 
du  contrat  de  louage  (n<**  1022  etsuiv.);  il  reste  à  dire  quelques 
mots  sur  les  avances. 

40-t4l.  Ciarantle  pour  le  recoaTrement  de»  avaiBcc». 
—  HH^nTean  ayatëmc  aaballiué  à  celui  de  Tan  XMê,  — 

Si  l'ouvrier  est  habituellement  créancier  du  patron  pour  ses  sa- 
laires, le  patron  ne  l'est  pas  moins  fréquemment  de  l'ouvrier 
pour  les  avances  qu'il  lui  fait;  avances  qui,  bien  qu'elles  enchal- 
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nent  jusqu'à  un  certain  point  la  liberté  de  l'ouvrier,  Tui  sont  cepen- 
dant précieuses  en  ce  qu'elles  lui  permettent  de  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  famille  tout  en  attendant  Tachèvement  d'un  travail 
peut-être  de  longue  durée,  jusqu'à  la  réception  duquel  le  paie- 
ment du  prix  pourrait  en  droit  strict  être  ajourné. 

La  double  garantie  et  de  l'accomplissement  des  engagements 
et  du  remboursement  des  avanc(*s  a  été ,  depuis  l'an  xii ,  l'objet 
de  dispositions  rigoureuses  à  l'égard  des  ouvriers  assujettis  atf 
livret. 

L'arrêté  du  9  frimaire  an  xit,  en  vigueur  jusqu'en  1851 ,  don- 
nait aux  patrons  des  sûretés  très-efficaces,  mais  qui  ont  été  ju- 
gées avec  raison  excessives,  parce  qu'elles  plaçaient  dans  une 
véritable  sujétion  les  ouvriers,  trop  disposés  à  emprunter  dès 
qu'ils  en  trouvent  l'occasion. 

En  vertu  des  art.  7,  8  et  9  de  l'arrêté  de  frimaire  an  xii,  le  cbef 
d'industrie  était  autorisé  à  retenir  tout  ouvrier  qui  n'avait  pas 
exécuté  ses  engagements  et  remboursé  les  avances  à  lui  faites, 
en  se  refusant  à  se  dessaisir  de  son  livret.  Si  le  patron  consen- 
tait à  laisser  partir  l'ouvrier  sans  avoir  été  satisfait,  il  avait  le 
droit  d'inscrire  sur  le  livret  le  montant  intégral  des  avances,  et 
tous  ceux  qui  employaient  ultérieurement  cet  ouvrier  étaient  te- 
nus de  faire  subir  à  celui-ci,  jusqu'à  son  entière  libération,  une 
retenue  des  deux  dixièmes  sur  le  produit  de  son  travail.  Ce  sys- 
tème, très-préjudiciable  à  l'ouvrier,  a  été  fort  adouci  par  la  loi 
du  14  mai  1851. 

Les  dispositions  de  C/Ctte  loi,  modifiées  elles-mêmes  par  celles 
de  la  loi  du  22  juin  1854,  sur  les  livrets  rendus  obligatoires  pour 
tous  les  ouvriers,  garantissent  au  maître  : 

1"  L'accomplissement  des  engagements  contractés  envers  lui 
par  le  refus  qu'il  peut  faire  du  congé  d'acquit; 

2<'  Dans  une  certaine  mesure  le  remboursement  des  avances 
par  leur  énonciation  sur  le  livret  (voir  n»  977),  jusqu*à  concur- 
rence de  30  fr.,  et  un  droit  de  retenue  sur  les  salaires  limité  à 
un  dixième. 

to49«  WkeTam  de  congé  d^acqnlt.— Inscription  limitée 
deo  OTanceo  an  llTi^t*— Retenae. —  «  Les  art.  7,  8  et  9  de 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit^>  (art.  l*')  : 

«  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  l'ouvrage  qu'il  s'était  engagé 
à  faire  ponrie  patron  ;  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps 
réglé,  soit  par  le  contrat  de  louage  ,  soit  par  l'usage  des  lieux, 
ou  à  qui  le  patron  refuse  de  l'ouvrage  ou  soli  salaire,  a  le  droit 
d'exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé 
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lors  même  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  avancer  qu'il  a  reçues  « 
(arl.  2). 

On  sait  que,  d'après  la  loi  du  22  juin  1854  (arl.  6),  le  livret 
reste  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  qui  n'a  plus  dès  lors  à  en  exi- 
ger la  remise,  comme  dans  le  régime  en  vigueur  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1851.  Ce  n'est  plus  eu  retenant  le  livret, 
mais  seulement  en  refusant  à  l'ouvrier  qui  n'a  pas  rempli  ses 
engagements  la  mention  sur  le  livret  du  congé  d'acquit ^  que  le 
maître  peut  retenir  l'ouvrier  à  la  fabrique  pendant  le  t«mps  et 
pour  l'objet  convenu. 

L'art.  6  de  la  loi  de  1854  abroge  donc  implicitement,  mais  né- 
cessairement, quant  à  la  retenue  du  livret,  l'art.  3  de  la  loi  du  14 
mai  1851,  ainsi  conçu  : 

«  De  son  côté,  le  patron  qui  exécute  les  conventions  arrêtées 
entre  lui  et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  le  livret  de  C€lui-cM 
jusqu'à  ce  que  le  travail  objet  de  ces  conventions  soit  terminé  et 
livré,  à  moins  que  l'ouvrier,  pour  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  travailler  ou  de 
remplir  les  conditions  de  son  contrat.  » 

«  Les  avances  faites  par  le  patron  à  l'ouvrier  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  et  ne  sont  remboursables,  au 
moyen  de  la  retenue,  que  jusqu'à  concurrence  de  trente  francs  » 
(art.  4). 

<i  La  retenue  sera  du  dixième  du  salaire  journalier  de  l'ou- 
vrier I)  (art.  5). 

Cette  retenue,  inférieure  à  celle  qu'autorisait  Tarrétéde  Tan  xn, 
est  un  véritable  privilège  accordé  au  maître  en  cette  matière 
spéciale,  et  qui,  avec  la  mention  de  partie  au  moins  de  sa  créance 
au  livret^  complète  la  garantie  que  la  loi  lui  concède. 

11  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que,  si  l'ouvrier  ne  peut 
être  contraint  de  subir  une  retenue  plus  forte,  il  est  entièrement 
libre  d'y  consentir,  si  sa  position  le  lui  permet  et  qu'il  veuille  ac- 
célérer l'acquittement  de  sa  dette.  Le  projet  de  loi  conçu  en 
termes  plus  impératifs  a  été  changé  précisément  pour  laisser 
toute  latitude  à  l'ouvrier,  sans  jamais  lui  imposer  de  sacrifices 
excessifs.  Toute  convention  sur  ce  point,  sera  valable  pourvu 
qu'elle  soit  dégagée  de  Tinlluence  de  toute  espèce  de  con- 
trainte (1). 

L'art.  6  est  un  article  ti^nsitoire  relatif  aux  avances  antérieu- 
res à  la  loi  de  1861,  et  désormais  sans  intérêt 


;i)  Voir  16  (leui^ihiie  ra;tpurl  de  M.  Saiii.uQ,Gaiiii<<>i,  sur  Tari,  s  lo  ta  iu  . 
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t048«  Compétence  ûem  prud'homme»  ou,  à  défont^ 
du  jnge  de  paix.  —  «  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle^ 
ver  relativement  à  la  délivrance  des  congés  ou  à  la  rétention  des 
livrets  seront  jugées  par  les  conseils  des  prud'hommes^  et^  dans 
les  lieux  où  les  tribunaux  ne  sont  pas  établis,  par  les  juges  de 
paL\,  en  se  conformant  aux  règles  de  compétence  et  de  pro- 
cédure pour  interpréter  les  lois,  ordonnances  et  règlements  » 
(art,  7). 

Nous  renvoyons,  pour  l'explication  de  cet  article,  à  nos  déve- 
loppements ultérieurs  sur  la  compétence  des  prud'hommes,  rela- 
tivement aux  contestations  entre  maîtres  et  ouvriers  (n<>*  1068 
etsuiv.).  Faisons  remarquer  seulement  ici  que,  en  vertu  des 
principes  généraux  posés  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1806,  il 
abroge  la  disposition  de  lart.  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi, 
qui  renvoyait  à  des  juges  municipaux  les  litiges  de  cette  nature, 
et  qu'il  met  un  terme,  sur  ce  point  important,  aux  hésitations  de 
la  jurisprudence. 

«  Les  juges  de  paix  prononceront,  les  parties  présentes  ou 
appelées  par  voie  de  simple  avertissement.  La  décision  sera  exé- 
cutoire sur  minute  et  sans  aucun  délai.  » 

Nous  renvoyons  encore  pour  cette  disposition,  complétée  par 
l'art  27  de  la  loidu  22  janvier  1851,  au  chapitre  relatif  à  la  com- 
pétence des  prud'hommes  (n°»  1089  et  suiv.). 

f  049.  Léo  oolaireo  deo  onTriero  penTenl-ilo  être 
ooloio  intégralement? —  Les  dispositions  spéciales  pour  le 
recouvrement  des  avances  mettent  les  salaires  des  ouvriers  a 
l'abri  de  toute  saisie-arrèt  de  la  part  des  anciens  patrons  pour  le 
recx)uvrement  de  leurs  avances.  Mais  si,  ceux-ci  étaient  créanciers 
pour  toute  autre  cause ,  pourraient-ils  saisir  l'intégralité  des  sa- 
laires? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  Taffirmative  par  un  arrêt  du  22 
Dov.  1853  (aff.  Gosse),  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  ne  déclare 
pasnomina(it)emenHes  salaires  insaisissables.  Quelque  soit  notre 
profond  respect  pour  les  décisions  de  la  Cour  suprême,  bous  nous 
élevons  de  toutes  nos  forces  contre  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Les 
art.  581  et  592  duCod.  deproc.  déclarent  insaisissables  les  som- 
mes dues  pour  a/itM^n^  les  mstrwwienfs  servant  à  la  profession  du 
saisi,  les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  person- 
nelles, les  farines  et  menues  defiréesïïécessmves  à  la  consommation 
du  saisi.  Est-ce  donc  que  les  bras  de  Touvrierne  sont  pas  lepremier 
et  le  plus  nécessaire  de  ses  instruments,  de  ses  outils  de  travail, 
et  que  fera-t-il  de  ses  bras,  si,  privé  de  salaire,  il  n'a  pas  le  moyen 
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d'en  conserver  )a  vigueur?  Est-<!e  que  les  salaires  n'ont  pas,  du 
moins  pour  partie  y  le  caractère  alimentaire  au  premier  chef?  Â 
quoi  bon  conservera  l'ouvrier  des  farines  et  menuesdeorées^sion 
ne  lui  laisse  pas  les  moyens  de  renouveler  la  provision  épuisée? 
Le  droit,  qui  doit  être  entendu  humainement,  surtout  en  pa- 
reille matière,  interdit  donc,  aussi  bien  que  l'équité,  la  saisie  des 
salaires,  non  pas  en  totalité,  mais  jusqu'à  concurrence  de  la  par- 
tie qui  serait  déclarée  par  le  juge  nécessaire  à  l'alimentation  de 
l'ouvrier  et  de  sa  famille. 

tOftO.  Disposition»  opécialco  onr  Ico  règiciiieiito  de 
compte  entre  leo  cliefo  d'ateliero  et  leo  patron».  — 

Indépendamment  du  livret  général  où  sont  consignées  les  avan- 
ces  et  duquel  nous  avons  distingué  soigneusement  celui  relatif 
au  tissage,  au  bobinage  et  autres  industries  analogues,  il  existe 
une  troisième  espèce  de  livret  pour  une  classe  particulière  d'où- 
vriers,  que  nous  avons  désignés  sous  le  nom  de  chefs  d'ateliers 
(voir  n^  996).  On  appelle  ainsi  Touvrier  à  façon  qui,  recevant  les 
matières  premières  du  fabricant,  les  confectionne  dans  son  propre 
domicile  ou  les  y  fait  confectionner  par  des  ouvriers  ou  apprentis 
qu'il  engage  et  qu'il  paie  (1),  ouvrier  à  l'égard  du  fabricant,  pa- 
tron à  regard  de  ceux  qu'il  occupe,  comme  le  marchandeur.  L'em- 
ploi  de  chef  d'atelier,  surtout  dans  la  grande  industrie  des  soie- 
ries, tient  une  place  assez  importante  pour  être  devenu  Tobjet 
d'un  règlement  à  part. 

Ce  règlement,  fait  à  l'origine  pour  les  soieries  delà  ville  de  Lyon, 
est  applicable  aux  autres  industries  situées  dans  un  ressort  de  con- 
seil de  prud'hommes etoùse  trouvent  égalementdes  chefs  d'atelier. 
Il  résulte  des  art.  20  et  suivants  de  la  loi  du  18  mars  1806,  placés 
sous  la  rubrique  des  règlements  de  compte  et  de  la  police  entre 
les  maîtres  d'atelier  et  les  négociants.  Ces  dispositions,  qui  sou- 
mettent à  des  conditions  exceptionnelles  les  engagements  en- 
tre les  chefs  d'atelier  et  les  patrons,  ont  cela  de  remarquable 
qu'elles  exigent  en  réalité,  pour  leur  constatation ,  un  acte  lait 
double,  comme  on  le  verra  ci-après  (n**  1051).  D'ailleurs,  et  pour 
les  cas  dont  elles  ne  s'occupent  point  spécialement,  elles  lais- 
sent subsister  les  principes  généraux  qui  président  au  contrat  de 
louage  d'industrie. 

tedi.  Donlile  livre  d'acquit  de»  cbefi»  d'ateUenk  — 
Ueyiatre  opéclal  de»  prud'liommeo.  —  «  Tous  les  chefs 


(1)  Mollot,  Juilitê  (nduilrielU,  p.  le. 
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d'atêiiers  actaellement  établis,  ainsi  que  ceux  qai  s'établiront  à 
l'avenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir,  au  conseil  des  prud'hom- 
mes, d'un  double  Inre  d'acquit  pour  chacun  des  métiers  qu'ils 
feront  travailler,  dans  la  quinzaine  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation pour  ceux  qui  travaillent,  et  dans  la  huitaine  du  jour  où 
commenceront  à  travailler  ceux  qu'ils  monteront  à  neuf. 

«  Sur  ce  livre  d'acquit,  parafé  et  numéroté,  et  qui  ne  pourra 
leur  être  refusé,  lors  même  qu'ils  n'auraient  qu'un  métier,  se- 
ront inscrits  les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  chef  d'atelier  » 
(art.  ÎO). 

Le  livre  d'acquit  est  imprimé  aux  frais  de  l'administration  mu- 
nicipale, et  dressé  sur  un  modèle  uniforme  que  donnent  les  con- 
seils de  prud'hommes.  M.  Mollot  fait  observer  avec  justesse  que 
ce  livret  étant  affecté  à  chaque  métier  plutdt  qu'à  la  personne  du 
chef  d'atelier,  celui-ci  doit  prendre  autant  de  Tivrets  qu'il  a  de 
métiers,  en  y  insérant  la  désignation  spéciale  du  métier  auquel 
11  se  rapporte. 

«  Il  sera  tenu,  au  conseil  des  prud'hommes,  un  registre  sur  le- 
quel lesdits  livres  d'acquit  seront  inscrits  ^  le  chef  d'atelier  si- 
'  gnera,  s'il  le  sait,  sur  le  registre  et  sur  le  livre  d'acquit  qui  lui 
sera  délivré  »  (art.  21). 

Quand  le  chef  d'atelier  ne  sait  pas  signer,  le  secrétaire  du  con^ 
seil  en  fait  mention  sur  le  livre  et  sur  le  registre. 

1069.  Remise  du  Hrre  d'aeqalt  aa  néfoeliint. — 
HIelitton».  ~  ViMi.  —  «  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre  d'ac- 
quit du  métier  qu'il  destinera  au  négociant  manufacturier  en- 
tre ses  mains,  et  pourra ,  s'il  le  désire,  en  exiger  un  récépissé  » 
(art.  22). 

En  exécution  de  cette  disposition ,  le  chef  d'atelier  remet  au 
fabricant  pour  lequel  il  travaille  un  des  deux  livres  d'acquit  qui 
loi  ont  été  délivrés  pour  chaque  métier  et  conserve  l'autre  de  son 
côté.  Il  s'établit  par  ce  moyen  un  compte  courant  entre  le  pa- 
tron et  le  maître  ouvrier  pour  l'exploitation  du  métier  désigné  au 
livret  (1). 

Les  remises  de  matières  premières  et  d'argent  doivent  être  con- 
signées à  la  fois  sur  les  deux  livrets,  de  sorte  que  l'un  serve  de 
contrôle  à  l'autre. 

.    Il  est  d'usage,  à  Lyon  dans  la  soierie,  à  Paris  dans-la  fabrique 
des  châles,  que  le  fabricant,  pour  ne  pas  sureharger  leliYfe  d'ao- 


(1)  Mollot,  Compét9nc$  du  prud^howmei,  n/  ftSS. 
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quit,  tienne  un  autre  registre  sur  lequel  il  porte  en  compte  oou- 
rant|  et  jour  par  jour^  d'une  part  les  matières  confiées  an  chef 
d'atelier,  d'autre  part  les  avances  à  lui  faites. 

«  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera  de  travailler  pour  un  négo- 
ciant, il  sera  tenu  de  faire  noter  sur  le  livre  d'acquit,  par  ledit 
négociant,  que  le  chef  d'atelier  a  soldé  son  compte^  oa^  dans  le 
cas  contraire,  la  déclaration  du  négociant  spécifiera  la  d«tle  du- 
dit  chef  d'atelier  »  (art.  23). 

La  note  exigée  par  la  loi,  dit  M.  Mollot,  se  borne  à  oeile  sim- 
ple énonciation  :  «  le  chef  d'atelier  ne  doit  rien ,  ou  doit  tant, 
soit  en  argent,  soit  en  matières.  »  Le  fabricant  conserve  son  dou- 
ble, et  il  demeure  créancier» 

«  Le  négociant  possesseur  du  livre  d'acquit  le  fera  viser  aux 
autres  négociants  occupant  des  métiers  dans  le  même  atelier»  qui 
énonceront  la  somme  due  par  le  chef  d'atelier,  dans  le  caa  où  il 
jurait  leur  débiteur  »  (art.  24). 

t053.  Garanties  poar  le  recouTrement  ûmm  avait* 
cea  aux  chefa  d^ateller  ea  arguent  oo  eo  naalièi^^a.— 

c  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débiteur  du  négociant  mana- 
facturier  pour  lequel  il  aura  cessé  de  travailler,  celui  qui  voudra 
lui  donner  de  l'ouvrage  fera  la  promesse  de  retenir  la  huitième 
partie  du  prix  de  façon  dudit  ouvrage ,  en  faveur  du  négociant 
dont  la  créapce  sera  la  plus  ancienne  sur  ledit  registre ,  et  ainsi 
successivement,  dans  le  cas  où  le  chef  d'atelier  aurait  cessé  de 
travailler  pour  ledit  négociant,  du  consentement  de  oe  dernier 
ou  pour  cause  légitime  ;  |dans  le  cas  contraire,  le  négociant  mar 
nufacturier  qui  voudra  occuper  le  chef  d'atelier  sera  tenu  da  sol- 
der celui  qui  sera  resté  créancier  en  compte  de  matière*,  non- 
obstant toute  dette  antérieure,  et  le  compte  d'argent  jusqu'à 
500  fn  »  (art.  25). 

Cet  article,  qui  a  en  grande  partie  pour  but  de  mettre  obstacle 
au  détournement  des  maîtres-ouvriers ,  garantit  le  remboune- 
ment  des  avances,  soit  en  argent,  soit  en  matières,  de  deux  maniè- 
res différentes  dans  les  deux  cas  qu'il  distingue  :  l'un  où  le  chef 
d'atelier  a  cessé  de  travailler  pour  le  fabricant,  du  consentement 
de  celui-Kïi  ou  pour  une  des  causes  légitimes  qu'on  exposera  ci- 
après  ;  l'autre  où  il  a  rompu  sans  motif  légal. 

Dans  le  premier  cas,  simple  retenue  du  huitième  du  prix  des 
îaçons. 

Dans  le  second  cas,  obligation  de  solder  par  préférence  et  en 
totalité  le  compte  des  matières  qui,  à  raison  de  sa  nature  môme 
et  de  la  confiance  témoignée  au  dépositaire»  a  droit  à  usa  sorte 
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de  privilège  (i)^  et  le  compte  en  argent  jusqu'à  oondurrence  de 
500  francs. 

Telle  est  réconomie  de  cette  disposition,  dont  la  aévéritd  est 
justifiée  par  Timportance  du  rôle  du  ebef  d'atelier>  notamment 
dans  Tindustrie  des*  soies  et  des  châles. 

t054.  Certitade  de  la  date  de»  dette»  da  chef  d'ate- 
lier en  Tertn  du  liTre  d'at^alt. —  «  La  date  des  dettes  que 
les  chefs  d'atelier  auront  contractées  avec  les  négociants  qui  les 
auraient  occupés  set*a  Regardée  comme  certaine  vis-à-vis  des  né- 
gociants et  maîtres  d'ateliers  seulement,  et  à  raison  des  disposi- 
tions portées  au  présent  titre,  après  Taporement  des  oomptes , 
l'inscription  de  la  déclaration  sur  le  livre  d'acifuit  et  l€f  visa  du 
bureau  des- prud'hommes  »  (art.  26). 

Ce  visa  est  donné  sur  la  présentation  du  livre  d'acquit  par  te 
mafti^,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appeler  le  chef  d'atelier  (2). 

L'article  26  contient  l'application  de  principes  fort  importanta 
II  en  résulte,  d*une  part,  qu'entre  le  chef  d'atelier  et  son  patron 
la  date  des  dettes,  si  essentielle  à  préciser  en  raison  des  dispo*- 
sitions  de  Tarticle  précédent  ^  est  irrévocablement  arrêtée  et  né 
peut  plus  être  contestée  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  26.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'à  l'égard 
des  fabricants  étrangers  à  l'arrêté  de  compte,  et  conformément 
à  la  règle  générale  de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,^  cette  même  certitude 
de  la  date  n'existe  pas^  non  sans  doute  en  ce  sens  que  les  comp- 
tas doivent  être  apurés  contradictoirement  avec  les  autres  fabri- 
cants, mais  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  contester  le  compte  même 
arrêté  dans  les  formes  de  l'art.  26,  s'il  y  a  quelque  soupçon  de 
collusion  frauduleuse  entre  le  maître  ouvrier  et  le  fabricant  qui 
Ta  employé  (3).  Cette  contestation  serait  portée,  soit  devant  le 
conseil  des  prud'hommes,  so'it  devant  le  tribunal  de  commerce, 
suivant  que  le  chef  d'atelier  y  serait  ou  non  appelé  (voir  ci-après 
n*  1065). 

ftO Jftft.  Pl*oliiliition  d'employer  le  chef  d'atelier  dé« 
poarra  dé  livrcf  d^ae^tilt^  —  «  Lorsqu'un  négociant  manu- 
facturier atrra  d6nné  de  l'ouvrage  à  un  chef  d'atelier  dépourvu 
de  livre  d'acquit  pour  le  métier  que  le  négociant  voudra  occu- 
per, il  sera  condamné  à  payer  comptant  tout  ce  que  ledit  chef 
d'atelier  pourrait  devoir  en  compte  de  matières  et  en  compte 
d'argent  jusqu'à  500  francs  »  (art.  27). 

(l)  Mollolj  Compétence  des  prud'hommes,  n.  347. 
(3-)  ttollot,  Louage^  n.  S76. 
(3)  MoUot,  Compétence,  n.  550. 

35. 
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Cet  article  est  le  corollaire  et  le  complément  de  l'art.  25  pré- 
cité. 

«  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites  seront  portées  par  le 
négociant  manafactarier  sur  le  livre  d'acquit  resté  entre  les 
mains  du  chef  d'atelier  comme  sur  le  sien  »  (art  28). 

S  VI. 

Fin  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. — Prescription. 

SOMMAniB. 

1056.  Cas  où  le  contrat  finit  de  plein  droit.  Expiration  du  temps*  Mort 
de  l'ouvrier.  Faillite. — 1057.  Résiliation  par  la  seule  volonté  du  maî- 
tre. Indemnité.— 1058.  Résiliation  pour  inexécution  désengagements 
de  l'ouvrier.  — 1059.  Quand  l'inexécution  des  engagements  est-elle 
suffisante  pour  entraîner  la  résiliation?  — 1060.  Résiliation,  au  profit 
de  l'ouvrier^  pour  défaut  de  paiement  des  salaires. ^1061.  I>onmiages- 
intérêts  en  cas  de  résiliation  de  contrat. — 1062.  De  la  contrainte  par 
corps.  —  1063.  Prescription  des  droits  et  actions  des  ouvriers.  — 
1064.  Distinctions  quant  à  l'application  de  la  prescription  d'un  an  ou 
de  six  mois.  — 1065.  Interruption  de  la  prescription. — 1066.  La  pre- 
scription ne  peut  être  combattue  par  aucune  preuve  contraire. 

I060.  Ca»  où  l€  contrat  finit  de  plein  droit. — ^Espi* 
ration  du  tempo.  —  Mort  de  l'ooTrier.  —  Vaiillte.  — 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  finit  habituelle- 
ment, soit  par  V expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  stipulé^ 
soit  par  Vachèvement  de  l'ouvrage  en  vue  duquel  il  a  été  entre- 
pris, sauf  les  effets  de  la  tacite  reconduction,  s'il  n*^y  a  pas  eu 
congé  de  part  ni  d'autre,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut^ 

11  finit  aussi  et  de  plein  droit  par  les  cas  de  force  majeure  qui 
rendent  son  exécution  impossible,  tels  que  la  mort  de  l'owcrier 
(art.  1795),  ou  son  appel  au  service  militaire  (1),  à  cause  de  la 
personnalité  de  l'engagement  (n^  1008),  même  dans  le  loa  âge  à 
façon  (2);  seulement,  en  cas  de  mort,  le  maître  est  tenu  de  p  ayer, 
à  la  succession  de  l'ouvrier  décédé,  en  proportion  du  prix  porté 
par  la  convention,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lorsque  ces  travaux  ou  ces  matériaux  pe  uvent 
lui  être  utiles.  La  disposition  de  l'art.  1796,  à  cet  égard,  bie;  a  que 
spéciale  aux  entrepreneurs  proprement  dits,  est  aussi  applic  ible, 


(f)  Voir  art  15  de  la  loi  da  Si  juin  l85i  sur  l'apprentissage  et  la  loi  da  !•■  coa- 
plémentaire  an  xii. 

(9)  yoirDBllox,T«£oiMi^ed'oi»«ra^a,  n.  66,  67,  68,  170;  Troplong,  ««4  vsé; 
Davergier,  n.  S77. 
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selon  nous,  à  tous  les  ouvriers  à  façon,  non-seulement  comme  le 
pense  M.  Mollot  par  des  considérations  d'équité,  mais  d'après  les 
termes  formels  de  Tart.  1799,  qui  déclare  les  maçons,  charpen- 
tiers, serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar- 
chés à  prix  faits,  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent, 

La  mort  du  maître  dont  la  personne  n'est  pas  la  raison  déter- 
minante du  contrat  de  louage  d'industrie  (1),  comme  elle  est 
essentiellement  celle  du  contrat  d'apprentissage  (voir  n^  951), 
n'a  pas  dû  être  mise  par  la  loi  au  nombre  des  causes  de  résilia- 
tion de  ce  premier  contrat,  bien  qu'elle  résolve  le  second  (art.  15 
de  la  loi  du  SS  juin  1851). 

La  faillite  de  l'ouvrier  ou  de  l'entrepreneur  ne  résout  pas  le 
contrat  de  louage  :  la  masse  des  créanciers  est  tenue  de  faire 
achever  l'ouvrage  par  le  failli  (2). 

tottlf.  Résiliation  par  la  aeale  Tolonté  do  mattre. 
—  Indemniié.  —  Une  disposition,  toute  spéciale  au  contrat  de 
louage  d'ouvrage  à  façon,  permet  au  maître  «  de  résilier  par  sa 
seule  volonté  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà 
commence,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise  »  (art.  1794).  Cet  article  déroge  au  droit 
commun  en  ce  qu'il  détermine  et  limite  l'indemnité  au  cas  où  il 
plaît  au  maître  de  rompre  le  contrat,  tandis  que  les  dommages- 
intérêts  seraient  entièrement  laissés  à  l'appréciation  sévère  du 
juge,  si  le  louage  se  trouvait  résolu  par  le  refus  de  l'ouvrier 
d'exécuter  l'ouvrage  convenu  (art.  1142).  Dans  ce  dernier  cas,  le 
maître  pourrait  même,  en  vertu  de  l'art.  1144,  être  autorisé  à 
faire  exécuter  l'engagement  aux  dépens  de  l'ouvrier  entrepre- 
neur. 

11  faut  équitablement  comprendre  dans  l'indemnité  due  à  l'ou- 
vrier le  prix  de  tous  les  matériaux  que  celui-ci  pourrait  avoir 
acquis  en  vue  de  l'entreprise  et  dont  il  ne  pourrait  se  débarras- 
ser (3),  mais  non  le  profit  qu'il  aurait  pu  tirer  d'autres  marchés 
qu'il  a  été  obligé  de  refuser  (4). 

Le  maître  peut  opérer  cette  résiliation  quel  que  soit  Tavance- 
ment  de  l'œuvre,  si  elle  n'est  pas  entièrement  terminée  (6),  mais 
^ — -*-----    -  _ 

(t)  TropIoDg,  n.  i046. 

(S)  Rouen,  %A  janvier  I8te  ;  Caen,  to  février  l8S7.*Toir  Dalloz,T«  Louage  f^^m 
vra^ptf,  n.  183. 

(3)  Troploog,  n>  lots. 

(4)  TroploDg,  B.  lOte  ;  Dayergier,  t.  4,  d.  870. 

(5)  Baitîa,t8nMnl8M. 
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elle  devrait  Atre  considérée  comme  telle,  et  la  résiliation  ne  se- 
rait plus  possible,  si  les  travaui  restant  à  faire  étaient  indispen-» 
sables  à  la  consenration  de  ce  qui  a  été  fait  (i). 

49#9.  Aéftillatlon  poar  IneséeattoB  ëem  eiiciigc- 
wnenâm  4€  l'ooTrler —  En  dehors  des  cas  où  le  contrat  est 
résolu  de  plein  droit,  la  résiliation  du  louage  peut  être  demandée 
aux  tribunaux  en  c^sd' inexécution  des  engagements  de  la  part  soit 
du  mattre,  soit  des  ouvriers  (art.  liai).  C'est  la  seule  ressource 
possible  dans  an  contrat  qui  consiste  daps  une  obligatio»  d« 
fairsy  à  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint  et  qui  se  résout  d*a* 
près  la  loi  en  dommages-intérêts  (art.  1145). 

Le  principe  général  de  Tart.  1184  est  soumis  à  une  restriction 
^portunte,  que  l'équité  commande  d'appliquer  ici  aussi  large- 
ment que  possible,  restriction  qui  résulte  de  la  faculté  attribuée 
^u  jug§  f(  d'accorder  au  défendeur  un  délai  suivant  les  circon- 
stances. »  Cette  fiaculté  cesserait  toutefois,  s'il  y  avait  en  stipula- 
tion expresse  d'un  délai  fatal,  ou  si  Tobjet  perdait  sa  valeur  pour 
}e  maître  par  un  retard  dans  la  livraison. 

f  •##•  Owml  riM»éc«tton  4c»  «nurai^eniMito  c»t* 
ell^  sfiflliMIPte  pQor  est vnlner  la  réalliaU^n  ? — 8'il  est 
i4aé  de  poser  le  principe  de  la  résiliation  pour  inexécution  des 
ep^gements,  il  est  souvent  fort  difficile  de  l'appliquer  dans  les 
circonstances  partioulières  de  chaque  espèce  où  il  s'agit  de  déter- 
ipiner  jusqu'à  quel  point  il  y  a  inexécution  de  l'engagement.  Il 
est  évident,  en  effet,  qu'un  simple  manquement  aux  devoirs  oa 
obligations  réciproques  ne  doit  pas  entraîner  la  résolution,  car  il 
est  une  certaine  mesure  d'appréciation  qui  est  tout  entière 
di^ns  lu  sagesse  du  juge.  M.  Mollot  pose  cette  règle  qai  peut 
servir  de  base  aux  décisions  en  cette  matière.  «  Pour  que  le 
fait  articulé  SQit  de  nature  à  entraîner  la  résiliation,  il  font  que, 
piM*  ses  f^uséquences,  il  compromette  irréparablement  Texécu- 
tion  du  contrat  y 

Aiiisi,  di^ns  le  louage  à  temps,  Tinsubordination  habituelle 
de  l'ouvrier,  son  inexactitude  caraotérisée,  son  inoapadté  réelle 
d'ei^éputer  le  travail  convenu ,  —  dans  le  louage  à  façon,  l'inha- 
bileté reconnue  de  l'ouvrier,  le  retard  habituel,  la  détérioratioD 
des  matières  et  autres  causes  analogues, — donneraient  liea  à  ré- 
siliation surla  demande  du  maître.  La  maladie  de  l'ouvrier  ne  de- 
vrait résoudre  le  contrat  que  si  elle  se  prolongeait  au  delà  d'un 
certain  temps 5  si  elle  était  de  très-courte  durée,  elle  rentre- 

(1)  C.  cas8.,5fé?rieri85i  (Germigney). 
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rail  éaBS  les  accidents  ordinaires ,  que  les  parties  ont  dû  pré- 

voif  f  1). 
Une  telle  question  devra  être  appréciée  par  le  juge  dans  un 

esprit  d'équité  et  d'bumanité. 

l€MO.  Résiliation  aa  prolH;  de  roarrler  pour  d^- 
tmmi  de  paiement  dea  aalairea,  etc.  —  L'ouvrier,  de  sou 
côté,  serait  autorisé  à  demander  la  résiliation  du  louage  à  temps, 
pour  défaut  de  paiement  ou  même  pour  retard  prolongé  et  ha- 
bituel dans  le  paiement,  pour  fourniture  d'outils  insuffisants  ou 
dangereux,  pour  assujettissement  à  des  travaux  non  stipulés,  en 
disproportion  avec  l'aptitude  et  les  forces  de  l'ouvrier,  ou  en  4e- 
hors  dû  jour  et  des  heures  du  travail  licite,  pour  mauvais  trai- 
tements et  procédés  injurieux,  etc....  —  Il  pourrait  demander  la 
résiliation  du  louage  à  façon  pour  non  paiement  de  salaires,  four- 
niture tardive  ou  défectueuse  des  matières  premières,  réduction 
arbitraire  du  travail  commandé  :  le  maître,  en  effet,  peut  à  son 
gré  résoudre  le  contrat,  mais  non  le  dénaturer. 

lIMi.  Dommagea-lntérêta  en  eaa  de  réaillatlpn da 
cantrat.  —  La  résiliation  a  le  plus  souvent  pour  conséquence 
l'allocation  au  profit  de  celui  qui  l'obtient  de  dommages-intérêts 
qui  sont  en  général  la  compensation  de  la  perte  qu'il  a  faite 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé  (11 /i9).  On  doit  suivre  à  cet  égard 
les  règles  du  droit  commun  tracées  parles  art.  1146  et  suivant^, 
Cod.  dv.,  et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  dommages-intérêts  sont  dus,  même  en  l'absence  de  tout^ 
fraude  ou  mauvaise  foi,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  par  le  défeq- 
deur  que  l'inexécution  provient  d^une  cause  qui  lui  est  étrangère, 
telle  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  (art.  1147  et  1148), 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  alloués  avec  plus  de  ri- 
gueur quand  il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur  (1150, 
1151),  sans  que  toutefois  ils  puissent  excéder  le  bénéfice  qui  au- 
rait été  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'exécution  de  la  con- 
vention. Ils  ne  peuvent  en  effet  constituer  qu'une  réparatioA  et 

non  pas  une  spéculation  pour  celui  qui  a  obtenu  la  résiliation  du 

contrat. 

Au  reste,  l'équité  seule  peut  guider  le  Juge  en  pareille  matière, 
où,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation, 
il  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

Si  le  maître  qui,  d'après  la  loi  nouvelle,  n'est  pas  autorisé  à 
posséder  le  livret,  l'avait  mal  à  propos  retenu  ou  l'avait  perdu, 

(1)  Dallûz,  v«  Louage  d'ouvrage,  n.  67  ;  Troplong,  n.  874. 


il  pourrait  être  condamoé  pour  ce  fait  seul  à  des  dommagesHn- 
léréts,  et  le  jugement  intervenu  ^'aud^ait  pour  l'ouvrier  aatorisft- 
Uon  provisoire  de  travailler  sans  autre  congé  d'acquit  (l). 

lOm.  De  In  contmiBtc  par  tmrp».  —  La  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  pour  assurer  le  paiement  des  domma- 
ges-intérêts, s'ils  excèdent  300  fr.  en  matière  civile  (art.  136, 
Cod.  de  proc.). 

Elle  doit  l'être  en  matière  de  commerce,  si  la  dette  est  d'une 
somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus  (art.  l"  de  In  loi  du  17 
avril  1832). 

1««S.  PrcMTlpttoD  de»  diwU*  et  «ctlowi  de*  •■- 
Trier».  —  Les  droits  el  actions  des  ouvriers  contre  les  patrons, 
en  vertu  du  contrat  de  louage,  doivent  être  exercés  dans  oa 
délai  dont  la  brièveté  se  justifie,  et  par  l'intérêt  qu'ont  les  par- 
ties à  trancber  promplement  leurs  différends,  et  par  la  modicité 
des  valeurs  dont  il  s'agit  habituellemenL 

La  prescription  relative  à  la  matière  qui  nous  occupe  est  d^ 
terminée  par  les  art.  2271, 2272,  duCode  Napoléon,  ainsi  conçus: 

«  L'action  des  ouvriers  et  gens  de  iratail  pour  le  paiement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois 
(art.  227 IJ. 

n  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année  pour  le  paie- 
ment de  leur  salaire  se  prescrit  par  un  an  u  fart.  2272J. 

!••*.  Bi»tlnctlsD»  qoant  à  l'applloitlon  die  la  pre- 
•crlptlon  d'un  an  ou  de  six  mol».—  H  résulte  de  ces  arti- 
cles que  la  prescription  d'un  an  s'applique  uniquement  aux  ou- 
vriers à  temps  qui  se  sont  loués  pour  une  année  ou  plus,  et  qui, 
sous  ce  rapport,  doivent  être  assimilés  aux  domestiques  dont 
parle  l'art.  2272. 

La  prescription  de  six  moU  s'applique  : 

1*  Aux  ouvriersàtemps  qui  se  louentà  la  journée,  au  mois,  etc., 
ou  toute  autre  période  inférieure  à  une  année,  sans  égard,  d'ail- 
leurs, à  la  qualité  des  ouvriers,  fussenl-ils  chefs  d'atelier  ou  con- 
ducteurs de  travaux  f2)  ; 

2°  A  tous  les  ouvriers  à  façon,  auxquels  même  la  jurisprudence 
tendàassimiler  sous  ce  rapport  les  artisans  travaillant  direclc- 
ment  pour  te  public,  quand  leur  ouvrage  n'a  pas  l'importance 
d'une  entreprise  proprement  dite  (3). 

(I)  1lo\M,lMage,Ti.3IU. 
(t)  C.  wi..  T  i*nTwr  IBU  (Goddt). 

(I)  Voir  HoUoI,  Iom*^,  d.  STI  ;  Troplong,  1. 1,  o.  MS.  —  Toir  «rrét  d'igao  d* 
S  iuiltell»l(BiGbird). 
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Lorsqu'il  s'agit  de  louage  à  temps,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  salaires  dus  pour  chaque  période  stipulée  ou  d'usage 
forment  une  créance  distincte  donnant  lieu  à  une  prescription 
spéciale  (1)  ;  d'où  il  suit  que,  pour  l'ouvrier  loué  au  mois,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  pour  le  salaire  de  chaque  mois 
est  la  fin  de  chacun  des  mois  de  travail  pris  isolément,  et  non 
pas  seulement  le  moment  où  il  aurait  cessé  de  travailler. 

La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  court  même  contre  les 
ouvriers  en  minorité  (art  2278),  et  contre  les  femmes  mariées 
(art.  2254). 

ftiMS.  taterraptl«ni  de  la  pveMrIpttoB.  ^  Elle  est  in- 
terrompue, soit  par  une  demande  en  justice  (art.  2245  et  suiv.), 
soit  par  une  reconnaissance  de  la  dette  émanée  du  mattre  (art. 
2248),  soit  par  des  offres  réelles  de  la  part  de  celui-ci  (2). 

Il  en  est  de  même  quand  un  règlement  de  compte,  demandé 
en  temps  utile,  est  à  faire  entre  les  parties  (3). 

ftlNM.  La  preacrIptIoD  De  peot  être  combattiie  ]iar 
aacane  preave  contraire.  —  La  Gourde  cassation  a  décidé, 
contrairement  à  l'opinion  soutenue  par  divers  auteurs  et  arrêts, 
que  la  prescription  d'un  an  ou  de  six  mois  repose  comme  toute 
autre  sur  une  présomption  absolue  de  paiement  qui  ne  peut  être 
combattue  par  aucune  preuve  ni  présomption  contraire.  On  ne 
peut,  en  conséquence,  recourir  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ou  à  la  comparution  personnelle  des  parties,  à  l'effet  d'éta- 
blir que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu,  et  le  créancier  n'a  d'autre 
droit  que  de  déférer,  d'après  l'art.  2275,  le  serment  au  débiteur 
qui  lui  oppose  la  prescription  (4). 


CHAPITRE  IV. 

•r^rMIefloft  inmiiitëée  paur  cannmSire  if e«  e€>M- 

te«taCtofM  emire  Mem  w%€tâirem  eiMem  aurrêerm. 

—  Caw%9eUm  été  ptrwiÊ'Hawntnem. 


làSiOLkvm.  Décrets  da  18  mars  1806;  du   il  juin  1809-to  férriér  isio;  du 
S  août  1810  (IfM/iiMlton  (2«0  pntiT/^mifMf.  Procédure).  —  Loi  do  1"  juin  185S 

(1)  TroploDg,  Prétmplîoi»,  sur  Tart.  StTi,  n.  MS. 

(S)  Paris,  t9  Juillet  1808  (Pouraier). 

(5)  G.  cass.,  it  mars  18S4  (Villa). 

\a)  g.  cass.,  vt  juillet  1883  (Cbaodeurge)  et  S9  noTembre  l837.~Trop]oDg,  t  9, 
n.  99S.—Conird,  Paris,  u  novembre  1818.— Tonllier,  1. 10,  a.  54;  Duranton^t.  13, 
n.  434  ;  Marcadé  sur  l'art.  M76,d.  5. 
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(CoppoitltoH  dêêwuêUi  de  pnMi'AMRM««),  —  Loi  do  15  flui  ISM  {hiÊÊmét 
pais), 

I9eif«  Double  Jai*lill«tl*B  pour  «•■MiMre  écsMB* 
te»tiiUoiMi  entP0  mattros  ft  •«▼viertt.  -»  De^x  MtiMM 
flp  re^Auri  4«»  pnMl'li«p»nir««  -r  Les  coBtestatioBi  relali* 
ves  aoK  engagements  respectifs  des  mattres  et  des  oaviiers  so&t 
soumises  à  une  double  juridiotion. 

Celle  des  prud'hommes  plus  étendue  dans  son  ofafet,  mais  qui 
ne  s'exerce  que  dans  nn  certain  nombre  de  oifconsoriptions. 

Celle  des  juges  de  paix  plus  restreinte  quant  à  la  compétenee 
en  matière  industrielle,  mais  qui  s'eierce  sur  tons  laa  points  eu 
terrileire  où  il  n'existe  pas  de  conseils  de  prud'hommes. 

Nous  nous  oocuperons  d'abord  de  la  juridietion  des  prad'hom>* 
mes  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  la  juridiolion  de  droit 
commun  en  matière  d'industrie. 

Les  devoirs  et  engagements  respectifs  des  maîtres  et  4^  ou- 
vriers donnent  lieu  à  deux  sortes  d'action.  Tune  poiemenl  civile, 
l'autre  répressive  et  disciplinaire,  qui  rentrent  Tune  el  l'autn 
dans  les  attributions  des  conseils  de  prud'hommes, 

S  I. 

Dé  la  juriiieiion  des  prud^homme$  en  giniraL  —  FcrmaHm 

ft  composition  de$  conseils. 

SOVMÂIliE. 

1068.  Ongine  et  caractère  de  lai  juridietion  des  prud'hommes. — 4069,  M- 
trîbutions  des  prud'hommes. — 1070.  Comment  sont  institués  les  con- 
seils de  prud'hommes.  —  1071.  Nomination  par  voie  d'élection  des 
membres  des  conseils  de  prud'hommes.  — 1072.  Nomination  des  pré- 
sidents par  l'Empereur^  des  secrétaires  par  le  préfet. ~  1073.  Desélec- 
leiu^  patrons  et  ouvriers.— 1074,  DeséU^bles. — 1073.  Formation  de 
la  liste  électorale.  Recours.  — 1076.  Élection  des  prudlioauies  pa- 
trons et  des  prud'hommes  ouvriers.— 1077.  Durée  des  fanotlons,  INs- 
solution.  Serment. —  1878.  Gratuité  des  fonctions. — ^1079.  Division  da 
conseil  en  bureau  particuUer  et  bureau  générai. 


I€M».  «rtslme  et  eanictèpe  die  la  jHrtdietlMi 
pMd'Ii^BaBtcs.  —  Cette  juridiction  tutélaire  et  paternelle, 
substituée  au  tribunal  administratif  créé  par  la  loi  du  23  ger^ 
minai  an  xi  (art.  19),  organisée  spécialement  pour  la  ville  de 
Lyon,  par  le  décret  du  18  mars  1806,  puis  étendue  à  un  grand 
nombre  d'autres  >illes  manufacturières,  ^vait  été  modifiée  et  al- 
térée dans  ses  éléments  essentiels,  par  le  décret  du  27  mai  1848^ 
£lle  a  revu  une  institution  définitive  do  la  loi  du  V  juin  liM 
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qui,  en  la  perfectionnant,  en  la  développant,  n'a  fait  que  répon- 
dre anx  vœux  unanimes  des  conseils  généraux  et  des  chambres 
de  commerce. 

Comme  le  dit  excellemment  Tauteur  du  Traité  de  la  eompé- 
tence  des  prud'hommes  et  de  la  Justice  industrielle  : 

Les  prud'hommes  sont  les  juges  de  paix  de  l'industrie  ; 

Leur  science,  c'est  l*4quité  ^ 

Leur  objet  capital,  la  conciliation  (i). 

i0ao.  Attrltatlon»  dem  prud'homnie». — L'attribution 
essentielle  des  conseils  de  prud'hommes  est  de  terminer  par  voie 
de  conciliation  et  même  par  jugement,  dans  des  limites  détermi- 
nées, les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  fabricants  et  les  chefs 
d'ateliers,  ouvriers,  compagnons,  apprentis.  Ils  ont  encore  d'au- 
tres attributions  :  ainsi,  ils  sont  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions à  certaines  lois  et  à  certains  règlements  industriels,  et 
de  conserver  les  échantillons  en  vue  d'assurer  la  propriété  des 
dessins,  des  marques  de  fabrique  obligatoires  et  facultatives  (3). 
Ces  dernières  attributions,  qui  résultent  notamment  des  décrets 
des  18  mars  i806,  21  septembre  1807,  11  juin  1809,  '6  sep- 
tembre 1810,  ont  été  signalées  dans  le  oours  de  cet  ouvrage  à 
propos  des  diverses  matières  auxquelles  elles  s'appliquent  (8), 
et  nous  nous  bornerons  en  conséquenoe  à  en  rappeler  et  à  en 
compléter  l'exposé  (voir  ci-après,  n<>*  1122  et  suiv.).  Nous  avons 
ici  à  nous  occuper  essentiellement  de  la  fonction  principale  des 
prud'hommes,  à  savoir,  leur  juridiction  générale  sur  les  matr 
Ires  et  les  ouvriers,  et  des  règles  auxquelles  est  soumis  l'exeroice 

de  eatie  juridiction. 

Rappelons  ici  ce  principe  essentiel,  base  de  la  compétence 
deff  prud'hpmm^s,  c'est  qu'ils  m  connaissent  que  des  contesta- 
tipus  entre  maîtres  et  ouvriers,  et  nullement  de  celles  entre  pa-- 
tro7%s,  à  moins  que  des  ouvriers  ne  s'y  trouvent  mêlés. 

d^Pl«mffi^9.— L'exercice  des  fonctions  des  prud'hompies,  élus, 
ainsi  qu'on  va  le  voir,  parmi  les  patrons  et  les  ouvriers,  étant  unQ 
des  plus  honorables  prérogatives  de  |a  profession  industrielle, 
il  est  nécessaire  de  faire  connaître  avant  tout  la  composUion  de^ 
coui^eils.  C'est  l'objet  principal  de  la  Ipi  du  l^**  juin  1853. 

a  L^s  conseils  de  prud'hommes  ^ont  établis  par  décret§  reun 
dus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu))liqttei 


(ijMollot,  Juilice  indtittrielîe,  p.  15. 
(9J  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1853. 
(3]  Voir  ooUtmment  n.  601,  618,  635. 
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après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures. 

«  Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  des  mem- 
bres de  chaque  conseil. 

«  Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  non  compris  le  président  et 
le  vice-président  »  (art.  !•'). 

La  loi  n'ayant  fixé  qu'un  minimum,  l'administration  demeure 
libre  de  déterminer  le  nombre  des  membres  selon  les  besoins  de 
chaque  centre  industriel.  Les  prud'hommes  suppléants^  institués 
par  le  décret  de  1809,  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  27  mai 
1S48  et  n'ont  point  été  rétablis  par  celle  de  1853. 

t091.  Nomination  par  vole  d^éleciioD  de»  membres 
deo  conaella  de  prad'hommca.  — -  «  Les  membres  des  con- 
seils de  prud'hommes  sont  élus  par  les  patrons ,  chefs  d'atelier, 
contre-mattres  et  ouvriers  appartenant  aux  industries  dénom- 
mées dans  les  décrets  d'institution,  suivant  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  ci-après  »  (art.  2). 

La  loi  de  1853  maintient  dans  la  composition  des  conseils  le 
principe  de  l'égalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers ,  proclamé 
par  la  loi  de  1848,  contrairement  au  système  antérieur,  qui 
donnait  la  prépondérance  aux  maîtres.  Elle  fait  entrer  les  uns 
et  les  autres,  par  égal  nombre,  dans  les  conseils  ;  elle  les  sou- 
met, comme  on  le  verra  ci-après,  aux  mêmes  conditions  d'âge, 
de  domicile,  d'exercice  professionnel.  Mais  pour  que  cette  égalité 
ne  soit  pas  un  mensonge,  les  contre-mattres  et  les  chefs  d'ate- 
liers sont  de  nouveau  rangés  dans  la  classe  des  ouvriers  à  la- 
quelle ils  appartiennent  réellement,  et  dont  le  législateur  n'aurait 
jamais  dû  les  faire  sortir  (1). 

t099.  Nomination  dea  préaident  a  par  HEmperenr, 
dea  aecrétairea  par  le  préfet.  —  «  Les  présidents  et  les 
vices-présidents  des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  par 
l'Empereur.  Ils  peuvent  être  pris  en  dehors  des  éligibles.  Leurs 
fonctions  durent  trois  années.  Ils  peuvent  être  nommés  de  nou- 
veau »  (art.  3,  al.  1). 

Cette  disposition  a  pour  but  de'donner  au  Gouvernement  tonte 
facilité  pour  introduire  dans  le  conseil  un  élément  impartial,  dé- 
gagé de  toute  préoccupation  personnelle ,  qui  puisse  exercer 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  membres  du  conseil  une  '.in- 
fluence modératrice  (S). 

(t)  Rapport  de  M.  Curoidr  sur  la  loi  de  1868. 

(9)  Circulaire  da  miDiitre  ducommerte  du  9jaîlleil86S. 
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Si  le  président  ou  le  vice-président  était  pris  parmi  les  pru- 
d'hommes, il  devrait  être  pourvu  à  son  remplacement  (1). 

«  Les  secrétaires  des  mêmes  conseils  sont  nommés  et  révoqués 
par  les  préfets  sur  la  proposition  du  président  »  (art.  3,  al.  2). 

Les  secrétaires,  dont  les  fonctions  sont  analogues  à  celles  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  sont  attachés  au  copseil 
«  pour  avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant  les  séan- 
ces »  (art.  26  du  décret  du  il  juin  1809*20  février  1810).  Ils  for- 
ment le  seul  élément  stable  qu'il  y  ait  au  sein  des  conseils^  et 
sont  les  dépositaires  uniques  des  traditions  d'une  juridiction  dont 
les  décisions  sont  le  plus  souvent  orales.  C'est  pourquoi  le  légis- 
lateur, sans  les  rendre  inamovibles,  a  voulu  donner  à  leur  posi- 
tion une  stabilité  qu'elle  n'avait  ni  dans  le  système  du  décret  de 
1806,  ni  dans  celui  de  la  loi  de  1848  (2). 

I093.  De»  électeur»  patron»  et  enTrier»*  —  «  Sont 
électeurs  : 

«  i*  Les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  patentés 
depuis  cinq  années  au  moins,  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans 
la  circonscription  du  conseil.  2^  Les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres 
et  ouvriers  âgés  de  vingt-€inq  ans  accomplis,  exerçant  leur  in- 
dustrie depuis  cinq  ans  au  moins,  et  domiciliés  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription  du  conseil  »  (art.  4). . 

Cet  article  rétrécit  le  cercle  beaucoup  trop  large  du  décret  de 
1848,  mais  sans  le  restreindre  à  l'excès,  puisqu'il  n'écarte  que 
les  ouvriers  qu'on  peut  qualifier  de  nomades.  La  loi  récente  sur  les 
livrets  (n^  973]  fournit  désormais,  pour  les  conditions  exigées  des 
électeurs,  des  moyens  de  justification  très*eilicaces  que  le  légis- 
lateur de  1853  regrettait  de  n'avoir  point  à  sa  disposition  (3). 

La  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1853  explique,  confor- 
mément aux  principes  exposés  précédemment,  qu'on  ne  doit 
entendre  par  chef  d'atelier  que  l'ouvrier  à  fagon  qui,  dans  son 
domicile,  soit  seul,  soit  avec  un  ou  plusieurs  compagnons  ou  ap- 
prentis, met  en  œuvre  des  matières  qui  lui  ont  été  confiées  par 
autrui  (voir  n»  1050).  Tout  industriel  qui  convertit  en  produits 
les  matières  à  lui  appartenant  doit  être  considéré  comme  patron 
(voir  n»  999). 

t094«  De»  éllffible».  —  «Sont  éligibles  les  électeurs  Agés 
de  trente  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire  »  (art.  5). 


(1)  MéiM  circolaire. 

(t)  Rapport  de  M.  Cornier  lor  l'art.  S. 

(s)  Voir  le  rapport  de  M.  Camier  lor  les  arl.  4  et  s. 
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a  Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs  les  étrangefs  ni  àu^n 
des  individus  désignés  dans  i'arUcle  16  de  la  loi  du  2  févriâr 
1862  »  (art.  6). 

Cet  article  renvoie,  pour  les  cas  indiquési  aux  dispositions  de 
la  loi  électorale  (1)  :  le  législateur  a  pensé  aveo  raison  qu'un 
homme  indigne  de  prendre  part  aux  élections  politiques  ne  de* 
vait  pas  contribuer  à  la  nomination  de  magistrats  chargés  de 
rendre  la  justice. 

t096«  VormatioBi  de  la  liste  éleel^ralè»  -«  Ilec^tnra* 
— a  Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  le  maire,  assisté 
de  deux  assesseurs  qu'il  choisit,  l'un  parmi  les  électeurs  patrons^ 
l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un 
tableau  qu'il  transmet  au  préfet. 

«  La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  par  le  préfet  •  (ark  7)4 

Le  terme  générique  ouvrier  comprend  ici  les  chefs  d'atelier  et 
les  contre-maîtres,  conformément  à  la  distinction  fondamentale 
établie  dans  l'art»  4  et  aux  explications  données  par  le  ministre 
du  commerce  dans  la  circulaire  précitée  (n^  1073). 


(I)  Art.  U  da  décret  du  9  fénier  I85t  : 

«  Ne  doivent  paeélre  inscrils  sur  les  listes  éleclorales  :  i*  les  iDdiriëm  prtrés  dé 
leurs  droits  civils  et  poliliques  par  suite  de  condamnatiou,  soit  à  des  peines  afflicUves 
ou  iuramaDtes,  soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ;  s<>  ceux  auxquels  les  tribU' 
uaux  jugeant  correctionnelle  ment  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'électiAd,  par  appli- 
cation  des  lois  qui  autorisent  celte  interdiction  ;  %•  les  condamnés  pour  cnines  h  rem 
prisoonement  par  application  de  l'art.  463,  Cod«  péoi  ;  4*  c«ax  qui  ont  été 
nés  à  trois  mois  de  prison  par  application  des  art.  318  et4t3,  Cod.  pén.;  i*  tes 
damnés  pour  yoI,  escroquerie,   abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  les  dé- 
positaires de  deniers  publics,  ou  attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  art.  S30  et  334, 
Cod.  pén.,  quelle  qne  soit  la  durée  de  remprisonoement  auquel  ils  ont  été  cotadamnés  : 
6«  les  individus  qui,  par  application  del'irt*  I  delà  loi  du  17  mai  1819  et  de  Tart. 
3  du  décret  du  1 1  août  1848»  auront  été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale  puMi«> 
que  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attsfiue  contre  le  principe  de  la  pro> 
priëté  et  les  droits  de  la  famille  ;   7<>  les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  en  vertu  des  art.  isit  s%,  84, 35, 36,  38,  39»  40,  4t,  «i,  45,  4S,  de 
la  présente  loi  ;  8«  les  notaires,  grefllera  et  officiers  ministériels  destitués  en  v«rlii  de 
jugements  ou  décisions  judiciaires  ;  9*  les  condamnés  pour  vagabondage  ou  nendidléi 
10**  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application  des 
art.  439,  443,  444,  445,  446,  447  et  452,  Cod.  pén.;  ll<*  cent  qui  auront  été  déclarés 
coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  410  et  41 1,  Cod.  pén.,   et  par  la  loi  dn  f  l 
md  1836,  portant  prohibition  des  loteries  ;  la*  les  militaires  eondamnés  au  boulet  «u 
aux  travaux  publics;  13*  les  individus  condamnés  à  Temprisonnement  par  appticalios 
des  art.  38.  4i,  43  et  43,  de  la  loi  du  si  mars  18S3  sur  le  recrutem(>nt  de  l'armée; 
14*  ceux  condamnés  à  l'emprisonnement  par  application  de  Tart.  l"  de  la  loi  do  S7 
mars  1851  ;  15^  les  condamnés  pour  délit  d'usure  ;  IG»  les  inlerdïto;  11*  JeslaiHis 
non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit  par  les  tribunaux  frasçaîa»  soit  par 
jugements  rendus  k  l'étranger,  mais  exécitoires  en  France.  » 
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a  En  cas  de  réelamation^  le  recours  est  ouvert  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  devant  les  tribunaux  civils,  suivant  les  dis»* 
tinctions  établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales  »  (art.  6)i 
Tout  acte  de  procédure  relatif  à  ce  i^cours  est  essentiellement 
gratuit  (1). 

tOt9«  HMftleii  de»  prbidL*hiiniiB«i  patron»  wi  de» 
pp«d*lienÉuie*  eaTrieriu  -«-  «  Les  patrons^  réunis  en  aesem^ 
bléê  particulière)  nomment  directement  leb  prud'hommes  pa« 
trons. 

«  Lefc  oontre-^maltresy  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers  également 
réunis  en  assemblées  particulières,  nomment  lés  prud'hommes 
ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  despatrond. 

«  Au  premier  tour  de  scrutin ,  la  majorité  absolue  des  sut» 
frages  est  nécessaire }  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour  » 
(art.  9). 

tOif9«  DiiPée  de»  rôiicti«Mi».^DI»MiltttienB» -«^  feer- 
meBit«  —  «  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  tous 
les  trois  ans«  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont 
remplacés  la  première  fois. 

«  Les  prud'hommes  sont  rééligibles. 

«  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  membres  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  le  préfet  convoque  les  électeurs. 

«  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure 
en  fonction  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédé^ 
cesseur  »  (arti  10). 

«  Les  conseils  des  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par  un 
décret  de  l'Empereur)  sur  la  proposition  du  ministre  compétent  » 
(art.  46). 

Ces  dispositions^  qui  abrogent  l'ensemble  du  décret  de  1848) 
remplacent  également  les  art.  1  à  3  et  les  art»  13  à  19  du  décret 
des  11  juin  1809-^0  février  1810)  mais  elles  laissent  subsister  les 
dispositions  fondamentales  de  ce  dernier  décret,  tant  sur  l'insti^ 
tution  des  prud'hommes  une  fois  nommés  que  sur  l'organisa* 
tion  intérieure  et  le  mode  de  procéder  du  conseil. 

a  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet  ou 
du  fonctionnaire  public  qui  le  remplacera)  serment  d'obéissance 
aux  lois,  de  fidélité  i  l'Empereur,  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  et  intégrité  »  (art.  20  du  décret  du  11  juin  1809)^ 


(1)  Cinulûre  du  s  juillet  isss. 
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t09S.  Grataité  dem  fonctiona  de»  pmd^hemiMea.— 

D'après  les  art.  30  et  32  du  décret  du  18  mars  1806  qui  sont  res- 
tés en  vigueur  : 

«  Les  fonctions  des  prud'hommes  négociants-fabricants  sont 
purement  gratuites  »  (art.  30). 

<  Toutes  les  fonctions  des  prud'hommes  et  de  leurs  bureaux 
seront  entièrement  gratuites  vis-à-vis  des  parties^  ils  ne  pour- 
ront réclamer^  pour  les  formalités  remplies  par  eux,  d'autres  frais 
que  le  remboursement  du  papier  et  du  timbre  »  (art.  32). 

Il  résulte  de  ces  articles,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1853,  conformément-  au  rapport  même  de 
Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély  sur  le  décret  de  1806,  que  la 
rétribution  n'est  interdite  qu'à  l'égard  des  prud'hommes  mar- 
chands-fabricants, et  que  les  prud'hommes  ouvriers  peuvent  re- 
cevoir une  indemnité. 

Â  Lyon,  le  conseil  municipal  vote  annuellement  une  somme 
qui  est  répartie  entre  ces  derniers  (1). 

t090.  DlTtoioBi  do  eonseil  en  bureau  partlcallep 
et  bureau  général»  —  Le  conseil  se  divise  en  deux  bureaux, 
savoir  :  le  bureau  particulier  ou  de  conciliation,  le  bureau  géné- 
ral ou  de  jugement. 

Aux  termes  de  l'art.  21  du  décret  de  1809,  qui  reproduit  l'art  7 
du  décret  de  1806,  «  le  bureau  particulier  des  prud'hommes  sera 
composé  de  deux  membres^  dont  l'un  sera  marchand-fabricant, 
eï  l'autre  chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  par- 
tenté. — Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  de  sept  mem- 
bres, ce  bureau  s'assemblera  tous  les  deux  jours  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure.  —  Si  le  conseil  est  composé 
de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le  bureau  particulier  tiendra  tous 
les  jours  une  séance  qui  commencera  et  finira  aux  mêmes  heu- 
res. »  11  faut  supprimer  de  cet  article  les  expressions  limitatives 
teintwriers  et  patentés,  qui  ne  sont  plus  d'accord  avec  les  termes 
généraux  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1853.  Quant  à  l'indication  pré- 
cise des  heures  de  séance,  elle  nous  parait  par  sa  nature  essen- 
tiellement réglementaire  et  susceptible  d'être  modifiée  suivant 
les  besoins  des  localités  (2). 

Les  dispositions  des  art.  2/i  et  25  du  décret  de  1809  sur  la  com- 
position du  bureau  général  ont  été  remplacées  par  l'art  il  de  la 
loi  du  1«' juin  1853,  ainsi  conçu  : 


(1)  Rapport  de  H.  Curnier  (Galisset,  185S,  p.  169). 

(t;  MoUot,  CompéUnee  det  prud*hommeif  u.  95,  et  Jiutiee  iniuttriêUe,  p.  tf 
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«  Le  bureau  général  est  compo&é|  indépendamment  dtt  prési* 
dent  ou  du  vice-président^  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins 
de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ou- 
vriers, quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le  con- 
seil. » 

Le  secrétaire  du  conseil  (n^  1072)  est  attaché  au  bureau  gêné* 
rai  des  prud'hommes,  dit  l'art.  26,  «pour  avoir  soin  du  papier  et 
tenir  la  plume  pendant  leurs  séances.  » 

«  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  au  moins  » 
(art.  23). 

Le  bureau  particulier  et  le  bureau  général  des  prud'hommes 
tiennent  leurs  séances  aux  jours  et  heures  fixées  dans  un  local 
qui  est  fourni  par  les  villes  où  ils  sont  établis,  et  dont  l'entretien 
est  également  à  la  charge  des  villes  (art.  68,  69,  du  décret  de 
1809,  art.  30,  S  19,  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

S  IL 
Procédure  devant  le  conseil  des  prud'hommes. 

Art.  1".  —  Citation  et  procédure  devant  le  barean  partieolier. 

SOMMAIRE. 

1080.  Invitation  par  simple  lettre.  Comparution  personnelle  et  sans  dé- 
fenseur.— 1081.  Citation  par  huissier.  Forme  de  l'exploit.  Délai. — 
1082.  Nouvelle  citation  à  défaut  de  comparution.  Appréciation  du  mé- 
rite de  l'exploit. — 1083.  Comparution  volontaire.— 1084.  Fonctions  du 
bureau  partior^Uor.  Conciliation. — 1085.  Comparution  et  audition  des 
parties.  —  1086.  Oispu^îiions  rel^^'ives  à  la  police  de  l'audience. — 
1087.  Mesures  que  peut  prendre  le  bureau  particulier  à  reffet  de  con- 
cilier les  parties. — 1088.  Renvoi  devant  le  bureau  général.  Mesures 
conservatoires. 

1080.  Invitatien  par  •impie  lettre*— Clomparntioii 
personnelle  et  «an»  défenseur —  Avant  d'exposer  les 
attributions  de  l'un  et  de  l'autre  bureau  à  Tégard  des  parties,  il 
faut  faire  connaître  la  manière  très-simple  dont  celles-ci  sont 
appelées^  soit  devant  Tun,  soit  devant  l'autre.  C'estl'objet  du  titre 
V  du  décret  des  11  juin  1809-20  fé\Tier  1810,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  contre- 
mattre,  tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
appelé  devant  les  prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre 
de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au  jour  et  à  l'heure 
Oxés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d'absence  ou 
de  maladie.  Alors  seulement  il  sera  adnys  à  se  faire  représenter 
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par  Tun  de  ses  parents,  négociant  ou  marchand  exolasivement, 
porteur  de  sa  procuration  »  (art.  29). 

Cette  disposition  exclut  rigoureusement  les  défensewn  étran- 
gers, principe  important  que  les  prud'hommes  appliquent  avec 
la  plus  grande  sévérité  et  auquel  le  législateur  a  reÂisé,  en  1853, 
d'apporter  aucune  dérogation  (1)  ^  mais  elle  ne  saurait  empéeher 
les  prud'hommes  d'admettre,  à  défaut  de  parents,  des  amis,  et  de 
se  contenter  pour  preuve  du  mandat  d'une  simple  lettre  au  lien 
de  la  procuration  dont  parie  l'art.  39  (2). 

lOSt.  Citation  par  huissier.  —  Vernie  de  Texpleit 
—  Délai —  «  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par  le  secré- 
taire à  se  rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des 
prud'hommes  ne  comparait  point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation 
qui  lui  sera  remise  par  Thuissier  attaché  au  conseil.  Cette  citation, 
qui  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profesr 
sion  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure  du  défendeur, 
énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  font  appeler»  (arL  30). 
Le  conseil  peut  du  reste  ordonner  et  ordonne  fréquemment  qu'a- 
vant que  la  citation  par  huissier  soit  donnée,  une  seconde  lettre 
sera  adressée  au  défendeur  (3). 

«  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du  défendeur,  et  il  y  au- 
ra un  jour  au  moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution,  silapailieest  domiciliée  dans  la  di- 
stance de  trois  myriamètres  ^  si  elle  estdomiciliée  au  delàdecetle 
distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres  »  (art.  31). 

to^t.  KeaTeile  cttatien.  —  Défaat  de  compiupiiiieB. 
—Appréciation  da  mérile  de  l'explei|«^ — «Dans  le  cas  où 

les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  compa- 
rait point,  les  prud'hommes  ordonneront  qu'il  lui  sera  envoyé 
une  nouvelle  citation  ^  alors  les  frais  de  la  première  citation  se- 
ront à  la  charge  du  demandeur*  » 

Le  bureau  particulier  a  le  droit,  aussi  bien  que  le  burean  gé^ 
néral^  de  statuer  sur  le  mérite  de  la  citation.  Nous  pensons  avec 
M.  MoUot  que  les  formalités  énoncées  aux  articles  précédents 
soit  les  seules  que  le  législateur  ait  entendu  exiger,  et  eela 
dans  des  vues  de  célérité,  d'économie  et  par  suite  de  condliation. 
On  ne  saurait  y  ajouter  celles  que  le  Code  de  procédure  prescrit, 

en  outre,  dans  les  matières  ordinaires  (4). 

«<i. ■      -        '  I  '■■  -■    — .■      ■-.,—. ,.    ■— 

(t)  Voir  dUcoBsioD  de  la  loi  de  1SS3,  Galieeet,  |8SS,  p.  169,  BOlf. 
(9)  MoUoti  Juttiee  induttrielle,  p.  99, 

(3)  HoUot,  Compétence,  n.  995. 

(4)  Moliol,  Compétence,  d.  998. 
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t909.  CMn|MU*Btieii  TolMitalvc*  —  «  Le»  parliee  pour- 
ront toujours  se  présenter  volontairement  devant  les  prud'hom- 
mes pour  être  eonciliées  par  eux;  dans  ce  cas,  elles  seront  tenues 
de  déclarer  qu'elle  demandent  leurs  bons  offices.  Cette  déclara-* 
tioD  sera  signée  par  elles,  ou  mention  en  sera  faite^  si  elles  ne 
savent  signer.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  cet  objet  »  (art.  68  du 
décret  de  1809). 

t084.  VonctioBi»  da  bureau  partlcnliev.  ^  €«B«i« 
llatten.  —  «  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  conci- 
lier les  parties)  s'il  ne  le  peut,  il  les  renverra  devant  le  bureau 
général  >»  (art.  S2  du  décret  du  11  juin  1809). 

Cet  article  n'est  que  Tapplication  du  principe  posé  par  Tart.  6 
de  la  loi  de  1806,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  des  prud'hommes  est 
institué  pour  terminer  par  la  voie  de  la  conciliation  les  petits 
différends  qui  s'élèventjoumcllement,  soit  entre  des  fabricants  e 
des  ouvriers ,  soit  entre  des  chefs  d'ateliers  et  compagnons  ou 
apprentis.  » 

Cet  objet  essentiel  de  rinstitution  des  prud'hommes  et  que 
ceux-ci  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  a  été  réalisé  au  delà 
de  toute  espérance,  et  il  résulte  des  statistiques  officielles  que  la 
presque  totalité  des  affaires  se  termine  par  une  conciliation. 
Rappeler  un  tel  résultat,  c'est  rendre  à  l'institution  des  prud'- 
hommes le  plus  bel  hommage  qu'elle  puisse  recevoir  (1). 

Toutes  les  contestations  quelconques  entre  maîtres  et  ouvriers 
peuvent  être  soumises  à  la  conciliation,  mesure  tout  officieuse, 
alors  même  qu'elles  ne  rentreraient  pas  dans  les  limites  de  la 
juridiction  contentieuse  des  prud'hommes.  L'exception  apportée 
par  l'art.  ^8,  Cod.  proc  ,  au  préliminaire  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  pour  les  causes  concernant  les  personnes  inca- 
pables de  transiger,  n'est  d'aucune  application  à  l'égard  des 
prud'hommes. 

t09A«  ComparaftioBi  et  Midiil«ii  de»  iiartie».  —  «  Au 
jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huis* 
sier,  les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  particulier  des 
prud'hommes,  sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  aucune 
défense  »  (art.  32). 

«  Les  parties  (qui  doivent  comparaître  en  personne,  voir  titre  V 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  art  29,  n"»  1080)  seront  d'abord  en* 
tendues  contradictoirement  »  (art.  36,  alinéa  1),  c'esUÀ^lire  en 
présence  l'une  de  l'autre. 


(1)  Voir  Blollot,  Compéienee,  d.  S80,  note  l. 

36. 
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±Oêû.  lltoiMiltioii»  relatlTM  à  Ui  imUm  dé  r«lii 
dience*  —  «  Elles  seront  tenues  de  s'expliqtter  avec  modération 
et  de  se  conduire  avec^  respect  ;  si  elles  ne  le  font  point,  elles 
seront  d'abord  rappelées  à  leurs  devoirs  par  un  avertissement  da 
prud'homme  marchand-fabricant  j  en  cas  de  récidive,  le  bureau 
particulier  pourra  les  condamner  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  dix  francs,  avec  affiche  du  jugement  dans  la  \ille  où  siège  le 

conseil  »  (art.  33). 

a  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bureau  par- 
ticulier en  dressera  procès-verbal,  et  pourra  condamner  celui 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  à  un  emprisonnement  dont  la  du- 
rée ne  pourra  excéder  trois  jours  »  (art.  34). 

«  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents, seront  exécutoires  par  provision.  »  (art  35). 

Il  résulte  implicitement  de  cet  article  que  les  jugements  dont 
il  s'agit  peuvent  être  frappés  d'appel  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  qu'ils  prononcent  soit  l'emprisonnement, 
soit  qu'ils  infligent  l'amende  (l),  sans  que  l'exécution  en  soit 
suspendue,  par  dérogation  à  l'art.  173  du  Cod.  d'instr.  crim. 

t089.  Mesure»  qne  penl  prendre  le  bnreaa  iiarti- 
cnller  à  Vettet  de  concilier  le»  parties.  —  Les  parties 
entendues,  «  le  bureau  particulier  ne  négligera  rien  pour  les 

concilier  »  (art.  36). 

Les  membres  du  bureau  peuvent  prendre,  à  cet  égard,  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  leur  suggère,  provoquer  des  expli- 
cations, se  faire  apporter  les  pièces,  se  transporter  même  au  be- 
soin, comme  ils  en  ont  le  droit  (art.  46),  à  la  fabrique  ou  chez 
les  ouvriers.  «  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas,  le  bureau  leur 
présente  les  motifs  et  les  bases  de  la  conciliation  qu'il  estim? 
juste  et  équitable  j  il  les  invite  à  accepter.  —  Lorsque  la  conci 
liation  est  acceptée,  et  que  l'exécution  n'est  pas  immédiate,  le 
secrétaire  doit  rédiger,  sans  frais,  sous  la  dictée  du  bureau  oa 
avec  son  approbation,  une  note  constatant  les  conditions  d'ar- 
rangement (2).  » 

t08S*  Renvoi  devant  le  bnrean  c^néraL—  Heftorc» 
conaervatolreu* — Si  la  conciliation  ne  peut  être  opérée,  le 
bureau  particulier  renverra  les  parties  devant  le  bureau  général, 
qui  statuera  sur-le-champ  (art.  22  et  36).  La  note  dressée  sâos 
fraiSy  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sera  adressée  au  bureau  géné- 


(i}  Mollot,  Ju§^k$indu$trieUc,  p.  loi. 
[î)  Uolloti  Jutlicc  indutlrieUe,  p.  f  Of  • 
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rai,  et  sojQQra  pour  tenir  lieu  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion en  due  forme,  dont  parle  Tart,  59;  relatif  au  tarif  des  frais. 
L'art.  28  du  décret  autorise,  dans  les  cas  urgents,  non-seule- 
ment le  conseil  des  prud'hommes,  mais  même  le  bureau  parti- 
culier, à  «  ordonner  telles  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  réclama- 
tion ne  soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés.  » 

Art.  2.  —  Procédure  devant  le  bareeu  général. 

SOHMAraE. 

1089.  Le  bureau  général  exerce  la  juridiction  proprement  dite.  — 
i090.  Des  exceptions  d'incompétence.  Incompétence  à  raison  de  la 
personne. — 1091.  incompétence  à  raison  de  la  matière.  •— 1092.  De 
rinscription  de  faux. —  1093.  Condamnations.  Contrainte  par  corps. 
Dépens. — 1094.  Forme  du  jugement.  Signature.  —  1095.  Exécution 
provisoire. —  1096.  Compétence  des  prud'hommes  illimitée  en  pre- 
mier ressort. — 1097.  Compétence  des  prud'hommes  en.  dernier  res- 
sort. —  1098.  De  l'appel  contre  les  jugements  des  prud'hommes.  — 
1099.  Jugements  par  défaut.  Réassignation.  Cas  où  une  seule  partie 
est  défaillante. — 1100.  Opposition.  Forme  et  délai.— 1101.  Le  défail- 
lant peut  être  relevé  de  la  rigueur  des  délais  d'opposition. — 1102.  Le 
second  jugement  par  défaut  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  — 
1103.  Déchéance  à  défaut  d'exécution. —  1104>.  Des  jugements  qui  ne 
sont  pas  définitifs  et  de  leur  exécution. — 1105.  Des  enquêtes.  Quand 
la  preuve  testimoniale  est  admise.  — 1106.  Comparution  et  audition 
d&  témoins.  Reproches.  —  1107.  Du  procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins. — 1108.  Taxe  des  témoins. 

f  090«  Le  bniH^n  i^énéral  exerce  la  juridiction  pro- 
prement dite»— Les  art.  82,  33,  34,  35^  précités,  relatifs  à  la 
comparution  des  parties  et  à  la  police  de  la  séance,  sont  appli- 
cahles  au  bureau  général  comme  au  bureau  particulier.  «  Le 
bureau  général  prendra  connaissance  de  toutes  les  afifaires  qui 
n'auraient  pu  être  terminées  par  la  voie  de  conciliation,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet  » 
(art.  23). 

tOOO.  Pe«  exception»  d'Incompétence.— Inconipé« 
tenee  à  raison  de  la  personne. — Le  défendeur  qui  aurait 
à  faire  valoir  quelque  exception  tirée,  soit  de  l'incompétence  du 
conseil,  soit  de  la  nullité  de  la  citation,  devrait  la  proposer,  à 
peine  de  forclusion,  avant  toute  défense  au  fond,  suivant  le  droit 
commun  (art.  170  et  suiv.  du  Cod.  de  proc.  civ.),  à  moins  qu'il 
ne  s'agit  d'incompétence  à  raison  de  la  matière,  qui  qs(  oppo- 
sable en  tout  état  de  cause. 
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Il  faut,  à  cet  égard,  rappeler  les  principes  dont  Tapplication 
donne  lieu  aux  questions  les  plus  graves,  au  point  de  vue  du 
droit,  que  les  prud'hommes  aient  à  résoudre. 

L'incompétence  est  à  raison  de  1<l  persfmne,  et  opposable  seu- 
lement au  début  de  Tinstance,  in  limine  litis,  à  peine  de  dé- 
chéance, quand  l'objet  du  litige  étant  de  ceux  que  la  loi  attribue 
aux  prud'hommes  en  général,  le  défendeur  n'est  pas  justi- 
ciable du  conseil  devant  lequel  il  est  appelé  par  une  raison  qui 
lui  est  personnelle,  par  exemple,  parce  qu'il  travaille  dans  une 
fabrique  hors  du  ressort  du  conseil.  Il  est  de  règle,  en  effet, 
que  chaque  conseil  n'est  compétent  que  pour  les  fabriques  situées 
dans  la  circonscription  pour  laquelle  il  est  établi  (i).  Faisons 
ici  remarquer  que,  en  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  23  germi- 
nal an  XI,  et  par  dérogation  au  droit  commun,  ce  n'est  pas  à  la 
circonstance  que  l'ouvrier  ou  le  mattre  est  domicilié  dans  le  res- 
sort du  conseil  qu'il  faut  s'attacher,  mais  au  point  de  savoir  si 
la  fabrique  dans  laquelle  est  employé,  même  momentanément, 
l'ouvrier,  ou  qui  appartient  au  maître,  se  trouve  dans  la  circon- 
scription. 

i<Hlt«  Incompétence  a  raison  de  la  matière. — L'in- 
compétence est  à  raison  de  la  matière,  et  susceptible  d'être  op- 
posée, après  des  défenses  au  fond  et  en  tout  état  de  caose, 
quand  l'objet  du  débat  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  la 
juridiction  des  prud'hommes. 

On  se  rappelle,  à  cet  égard,  que  le  principe  même  de  la^ori- 
diction  repose  sur  les  rapports  et  engagements  de  maîtres  à  ou- 
vriers exclusivement,  d'où  il  suit  que  les  juges  industriels  sont 
radicalement  incompétents  pour  tout  litige  engagé  entre  des  per- 
sonnes autres,  ou  agissant  en  une  autre  qualité. 

En  conséquence,  les  prud'hommes  sont  incompétents  à  l'égard 
des  fabricants  en  procès  les  uns  contre  les  autres  (2)  ^  il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  fabricant  serait  appelé  par  un  autre  fa- 
bricant pour  combattre  une  demande  accessoire  à  une  instance 
principale  dirigée  contre  son  ouvrier,  par  exemple,  si  un  mailre 
agissait  à  fin  de  dommages-intérêts  contre  un  autre  mattre  qui 
aurait  reçu  un  ouvrier  sorti  d'une  fabrique  sans  avoir  fait  régler 
son  livret  (3).  La  contestation  serait  du  ressort  du  tribunal  de 
commerce. 

(I)  C.  cass.,  !•»  avril  1840  (Week).— Voir  Mollot,  Compétence  dei  priêi'hmmitf 
p.  l64  et  saiv.,  et  Jwîiee  induslrieUef  p.  Il  et  suit, 
(t)  C.  ea96.,t  féTrier  18S5. 
(5)  G.  cass.,  11  novembre  1854  (Defer). 
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Les  prud'hommes  seraient  incompétents  à  Tégard  de  Tartisan 
qui  se  serait  engagé  à  fournir,  fût-ce  exceptionnellement,  non- 
seulement  le  travail,  mais  la  matière»  parce  qu'il  n'aurait  plus 
réellement  la  qualité  d'ouvrier^  mais  celle  de  fabricant  (voir 
n«  999)  (1). 

La  loi  du  22  février  1851  a  fait  une  exception  à  ce  principe  re- 
lativement aux  tiers  qui  ont  pris  part  à  un  contrat  d'apprentis- 
sage (voir  n^"  936). 

L'incompétence  doit  être  appliquée  même  aux  contestations 
entre  uii  fabricant  et  un  ouvrier,  si  le  débat  a  une  autre  cause 
qu'une  contestation  née  par  suite  de  l'emploi  de  Tun  dans  la  fa- 
brique de  l'autre,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  prêt  fait  à  un  ou- 
vrier occupé  dans  un  autre  atelier  ou  d'une  commande  faite  à  un 
ouvrier  travaillant  dans  un  autre  genre  d'industrie  que  le  fabri- 
cant, telle  que  celle  d'un  fabricant  de  soierie  à  un  menuisier 
pour  la  réparation  de  son  atelier  (2). 

Notons  enfin  que  le  conseil  n'est  compétent  qu'à  l'égard  des 
personnes  attachées  aux  branches  d'industrie  pour  lesquelles  il 
est  organisé  en  vertu  du  décret  de  son  institution  ;  d'où  il  suit 
que  s'il  est  créé,  par  exemple,  pour  les  diverses  industries  des 
métaux,  il  sera  incompétent  pour  juger  les  contestations  entre 
des  ouvriers  et  fabricants  en  draps  (3). 

Dans  ces  divers  cas,  non-seulement  l'exception  d'incompétence 
est  oj)posable  en  tout  état  de  cause ,  mais  le  conseil  devrait  se 
déclarer  d'office  incompétent  et  se  dessaisir  lui-même. 

t099»  De  rinMripftien  defliax*— «  Lorsqu'une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écriture  ou  décla- 
rera ne  pas  la  reconnaître,  le  président  du  bureau  général  lui  en 
donnera  acte  j  il  parafera  la  pièce  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  auxquels  en  appartient  la  connaissance  »  (art.  37). 

Malgré  la  généralité  de  ces  termes,  c'est  un  simple  sursis  que 
le  bureau  doit  prononcer  sur  l'incident,  et  il  doit  retenir  au  fond 
la  cause  de  sa  compétence. 

t098.  Condattiiiatieii.— Contrainte  par  eorpa.-^DëM 
pensk  ^-  Le  bureau  général  pourra  ordonner ,  pour  s'éclairer, 
toutes  les  vérifications  que  n'aurait  pas  faites  le  bureau  particu^ 
lier  (voir,  sur  les  enquêtes,  le  titre  ix  du  décret  de  1809  ci-après^ 
n»  1106)  j  il  pourra  recevoir  le  serment  déféré  par  une  partie  à 


(i)  Orléans,  96  février  1845  (Gibon). 

(s)  C.  cass.,  12  décembre  18S6  (Garrigou);  Rouen,  f5  février  1811. 

(3)  C.  eass.,  19  février  18SS  (Jacquemet). 
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l'autre,  notamment  en  matière  de  paiement  de  salaires  (art.  2275, 
Cod.  Nap.,etno  1021). 

Le  bureau  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  cas  de 
condamnation  contre  un  marchand-fabricant  pour  acte  de  son 
commerce,  par  exemple,  pour  salaire  dû  à  un  ouvrier  (loi  du  17 
mai  1832,  art.  1"),  et  contre  l'ouvrier  lui-même  pour  dommages- 
intérêts  (Cod.  de  proc,  art.  126). 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  com- 
pensation entre  parents  et  alliés,  ou  en  cas  d'échec  réciproque 
sur  divers  poinU  (art.  126,  Cod.  de  proc). 

t<HI4.  Vorme  des  jasrement».— Signature. —  a  Les  ju- 
gements des  conseils  des  prud'hommes  sont  signés  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  »  (art.  12  de  la  loi  du  1«' juin  1853). 

Cette  disposition  abroge  celle  de  l'art.  40  du  décret  de  1806, 
en  vertu  de  laquelle  tous  les  membres  présents  devaient  signer 
la  minute  du  jugement. 

tOSft.  Exëcntloii  provisoire.—  «  Quoique  les  jugements 
des  prud'hommes  soient,  suivant  les  règles  exposées  ci-après,  su- 
jets à  l'appel,  qui  de  sa  nature  est  suspensifs  loreque  le  chiffre  de 
la  demande  excède  200  fr.,  le  jugement  de  condamnation  peut  or- 
donner l'exécution  immédiate  et  à  titre  de  provision  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution. 

«  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née qu'à  la  charge  de  fournir  caution  »  (art.  14,  ibid.). 

Cet  article  abroge  l'art.  3  du  décret  du  3  août  1810  et  l'art.  39 
de  celui  du  11  juin  1809,  d'après  lesquels  l'exécution  pro>isoire 
et  sans  caution,  jusqu'à  concurrence  de  300  francs,  était  de  droit 

La  loi  ne  fixant  pas  les  conditions  que  doit  réunir  la  caution , 
elle  peut  être  personnelle,  comme  en  matière  commerciale,  pounu 
qu'elle  soit  solvable.  C'est  devant  le  tribunal  des  prud'hommes 
que  devra  être  présentée.et  admise  la  caution  (1). 

tOOG.  Compétence  des  prud'ltommi»»  illimitée  en 
premier  ressort.  —  Les  limites  de  la  compétence  des  pru- 
d'hommes en  premier  et  en  dernier  ressort  ont  été  plusieurs  fois 
modifiées,  comme  celles  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
le  législateur,  de  plus  en  plus  pénétré  de  l'extrême  utilité  de 
cette  institution,  n'a  cessé  de  l'étendre. 

En  premier  ressort,  la  compétence  des  prud'hommes  est  illi- 
mitée, comme  celle  des  tribunaux  de  première  instance,  et  à  la 
différence  de  celle  des  juges  de  paix  en  général. 


(1)  Blollot,  Compétence,  n.  550. 
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C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  1«>^  du  décret  du  3  août  1810,  tou- 
jours en  vigueur  :     * 

<!  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  autorisés  à  juger  toutes 
les  contestations  qui  naîtront  entre  les  marchands-fabricants, 
chefs  d'atelier,  contre-mattres,  ouvriers,  compagnons  et  appren- 
tis, quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'ob- 
jet, aux  termes  de  l'art.  23  de  notre  décret  du  11  juin  1809.  » 

iOSV.  Compétence  de»  prad^hommeo  en  dernier 
rc«»ort. —  La  loi  de  1853,  en  même  temps  qu'elle  a  restreint, 
comme  on  vient  de  le  voir,  l'exécution  provisoire,  a  élevé  létaux 
du  dernier  ressort  tout  en  modifiant  d'ailleurs  le  principe  même 
du  calcul  de  ce  taux. 

D'après  l'art.  2  du  décret  du  3  août  1810,  l'appel  n'était  rece- 
vable,  par  une  singulière  dérogation  au  droit  commun  (1),  qu'au- 
tant que  la  condamnation  (et  non  la  demande)  excédait  100  fr.  en 
principal  et  accessoires  (2).  La  loi  actuelle  a  fixé  le  dernier  ressort, 
non  plus  d'après  la  condamnation ,  mais  d'après  la  demande^ 
et  en  a  porté  le  taux  de  100  à  200  fr.,  par  l'art.  13,  ainsi  conçu  : 

«  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs 
et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  deux 
cents  francs  en  capital. 

«  Au-dessus  de  deux  cents  francs,  les  jugements  sont  sujets  à 
l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 

Si  la  contrainte  par  corps  était  ajoutée  à  la  condamnation,  l'ap- 
pel serait,  suivant  nous,  recevable,  quel  que  fût  le  taux  de  la  de- 
mande en  premier  ressort  (3). 

flous.  De  rappel  eontre  lem  justement»  de»  pm- 
d^homme».  —  Le  délai  d'appel  est ,  conformément  au  droit 
commun,  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  faite  par  l'huis- 
sier attaché  au  conseil  (art.  38  du  décret  de  1809).  Mais  il  peut 
être  interjeté  immédiatement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  Tart.  449  du  Cod.  de  proc,  ou  celui  de 
trois  jours,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1888,  sur  les  jus- 
tices de  paix.  11  faut  appliquer  par  analogie  l'art.  645  du  Code  de 
commerce,  qui  permet  l'appel  immédiat. 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement où  siège  le  conseil  de  prud'hommes  qui  a  statué,  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  cet  arrondissement, 


(i)  Voir  la  loi  da  11  ayrîl  1858,  art.  1  et  9. 

(9)  G.  cass.,  10  janvier  1849. 

(3)  Coniràj  Willoi^  Compétence,  û,  561. 
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devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  en  remplit  les 
fonctions  (loi  du  18  mars  1806,  art.  9,  et  décret  du  d  août  iStO, 
art.  i). 

flOMI.  Jugement  pilPiléftiirt.^Réii»»itiitttioii.«»c;«i 
eii  nne  seule  partie  eet  défaillaiite.->^  a  Si,  au  jour  indi- 
qué par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  rhuissier. 
Tune  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut, 
sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  dans  le  cas  prévu  au  dernier 
paragraphe  de  Tart.  31  »  (art.  41  du  décret  du  11  juin  1809). 

Quand  deux  ou  plusieurs  parties  ont  été  assignées  avec  des  dé- 
lais différents  dans  une  même  cause,  il  ne  peut  être  donné  dé* 
faut  qu*à  l'expiration  du  délai  le  plus  long.  Si  l'une  des  parties 
comparait  et  que  l'autre  ne  comparaisse  pas,  le  défaut  est  pro- 
noncé contre  celle-ci,  mais  non  pas  définitivement ,  et  la  partie 
n'aura  pas  à  former  opposition.  Une  nouvelle  citation  lui  sera  don- 
née pour  comparaître  à  un  jour  ultérieur,  et  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  Si  la  partie  défaillante  ne  se  pré- 
sente pas  sur^cette  réassignation,  le  jugement  est  réputé  conira- 
dictoire  vis-à-vis  d'elle  comme  vis-à-vis  de  la  partie  comparante 
(voir  art.  161, 153,  Cod.  de  proc.)  (1). 

ttoo.  Oppoeltlon.— Forme  et  délai» —  «  La  partie  con- 
damnée par  défaut  pourra  former  opposition  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  conseil.  Cette  opposi** 
tion  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  assi- 
gnation au  premier  jour  de  séance  du  conseil  des  prud'hommesi 
en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations  (voir 
art.  31,  n<*  1081);  elle  indiquera  en  même  temps  les  jour  et  heure 
de  la  comparution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-4essua  • 
(art.  42). 

ttot.  Le  défaillant  peut  être  relevé  de  la  riff«e«r 
da  délai  d^oppoaitlon.  —  a  Si  le  conseil  des  prud'honunes 
sait  par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui  seront  faites 
par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a 
pu  être  instruit  de  la  contestation,  il  pourra,  en  adjugeant  le  dé^ 
faut^  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paiattn 
convenable;  et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  ac- 
cordée d'office,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de 
la  rigueur  du  délai  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  rai- 
son d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
contestation  »  (art.  43). 


(0  MoUot,  Jutiiee  induilrielle,  p.  10t. 
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Cet  article  démontre  dans  quel  esprit  de  conciliation  et  de 
condescendance  doit  s'exercer  la  juridiction  des  prud'hommes  et 
combien  il  serait  contraire  à  l'intention  du  législateur  de  s'atta^ 
cheri  comme  devant  les  tribunaux  ordinaires  >  à  la  rigueur  des 
formalités. 

1 109.  Le  »e«Dnd  juf  ement  pur  défimt  n^Mt  pAU  »tti» 
ceptlblc  d^oppoultion.— Appel» —  a  La  partie  opposante  qui 
se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  admise 
à  former  une  nouvelle  opposition  »  (art.  44). 

Quand  les  jugements  par  défaut  ne  sont  plus  susceptibles  d'op- 
position^ la  partie  condamnée  peut  encore  les  attaquer  par  voie 
d'appel^  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  Topposi*^ 
tion  a  cessé  d'être  recevable,  c'est-à-dire  à  partir,  soit  de  l'expi- 
ration du  troisième  jour  suivant  le  droit  commun  (art.  42),  soit 
du  jour  où  finit  la  prorogation  de  délai  accordée  en  vertu  de 
l'art«  43.  L'appel  ne  peut  être  interjeté  valablement  petidant  loi 
délais  de  l'opposition. 

tt09.  Dëchéanee  à  défatit  d'ex:écatioii.  —  r  Les  juge- 
ments par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  le  délai  de  six 
mois  sont  réputés  non  avenus  »  (art.  15  de  la  loi  du  1*<^  juin  1863). 

ttOâ.  Hé»  jag^emeut»  qnl  ne  aoUt  ptkB  déHnltlffli  ei 
Ae  leur  txéeution*  ^-^  «  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  défi- 
nitifh  ne  seront  point  expédiés  quand  ils  auront  été  rendus  con^- 
tradictoirement  et  prononcés  en  présence  des  parties  »  (art.  46 
du  décret  de  1809,  al.  l*"-). 

Par  les  expressions  «  jugements  non  définitifs  »  il  faut  enten- 
dre, dît  M.  Mollot,  tous  ceux  qui  émanent  des  deux  bureaux  et 
qui,  ne  prononçant  pas  définitivement  sur  la  contestation,  or- 
donnent une  mesure  préalable  ou  provisoire,  qu'elle  préjuge  ou 
non  le  fond;  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  ici  la  distinction  faite  par 
l'art.  452,  Cod.  proc,  entre  les  jugements  interlocutoires  ou  sim- 
plement préparatoires  (1). 

Quoique  l'art.  45  ne  dispense  pas  formellement  le  secrétaire 
de  porter  sur  la  feuille  d'audience  les  simples  jugements  d'in- 
struction, cette  formalité  est  supprimée  la  plupart  du  temps  dans 
la  pratique  pour  épargner  des  frais  inutiles  aux  parties. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  jugeront 
devoir  se  transporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des  ateliers 
pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux  l'exactitude  de  quelques 


(1)  Blolloty  Juêtiee  indusifidU^  p.  lis. 
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SÔ4,  leà  ténioînâ  reprochés  n'eu  doivent  pas  moins  éti*c  entendus, 
sauf  aux  prud'hommes  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur  dé- 
position. 

«  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins;  après  la  dé- 
position,  le  président  du  conseil  des  prud'hommes  pourra,  sur  la 
réquisition  des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les 
interpellations  qu'il  jugera  convenable  »  (art.  51). 

1109.  Dn  procèftBTerbal  de  l^andltloo  des  témoins. 
—  «  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel  (voir  n»  1102),  le  secré- 
taire du  conseil  dressera  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins; 
cet  acte  contiendra  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure, leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce 
procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le 
concerne  ;  il  signera  sa  déposition  ou  mention  sera  faite  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé 
par  le  président  du  conseil  et  contre-signe  par  le  secrétaire.  Il 
sera  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la 
première  séance  »  (art.  52). 

Les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  l"  juin  1853^  en  fixant  le  taux  du 
dernier  ressort  d'après  la  demande  et  non  d'après  la  condamna- 
lion,  ont  rendu  fort  simple  l'application  de  l'art.  52  qui  présentait 
la  plus  grave  difficulté  dans  le  système  antérieur,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'apprécier,  dès  le  début,  une  limite  de  compétence  qui 
ne  pouvait  être  fixée  que  par  la  condamnation  (1). 

«  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  mais  le  jugement  énon- 
cera les  noms,  âge,  profession,  domicile  et  demeure  des  témoins, 
leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties ,  les  reproches  et  les  résultats 
des  dépositions  »  (art.  53). 

nos.  Taxe  des  témoins.  —  «  Il  sera  taxé  aux  témoins 
entendus  par  le  conseil  des  prud'hommes  une  somme  équiva- 
lente à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  journée,  si  le 
témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession. 
Cette  taxation  est  laissée  à  la  prudence  des  conseils  et  des  mai- 
res. Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  deux 
francs.  Il  ne  lui  sera  pas  passé  de  frais  de  voyage,  s'il  est  domici- 

-  -  Il     — I p -n n——^  **—--*  .    .    ■  - -^^ — . — , 1 — M-TMj-i^afc_^ ^ 

[I)  Voir  &  cet  égiiril  le  rnpporl  de  M.  Curnier,  sur  Tirt.  is,  n  Tarrèt  de  tusniion 
du  lOjaDTier  II43. 
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lié  dans  le  canton  où  il  est  entendu  3  3'il  est  domicilié  hors  du 
canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  de  fois 
une  somme  double  de  journée  de  travail  ou  une  somme  de  4  fr. 
cpi'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lieu  où  il  aura  déposé  »  (art.  61). 

Le  témoin  a  droit  à  la  taxe  aussi  bien  s'il  se  présente  3ut  sim- 
ple lettre  que  s'il  est  cité  par  buissier.  Mais,  en  tous  oas,  la  taxe 
ne  lui  sera  allouée  que  s'il  le  requiert  sur  rintorpellatiou  qui  lui 
sera  adressée  par  le  président  du  conseil  (1). 

▲ri.  3.  —  &éo«saUon  des  prud'hommet,  —  Beeourf  en  eastatioa. 

SOUMAIIIB. 

ii09.  Cas  où  16S  prud'hommes  peuvent  être  récusés.  —  1110.  Formes 
de  la  récusation.  —  1111.  Jugement  delà  récusation  par  le  tribunal 
de  commerce. — 1112.  Plainte  en  prévarication  ou  prise  à  partie. — 
1113.  Recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  prud'hommes. 
— 1114.  Tarif  de  la  procédure  devant  les  prud'hommes. 

4t09t  Ca»  où  les  prad'bomuie»  peaTent  êlre  récn* 
»é».  —  Soit  que  les  prud'hommes  siègent  en  bureau  particulier 
ou  en  bureau  général;  l'impartialité  est  leur  première  loi,  et  les 
conditions  nécessaires  pour  que  cette  impartialité  ne  soit  pas 
suspectée 'doivent  être  accomplies.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer, 
en  tous  cas,  les  dispositions  générales  du  titre  X  du  décret  de 
1809  sur  la  récusation,  et  celles  de  l'art.  33  de  la  loi  du  18  mars 
1806  sur  la  prise  à  partie  (2). 

«  Un  ou  plusieurs  prud'hommes  pourront  être  récusés  :  i»  quand 
ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestation;  2**  quand  ils 
seront  parents  ou  alliés  de  l'une  des  parties,  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement;  3°  si,  dans  l'année  qui  a  précédé 
la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe, 
4''  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint;  S""  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  Taffaire  > 
(art.  54  du  décret  du  11  juin  1809). 

IttO*  forme»  delà  réeiioatlon.  —  a  La  partie  qui  vou* 
dra  récuser  un  ou  plusieurs  prud'hommes  sera  tenue  de  former 
la  récusation,  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera 


(1)  MaWaif  Compétnue,  n.  SOS,  394. 

(s)  Ces  dispositions  sont  applicables  également  ou  cas  où  les  prud'hommes  stataest 
disciplinaîrement,  comme  il  sera  dit  ci-après. 
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signifier  au  Becrétaire  du  oonseil  par  le  premier  buissier  requis. 
L'exploit  sera  signé,  sur  TorigiDal  et  la  copie,  par  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoir.  La  copie  sera  déposée  sur  le  bureau  du 
conseil,  et  communiquée  immédiatement  au  prud'bomine  qui 
sera  recasé  »  (art.  55). 

«  Le  prnd'bomme  sera  tenu  de  donner,  au  bas  de  cet  acte, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  éorit,  portant,  ou 
son  acquiescement  à  la  récusation,  ou  son  reftas  de  s'abstenir> 
avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation  9  (art.  56). 

tttt.  JagemMit  de  la  péeasaMon  par  le  Irlbaaal 
lie  isomnieree.  —  «  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  pru- 
d'homme qui  refuse  de  s'abstenir>  ou  faute  par  lui  de  répondre, 
une  expédition  de  Tacte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du 
prud'homme,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  président  du  con- 
seil au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du^- 
quel  le  conseil  est  situé.  La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  besoin  4'appeler  les  par- 
ties »  (art.  57). 

ttia.  Plainte  en  préTarleallon  an  priée  à  partie. 
—  «  En  cas  de  plainte  en  prévarication  portée  contre  les  membres 
du  conseil  de  prud'hommes,  il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la 
forme  établie  à  l'égard  des  juges  »  (art.  33  de  la  loi  du  18  mars 
1806),  Cet  article  renvoie  implicitement  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 505  du  Cod.  deproc.  civ.,  d'après  lequel  les  juges  peuvent 
être  pris  à  partie  :  1*^  s'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion  qu'on 
prétendrait  avoir  été  commise,  soit  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, soit  lors  des  jugements; 

2<>  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts ; 

A»  S'il  y  a  déni  de  justice. 

Il  sut&t  d'indiquer  icette  procédure  tout  à  fait  exceptionnelle, 
qui,  en  fait,  ne  reçoit  jamais  d'application  à  l'égard  des  pru- 
d'hommes. 

itts.  Heeonre  en  eaeeatlon  centre  lee  Jngeniente 
dee  prnd^hommee. — Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  sur  l'appel  des  jugements  en  premier  ressort  ren- 
dus par  les  prud'hommes  sont,  sans  difficulté,  susceptibles  de 
recours  en  cassation  (1).  Il  en  est  de  même  des  jugements  des 
prud'hommes  rendus  en  dernier  ressort  et  non  sujets  à  l'appel , 


(1)  Tarbé,  Lois  et  rigUmenUde  la  Çowr  de  MUëtiêm,  p«  4S« 
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qui  pouvant  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  ^  non^^Ume&l 
pour  incompétence  et  excèâ  de  pouvoir^  mais^  suivant  lé  droit 
commun^  pour  simple  violation  de  la  loi.  C'est  ce  que  la  Cour 
suprême  a  décidé  par  arrêt  du  20  décembre  1852,  ainsi  motivé  : 
<c  Attendu  que  par  la  loi  de  son  institution  la  Cour  de  cassation 
est  appelée  à  prononcer  sur  tontes  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugements  en  dernier  ressort^  —  attendu 
que  si;  par  la  loi  du  27  ventêse  an  tiii  et  par  celle  du  25  mai 
1838,  le  législateur  a  cru  devoir  faire  une  exception  pour  les 
jugements  des  juges  de  paix  qui  ne  peuvent  être  déférés  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  les  jugements  des  tribunaux  militaires  qui  ne  peuvent 
l'être  que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les 
conseils  des  prud'hommes,  en  faveur  desquels  aucune  loi  n'a 
fait  d'exception  semblable,  et  qui  dès  lors  restent  soumis  à  l'em- 
pire de  la  règle  générale  en  matière  de  pourvoi  ;  —  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  »  (1). 

1114.  Tarif  delà  proeédure  devant  lea  pmdlhoBi* 

mea — Le  tarif  général  de  la  procédure  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  est  établi  par  les  art.  59  et  suivants  du  décret  du  11 
février  1809,  qui  ne  demandent  aucune  explication  particulière. 
«  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des  conseils  des  prud'hommes 
les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  lettre  d'invitalion  de  se  rendre  ao  conseil,  trente  centimes,  ci.    •  fr.soc. 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qo'ils  délivreront  et  qui  contiendra  Tingt 
lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne,  quarante  centimes,  ci »      40 

Pour  l'expédition  du  procès- verbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont 
pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'accorder,  quatre-vingts  centimes,  ci »      80 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  modèle 
d'une  marque,  trois  francs,  ci ; s        » 

U  est  alloué  les  sommes  suivantes  :  Au  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  mo- 
dèle d'une  marque,  trois  francs,  ci S        » 

A  l'huissier  attaché  au  conseil  des  prud'hommes,  pour  chaque  citation, 
un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci 1      sis 

Au  même  pour  la  signification  d'un  jugement,  un  franc  soixante-quinze 
centimes,  ci 1      79 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre  entre  la  demeure 
de  rhui3«ier  et  le  lieu  bù  devront  être  remises  la  citation  et  la  significa- 
tion, il  sera  payé  par  myriamètre,  aller  et  retour. 


(1)  10  décembre  1859  (Sirey,  53.1. tes).  —  Voir  DeviUeneuvq,  DiaUmnairê  du 
eontwiiiuXf  ?•  Prud'Hwma,  n.  St. 
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Poar  U  cilitiOD,  on  frane  soixaote-qoiiue  eeotimes,  ci ifr.  T6c. 

Poar  la  eignificatioD,  deux  franca,  ci s       » 

Pour  la  copie  des  pièces  qoi  pourra  être  donnée  avee  les  jugements 
rendus,  il  sera  payé  à  l'buissier,par  chaque  r61e  d'expédition  de  fingt  li- 
gnes à  la  page  et  de  dix  syllabes  i  la  ligne,  vingt  centimes,  ci •      so 

«  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  vient  d'être  question,  les  frais 
de  papier,  de  registre  et  d'expédition  seront  à  la  charge  des  se- 
crétaires des  conseils  de  prud'hommes  et  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  »  (art.  62). 

«  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hommes,  tout  greffier  de 
tribunaux  de  commerce ,  tout  huissier  convaincu  d'avoir  exigé 
une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  allouée,  sera  puni  comme 
concussioi)naire  »  (art.  63). 

S  ni- 

Juridiction  disciplinaire  de$  prud'hommes. 

SOlIMAIllB. 

1115.  Juridiction  des  prudliommes  à  l'égard  des  délits  tendant  à  trou- 
bler Tordre  de  Tatelier.  — 1116.  Juridiction  disciplinaire  applicable 
aux  seuls  ouvriers  de  l'atelier,  non  aux  maîtres  ni  aux  étrangers.  — 
1117.  La  poursuite  disciplinaire  n'exclut  pas  les  poursuites  de  droit 
commun.— 1118.  Nécessité  d'une  plainte  de  la  partie  lésée.  Dommages- 
intérêts. — 1119.  Procédure  en  matière  disciplinaire.  —  1120.  Les  ju- 
gements disciplinaires  des  prud'hommes  sont-ils  susceptibles  d'appel? 
—  1121.  De  l'exécution  des  jugements  disciplinaires.  Prescription. 

Ittft.  Jnrldletloo  dem  ppad^bomme»  à  l^éffard  de» 
délit»  tendant  à  tronMer  l^ordre  de  l^ateller.  —  Outre 
la  juridiction  générale  et  purement  civile  dont  il  vient  d'être 
question,  les  prud'hommes  ont  été  investis  par  le  titre  II  du 
décret  du  3  août  1810,  d'une  juridiction  toute  spéciale,  en  ma- 
tière de  police,  dont  il  a  été  question  à  propos  du  contrat  d'ap- 
prentissage (voir  n«  959). 

a  Tout  délit  tendant  à  troubler  Tordre  et  la  discipline  de  Ta* 
telier,  tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres, 
pourront  être  punis  par  les  prud'hommes  d'un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  trois  jours,  sans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'art.  19,  t.  y,  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  et  de  la  concur- 
rence des  officiers  de  police  et  des  tribunaux  »  (art.  4). 

llte.  Jupidlction  dlftclpllnalre  applicable  aux 
aenla  ouTPlepa  de  l^atellep,  non  aiu  naaltrea  ni  aux 
étrangera«—  Cet  article,  d'après  l'économie  de  ses  termes,  pa- 
rait spécial  aux  ouvriers  et  inapplicable  aux  maîtres,  il  a  en 
vue  les  disputes^  les  querelles,  les  réponses  injurieuses,  les 
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faits  d'insubordination  qui  préludent  d'ordinaire  au  délit  plus 
grave  de  coalition  ou  de  grève  (n*  788)9  ce  fléau  des  ateliers,  et 
qu'il  importe  essentiellement  de  réprimer  dès  ses  premières  ma- 
nifestations. Le  même  article  ne  peut  être  invoqué  que  contre  les 
personnes  employées  dans  l'atelier  même  où  l'ordre  a  été  trou- 
blé, et  non  aux  étrangers  qui,  se  trouvant  accidentellement  dans 
une  fabrique,  viendraient  à  y  porter  le  trouble.  Y  eût-il  à  la  fois 
parmi  les  auteurs  du  délit  des  ouvriers  de  l'atelier  et  des  étran- 
gers, ces  derniers,  malgré  la  connexité,  devraient  être  renvoyés 
devant  leurs  juges  naturels  à  cause  de  la  nature  exceptionnelle 
de  la  juridiction  établie  t)ar  l'art.  4  (1). 

1 1 1 9 .  La  ponr snlte  disciplinaire  n^exclnt  pas  leê 
poursuites  de  droit  commun.  —  Nous  avons  fait  observer 
ailleurs  (n*»  959)  que  les  condamnations  disciplinaires  qui  peu- 
vent être  prononcées  par  les  prud'hommes,  en  vertu  de  l'art.  4 
du  décret  de  1810,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  mômes  faits 
ne  soient,  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  déférés  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  s'ils  con- 
stituent d'ailleurs  des  contraventions  ou  délits  du  droit  com- 
mun (2). 

1118.  Nécessité  d'une  plainte  de  la  partie  lésée.- 
toommagesalntéréts.^Le  conseil  des  prud'hommes  ne  peut 
être  saisi  de  l'action  disciplinaire  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée  !  c'est  ce  qui  résulte  de  l'absence  de  tout  officier  représen- 
tant le  ministère  public  près  le  tribunal  des  prud'homales  (3). 

Le  plaignant  peut,  s'il  y  a  lieu,  prendre  des  conclusions  à  fin 
de  dommages-intérêts  contre  le  prévenu;  et  ils  pourraient  être  al« 
loués^  suivant  M.  Mollot,  même  dans  le  cas  où  aucune  peine  ne 
serait  prononcée.  Cette  solution  parait  peu  conforme  au  principe 
rigoureux  d'après  lequel  un  tribunal  saisi  par  la  voie  criminelle 
ne  peut  statuer  en  matière  civile,  sans  avoir  été  saisi  par  la 
voie  civile,  bien  qu'il  soit  compétent  pour  juger  tout  à  la  fois  le 
civil  et  le  criminel.  Mais  elle  peut  s'appuyer  sur  l'esprit  du  dé- 
cret spécial  qui  tend  toujours  à  éviter  les  retards  et  les  frais  inu- 
tiles (4), 

t  tm.  procédure  en  matière  disciplinaire.  —  Les  rè- 
gles générales  qui  ont  été  exposées  ci-dessus  relativement  à  la 


(1)  Voir  Hollot,  C&mpéienee,  a.  400. 
(s)  C.  MM.,  9  avril  I8M. 
(3J  Mollot,  Compéience^  0.  400. 
(4)  Mollot,  Compétence f  n.  417. 
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citation^  à  rinstruction,  au  droit  d'opposition,  à  la  réeusationy 
doivent  être  ici  appliquées  dans  le  silence  du  décret  de  1810.  Ce 
décret  maintient  l'application  en  concurrence  de  Tart.  19  de  la 
loi  du  22  germinal  an  xi,  qui  attribue  toutes  les  aOaires  de  sim<^ 
pie  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les  manufacturiers,  fa;^ 
bricants  et  artisans,  à  un  tribunal  administratif  remplacé  aujomv 
d'hui  dans  la  pratique  par  les  juges  de  paix  (i).  Cet  article 
ajoute  que  les  peines  applicables  aux  divers  cas  seront  pronon-^* 
cées  sans  appel, 

1 190.  htm  Jaceuieiitii  disclplinfiire»  de»  prqd'licini- 
meft  »oBt-ll»  snttceptibles d'appel?—  Le  renvoi  de  Tart. 

4  du  décret  de  1810  à  Tart.  19  de  la  loi  de  Tan  xi  exçlut-il  le 
droit  d'appel  contre  les  jugements  disciplinaires  des  prud'hom- 
mes?  M.  Mollot  est  d'avis  que  la  faculté  d'appel  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  subsiste  en  vertu  du  droit  commun,  et  parce 
que  le  décret  de  1810  ne  contient  pas  à  cet  égard  de  dérogation 
expresse  (2),  et  parce  que  l'art.  35  du  décret  du  11  juin  1809 
içaintient  en  termes  absolus  le  principe  de  l'appel. 

1 1  ^  t .  ne  l^esécutloB  des  Jn^emeiita  diAelpIliialpe». 
—  rreneplptloa.—  «  L'expédition  du  prononcé  des  prud'hom- 
mes certifiée  par  leur  secrétaire,  sera  mise  à  exécution  par  le 
premier  agent  de  police  ou  de  la  force  publique  sur  ce  requis  » 
(art.  k  du  décret  du  3  août  1810,  in  fine). 

L'action  disciplinaire  organisée  par  cet  article  nous  parait  sou-« 
mise  à  la  prescription  d'un  an,  en  vertu  delà  disposition  générale 
de  l'art.  640  du  Gode  d'instr*  orim.  en  matière  de  contraventions. 

S  IV. 

Attributions  et  poliee  et  fondions  administratives  des 

prud'^hommes. 

SOHMÀIBE. 

1122.  Attributions  des  prud'hommes  en  dehors  des  fonctions  judiciaires. 
Division.— Il23.  Attributions  de  police.  Constatation  des  contraven- 
tions de  la  compétence  des  prud'hommes.  —  1124.  Constatation  des 
contraventions  et  délits  non  soumis  à  la  juridiction  des  prud'hommes. 
-«  1123.  Les  prud'hommes  ne  peuvent  agir  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée.— 1126.  Perquisitions  avec  assistance  d'un  officier  public. 
Proeè»^veii)aux.  ^  il27.  Inspections  confiées  aux  prud'hommes.  -^ 
— 1128.  Conditions  auxquelles  s'exercent  les  inspe4^tioi)s.^il29.  At- 
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(I)  Hollpt,  JwHte  inâ^ttieîle,  p.  llo. 
(%)Ç99ipH9no9dê$prud'hmtmi9,  a.  414. 
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tributions  diverses  énumérées  précédemment.  Renvoi.--!  130.  Attri- 
butions purement  consultatives  des  prud'hommes. 

Itt9.  AUribation»  de»  prud'homme»  en  dehors 
de»  fonction»  Judiciaire».  —  Division.  —  Indépendam- 
ment de  leurs  attributions  judiciaires,  les  prud'hommes  ont  reçu 
de  diverses  lois  et  règlemieuts  des  attributions  de  police  et  des 
fonctions  administratives  proprement  dites  ;  elles  consistent  : 
1«  à  constater  certaines  contraventions  j  2*>  à  faire  des  inspections 
et  recensements  dans  les  ateliers  ;  S"*  à  prendre  des  mesures,  dans 
les  cas  spécialement  déterminés,  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priété industrielle. 

1 193.  Attrthutlon»  de  police.— Cou»tataÉlon  de»  cob- 
traTentlon»  de  la  compétence  de»  prud'homme».  — 
<c  Le  conseil  des  prud'hommes  sera  spécialement  chargé  de  con- 
stater, d'après  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées^  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  nouveaux,  ou  remis  en  vi- 
gueur »  (loi  du  18  mars  1806,  art.  10). 

Malgré  la  généralité  de  ces  termes,  il  est  évident  qu*il  ne  s*agit 
ici  que  des  lois  et  règlements  concernant  les  fabriques  comprises 
dans  le  ressort  du  conseil. 

Ces  contraventions,  d'ailleurs,  peuvent  être  relatives  égale- 
ment, et  aux  faits  dont  la  connaissance  appartiendra  ultérieure* 
ment  aux  prud'hommes  comme  juges  ou  comme  conciliateurs^ 
et  à  ceux  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  aatres  tribu- 
naux. 

Parmi  les  premiers  il  faut  comprendre  : 

V  Les  contraventions  relatives  aux  marques  de  fabrique  en 
général  (n°  618),  à  la  marque  spéciale  des  ouvrages  de  coutelle- 
rie et  quincaillerie  (n«  635),  à  celle  des  savons  (n«  610),  à  celle 
des  étoffes,  tissus  et  fils  de  la  natare  de  ceux  prohibés  (n<^  6U)^ 

2«  Les  infractions  aux  règlements  sur  la  lisière  des  draps 
(n«611),  sur  la  vérification  des  draps  destinés  à  l'exporlation 
pour  le  Levant  (décret  du  21  septembre  1807,  art.  11  et  20j; 

Z"*  Les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire, en  vertu  du  décret  du  3  août  1810. 

Aj ou tonsf.que,  d'après  le  décret  des  8-12  décembre  1790,  il  existe 
pour  les  pécheurs  des  ports  (notamment  à  Marseille)  des  pru- 
d'hommes spéciaux,  qui  ont  le  droit  non-seulement  de  constate^ 
mais  même  de  réprimer  les  contraventions  aux  règlements. 

1 194,  Con»tatatlon  de»  eontraTentlon»  et  délit»  ■•■ 
»onml»  à  la  Juridiction  de»  prnd'bonune».  —  Dans  la 

seconde  catégorie  rentrent  les  faits  prévus  par  les  articles  du 
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Code  pénal,  classés  sous  la  rubrique  «  violation  des  règlements 
relatifs  aux  manufactures^  au  commerce  et  aux  arts  »  (art.  413 
à  h2^),  et  un  nombre  considérable  de  délits  et  contraventions  à 
des  lois  spéciales  qui  protègent  diverses  branches  d'industrie. 

II  suffit  de  rappeler  en  un  mot  que  les  prud'hommes  peuvent 
être  appelés  à  constater  tous  les  faits  qui  portent  atteinte  au  libre 
et  loyal  exercice  de  Tindustrie,  ou  à  la  propriété  industrielle, 
faits  signalés  à  propos  de  chaque  matière  spéciale  dans  le  courant 
de  cet  ouvrage. 

La  loi  du  18  mars  1806,  art  12,  énonce  spécialement,  par  une 
disposition  relative  surtout  aux  fabriques  de  soieries,  que  «  le  con* 
seil  des  prud'hommes  constatera  également,  sur  les  plaintes  qui 
lui  seront  portées^  les  soustractions  des  matières  premières  qui 
pourraient  être  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice  des  fabri* 
cants,  et  les  infidélités  commises  par  les  teinturiers.  » 

tl9&.  Le»  prad^bomme»  ne  peaTent  agir  qae  mur 
la  plainte  de  la  partie  léftée.  —  11  résulte  des  art.  10  et  12 
précités  que  c'est  seulement  sur  la  plainte  des  parties  lésées, 
que  les  prud'hommes  doivent  procéder  aux  constatations  dont  il 
s'agit,  et  non  pas  d'office  comme  le  pourraient  faire  les  officiers 
de  police  judiciaire  proprement  dits. 

±tx%.  Perqulttitlona  a^ec  aaaiatanee  d^on  aff Acier 
pnMIc.  —  ProcèttsYcrbanx.  ^  a  Les  prud'hommes,  dans  les 

cas  ci-dessus  et  sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  des  parties, 
pourront  au  nombre  de  deux  au  moins,  dont  un  fabricant  et  un 
chef  d'atelier,  assistés  d'un  officier  public,  faire  des  visites  chez 
les  fabricants,  chefs  d'atelier,  ouvriers  et  compagnons  »  (art.  13 
de  la  loi  du  18  mars  1806). 

L'officier  public  dont  parle  cet  article  est  le  maire,  l'adjoint 
ou  le  commissaire  de  police.  Le  chef  d'atelier  peut  être  remplacé 
par  un  autre  ouvrier  quelconque,  en  vertu  des  principes  posés 
par  la  loi  du  \^^  juin  1853. 

D'après  les  art.  11  et  13  de  la  loi  de  1806,  les  procès-verbaux 
dressés  pour  la  constatation  des  délits  et  contraventions  seront 
adressés  au  bureau  général  des  prud'hommes  qui  en  retiendra  la 
connaissance  si  elles  sont  de  son  ressort,  ou  qui  les  renverra, 
dans  le  cas  contraire,  aux  tribunaux  compétents,  avec  les  ob^ 
jets  formant  pièces  de  conviction. 

lltv.  Inspections  confiées  anx  pmd^homnieo.  — 
«  Le  conseil  des  prud'hommes  tiendra  un  registre  exact  du  nom- 
bre des  mëtiers  existants  et  du  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre 
employés  dans  les  fabriques,  pour  lesdit»  renseignements  être 
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communiqués  à  la  chambre  de  commerce  toutes  les  fbis  qu'il  en 
sera  requis.  — A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont  autorisés  à  faire, 
dans  les  ateliers,  une  ou  deUx  inspections  par  an,  pour  recueillir 
les  informations  nécessaires  »  (art*  29  de  la  loidu^lB  mars  1806). 

11  s'agit  ici  d'une  inspection  toute  administrative,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  descentes  de  justice  autorisées  par  l'art.  18. 
Cette  mesure,  si  intéressante  au  point  de  vue  de  la  statistique,  a 
été  instituée  dans  le  but  de  fournir  à  l'administration  des  rensei* 
gnements  sur  les  améliorations  dont  la  fabrication  est  suscep- 
tible, sur  les  pertes  qu'elle  éprouve  et  les  nioyens  de  les  réparer, 
enfin,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'industrie  (1). 

lits.  CdudltloiiA  aiixqitellM  s^excMi^ut  iMi  liis^ec* 
tiouA.  —  De  peur  qu'une  telle  inspection  ne  dégénérât  en  per- 
quisition indiscrète  et  de  nature  à  inquiéter  les  fabricants,  le 
décret  du  11  juin  1809,  par  ses  art.  64,  65  et  66,  a  renfermé 
dans  de  sages  limites  la  disposition  générale  de  la  loi  de  1806. 

a  L'inspection  dans  les  ateliers,  autorisée  par  l'art.  29,  titre  ir 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  n'aura  lieu  qu'après  que  le  proprié- 
taire de  l'atelier  aura  été  prévenu  deux  Jours  avant  celui  où  les 
prud'hommes  devront  se  rendre  dans  son  domicile)  celui-ci  est 
tenu  de  leur  donner  un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  t 
en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe  (art.  64). 

«  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  unique  d'obtenir 
des  informations  sûr  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers;  et,  en 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  eti  profiter  pour  exiger  la  communica- 
tion des  livres  d'affaires  et  des  procédés  nouveaux  de  fabricatioo, 
que  l'on  voudrait  tenir  secrets  (art.  65). 

«  Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  lés  prud'hommes  ont  be- 
soin du  concours  de  la  police  municipale,  cette  police  est  tenue 
de  leur  fbUrnir  tous  les  renseignements  et  toutes  les  focilités  qui 
sont  en  son  pouvoir  »  (art.  66). 

Nous  devons  constater  en  fait,  avec  regret,  que  les  inspections 
de  l'industrie,  qui  pourraient  produire  d'excellents  résultats,  ne 
sont  pas  pratiquées  (2). 

1  itfl.  Attribution»  dlTerse»  énnméréeë  précédein* 
ment.— ReilYol.  —  3»  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ce 
qui  a  été  dit  dans  les  chapitres  précédents  relativement  aux  at- 
tributions des  prud'hommes  en  ce  qui  concerne  :  1«  la  conserva- 

{i]  Rapport  de  M.  Regnaultde  Sainl-Jean-d'ÂDgély  sur  la  loi  de  1806.— Voir  %  1- 
lol.  Compétence,  n.  553. 
(^}  Voir  sur  ee  point  les  féfiexidtis  de  M.  lloUot.  €ômpëtene$  de»  plruJ^kùmmm. 
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tien  des  marques  de  fabrique  en  général  (art.  &  à  9  du  décret 
du  11  juin  1809,  voir  n»632);  2<>  celle  des  marques  de  quincail- 
lerie et  de  coutellerie,  à  Tégard  desquelles  les  prud'hommes 
agissent  comme  dépositaires  et  statuent  comme  juges  (décret 
du  5  septembre  1810,  voir  n»*  6S&,  630)  |  3*  celle  de  la  marque 
obligatoire  sur  les  savons  (décret  des  !•'  avril  et  18  septembre 
1811,  voirn«  610);  4*  celle  des  dessins  de  fabrique  (loi  du  18 
mars  1806,  art.  Uà  19^  sect.  m,  n«  587);  5<>  les  règlements 
de  comptes  entre  les  chefs  d'ateliers  et  les  ftibricants  (loi  du  18 
mars  1806,  art.  20  et  suiv.,  sect,  nr,  voirn*  1061);  6»  la  vérifi- 
cation des  draps  pour  le  Levant ,  et  des  étoffes,  tissus  et  fils  de 
la  nature  de  ceux  prohibés  (voir notamment  le  décret  du  âl  sep^ 
tembre  1807,  et  l'ordonnance  royale  du  8  aoàt  1816),  etc.... 
-^  On  se  reportera,  sur  tous  ces  divers  points,  aux  numéros  in- 
diqués. 

Il  Ml.  AttHlNitioBS  parement  ewieultatiTes  de» 
prvil^lioiiiines.  ^  Il  faut  ajouter  à  ces  attributions  adminis- 
tratives celles,  purement  consultatives,  qui  résultent  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  1<' juin  1853,  ainsi  conçu  : 

«  L'autorité  administrative  peut  toujours,  lorsqu'elle  le  juge 
convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  doivent 
donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées.  » 

Tout  ce  qui  concerne  les  relations  des  maîtres  et  ouvriers, 
l'apprentissage,  les  livrets,  la  conservation  des  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique,  peut  être  étudié  avec  fruit  par  les  hommes 
pratiques,  à  qui  une  expérience  journalière  révèle  bien  mieux 
les  véritables  besoins  de  l'industrie  que  ne  pourrait  le  faire  la 
science  des  économistes  :  les  renseignements  qu'ils  fourniront  à 
Tadministration  ne  seront  pas  les  moins  précieux. 

La  loi  de  1853  se  termina  par  l'article  suivant  :  «  Sont  main- 
tenues les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  »  (art.  19). 

Juridiction  ^  juges  de  paix  à  Vigard  des  mattres  et  oiwrisrs. 

SOHUÀIEE. 

1131.  La  juridiction  des  juges  de  paix  s'exerce  à  défaut  de  celle  des 
prud'hommes. — 1132.  Le  juge  de  paix  statue  même  en  matière  com- 
merciale.—1133.  Limites  de  la  compétence  spéciale  des  juges  de  paix. 
Ce  qu'U  faut  entendre  par  gens  de  travail.  — 1134.  Compétence  res- 
treinte aux  engagements  dérivant  de  la  qualité  de  maître  et  d'ouvrier. 
—  1135.  La  compétence  spéciale  étendue  aux  tiers  intervenant  au 
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contrat  d'apprentissage.  — 1136.  La  compétence  déterminée  parle 
Heu  de  la  situation  de  l'atelier.  —1137.  Diverses  espèces  d'incompé- 
tence. Renvoi. 

1181.  La  Jopldletlon  des  foffe»  de  pulx  s^exerce  à 
déffant  de  celle  de»  prad'lHiiiiinea —  D'après  l'art.  5  de 

la  loi  des  25  inai-6  juin  1838  :  «  Les  juges  de  paix  connaissent 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever....  des  contes- 
tations relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  tratail 
au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  c«ux  qui  les  emploient... 
des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  et  apprentis^  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  jundiction 
des  prud'hommes.  » 

La  juridiction  des  juges  de  paix,  à  l'égard  des  personnes  énu- 
mérées  ci-dessus,  s'exerce  dans  les  circonscriptions  où  il  n'existe 
pas  de  conseils  de  prud'hommes,  ceux-ci  devant  toujours  être 
saisis,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  à  l'exclusion  des  juges  de 
paix.  Toutefois,  comme  la  compétence  des  prud'hommes  est 
limitée  aux  manufactures  du  genre  de  celles  nommément  indi- 
quées dans  le  décret  en  vertu  duquel  ils  sont  établis,  leur  ju- 
ridiction n'exclut  celle  du  juge  de  paix  qu'en  ce  qui  concerne 
les  engagements  des  ouvriers  employés  dans  ces  mêmes  éta- 
blissements (1). 

1 1 39.  Le  Juge  de  paix  statue  même  eo  matière  csm- 
merelale —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  celle  du  juge  de  paix  s'applique  dans  les 
limites  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  quelle  que  soit  la  nature 
civile  ou  commerciale  des  engagements  contractés  entre  ouvriers, 
apprentis  et  fabricants. 

Ainsi,  il  est  de  jurisprudence  que  .les  demandes  formées  par 
des  journaliers  contre  des  fabricants  qui  les  ont  loués  à  raison 
de  leur  commerce  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  mais  bien  de  celle  du  juge  de  paix  (2). 

1133*  Limites  de  la  compétence  spéciale  des  Juge* 
de  paix.  —  Ce  qn^ll  faut  entendre  par  gens  de  traTall. 

—  Cette  compétence  exceptionnelle  du  juge  de  paix  s'écarte  du 
droit  commun,  l*"  en  ce  qu'elle  est  illimitée  quant  au  taux  du 
premier  ressort ^  2<^  en  ce  qu'elle  comprend  même  des  matières 
commerciales.  Mais  elle  doit  être  exactement  renfermée  dans 

(1)  CunssoD,  Cmnpétenee  detjuget  de  paix,  t.  9,  p.  463. 

(9)  Besançon,  sdéc.  184S  (Payole)  ;  Biom,  3  janvier  1146.— Garassoa,  t.  f  «p.  S7i. 
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les  termes  mêmes  de  la  loi.  D'après  Tart.  5  précité,  elle  n'existe 
qu'à  l'égard  des  gens  de  travail,  autriers  et  apprentis,  expres- 
sions dont  il  importe  essentiellement  de  préciser  la  portée. 

La  jurisprudence  n'a  pas  interprété  l'art.  5  de  la  loi  de  1838 
dans  le  sens  large  que  nous  avons  reconnu  au  mot  ouvrier  dans 
la  législation  industrielle^  et  notamment  dans  la  loi  du  1"  juin 
1853.  Par  gens  de  travail  au  jour,  au  mois,  à  Vannée,  et  ouvriers, 
il  faut  entendre  et  les  simples  journaliers  et  tous  les  ouvriers  à 
temps,  quelle  que  soit  leur  dénomination  et  la  quotité  de  leur  sa- 
laire,  par  exemple  un  chef  d'atelier^  un  contre-maître,  un  conduc- 
teur de  locomotive  (1).  11  en  est  de  même  des  ouvriers  papetiere, 
nonobstant  l'art.  16  de  l'arrêté  spécial  du  18  fructidor  an  iv,  qui 
doit  être  considéré  comme  abrogé  (2). 

Mais  ces  expressions  ne  comprennent  pas  les  ouvriers  à  façon 
ou  entrepreneurs  à  forfait,  tels  que  l'entrepreneur  d'un  appareil 
mécanique,  le  tâcheron  ou  marchandeur,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  la  juridiction  des  prud'hommes,  qui  s'étend 
sans  difficulté  à  ces  derniers  (3).  En  conséquence,  la  demande 
d'un  ouvrier  à  façon  contre  un  négociant  devra  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  et  non  devant  le  juge  de  paix, 
s'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hommes  (4). 

1  tS4.  Compétence  restrelute  anx  engagements  dé« 
ridant  de  la  qualité  de  maître  et  d'onTrler.  — Au  reste, 
la  compétence  spéciale  du  juge  de  paix,  aussi  bien  que  celle  des 
prud'hommes,  n'existe,  pour  les  contestations  entre  maîtres  et 
ouvriers^  qu'en  ce  qui  concerne  les  engagements  pris  en  cette 
qualité,  et  non  à  tout  autre  titre.  Ainsi,  l'action  en  dommages- 
intérêts  d'un  ouvrier  contre  son  mattre,  pour  un  fait  à  lui  pré- 
judiciable,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  (5).  Ainsi  en- 
core l'engagement  qu'aurait  pris  un  fabricant  de  faire  faire,  par 
un  ouvrier,  une  certaine  espèce  de  travaux  pour  lesquels  celui- 
ci  fournirait  en  partie  les  matériaux,  constituerait  un  marché  de 
fabricant  à  fabricant  de  la  compétence,  non  du  juge  de  paix, 
mais  du  tribunal  de  commerce  (6). 


(1)  nouai,  14  février  iSU  (Dieu);  Paris,  6jaDTierl84l  (Bol a)  ;  Bourges,  Bjao- 
Tier  1849  ;  Limoges,  8  Juillet  1849. 
(i)  Limoges,  96  juillet  1841. 

(3)  Douai,  3  mai  184 1  (Deslioos)  :  Paris,  6  mars  1845  (Billon).— Curasson,  p.  537. 

(4)  Dalioz,  Répert.,  y  Compétence  civile  dei  tribunaux  de  paix^  n.  171. 

(s)  Douai,  15  octobre  1843  (Lyudeberg).  —  Yoir  Carou,  Juridictiim  detjugetdc 
patx,  n.  348  ;  Curassoo,  p.  867. 
(6)  Oriéans,  95  féTrier  1845  (Gibon]. 
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L'action  d'un  ouvrier  ne  peut  être  formée  dans  les  termes  de 
l'art,  5  que  contre  la  personne  qui  Ta  cmp^^,  et  non  contre 
celui  qui,  par  une  raison  quelconque,  se  trouverait  responsable 
du  paiement,  comme  ayant,  par  exemple;  profité  des  travaux  sans 
les  avoir  commandés  (1). 

1185.  La  compéteoee  spéciale  étendae  a«  tien 
Interrenant  an  contrat  d^apprentisaage.  —  On  a  vu  le 

sens  qui  devait  être  donné  au  mot  apprenti,  et  que  la  loi  de  1838 
ne  modifie  point. 

La  loi  du  22  février  1851  a  étendu  la  compétence  des  juges  de 
paix  aux  actions  intentées  contre  les  tiers  qui  ont  concouru  au 
contrat  d'apprentissage  (art.  13  et  18),  contrairement  à  la  juris- 
prudence antérieure  qui,  d'après  les  termes  de  la  loi  de  1838,. 
restreignait  cette  compétence  aux  contestations  entre  le  maître 
et  l'apprenti  lui-même  (n®  957)  (2). 

113<(,  La  compél^nce  déterminée  par  le  lien  de 
situation  de  l'atelier.  —  Rappelons  que  par  dérogation  au 
droit  commun,  l'art.  21  de  la  loi  du  22  germinalan  xi  détermine 
la  juridiction,  non  par  le  lieu  du  domicile  du  défendeur,  mais  par 
celui  de  la  situation  de  l'atelier  où  l'ouvrier  est  employé  (n* 
1090).  C'est  donc  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  les  |)ru4'bom- 
mes  de  la  circonscription  où  se  trouve  l'atelier,  que  l'ouvrier 
doit  être  assigné  (3). 

tt87f  DlTcraea  espèces  d'incompétence*  —  BenToi. 
— Nous  renvoyons  pour  la  distinction  des  diverses  espèces  d'in- 
compétence à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (n^*  1090,  1091).  Notons 
seulement  ici  que  l'incompétence  du  juge  de  paix  à  l'égard  des 
personnes  non  comprises  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1838  est  absolue  et  n'est  pas  couverte  par  la  défense  des  parties 
au  fond  (4). 

Les  règles  du  droit  commun  sont  de  tous  points  applicables  en 
cette  matière,  quant  à  la  procédure  à  suivTc  devant  le  juge  de 
paix  (5)  et  aux  recours  à  exercer  contre  ses  décisions. 


(1)  C.  can.,  7  juin  1848  (Meunier). 

(s)  C.  cass.y  11  mai  1841  (Leieu)  ;  91  décembre  183B.  —  Celte  jurisprodesee  M 
peut  plasôire  appliquée  aujourd'hui. 

(3)  Carou,  D.  36  ;  Dallox,  CompéUnce  ewile  det  tribunaux  de  pair,  n,  17T. 

(4)  Paris,  16  août  183S. 

(A)  Voir  è  cet  4gerd  l'art.  S  de  la  loi  du  8  qiai  185B  «ui  a  roodîBâ  Tart.  IT  de  U 
loi  du  95  mai  1838, 
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IP  SECTION. 

RAPPORTS  DES  FABRICANTS  ENTRE  EUX  ET  AVEC  LE  PUBLIC. 


lis».  DiftpôAltlottft  Ajant  fMiiir  nui  àt  t«ialiiteitl# 
la  loytittté  d6ft  tt*aiiMiiicéloli«  Indtiatf  lellea —  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  iHndustrie  préside  en  général  à  toutes  les 
relations  des  fabricants  entre  eux  et  des  fabricants  avec  les  con<*- 
sommateurs.  Toutefois,  ce  principe  est  limité  dans  son  applica- 
tion par  diverses  règles  tirées,  soit  du  droit  commun,  soit  de  dis- 
positions spéciales,  et  dont  le  but  est  de  maintenir  la  loyauté  et 
la  sincérité  dans  les  transactions  industrielles. 

Les  principales  dispositions,  à  cet  égard,  sont  celles  qui  ten- 
dent à  réprimer  la  concurrence  déloyale,  Tembaucbage  des  ou- 
vriers d'un  atelier  au  profit  d'un  autre  atelier,  la  surprise  frau- 
duleuse des  secrets  de  fabrication,  les  coalitions  et  manœuvres 
analogues  dirigées,  soit  contre  les  ouvriers,  soit  contre  des  con- 
currents, soit  Contre  les  consommateurs,  enfin,  la  falsification 
des  produits  et  les  tromperies  diverses  sur  la  nature  et  la  quan- 
tité de  la  marchandise. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Ugislation.  Art.  4f7  du  Code  pénal  (D^<otirne«i«n(  fiWi}neri].r- Art.  II4.  k\% 
430  du  Code  pénal;  loi  du  27  novembre  l849(Coa/t(tont).^Art,  1382,  God.  Nap. 

80HMAIBE. 

H39.  De  la  concurrence  déloyale.  —  1140.  Détournement  d'ouvriers. 
Renvoi.— H 41.  Surprise  des  secrets  de  fabrication.— 1142.  Coalitions 
des  maîtres,  soit  contre  des  concurrents,  soit  contre  les  consomma- 
teurs.-*-! 143.  A  quelles  personnes  s'appliquent  les  articles  419  et  420 
du  Cod.  Nap.— 1144.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  marchandises.  — 1148. 
Quand  le  délit  est  consommé.  DifiUnctions.^1146.  Des  syndicats. 
Leur  €araetère.-^1147.  Des  sociétés  de  secours  mutuels. 

ttil^.  Ile  la  t^ntnrrtntit  déloynle.  —  Nous  avons  vu,  à 
propos  de  chatjue  genre  particulier  d'industrie,  ce  qu'on  entend 
par  concurrence  déloyale.  Elle  peut  constituer  un  délit  caracté- 
risé, un  véritable  vol,  réprimé  par  la  voie  pénale,  quand  elle 
consiste  dans  la  contrefaçon  d'un. objet  breveté  (n**  489),  d'une 
marque  (n*»  628),  d'un  dessin  de  fabrique  (n«  597),  d'une  œu- 
vre littéraire  ou  artistique  (n"»  803).  En  tous  cas,  et  lorsqu'elle 
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résulte  de  manœuvres  ayant  pour  effet  de  détourner  fraudulen* 
sèment  une  clientèle  acquise ,  elle  donne  lieu  à  une  action  ci- 
vile en  dommages-intérêts  (voir  n»  695). 

tt40*  Dét ooraemeiit  d*maTwierm.  —  WLenwmî, —  L'em- 
bauchage au  profit  d'une  fabrique  étrangère  est  un  délit  puni, 
comme  on  Ta  vu,  par  Tart.  417,  Cod.  pén.  (n®  992).  S'il  est  pra- 
tiqué par  un  fabricant  français  à  son  profit,  il  n'est  réprimé  que 
par  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  livrets  qui  interdisent  de  re- 
cevoir un  ouvrier  sans  le  congé  d'acquit  du  maître  (n**976, 1055), 
et  ne  donne  lieu  qu'à  une  allocation  de  dommages-intérêts. 

1141.  ftnrppiiie  dem  •ccrets  de  fabrication.  —  Quant 
à  la  révélation  des  secrets  de  fabrique,  qui  est  un  délit  de  la  part 
de  l'ouvrier  qui  divulgue  le  secret  de  son  mattre,  elle  ne  soumet 
à  aucune  pénalité  le  fabricant  auquel  la  communication  est  faite, 
par  cela  seul  qu'il  en  profite,  quelque  répréhensible  d'ailleurs 
que  soit  sa  conduite  au  point  de  vue  moral;  mais  elle  entraine 
contre  lui  l'application  de  l'art.  418,  Cod.  pén.,  s'il  s'en  est  ren* 
du  complice  en  provoquant  ou  assistant  l'ouvrier  dans  la  perpé- 
tration du  délit  (n^  991). 

1149.  Coalition  deo  maltrco^  aoit  contre  le»  oa- 
Triera,  aoit  contre  dea  concorrenta,  aoit  contre  Ir» 
conaommateara.  —  On  a  vu  (n^  988)  que  les  coalitions  des 
maîtres,  à  l'effet  de  faire  baisser  le  taux  des  salaires,  étaient  punies 
comme  celles  que  forment  les  ouvriers  pour  élever  le  prix  de 
leurs  travaux  (Loi  du  27  nov.  1849;  art.  414,  Cod.  pén.). 

La  loi  prévoit  et  punit  deux  autres  sortes  de  coalitions  non 
moins  attentatoires  à  la  liberté  de  l'industrie  :  celle  de  certains 
fabricants  contre  un  ou  plusieurs  concurrents  pour  faire  baisser 
à  leur  préjudice  le  prix  des  objets  de  leur  industrie,  celle  des  fa- 
bricants d'un  même  genre  de  produits  contre  les  consommateurs 
à  l'effet  de  faire  bausser  le  prix  de  ces  produits.  L'une  et  lan- 
tre  sont  prévues  et  punies  dans  les  mêmes  termes  par  les  art 
419  et  420,  Cod.  pén. 

«  Tous  ceux  qui  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  i 
dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix  que 
demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou 
denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  no 
certain  prix,  ou  qui  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelcon* 
ques  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  oa 
marchandises  ou  du  papier  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  libre  du 
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commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus  »  (art.  419). 

«  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  deux  ans  au  plus  et  d'une  amendede  1000  fr.  à  20,000  fr.,  si  les 
manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  des  grains,  grenailles,  fari- 
nes, substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson  » 
(art.  420). 

1143.  A  quelle»  personne»  ^Rappliquent  les  art. 
4ifl  et  4tO  du  Code  pénal? — Ces  dispositions  s'appliquent 
incontestablement  aux  fabricants  qui  doivent  être  compris  dans 
la  qualification  générale  de  détenteurs  de  marchandises  aussi 
bien  que  les  marchands  proprement  dits  (1). 

Le  délit  de  coalition  ne  pouvant  résulter  que  du  concert  entre 
plusieurs  personnes  (voir  n»  988),  ne  peut  exister  par  suite  des 
mesures  que  prennent,  pour  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  des 
marchandises,  les  divers  membres  d'une  même  société  qui  ne 
forment  qu'une  seule  personne  civile  (2),  ou  les  copropriétaires 
d'une  usine  ou  d'une  manufacture  (3). 

Mais  le  nombre  des  individus  contre  lesquels  est  dirigée  la  coa- 
lition importe  peu ,  et  il  pourrait  y  avoir  délit  par  suite  de  ma- 
nœuvres organisées  contre  un  seul  établissement  (4). 

1144.  Ce  qu^il  faut  entendre  par  marchandlfteft.— 
Les  mots  marchandises  et  denrées  employés  par  l'art.  419  doi- 
vent être  entendus  dans  le  sens  le  plus  large.  Loin  d'être  limités 
à  des  choses  purement  corporelles,  ils  s'appliquent  à  tout  ce  qui 
peut  faire  un  objet  de  spéculation,  de  trafic,  et  qui  a  dans  l'in- 
dustrie et  dans  le  commerce  un  prix  naturellement  déterminé 
par  la  libre  concurrence. 

Ainsi,  l'usage  des  moyens  de  transport  fournis  par  une  entre- 
prise de  voitures  publiques  rentre  dans  le  terme  générique  de 
marchandises,  et  le  concert  des  voituriers  tendant  à  faire  baisser, 
au  préjudice  d'un  concurrent,  le  prix  payé  par  le  public  pour 
tel  ou  tel  transport,  est  une  coalition  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 419  (5). 

9 

(f)  G.  cass.,  SI  août  1838  (Mille). -CbaoTeao  etBélie,  t.  7,  p.  486. 
(9)  G.  C488.,  te  janfier  f  8S8  ;  Touloase,  f  3  juin  1857. 

(3)  G.  cass.,  4  jaQTÎer  184S. 

(4)  G.  cass.,  7  janvier  1837. 

(5)  G.  cass.,  9  décembre  I8S6  ;  •  août  1838  ;  16  mai  1843;  17  mai  1830;  t6 
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11  résulte  de  la  jurisprudence,  désormais  fixée  sur  cette  ques- 
tion,  que  la  convention  faite  par  divers  entrepreneurs  ou  fabri- 
cantSy  de  ne  pas  fabriquer  telle  ou  telle  espèce  de  produits,  pour- 
rait constituer  une  coalition  punissable  (1). 

1145.  f^nand  le  délit  e«l  consQininé. —Distinction». 
—  Pour  que  le  délit  existe  par  suite  de  Taccord  des  divers  mar- 
cbands  ou  fabricants,  il  ne  sulUt  pas  qu'ils  se  soient  proposé 
de  faire  hausser  ou  baisser  les  prix,  il  faut  encore  que  la  hausse 
ou  la  baisse  ail  été  opérée  (i).  La  disposition  plus  absolue,  à  cet 
égard,  de  la  loi  du  14  juin  1791  est  abrogée  (3).  C'est  sans  doute 
pourquoi  la  loi  ne  parle  que  des  principaux  détenteurs,  dont 
l'accord  peut  seul  avoir  de  l'influence  sur  les  prix  (4). 

Hais  quand  le  résultat  dont  il  s'agit  est  produit  p^r  un  concert 
préétabli,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  coalition  soit  qualifiée 
frauduleuse  pour  que  l'art.  419  soit  applicable  (5), 

Alors  même  que  le  fait  ne  serait  pas  frappé  par  la  loi  pénale, 
le  seul  concert  pour  influer  sur  le  cours  naturel  des  marchaa- 
dises  constituerait  une  convention  attentatoire  à  la  libre  concur^ 
rence,  déclarée  nulle  par  la  loi  civile  (art.  Ii31)|  et  donnant 
lieu  à  des  dommages-intérêts.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'était 
entaché  de  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  le  traité  par  lequel 
divers  fabricants  s'engageaient  à  ne  livrer  leurs  produits  que 
moyennant  un  tarif  et  dans  un  lieu  convenus  (6), 

L'art.  419  prévoit  et  punit,  outre  les  coalitions,  les  voies  et 
moyens  frauduleux  quelconques  employés  dans  le  même  but  ;  il 
énumère  uu  certain  nombre  de  moyens  (voir  jû,^  1142),  laissant 
d'ailleurs  aux  juges  du  fait  le  soin  d'apprécier  et  de  punir  les 
manœuvres,  quelles  qu'elles  soient^  employées  à  dessin  et  ayant 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  (7J. 

4146.  ne»  oyndiealo.  —  Lear  cumctère.  —  II  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  coalitions  prohibées  les  associations  de 
fabricants^  formées,  non  pas  dans  un  but  de  spéculation  concer- 
tée, mais  dans  un  but  de  discipline  professionnelle,  et  pour 


juin  l850.-^Toir  ChauYe«u  et  Uélie,  t.  7,  p.  469  ;  Morja,  mpêrL,  v*  CotlUioi^, 
n.  f  6.— Contra,  Toulouse,  15  juin  1857  -,  Paris,  16  mai  1839. 

(1)  Argument  des  arrêts  des  i6mai  I84S  etS6  jirio  18S0. 

(9)  C.  cass.,  i*'  février  i8S4  (Durand);  S9  mai  1840.— Merlin,  r  TnUàlntt,  1. 1. 

(8)  Dallez,  v«  Indutirie^  n.  4S7. 

{*)  Dalioz,  T«  Indutlrie,  n.  419. 

(8)  C.  cass.,  9  août  1839.— Dallo4|  ^"^  Induitrie,  n.  4t9. 

(6)  G.  casa.,  iS  juin  18S8 — Voir  Douai,  13  mai  1881. 

(7)C.  cass.,  S8  novembre  1813  ;  17  juillet  1818.  —  Toir  Ch^uveau  et  Bélie,  t.  h 
p.  484  ;  Oalloz,  v«  Mtiilm,  n.  438  et  »uiv. 
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maintenir,  parmi  les  personnes  qui  exercent  une  même  indus- 
trie, les  traditions  de  probité  et  de  loyauté  commerciales.  Tels 
sont  les  syndicats f  ou  chambres  sifndicales^  composés  de  membre^ 
d'une  même  industrie  librement  élus  par  leurs  pairs,  et  placés 
à  la  tête  des  corps  d'état,  à  Tinstar  des  cbambres  de  discipline 
que  la  loi  a  instituées  à  l'égard  de  certaines  professions  même 
industrielles  (i). 

Ces  associations,  du  moment  où  elles  ne  s'écartent  pas  de  leur 
objet,  sont  dignes  de  toute  faveur;  mais,  excepté  dans  le  cas  où 
elles  ont  reçu  une  existence  légale,  elles  n'ont  qu'un  caractère 
purement  ollioieux  et  ne  forment  pas  un  être  morfrl  ayant  capa- 
cité pour  intervenir  dans  les  contestations  relatives  aux  intërètc 
des  fabricants  en  général. 

1149.  B^m  ••ciéÉé*  de  •eeenr»  m«iMl0. — Il  est  un 
autre  genre  d'association  dont  l'objet  n'est  plus  la  spéculation,  ni 
même  l'intérêt  de  telle  ou  telle  industrie  (voir  ci-dessus  n<>  982), 
mais  l'assistance  réglée  et  disciplinée  par  les  lois.  Nous  vou- 
lons parler  des  sociétés  de  secours  mutuels^  qui  font  concou- 
rir au  même  but  d'humanité  et  de  fraternité  vraie  les  maf" 
très  et  les  ouvriers.  Ces  sociétés,  longtemps  abandonnées  à 
l'initiative  de  la  bienfaisance  privée,  ont  été  élevées  au  rang 
d'institutions  publiques  par  la  loi  du  15  juillet  1850,  et  régle- 
mentées définitivement  par  le  décret  du  26  mars  1852,  dont  les 
dispositions  font  comprendre  le  but  excellent  et  l'utilité  pra- 
tique (2). 
^^ ■  "^ 

(i)  Par  exemple,  la  boulangerie  et  la  boucherie  ont  an  syndicat  organisé  par  des 
i^glements  d'administration  publique. 

{%)         TiT9S  l*'.— Or^«9ij«a^ion  et  ba$e  det  ioeiiléi  de  eecours  mutueU. 

Art.  1"'.  Une  société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins  du  maire  et  du 
curé  daM  chacune  des  communes  où  l'utilité  en  aura  été  reconnue. 

Celte  utilité  sera  déclarée  par  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal. 

Toutefois,  une  seule  société  pourra  être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  communes 
voisines  entre  elles,  lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure  i  mille  habitants. 

S.  Ces  sociétés  se  composent  d'associés  partieipanls  et  de  membres  honoraires  ; 
ceox-et  paient  les  cotisations  fixées  ou  font  des  dons  à  l'association  ,  sans  participer 
aux  bénéfices  des  statits. 

s.  Le  président  de  chaque  société  sera  nommé  par  le  président  de  la  République. 

Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  da  l'association. 

4.  Le  président  et  le  bureau  prononceront  l'adoiission  des  membres  honoraires.  Le 
président  surveillera  et  assurera  Texéculion  des  statuts.  Le  bureau  administrera  la 
société. 

c.  Les  associés  participants  ne  pourront  être  re^usqo'su  sernUn  et  è  la  majorité  des 
Toix  de  rassemblée  générale. 
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CHAPITRE  IL 

JDem  aéii€9  reMaHf9  à  Ma  fabrieaÊimn  mi  «r  im  vmmte. 

WmimêfieaH0n9. 


LÉGiSLATioK.  Art.  479  do  Code  pesai  ;  loi  da  4  jaillet  1657  {P^nàiti  mmwm  fmue 
et  illégaux).  —  Art.  US  du  Code  pénal  ;  loi  du  S7  mars  1851  ;  loi  du  5  mai  Iftss 
{PiUtifiealiani.  Tromperiei  iur  lei  marehandigei). 

1 148.  Répressloii  des  tromperie»  dans  la  tùJbwiicmm 
Uoo  et  la  Tente  dea  prodnita.  --  La  loyauté  des  rapports 
entre  Tindustriel  et  les  consommateurs  est  garantie  par  les  dis- 
positions qui  punissent,  d'une  part  remploi  de  poids  et  mesures 

*  ■  — — — — --  '  - 

Le  nombre  des  sociélaires  partteipaotfl  ne  pourra  excéder  celui  de  cinq  ceol9. 0- 
pendant  il  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'une  autorisatioD  du  préfet. 

6.  Lea  aodétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but  d'assurer  dea  secours  tempo- 
raires aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  funé- 
raires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite,  si  elles  comptent  un  nombre  sof- 
lisant  de  membres  honoraires. 

7.  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  soumis  h  l'approbation  du  ministre  de  rintérieur 
pour  le  département  de  la  Seine,  et  du  préfet  pour  les  autres  départements.  Ces  sta- 
tuts régleront  les  cotisations  de  chaque  sociétaire,  diaprés  les  tables  de  maladie  et  de 
mortalité  confectionnées  par  le  Gouvernement. 

TiTHE  II.  —  D»i  droilM  et  da  obligationi  des  sociétéi  de  iêeoun  approuvée*. 

8.  Une  société  de  secours  approuvée  peut  prendre  des  immeubles  à  bail,  posséder 
des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  è  ces  droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  l'autorisation  <lu  préfet,  les  dons  et  legs  mobilier?  dont  la 
valeur  n'excède  pas  cinq  mille  francs. 

9.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement  aux  sociétés  approevéet  les 
locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à 
l'administration  et  À  la  comptabilité. 

En  cas  dMosufOsance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dépense  est  à  la  charge 
du  département. 

10.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal  sur  les  convois,  il  sera  fait  à  cha- 
que société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  convois  dont  elle  devra  supporter  les 
frais  aux  termes  de  ses  statuts. 

11.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

13.  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  par  le  bureau  delà  société  à  cfaaqoe  so- 
ciétaire participant.  Ces  diplômes  leur  serviront  de  passeport  et  de  livret,  sous  Jes 
conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de  plus  de  cent  membres 
excéderont  la  somme  de  trois  mille  francs,  l'excédant  sera  versé  è  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  re  versement  devra  être  opéré  lorsque 
les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  mille  francs. 
Le  taux  de  TintérAt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  quatre  et  demi  poor  cent  par  as< 

14.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  apt>rouvées  pourront  faire  aux  caisses  d'épargne 
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foox  et  illégaux;  d'autre  part  les  tromperies  et  les  fraudes  sur  la 
salure  et  la  quantité  des  produits  fabriqués. 

Ces  disposilioM  réauttoat  de  la  combinaison  d«&  art  423  et 
479y  â""  du  Code  pénal,  avec  k  loi  du  k  juillet  1837,  Tordonnance 
du  17  avril  1839  et  la  loi  du  27  mars  1851  qui  a  reçu  de  la  loi 
da  6  mai  1855  une  extension  nouvelle  :  lois  applicables  à  l'indu»- 

des  dépôts  de  fonds  égaax  à  U  totalité  de  ceax  qui  seraient  permis  au  profit  de  cha- 
que sociétaire  iodividoellement. 

Elles  pourront  aussi  ?erser  dans  la  eaissades  retraites,  au  lom  de  leurs  membres 
actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  cbaque  année. 

15.  Sont  nulles  de  plein  droit  le.^  modifications  apportées  à  ses  statuts  par  une  so- 
ciété, si  elles  n'ont  pas  été  préalablement  approuvées  par  le  préfet. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même  approbation. 

Ed  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux  socié" 
taires  faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société,  le  montant  de  leurs  versements  res- 
pectifs, jusqu'à  concurrence  des  fonds  existants ,  et  déduction  faite  des  dépenses  oc- 
casionnées par  chacun  d'eux.       ^ 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  seront  partagés  entre  les  sociétés  du 
même  genre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune,  à  leur  dé- 
faut, entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même  déparlement,  au  pro- 
rata du  nombre  de  leurs  membres. 

16.  Les  sociétés  approuvées  pourront  être  suspendues  ou  dissoutes  par  le  préfet 
pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  ilaluts  ou  violation  des  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

Titre  UI.  —  Ditpontiont  générûles. 

17.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  déclarées  établissements  d'utilité  publique,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  juillet  isso,  jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  par  le  pré- 
sent décret  aux  sociétés  approuvées. 

18.  Les  sociétés  non  autorisées  actuellement  eiislantes  ou  qui  se  formeraient  à  l'a- 
venir,  pourront  profiter  des  dispositions  du  présent  décret  en  soumettanl  leurs  statuts 
è  l'approbation  du  préfet. 

19.  Une  commission  supérieure  d'encouragement  et  de  surveillance  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  instituée  au  ministère  de  Tiol^rieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Elle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le  président  de  la  R«.>publique. 

Cette  commission  est  chargée  de  provoquer  et  d'incouragcr  la  fondation  et  le  déve- 
loppement des  sociétés  de  secours  mutuels ,  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret 
et  de  préparer  les  instructions  et  règlemen's  nécessaires  à  son  application. 

Elle  propose  des  mentions  honorables,  médailles  d'honneur  et  autres  distinctions 
honorifiques,  en  faveur  des  membres  honoraires  ou  parlicipanis  qui  lui  paraissent  les 
plus  dignes. 

Elle  propose  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur  les  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels  établies  dans  le  département  de  la  Seine. 

SO.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  adresseront  cbaque  année  au  préfet  un  compte- 
rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. 

Cbaque  année,  la  commission  supérieure  présentera  au  président  de  la  République 
un  rapport  sur  la  situatios  de  ces  sociétés,  et  lui  soumettra  les  propositions  propres  à 
développer  et  à  perfectionner  l'institution. 

st.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charg'l  de  l'exécution  du  p resent  décret, 

d8 
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trié  manufacturière  auââi  bien  qu'au  commerce  proprement  4it| 
qu'il  faut  étudier  avec  un  soin  particulier^  parce  que  leur  inob- 
servation donne  lieu  à  des  poursuites  journalières. 

SI. 

Des  poids  et  mesures  faux  et  illégaux. 

SOMMAIRE. 

H48  bu.  Distinction  entre  les  mesures  fausses  et  les  mesures  fllégiles. 
—1149.  De  la  simple  détention  de  mesures  illégales. — IISO.  Dejla  dé- 
tention de  mesures  fausses.  — 1151.  De  l'usage  des  poids  et  mesures 
illégaux. — 1152.  De  Tusage  des  poids  et  mesures  faux.  Tromperie  sur  b 
quantité  de  la  marchandise.  Renvoi. 

1149  bis.  Distinction  entre  les  memires  ftia»*e«  et 
les  mesures  illégales*— Sont  prohibés  et  punisjdes  peines  ci- 
après  énoncées  non^-seulement  remploi^  mais  la  simple  ^détention 
de  poids  et  mesures  faux  ou  illégaux. 

Relativement  à  la  simple  détention,  il  faut  distinguer  entre  les 
mesures  et  poids  irréguliers  ou  illégauxy  c'est-à-dire  non  confor- 
mes a^ix  système  métriqtie  d^fcimaZ,  et  les  mesures  et  poids  fanxm 
inexacts^  c'est-à-dire  n'ayant  pas  la  valeur  qu'ils  indiquent,  et 
trompeurs  par  là  même. 

f  1 4o.  De  la  simple  détention  des  mesures  illé^^ales. 
—  Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  k  juillet  1837  pusissenl  d'une 
amende  de  11  à  l&fr.,  conformément  à  l'art.  479  du  Code  pénal, 
ceux  qui  auront  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  des 
poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis  par  les  lois  des  18  ger- 
minal an  m,  et  19  frimaire  an  vui  (qui  ont  constitué  le  système 
décimal).  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  loi  du 
27  mars  1851,  exclusivement  relative  aux  mesures  fausses  ou 
Inexactes  et  non  aux  mesures  illégales.  La  simple  détention  de 
ces  dernières  mesures,  tel  les  qu'une  ancienne  livre,  une  aune,  etc., 
constitue  en  conséquence,  avant  comme  après  la  loi  de  1851, 
une  contravention  proprement  dite  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police  (1). 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1837  que  la  simple 
possession  d'anciens  poids  et  mesures  dans  des  lieux  non  desti- 
nés  à  la  fabrication  ou  au  commsrce  n'est  pas  punie  par  elle- 
même,  et  indépendamment  de  l'emploi  qui  en  serait  fait  (i); 


wm.  ^  t^„^m*^,Êa)tii^t^^a»ti^mm^ 


(i)  C.  cass  ,  il  décembre  1851  ;  23  janvier  I86t  ;  ti^  imi  i 
^s)  C.cass.,  S3  Jviii  1S54  (BereDgcr). 
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mais  que  la  détention  dans  tout  atelier  ou  magasin  quelconque 
est  prohibée  d'ane  manière  absolue,  sans  qu'aucune  excuse  quel- 
conque,  tirée  de  la  bonne  'foi,  et  notamment  de  ce  que  ces  me- 
sures serviraient  à  un  tout  autre  usage  qu'au  commerce  du  dé- 
tenteur, puisse  être  admise  par  les  tribunaux  (1). 

f  IftO.  De  la  détentloii  de«  mcaarea  faaafteft.  —  La 

détention  de  mesures  fausses  est  prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  qui  a  remplacé  le  n*  6  de  Tart.  479  du  Gode  pénal, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Sont  punis  d'une  amende  de  16  à  25 
francs»  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les  circonstances,  ceux 
qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs  magasins,  bouti- 
ques, ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foi- 
res ou  marchés,  des  poids  ou  mesures}  faux,  ou  autres  appareils 
inexacts,  servant  au  pesage  et  au  mesarage.  » 

Ce  fait,  qui  n'était  qu'une  contravention  antérieurement  à  la  * 
loi  de  1851,  constitue  désormais  un  délit  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  délit  punissable  en  vertu  du  fait  matériel, 
même  en  Tabsence  de  toute  intention  frauduleuse  de  la  part 
du  prévenu ,  puisqu'il  ne  peut;  être  excusé  que  s'il  justifie  de 
motifs  légitimes  (tels  que  les  besoins  d'une  fonction  particu- 
lière) (2). 

L'arU  8  n'en  serait  pas  moins  applicable  si  le  poids  inexact  se 
trouvait  être  un  poids  ancien  (3). 

ttfti.  BeVmmtkge  émm  poMaet  wmemuwmm  IliéfaniL.— 
L'usage  de  poids  et  mesvres  illégavx,  sans  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise,  est  resté,  dans  le  silence  de  la  loi  de 
1851  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  l'art  479^  n^  6,  qui  punit  de 
l'amende  de  1 1  à  15  fr*  «  ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vi- 
gueur (4).  » 

L'usage  des  poids  et  mesures  illégaux  est  punissable  sans  dis- 
tinction et  dans  tous  les  cas,  même  quand  il  aurait  lieu  en  vertu 
d'un  accord  entre  les  parties  (5). 

ti&«#  ne  Vumtkf^e  de»  poid»  et  mesarea  faux.  -^ 
Tromperie  anr  la  qaanliléde  la  marcliaiidlae.—  Ben- 
Tal.  — L'usage  de  poids  et  mesures  faux,  c'est-à-dire  trompeurs^ 


^m 


(I)  G.  tM%^  13  jain  iS94  ;  •  juiQ  USS  (Bo»tii«U«r). 
(s)  Morio,  BéperL,  ?«  Poids,  n.  Il,  m  /Sue* 

(3)  Orléans,  lo  novembre  iSKi. 

(4)  Voir  Nicias-Gailliird  et  Dalioz,  Réperl.,  f^  Contravention,  o.  46S. 

(5)  G.  cass.^i  ao&l  1836. 

38. 
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constitue  l'un  des  délits  de  tromperie  sur  la  marchandise,  prévus 
et  punis  par  les  dispositions  générales  de  Tart.  423  du  Code  pé- 
nal ,  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  de  celle  du  5  mai  1855,  qui 
vont  être  examinées  ci-après. 

S  M. 

Tromperies  sur  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises. 

Falsifications. 

ttfts.  BewK  (Miptes  de  trouiperles  dans  la  ffnbrica- 
f ion  et  le  débit  des  ■uirehapdiaea. —  L'art.  423  du  Cod. 
pén.,  la  loi  du  27  mars  1851^  et  celle  du  5  mai  1855,  dont  il 
faut  combiner  les  dispositions,  prévoient  et  punissent  deux  caté- 
gories de  délits  bien  distincts  :  d'une  part,  la  tromperie  sur  la 
nature  et  parfois  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ;  d'autre  part, 
la  tromperie  sur  la  quantité. 

Art.  l**^.  —  Trompcricf  for  la  nature  de  la  marehaiidîie. 

SOHHAIRS. 

1154.  En  quoi  consiste  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchaDdise.— 
1155.  Applications  diverses. — 1156.  La  simple  tentative  de  délit  n*est 
point  punie. — 1157.  Répression  delà  falsilication  des  substances  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses  et  des  boissons.  — 1158.  Distinction 
entre  les  falsifications  et  les  simples  mélanges.  —  1159.  Du  débit  de 
substances  corrompues.  —  1160.  La  falsification  punie  indépendam- 
ment de  l'usage  de  la  substance  falsifiée. — 1161.  La  tentative  de  falsi- 
fication assimilée  à  la  falsification  consommée. — ^1162.  La  simple  dé- 
tention de  substances  falsifiées  est  punie. 

11 54.  En  ^tiai  conalate  la  tromperie  aor  la  natare 
de  la  ■aarekandiae. — L'art.  423  punit  dans  sa  première  par- 
tie «  quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  métaux 
d'or  ou  d'argent  (1),  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises....  « 

L'art,  l***  de  la  loi  du  27  mars  1S51  punit  «  \^  ceux  qui  falsifie- 
ront des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses 
destinées  à  être  vendues;  2*  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en 
vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses qu'ils  sauront  être  falsifiées  on  corrompues.  » 

La  loi  du  5  mai  1855  étend  aux  boissons  la  disposition  delà 
loi  du  27  mars  1851. 

Il  faut  faire  ressortir  nettement  les  conséquences  qui  résultent 
du  rapprochement  de  ces  textes. 


(i)  Voir  la  loi  do  ta  brumaire  an  vi^  titre  i,  cÎHiessns  n*'  iM  et  saiv. 
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1*  La  loi  ne  punit  d'une  manière  générale  et  absolue^  à  l'é- 
gard de  toutes  les  marchandises  quelconques,  que  la  tromperie 
sur  la  nature  de  l'objet  et  non  sur  sa  qualité,  c'est-à-dire  celle 
qui  tend  à  faire  prendre  un  objet  pour  un  autre,  à  donner  le 
change  sur  son  identité,  et  non  à  dissimuler  les  vices  de  l'objet 
dont  l'espèce  n'est  pas  déguisée  (voir  toutefois  n^  1157). 

Ainsi,  il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  d'après  l'ar- 
ticle 423,  dans  le  fait  d'avoir  fourni  comme  montre  d'argent  une 
montre  de  cuivre  blanchi  (1);  comme  cachemire,  un  chÂle  fabri- 
qué avec  de  la  laine  ordinaire;  comme  tulle  français,  un  tulle 
étranger  passible  de  prohibition  (2)  ;  ou.  dans  un  tout  autre  ordre 
d'idées,  comme  revêtu  de  l'approbation  de  l'autorité  religieuse 
ou  universitaire,  un  livre  non  approuvé  (3).  Mais  il  n'y  aurait 
pas  tromperie  sur  la  nature,  dans  le  fait  d'avoir  livré,  comme 
étoffe  bon  teint,  une  étoffe  faux  teint  3  ou  du  bois  flotté  pour  du 
bois  neuf,  etc. 

ttftft.  Applicatton»  dlTep^eft.— La  distinction,  du  reste, 
est  souvent  fort  difficile  à  établir.  Mais  la  jurisprudence,  éclairée 
sur  les  intentions  du  législateur  par  les  dispositions  plus  sévères 
de  la  loi  de  1851,  tend  à  interpréter  l'art.  423  du  Cod.  pén.  avec 
une  juste  rigueur.  Elle  punit  la  tromperie,  du  moment  où  elle 
porte  sur  la  nature  industrielle  de  la  chose  et  sur  son  espèce  en- 
visagée au  point  de  vue  des  habitudes  du  commerce.  Elle  a  re- 
connu ce  genre  de  tromperie  dans  la  folsiflcation,  c'est-à-dire  le 
mélange  d'éléments  étrangers  qui  dénaturent  véritablement  la 
chose,  puisque  l'acquéreur,  croyant  se  procurer  une  substance, 
reçoit  au  moins  pour  partie  une  autre  substance.  C'est  ce  qui  a 
jugé  et  doit  l'être ,  pour  une  vente  de  noir  animal  mélangé 
été  de  matières  qui  le  rendent  impropre  à  son  emploi  industriel, 
pour  une  vente  de  sirop  dit  de  gommel  fait  avec  du  sucre, 
de  guano  ou  de  poudrette,  où  se  trouve  introduite  une  quantité 
notable  de  parties  terreuses,  etc...  (4). 

La  tromperie,  qui  consiste  à  donner  pour  fine  une  pierre  fausse, 
quoique  qualifiée  par  l'art.  423  «  tromperie  sur  la  qualité,  »  rentre 
dans  la  catégorie  des  tromperies  sur  la  nature  de  l'objet.  Quant  à 
la  tromperie  sur  le  titre  des  métaux  précieux,  il  est  inutile  de 
rechercher  la  définition  qui  doit  lui  être  donnée,  parce  qu'elle  est, 
ainsi  que  la  précédente,  expressément  et  nominativement  punie. 

(1]  C.  eass.,  11  jaia  f830. 

{%)  Paris.  19  février  1847;  s  «oû(  1844. 

(3)  C.  cass.,  19  mai  1848. 

(4)  Angers,  15  février  1848  ;  Orléans,  9  avril  1881. 
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t  i  5e*  Ea  «iBiple  tenÉAÉlYe  de  délit  n'est  peint  pnie. 

— Il  faut  remarquer,  quanta  la  tromperie  sur  Ih nature  des  mar- 
chandises en  générai,  que  la  loi  ne  punit  que  le  délit  consommé, 
et  non  la  simple  tentative  résultant  de  la  fabrieation  ou  de  la 
mise  en  vente  de  l'objet  qui  doit  servir  à  la  fraude.  Ainsi  la 
seule  fabrication  d'un  tissu  mélangé  de  coton  et  de  soie,  bien 
qu'il  se  fasse  habituellement  eh  pure  soie,  reste  entièrement 
libre,  pourvu  que  le  fabricant  ne  le  Uvtc  pas  pour  de  la  soie 
pure.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de  TarU  423,  «  quicon- 
que aura  trompé  l'acheteur,  »  qui  supposent  que  la  tromperie  est, 
non-seulement  possible  et  préparée,  mais  réalisée. 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  délit  n'en  était  pas 
moins  commis,  quand,  dans  une  livraison  effectuée,  le  fabricant 
ou  marchand  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  tromper 
l'acheteur,  en  lui  déclarant  un  objet  pour  un  autre,  alors  même 
que  ce  dernier,  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales ,  aurait 
pénétré  la  fraude  (1). 

t  i  «9 .  Répreeeion  de  le  f  eleifleatien  des  enlMitanQee 
aiimenlelree  en  naëdicamenteneee  et  dee  lieineene. 

—  Les  lois  de  1851  et  1855  établissent  un  système  nouveau  re- 
lativement à  une  catégorie  particulière  de  produits  à  l'égard  des- 
quels les  falsifications  sont  tout  à  la  fois  plus  fréquentes  et  plus 
préjudiciables  :  les^mbstances  ou  denrées  alimentaires  ou  mid^ 
camenteusea  et  les  boisso7i9.  La  double  modification  apportée  à 
l'art.  423  du  Code  pénal  consiste  à  ne  plus  distinguer  entre  la 
tromperie  sur  la  nature  et  celle  sur  la  qualité,  entre  le  délit  con- 
sommé et  la  simple  tentative  de  délit. 

Les  mots  denrées  ou  substances  alimentaires  ou  médicafneti- 
teuses  signifient  dans  un  sens  large  tout  ce  qui  sert  à  l'alimentation 
ou  à  la  médication,  tout  ce  qui  peut  être  pris  à  titre  de  comesti- 
ble ou  de  remède.  Bien  que  les  liquides  et  les  boissons,  à  l'égard 
desquels  statuait  l'art.  475,  n^"  6,  Cod.  pén.,  aient  été  écartés 
des  dispositions  de  la  loi  de  1851,  ainsi  qu'il  l'a  été  déclaré  dans 
la  discussion  (2),  cependant,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
cette  loi  s'applique  même  aux  liquides,  tels  que  le  lait,  le  bouil- 
lon, qui  sont  employés  moins  comme  boissons  que  comme  sub- 
stances alimentaires  en  elles-mêmes  (3).  La  loi  de  1855  a  mis  fin 
à  toute  controverse  sur  ce  point. 

(1)  Paris,  i9  féyrier  1847  (Lepellelier). 

[t]  Dalloz,  51.4.58. 

(3)  G.  cass.yS  mars  1855  (Gax,  des  Trib,  da  17  mars}. 
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«  La  falsification  résulte  de  tous  mélanges  frauduleux  ten- 
dant à  dénaturer  la  substance  annoncée,  au  préjudice  de  Tacbe* 
teur  »  (1),  alors  même  que  le  peu  dimporianoe  du  mélange  ne 
rendrait  pas  la  substance  impropre  à  Tusage  auquel  elle  est  des- 
tinée et  que  le  préjudice  causé  serait  peu  considérable.  La  loi 
repousse  à  cet  égard  toute  distinction. 

ii69«  Dlftilnclioii  eniwe  le»  flitotlIeatlMi»  et  le« 
•liaple»  nélana^es —  Par  les  mots  ceux  qui  falsifieront^  ceux 
qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  falsifiées  ou 
corrompues,  la  loi  entend  punir  le  mélange,  réitération  faite  dans 
un  but  de  fraude  ou  de  tromperie,  mais  non,  en  général,  le  mé* 
lange  dans  la  fabrication  d'une  marcbandise  de  matières  étran- 
gères, quand  ce.  mélange  est  avoué  et  déclaré.  Autrement,  di* 
sait  le  rapporteur  de  la  loi,  on  atteindrait  Tart  dans  ses  progrès, 
dans  ses  combinaisons  les  plus  innocentes.  La  fabrication  et  la 
vente,  de  quelque  manière  qu'elles  s'exercent,  restent  donc  li- 
bres et  ne  sauraient  être  punies  quand  on  ne  veut  tromper  et 
qu'on  ne  trompe  personne.  C'est  ce  qui  résulte  très-*clairement 
des  explications  données  dans  la  discussion  de  l'art.  !•'  de  la  loi 
du  27  mars  1851. 

a  Le  juge  correctionnel  doit  apprécier  les  Intentions,  la  bonne 
foi,  les  excuses,  frapper  la  fraude  et  rien  que  la  fraude»  Il  ne 
punira  ni  les  mélanges  non  pernicieux  révélés  par  le  nom  de  la 
marchandise  et  par  le  vendeur,  ni  les  mélanges  ou  coupages 
avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légitimer  la  conservation  de  la 
chose,  les  soins  de  la  fabrication,  les  besoins  de  la  consomma- 
tion ou  du  commerce,  les  habitudes  locales  ou  les  caprices  du 
goût  (2),  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  oublié  frauduleusemefit  les 
proportions  qui  doivent  être  observées  dans  les  mélanges,  ni  Ti* 
mitation  déclarée  de  produits  étrangers  (S).  » 

§  t69»  Dn  àéMi  de»  Mstotanee»  earroiii|ine»f  —  Mais 
si  une  distinction  doit  être  faite  à  l'égard  des  substances  mé- 
langées, on  ne  saurait  en  admettre  aucune  à  l'égard  des  substan-* 
ces  corrompues  ou,  en  général,  nuisibles  à  la  santé.  Peu  importe 
à  regard  de  ces  dernières,  qu'il  y  ait  ou  non  dissimulation,  les 
denrées  corrompues  ou  nuisibles  ne  peuvent  être,  sans  délit, 
mises  ou  laissées  dans  le  commerce,  et  l'avertissement  donné  de 
leur  état  de  corruption  ne  mettrait  pas  le  vendeur  à  Tabri  de  la 


(1)  G.  cass.,  17  ayril  1854  (Deline). 
(1)  C.  ca8s.,M  avril  18S4  (Morei). 
(3)  Rapport  de  M.  Riche  (Daliox,  51.4.61,  p.  IS). 
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peine.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  art  2  et  3  de  la  loi 
de  1851  qui  prévoient  le  cas  où  la  Calsification  est  connue  de  l'a- 
cheteur ou  consommateur  (1). 

ttttO»  La  falftlflcatlMi  pnBte  IndépendamBieBt  de 
l^iuMige  de  la  ftolMitance  telaUlée.  —  En  cas  de  mélange 
proprement  dit  dans  la  composition  deTobjet,  s'il  en  résulte  une 
altération  qui,  par  sa  nature  même,  par  les  usages  de  l'industrie, 
ou  en  vertu  de  règlements  spéciaux,  ne  soit  point  avouable^  ni 
susceptible  de  devenir  un  objet  de  commerce  loyal,  la  loi  atteint 
non-seulement  la  vente,  mais  tout  ce  qui  la  prépare,  savoir,  le 
fait  lui-même  de  fabrication  frauduleuse,  de  falsification.  Jus- 
qu'alors ,  la  falsification  ne  pouvait  guère  être  poursuivie  i 
moins  qu'on  ne  réussit  à  la  faire  considérer  comme  complicité 
d'une  vente  incriminée.  Désormais,  la  manipulation  frauduleuse 
est  atteinte  dans  sa  source.  Ainsi,  la  fabrication  de  pain  mé- 
langé de  farines  légumineuses,  si  ce  n'est  dans  une  faible  propor- 
tion autorisée  par  l'usage  (2),  est  punissable  par  elle-même.  Il 
en  serait  également  ainsi  au  cas  où,  dans  une  fabrique  de  fécule, 
des  os  moulus,  du  plâtre  ou  de  la  craie,  seraient  mêlés  au  produit 
de  la  pomme  de  terre,  etc.... 

C'est  ce  que  la  loi  a  entendu  en  punissant  la  falsification,  in* 
dépendamment  de  l'usage  de  l'objet  falsifié  (3). 

tim.  Ea  tentntire  de  falalllcatlaii  aaalmllëe  à  la 
finlaMcatton  conaoïnmée —  La  tentative  de  tromperie  en 
cette  matière  est  assimilée  ici,  comme  en  fait  d'escroquerie,  à  la 
tromperie  consommée;  assimilation  qui  est  une  des  innovations 
importantes  de  la  loi  de  1851.  a  Celui  qui  tend  un  piège  à  l'a- 
cheteur, dit  le  rapporteur  de  la  loi,  n'est  pas  plus  honorable  parce 
que  l'acheteur  est  très-clairvoyant  ou  que  la  police  est  intene- 
nue.  On  essaiera  moins  souvent  quand  on  n'essaiera  plus  im- 
punément. »  Ainsi,  le  seul  fait  de  la  mise  en  vente  de  substances 
falsifiées  ou  corrompues  donnera  lieu  à  l'application  de  la  peine, 
aussi  bien  que  la  vente  elle-même. 

ttaa.  La  aimple  détentian  de  aabataneea  ftiM* 
ftéea  eat  panle — La  loi  interdit  également,  tout  en  la  punis- 
sant de  peines]  moindres  (voir  ci-après  m  1173),  la  simple  dé- 
tention, par  le  fabricant  ou  le  débitant,  sans  motifs  légitimes, 
de  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'il  saurait  être 


(f)  Rapport  de  M.  Riebé  (Ualioz,  51.4.61,  n.ts). 

(t)  G.  can.,  sa  ami  1S54  (Morel). 

(3)  Voir  rapport  (Dalloz,  ai.4.ai,  n,  to}. 
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falsifiées  on  corrompues.  C'est  la  même  disposition  qu'à  l'égard 
des  fausses  mesures  (n«  1150).  Ce  délit  n'existe  toutefois  que  si 
le  prévenu  conserve  l'objet  dans  la  connaissance  de  son  altéra* 
tion,  d'où  il  suit  que  s'il  s'était,  par  exemple,  subitement  cor- 
rompu à  rinsu  du  détenteur,  il  n'y  aurait  pas  délit.  Mé^me  en  la 
connaissance  de  l'altération  de  la  chose,  il  peut  y  avoir  détention 
pour  motifs  légitimes,  excluant  toute  culpabilité,  par  exemple, 
de  la  part  d'un  fabricant  de  savon  qui  aurait  dans  ses  ateliers, 
pour  les  convertir  en  objets  de  sa  fabrication,  des  graisses  dont 
un  boucher  ou  charcutier  aurait  dû  se  défaire  comme  altérées  en 
tant  qu'aliments. 

Art.  2.  —  Tromperiet  tmt  la  quantité  de  la  marchandise. 

SOMHAIRB. 

1163.  Répression  générale  de  toute  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
marchandise.— 1164.  La  tentative  est  punie  comme  la  tromperie  con- 
sommée.— H65.  Manœuvres  diverses  énumérées  par  la  loi.  Défini- 
tion.— 1166.  Des  indications  frauduleuses  tendant  ù  faire  croire  à  un 
mesurage  antérieur  et  exact. — 1167.  Tromperie  sur  la  quantité  résul- 
tant de  l'addition  d'une  substance  étrangère.— 1168.  La  loi  est  ap- 
plicable en  cas  d'emploi  de  mesures  conventionnelles  comme  de  me- 
sures légales.— 1169.  Responsabilité  du  maître  par  suite  de  trompe- 
ries commises  par  ses  agents.  — 1170.  La  seule  exposition  en  vente 
constitue  la  tentative  de  tromperie. — 1171.  Présomptions  de  fraude. 

1  tins.  Répression  générskle  de  tonte  tromperie  snr 
Uk  qnantlté  de  la  marchandise.  —  La  tromperie  sur  la 
quanHtéàe  la  marchandise  est  l'objet  du  n*  3  de  l'art,  l"*  de  la 
loi  de  1851,  qcri  remplace  sur  ce  points  en  l'étendant  singuliè- 
rement, la  disposition  de  l'art.  tôS  du  Code  pénal,  et  s'applique 
non  plus  seulement  comme  les  n"**  1  et  2,  aux  aliments  ou  mé- 
dicaments, mais  à  toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits. 
«  Seront  punis ....  ceux  qui  auront  trompé,  ou  tenté  de  trom- 
per, sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  personnes  auxquelles 
ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou 
au  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à 
fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter  frau- 
duleusement le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise  même 
avant  cette  opération  «  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses 
tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  isintérieur  et 
exact.  » 

On  remarquera  que  cette  disposition  concerne  l'acheteur  aussi 
bien  que  le  vendeur.  Elle  devrait  donc  être  appliquée  à  la  per- 
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sonne  qui  en  fournissant  au  marchand  ou  fabricant  une  meture 
fausse,  ou  par  tout  autre  des  moyens  indiqués  dans  ia  loi,  ae 
serait  fait  livrer  une  quantité  de  marchandises  plus  grande  que 
celle  convenue  (1), 

'  1  teA.  La  tcDtetlTc  est  punie  covne  la  tromperie 
cenaoïninée*  ^  L'art.  438  du  Code  pénal  ne  punissait  que  la 
tromperie  effectuée  k  Taide  de  faux  poids  et  mesures.  A  ce  moyen 
direct  et  grossier,  rarement  employé  parce  qu'il  est  trop  facile  i 
surprendre,  la  loi  nouvelle  assimile  un  grand  nombre  de  ma- 
nœuvres tendant  au  même  but  et  produisant  le  même  effet  d'une 
manière  indirecte  et  par  là  même  beaucoup  plus  dangereuse. 
Elle  punit  non-seulement  le  fait  accompli,  mais  la  tentative,  com- 
me dans  le  cas  de  falsification  de  denrées  alimentaires  (n**  1161). 

tte5«  nraueeuTrea  divereee  éttaméréee  par  la  loi. 
—  Héflnitiona*  —  La  loi  comprend  dans  son  énumération  les 
diverses  manœuvres  signalées  à  son  attention  par  une  fréquente 
et  triste  expérience  des  mille  ressources  et  des  expédients  variés 
de  la  fraude  industrielle. 

Par  instruments  ineosacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  il 
faut  entendre,  par  exemple,  les  fausses  balances  qui,  même  avec 
des  poids  réguliers,  induisent  en  erreur  sur  la  quantité  vendue, 
soit  qu'un  des  plateaux  soit  allourdi,  soit  que  le  fléau  soit  allongé 
ou  raccourci  d'un  côté  (3). 

Les  mancsuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du 
pesage  ou  mesurable  signifient  «  les  stratagèmes  simples  et  variés, 
la  prestidigitation  habile  ou  les  additions  clandestines  qui  savent 
rendre  docile  un  plateau,  ou  fascinent  les  regards  d'un  ache- 
teur (3).  »  Telle  serait  Taddition  ou  la  suppression  d'un  poids 
quelconque  aux  poids  convenus,  l'impulsion  donnée  frauduleux 
sèment  aux  plateaux  de  la  balance  pour  faire  croire  à  un  poids 
imaginaire,  etc.  (&). 

Par  les  procédés  tendant  à  augmenter  frauduleusement  le  poids 
ou  le  volume  de  la  marchandise  même  avant  l'opération  du  pe- 
sage ou  mesurage,  on  doit  entendre,  par  exemple,  l'artifice  qui 
consiste  à  soumettre  d'avance  à  l'action  de  l'humidité  le  bois,  le 
savon,  le  grain  ou  tout  autre  produit,  pour  lui  faire  acquérir  une 
apparence  trompeuse  (5). 


(1)  Argument  de  Tarrêt  de  casMtion  da  is  fétricr  1SA«. 

(S)  Voir  G.  c«ss  ,  so  avril  i83l.— Chauveau  etHélie,  t.  6,  p.  15, 

(3)  Rapport.'VoirDalIoz,  St.4  60,  d.  6. 

(4)  VoirC.  cass.,  i6  octobre  iS4l. 

(5)  Rapport  (DaUox,  B1.4.S0,  o.  SS). 
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1166.  De»  indication»  frandulensc»  tendonl  à  faire 
croire  à  nn  meonrage  antérieur  et  exact.  —  Il  faut 

donner  une  attention  particulière  à  la  disposition  finale  de  Tar- 
ticle  relatif  aux  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à 
un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact. 

«  Sans  opération  matérielle  de  pesage  et  de  mesurage  il  peut 
y  avoir  des  fraudes...  U  est  des  marchandises  dont  le  poids  est 
présumé  d'après  le  nombre  qui  compose  leur  collection  (comme 
la  chandelle  en  paquets,  le  chocolat  en  tablettes,  etc...),  d'après 
leur  nom,  d'après  certaines  indications.  Si  le  marchand  vend  m* 
chant  que  ces  signes  sont  fallacieux,  il  dérobe  une  partie  du 
poids  dont  ces  signes  étaient  l'expression.  Dans  d'autres  cas,  la 
facture  peut  chercher  à  persuader  faussement  à  l'acheteur  Texis* 
tence  d'un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact,  base  du 
prix.  Soit  qu'elle  veuille  couvrir  le  déficit  ou  échapper  au  oon- 
trôle,  cette  espèce  d'escroquerie  est  vraiment  une  vente  à  faux 
poids  (1).  » 

Ce  genre  de  fraude  a  lieu  toutes  les  fois  que,  sans  vérification 
directe  de  l'acheteur,  le  fabricant  ou  marchand  livre  une  quan- 
tité inférieure  à  celle  qu'il  indique  sur  sa  facture.  Elle  a  lieu 
également  par  le  fait  de  mise  en  vente  d'un  objet  avec  indication 
par  un  moyen  quelconque  d'une  mesure  autre  que  celle  existant 
réellement.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  la  vente  de  den* 
rées,  en  quantité  inférieure,  dans  des  sacs  dont  la  forme  seule, 
d'après  l'usage  du  lieu,  détermine  la  contenance;  de  la  vente  de 
pains  d'un  poids  inférieur  à  celui  fixé  par  les  règlements  aveo 
une  marque  ou  sur  une  montre  indicative  du  poids  légal. 

Ces  faits  et  tous  autres  analogues,  que  le  Code  pénal  n'attei^ 
gnait  point,  sont  expressément  compris  dans  la  disposition  finale 
de  l'art,  l-"  de  la  loi  de  1851  (2). 

1169.  Tromperie  onp  la  quantité  i^ouitant  de 
i^addltlon  d^ane  onlMitanee  étrannère.  -  Parmi  les  trom-* 
peries,  non  pas  sur  la  nature,  mais  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue,  effectuées  par  le  dernier  moyen  que  définit  l'article  ci- 
dessus,  il  faut  comprendre  le  fait  de  vendre  des  couverts  argen- 
tés avec  déclaration  qu'ils  contiennent  une  quantité  d'argent 
plus  considérable  que  celle  qui  s'y  trouve  réellement  (3). 

Par  la  même  raison,  l'addition  de  l'eau  ou  de  toute  autre  sub- 


(I)  Rapport  de  M.  Riche  (Dalloz.*6l.4.6l,  p.  17).— G.  cass.,  ii  aTril  1856. 

(S)  Bourges,  i8  juillet  1851  ;  Orléans,  il  Qovembre  1851  ',  C.  C8S8.y4fév.  1854. 

(3)  Bordeaux,  18  février  1853. 
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stance  étrangère  au  vin  vendu  comme  pur,  suivant  une  mesure 
déterminée,  constituerait  un  déficit  dans  la  mesure  de  la  chose 
vendue,  une  tromperie  sur  la  quantité  de  l'espèce  de  liquide  seul 
objet  du  marché,  et  pourrait  être  atteinte,  en  certains  cas,  par  le 
n<>  3  de  l'art,  f  de  la  loi  de  1S51  aussi  bien  que  par  la  loi  du  5 
mai  1855(1). 

lies.  La  loi  est  appTIeiilile  en  en»  d^emplol  de  me* 
•are»  coiiTeiitlonaelle»  comnie  de  mesure»  légales. 
— Peu  importe  d'ailleurs  pour  l'application  de  la  peine  au  fait  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise,  qu'il  s'agii(se  de 
poids  et  mesures  légaux  ou  de  poids  et  mesurés  arrêtés  conven- 
tionnellement  entre  les  parties.  Ainsi,  quand  l'acheteur  a  com- 
mandé une  voie  de  eharbon  qui,  dans  l'usage,  représente  deux 
hectolitres,  la  livraison  de  175  litres  constitue  le  délit  par  la  loi 
de  1851  (2).  Il  en  est  de  même  pour  les  objets  à  l'égard  des- 
quels l'usage  local  admet  la  vente  au  panier,  quand,  d'après  un 
arrangement  firauduleux,  l'un  des  côtés  contient  une  quantité 
moindre  que  l'autre  (3). 

lies.  Reaponaalilltté  du  mattre  fiar  aaltedetr^oi- 
perlea  canMilaea  par  aea  ageMta.— Dans  tous  les  cas  prévus 
par  l'art.  423  et  les  lois  de  1851  et  1855,  ce  n'est  pas  uniquement 
ni  même  toujours  principalement  la  personne  qui  aura  effectué 
le  fait  incriminé  qui  devra  être  poursuivie  comme  en  étant  le  vé- 
ritable auteur.  La  responsabilité  devra  souvent  remonter  jusqu'au 
chef  d'établissement  lui-même  quand  l'agent  direct  du  fait,  Tou- 
vrier  qui  aura  manipulé  le  mélange  prohibé,  ou  procédé  au  me- 
surage  frauduleux,  ne  devra  être  considéré  que  comme  Tinstm- 
ment  du  délit,  ou  même  lorsque  la  fraude  des  subalternes  aura 
été  favorisée  par  une  impardonnable  négligence  du  maître.  Tout 
chef  d'industrie  se  doit  à  lui-même  de  veiller  à  la  sincérité  et  i 
la  loyauté  de  la  fabrication  qui  s'opère  dans  ses  ateliers,  de  la 
vente  qui  a  lieu  dans  ses  magasins.  Pour  qu'il  pût  être  excusé 
en  rejetant  la  foute  sur  ses  ouvriers  ou  commis,  il  ftiudrait  qu'il 
établit  péremptoirement  que,  par  suite  de  l'étendue  de  ses  af- 
faires ou  de  toute  autre  circonstadce,  il  a  absolument  ignoré  les 
faits  délictueux  accomplis  ou  tentés  dans  ses  établissements  (4). 


(0  yoir  sur  eepotnt  le  rapport  de  M.  Biche  sur  le  projet  de  loi  préeeotft  «n  afril 
1S6S  sarla  DiIsiAealioii  des  boiisons. 

(i)  Parie,  31  août  1BK0. 

(3}  Bordeaux,  31  juillet  18S1. 

(V)Bapportde  M.  Bicb6(Dallox,  61.4.61,  D.  19).  —Voir  C.  casa.,  1t  juillet  IS51 
(Boaetie). 
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1190.  liA  seule  expoiiitioii  en  vente  coustltne  la 
tentatlTe  de  tromperie.  —  Nous  avons  dit  qae  la  loi  punit 
la  tentative  comme  le  délit  consommé.  Or,  la  tentative  de  tromper- 
lie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  assimilée  à  la  trom- 
perie effectuée,  résulte,  non  pas  seulement  d'une  opération  ten- 
dant à  fausser  la  mesure  vis-à-vis  d'un  acheteur  en  particulier, 
mais  de  la  seule  exposition,  aux  yeux  du  public,  d'objets  desti- 
nés à  la  vente,  avec  des  indications  de  nature  à  induire  en  erreur 
sur  la  quantité.  Il  faudrait  donc  appliquer  l'art.  1*"  de  la  loi  de 
1851  au  seul  fait  de  la  mise  en  vente  d'un  pain  de  poids  inférieur 
sur  une  forme  indicative  du  poids  légal  (1)  ;  de  l'exposition 
d'une  pièce  d'étoffe  à  vendre  en  bloc,  avec  indication  d'une  me* 
sure  inexacte,  ou  d'un  sac  n'ayant  pas  la  contenance  que  lui 
attribue  l'usage,  etc.... 

1171.  Présomption  4e  fronde.  —  La  tromperie  ou  ten- 
tative de  tromperie  sur  la  quantité  constitue  un  délit  qui,  d'après 
le  droit  commun,  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  fraude  de  la  part 
du  prévenu.  Le  juge  devra  donc,  ainsi  qu'on  Ta  dit  à  propos  des 
falsifications  (n«  1158),  apprécier  les  intentions,  la  bonne  foi,  les 
excuses.  Mais,  la  plupart  du  temps,  la  présomption  de  fraude 
naîtra  de  cette  seule  circonstance,  que  le  fait  émane  d'un  né- 
gociant ou  fabricant  obligé  par  profession  de  connaître  les  pro- 
cédés loyaux  du  pesage  et  du  mesurage. 

Art.  3.  —  Vcmet  relatives  aux  trompcrSet  dans  la  fabrîeatîon  et  le 

débit  des  marehandites. 
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\tlt.  Peine»  de»  tromperie»  sar  la  natare  ou  la 
quantité,  et  des  ffalsiflèationa.  —Empriaonnement.  — 
Amende.  —  Les  peines  édictées  en  vertu  de  l'art.  423  et  des 
lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855  combinés^  sont  les  suivantes  : 

!•  La  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises  quelconques; 
— la  falsification  ou  tentative  de  falsification  des  substances  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses,  et  des  boissons  ;  —  la  tromperie 

(1)  C.  eaas.,  i  féfrier  iS54  ;  C.  eass.,  14  aTril  1859  {Gat.  des  Trib.  du  is  a?ril). 
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OU  tentative  de  tromperie  sur  la.  quantité  de  toutes  marchandises  ^ 
—  la  vente  ou  mise  en  vente  de  denrées  falsifiées, — sont  punies 
de  Temprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  an 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  ni  être  au^essous  de  cinquante 
francs  (art.  423,  Cod.  pén.,  et  !•'  de  la  loi  de  1851). 

2<^  S'il  s'agit  de  marchandises  contenant  des  mixtions  nuisibles 
à  la  santé,  fût-ce  même  au  vu  et  au  su  de  l'acheteur,  l'amende 
sera  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  à  moins  que  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  n'excède  cette  dernière  somme; 
l'emprisonnement  sera  de  trois  mois  à  deux  ans  (art. 2,  loi  de  1851). 

1198.  Peine» de  la  détention  de  •nbstanee»  f  iilBlflées. 

— ^""lAdétention^  dans  des  lieux  destinés  au  commerce,  de  sub- 
stances alimentaires  falsifiées  ou  corrompues, —  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  vingt-cinq  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  dix  jours,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seule- 
ment, suivant  les  circonstances. 

Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  l'amende  pourra 
être  portée  à  cinquante  francs,  et  l'emprisonnement  à  quinze 
jours  (art.  3). 

1194.  Attribution  de  partie  deo  amendeo  aux  coma 
moneo.  —  Pour  exciter  les  ofOciers  municipaux  à  rechercher 
la  fraude,  les  deux  tiers  du  produit  des  amendes,  dans  les  di- 
vers cas  dont  il  vient  d'être  question,  sont  attribués  aux  com- 
munes dans  lesquelles  les  délits  auront  été  constatés  (art.  8). 

1195.  Confloeallon.— Deiitraetion  dea  objeto.—Af« 
fleiie.  —  &<>  «  Dans  tous  les  cas  énumérés  ci-^iessus,  les  objets 
dont  la  vente,  usage  ou  possession,  constituent  le  délit,  seront 
confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  de  plus 
brisés  »  (art.  423  Cod.  pén.). 

a  Si  les  objets  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical, 
le  tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  radminislratico 
pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfaisance. 

«  S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  se- 
ront détruits  ou  répandus  aux  frais  du  condamné.  Le  tribanai 
pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  eiïusion  aura  lieu  devant 
l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné  »  (art.  5  de  la  loi  du 
27  mars  1851). 

5^  «  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'afGche  du  jugement  dans  les 
lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait 
dans  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné» 
(art.  6). 
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tlVS.  Clreonatanccs  attéonanteii.  -^  Clrconataoce 
affgrataBte  t  ft»écidlve*  -^  6*  •  L'art.  &68  du  Cod.  pén.  (rela-* 
tif  aux  circonstances  atténuantes)  sera  applicable  aux  délita  pré- 
vus par  la  présente  loi  »  (art.  7). 

?<"  «  Lorsque  le  prévenu ,  convaincu  de  contravention  à  la 
présente  loii  ou  à  Tart.  423  du  Cod.  pén.^  aura,  dans  les  cinq 
années  qui  ont  précédé  le  délits  été  condamné  pour  infraction  à  la 
présente  loi  ou  à  Tart.  423 ,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  du  maximum;  Tamende,  prononcée  par  Tart.  423  et  par 
les  art.  1  et  2  de  la  présente  loi,  pourra  même  être  portée  jus- 
qu'à  mille  francs  ^  si  la  moitié  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  n'excède  pas  cette  somme;  le  tout  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  des  art  57  et  58  du  Cod.  pén.  »  (sur  la  mise  en  sur- 
veillance de  la  police)  (art.  4). 

a  Sont  abrogés  les  art.  475,  n^  14,  et  479,  n""  5  du  Cod.  pén.  » 

1199.  Dlsponitiona  tendant  à  prévenir  la  falaillcaa 
ttoii  de  certain»  prodaita.-^  La  falsification  des  produits 
n'est  prévue  et  punie  que  quand  elle  s'exerce  sur  des  substances 
alimentaires  ou  médicamenteuses,  auxquelles  ia  loi  du  5  mai 
1855  ajoute  les  boissons;  pour  les  autres  marchandises  en  géné- 
ral, il  n'a  pas  encore  paru  possible  de  réprimer  cette  fraude, 
quelque  préjudiciable  qu'elle  soit  à  l'industrie  en  général,  sur- 
tout dans  ses  rapports  avec  l'étranger. 

Il  existe  seulement  à  cet  égard  quelques  mesures  spéciales, 
telles  que  la  loi  du  19  brumaire  an  ti,  qui  impose  aux  fabricants 
d*oiivrages  d'or  oti  d'argent  Tobligation  de  faire  apposer  sur  leurs 
produits  des  marques  de  garantie  (voir  n^  295);  —  le  décret  du 
20  floréal  an  xiii,  qui  astreint  les  guimpiers  à  ne  monter  sur  soie 
que  l'or  et  l'argent  fins,  et  à  ne  monter  que  sur  fil  la  dorure  et  ar- 
genterie demi-fines  ou  fausses,  avec  certaines  autres  indications^ 
pour  faire  reconnaître  les  unes  et  les  autres;  —  les  décrets  du 
!«'  avril  et  18  septembre  181 1,  et  22  décembre  1812,  sur  la  marque 
obligatoire  des  savons  (voir  n«  610)  ;  -»  les  lois  des  28  avril  1816, 
art.  59,  et  21  avril  1818,  sur  les  marques  obligatoires  de  certains 
fils  et  tissus  (voir  n*»  614). 

if  9a.  Be  la  DMlsIâcatlan  de»  pradnita  deatlnéa  à 
l^expartatlali. — Le  Code  pénal  appelle,  dans  l'intérêt  du  corn» 
merce  d'exportation,  des  règlements  destinés  à  rendre  aux  pvo^ 
duits  leur  ancien  renom  de  loyauté.  D'après  l'art.  413,  «  toute 
violation  des  règlements  d'administration  publique,  relatifs  aux 
produits  des  manuEftctunes  françaises  qui  exporteront  i  l'étran- 
ger, et  <{ui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dirneu- 
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sions  et  la  nature  de  la  fabrication^  sera  punie  d'une  amende  de 
200  francs  au  moins  et  3,000  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation 
des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées 
cumuiativement  ou  séparément,  selon  les  circonstances.  » 

Cet  article  serait  de  plein  droit  applicable,  en  cas  de  contra- 
vention, à  tout  règlement  qui  aurait  pour  objet  d'assurer  la  sin* 
cérité  des  produits  destinés  à  l'exportation. 


CHAPITRE  m. 

HesponsaàiMé  eiriie  aes  maSire»  jpiir  amiie  if i 
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1 199.  Principe  et  étendue  de  la  reapommliillté  den 
naattres*— Dlutlnetl^ne.  —  Dans  les  cas  ci-dessus  exposés 
essentiellement  dommageables  pour  les  concurrents  et  les  con* 
sommateurs,  et  dans  tous  autres  cas  où  des  tiers  pourraient  être 
lésés,  les  chefs  d'établissements  industriels  ne  sont  pas  seule- 
ment responsables  de  leurs  propres  faits,  ils  le  sont  encore  des 
faits  des  personnes  placées  sous  leur  direction. 

«  On  est  responsable,  diU'art.  1383,  Cod.  Nap.,  non-seulement 
du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré-> 
pondre.  » 

En  conséquence,  cet  article  déclare  les  maîtres  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés  ;  les  artisans  du  dommage  causé  par 
leurs  apprentis  pendant  le  temps  que  ces  derniers  sont  sons 
leur  surveillance. 

Tous  les  individus  employés  à  un  titre  quelconque  dans  un 
établissement  industriel  rentrent  dans  la  catégorie  ou  des  ap- 
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prentis  ou  des  ouvriers  et  peuvent  en  conséquence  engager  p]us 
ou  moins,  par  leur  fait,  la  responsabilité  du  maître. 

Pour  résoudre  les  questions  souvent  fort  délicates  qui  peu- 
vent naître  à  cet  égard,  il  est  nécessaire  de  poser  quelques  prin- 
cipes appuyés  sur  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs. 
Il  faut  tout  d'abord  faire,  avec  la  loi  elle-même,  une  distinction 
radicale  entre  les  apprentis  et  les  ouvriers. 

IISO.  Étendac  et  HuàHem  de  la  rcap^nmbtmé  de» 
■uittrc»  par  suite  du  fait  des  apprenti».  —  En  ce  qui 

concerne  les  apprentis,  la  responsabilité  du  maître  est  absolue 
et  s'applique  à  tous  leurs  faits  quelconques,  comme  celle  du  père 
à  l'égard  de  ses  enfants,  s'ils  sont  mineurs  et  s'ils  habitent  avec 
lui.  Cette  responsabilité  rigoureuse  se  fonde  sur  l'obligation 
étroite  que  contracte  le  patron  de  surveiller  la  conduite  de  l'ap- 
prenti, surtout  en  présence  de  la  loi  nouvelle  sur  l'apprentissage 
qui  lui  impose  le  devoir  de  pourvoir  à  l'éducation  religieuse  et 
morale,  comme  à  l'instruction  professionnelle  de  son  élève  (voir 
n»  942)  (1). 

Quand  l'apprenti  ne  demeure  pas  avec  le  maître,  celui-ci  ne 
répond  que  des  faits  commis  pendant  le  temps  du  séjour  à  l'ate- 
lier. C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1384,  al.  4. 

Si  l'apprenti  est  majeur,  la  responsabilité  du  maître  ne  sau- 
rait être  la  même  que  pendant  la  période  de  minorité  où  il  est 
substitué  à  l'autorité  et  aux  obligations  du  père  de  famille.  Elle 
se  restreindra  aux  faits  relatifs  à  l'emploi  donné  à  l'apprenti  ;  mais 
l'appréciation  en  devra  être  feite  plus  sévèrement  qu'à  l'égard 
des  ouvriers  proprement  dits,  à  cause  de  l'obligation  de  surveil- 
lance sur  la  personne  de  l'élève  qui  continue  à  être  imposée  au 
patron  tant  que  dure  l'apprentissage.  L'apprenti,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  doit  être  réputé  attaché  à  la  personne  comme 
un  domestique,  dont  la  conduite  engage  la  responsabilité  du 
maître  d'une  manière  beaucoup  plus  étendue  que  celle  d'une 
personne  préposée  à  un  emploi  spécial  (2). 

1181.  Reuponaabiiité  de»  maître»  par  aaite  da 
finit  de»  OBTrlera.— Priocipe  géBéral —  Quant  aux  ou- 
vriers liés  par  le  louage  d'industrie  et  qui  sont  compris  incon- 


(1)  Voir  Sourdal,  TraiU  de  la  retpùmahUiié,  t.  i,  n.  S74. 

(s)  Notre  opinion  h  cet  égard  tient  le  milieu  entre  celle  de  M.  Oaraoton,  qoi  ne 
distingue  pas  entre  Ta ppreoti  majeur  et  l'apprenti  mineur  (t.  iS,  n.  391),  et  celle 
de  M.  Sourdat.  qui  assimile  l'apprenti  à  un  ouvrier  onfinaire  {Traité  de  la  retpon* 
êahililé,  t.  S,  n.  S77). 

.n9 
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testablementdaDs l'expression  générale  de  préposés  (i),  le  prin- 
cipe dominant  est  qae  la  responsabilité  du  mattre  est  limitée 
aux  actes  commis  par  eux  dans  Texercice  des  fonctions  ({u'ils 
se  sont  engagés  à  remplir. 

La  base  et  la  limite  de  cette  responsabilité  sont  dans  le  devoir 
absolu  du  mattre  de  ne  confier  un  emploi  qu'à  une  personne  ca- 
pabledele  remplir,  et  de  sur\'eillerraccomplissement  des  ordres 
et  instructions  qu'il  a  donnés  ou  dû  donner. 

Pour  Tapplicatlon  du  principe ,  il  faut  distinguer  entre  les 
deux  grandes  classes  d'ouvriers,  à  temps  et  à  façon. 

iiSt.  Re«poiii(abilUé  par  snlte  da  fait  de»  #«- 
▼rtera  à  temps*  -—  Quant  aux  ouvriers  à  la  journée,  au  mois, 
â  Vannée,  qui  travaillent  au  compte  d'un  industriel  et  sous  sa 
direction,  la  responsabilité  de  celui-ci  existe  pour  tout  dommage 
causé  par  le  travail  de  ces  ouvriers,  parce  qu'ils  sont,  dans  l'exé- 
cution de  leur  ouvrage,  sous  ses  ordres  et  sa  surveillance  (2). 
Ainsi,  l'artificier  répondra,  sans  aucun  doute,  de  l'explosion  cau- 
sée par  l'imprudence  d'un  journalier  occupé  dans  ses  ateliers. 

1183.  Reaponaabltlté  en  ce  qal  concerne  lea  ob« 
Triera  à  façon.  —  Dlatlttctlon. — Pour  les  ouvriers  i  façoo, 
une  nouvelle  distinction  doit  être  faite.  Si,  tout  en  travaillant  i 
la  tâche,  ils  sont  employés  dans  l'atelier  du  maître  et  surveillés 
par  lui,  celui-ci  sera  responsable  comme  dans  le  cas  précédent  (3). 

Si,  au  contraire,  le  fabricant  a  confié  un  travail  à  des  ouvriers 
à  la  tâche,  travaillant  en  dehors  de  sa  surveillance,  il  ne  saurait 
en  général  être  responsable  de  leur  fait  par  cela  seul  qu'il  les 
a  choisis  pour  exécuter  le  travail  qui  a  été  la  cause  d'un  dom- 
mage, a  La  responsabilité  à  laquelle  cet  article  (13S4)  soumet 
les  commettants,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
août  1817,  ne  dépend  pas  seulement  de  ce  quils  ont  choisi  leurs 
préposés,  mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont  le  droit  de  leur  don- 
ner des  ordres  et  des  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient,  autorité  sans  laquelle  il 
ti'y  a  pas  de  véritables  commettants  (4).  » 

Toutefois  si  le  maître  s'était  adressé  à  un  ouvrier  d^une  inca- 
pacité notoire  pour  exécuter  à  la  tâche  un  travail  difScile  et  dan- 
gereux, il  y  aurait  de  sa  part  une  imprudence  qui  le  rendrait 


(«)  SoDrdnl,  t.  t,n.  886,  887. 

(s;  Merlin,  RéptrL,  v*  Ineendiff  ii,ii.9^  Souri}*!,  t  •,  n.  889. 

(3)  Sourdat,  t6td. 

{A)  C.  CMt.,  to  août  1847  (Sirey,  47.1.885).— Paris,  18  avril  til47. 
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responsable^  sinon  en  verta  de  l'art.  1384^  du  moins  en  vertu  du 
principe  général  de  l'art.  1383  (1). 

1184.  Hesponiiabllité  mir  salie  de  délits  et  ^iiasl- 
déllt»  de»  préposés*  —  Il  est  de  principe,  quand  il  y  a  lieu 
à  responsabilité,  qu'elle  s'applique  non-seulement  aux  dommages 
causés  dans  l'exercice  régulier  des  fonctions  de  l'employé,  mais 
même  et  surtout  à  ceux  qui  résultent  d'abus  constituant  des 
quasi-délits  ou  même  des  faits  criminels.  «  Pourvu  que  le  fait 
dommageable  ne  soit  pas  étranger  à  la  fonction,  qu'il  s'y  ratta- 
che au  contraire  et  qu'il  n'en  soit  qu'une  extension  abusive,  la 
condition  de  la  loi  existe  et  la  responsabilité  des  maîtres  est  en. 
courue  (2).  » 

11116.  Responsabilité  ciTlle  et  pénale  en  eas  de 
eontraventlon —  Rappelons  ici  un  principe  fort  important  et 
souvent  énoncé  dans  cet  ouvrage  :  c'est  que  le  maître  est  respon- 
sable en  général,  pour  les  amendes  comme  pour  les  réparations 
civiles,  des  contraventions  de  ses  préposés  punies  en  raison  du 
seul  fait  matériel  et  abstraction  faite  de  l'intention  du  prévenu. 

1199.  Cas  où  cesse  la  responsabilité.  —  Recours.  -^ 

La  responsabilité  civile  du  maître  cesserait  à  l'égard  de  tous  em- 
ployés quelconques,  s'il  prouvait  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui 
a  causé  le  dommage  (art.  1384,  al.  5);  mais  cette  preuve  serait 
difficilement  recevable  si  le  fait  avait  eu  lieu  dans  l'exercice  mê- 
me de  la  fonction  librement  conférée  par  le  maître  (3). 

Dans  le  cas  même  où  la  responsabilité  serait  maintenue,  le 
maître  aurait  un  recours  contre  l'ouvrier,  à  moins  qu'il  ne  fût 
établi  que  c'est  par  les  ordres  donnés  ou  par  le  vice  des  instru- 
ments ou  de  la  matière  fournie  à  ce  dernier  que  le  fait  domma- 
geable a  eu  lieu  (4). 


(i)  Soardat,  t.  9,  n.  soo,  89t. 

(9)  Paris,  16  mai  iSSfl  (Pernood)  i  C  casa.,  s  décembre  1846.  —  Toalliery  t.  9, 
D.  985,  etc. 
(8)  Arrêt  précité  du  IB  mai  1851 . 
(4)  Soardal,  t.  9,  d  679-779. 
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